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LES  PRIVILÉOIÉS  DB  L'ASSURANGB. 

Qai  nous  délivrera  des  amis  Officiels  de  la  classe  ouvrière?  Qui  dé- 
livrera la  classe  ouvrière  de  ses  amis  officiels  ?  Amis  adroits,  sans 
doute,  tout  au  moins  pour  eux-mêmes,  lorsqu'on  considère  certains 
résultats  électoraux;  amis  maladroits,  si  Ton  cherche  quelk  parcelle 
d'amélioration  ils  ont  apportée,  jusqu'à  ce  jour,  à  la  contlition  des 
ouvriers. 

Pour  les  amis  officiels  des  ouvriers,  notre  Société  se  divise  en  deux 
classes  :  celle  des  traoatUeurs,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  font  œuvre  de 
leurs  dix  doigts,  et  qui,  au  moyen  de  leur  travail  manuel,  créent  à 
eux  seuls  la  richesse  nationale;  celle  des  citoyens  qui  ne  travaillent 
pas  exclusivement  de  leurs  mains*  et  quf,  naturellement,  ne  créent 
rien.  .        . 

Ne  travaillent  pas  et  ne  créent  rien  :  les  ingénieurs,  les  mathéma- 
ticiens, les  inventeurs,  les  marchands,  les  négociants,  les  industriels, 
les  capitaines  de  navires,  les  entrepreneurs  de  toute  nature;  ne  tra- 
vaillent pas  et  ne  créent  rien  :les  militaires,  les  marins,  les  pnagistrats, 
les  avocats,  les  médecins,  les  banquiers,  les  employés,  les  fonction- 
naires, les  hommes  de  lettres,  les  artistes,  ajoutons-y  les  propriétaires 
de  la  ville  et  de  la  campagne,  sans  compter  tous  ceux  que  nous 
oublions  dans  cette  énumération,  riches  et  pauvres,  bourgeois  affairés 
et  même  ouvriers  paresseux. 

Nous  sommes  tentés  d'y  ajouter  aussi  les  amis  officiels  des  tra- 
vailleuTs  qui  ne  font  pas  grand'chose,  ou  ne  font  rien  qui  vaille  et  ne 
paraissent  pas  contribuer  pour  beaucoup  à  la  création  de  la  richesse 
nationale. 
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Ils  s'y  essayent  pourtant,  rendons  leur  cette  justice.  Ils  ont  fait  la 
remarque  que,  par  un  renvarsement  de  toute  bonne  logique,  les 
créateurs  de  la  richesse  nationale  sont  ceux  qui  reçoivent  le  moins, 
qui  possèdent  le  moins,  tant  qu'ils  sont  occupés  à  créer.  Ils  voudraient 
donc  que  ceux  qui,possèdent  le  plus,  s'inquiètent  du  bian-ôti'e  des 
travailleuis  moins  favorisas.  Ce  desideratum  est  fort  juste  en  soi;  il 
n'est  pas  nouveau,  et  il  nous  semble  que  la  civilisation  moderne  a 
beaucoup  fait  pour  toutes  les  classes  vraiment  laborieuses  ;  qu'elle  a 
réalisé  à  leur  profit  beaucoup  de  progrès,  beaucoup  d'améliorations. 
Elle  en  réalisera  beaucoup  d'autres;  c'est  la  loi  même  et  la  condition 
de  l'existence  de  toute  société.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce 
point.  C'est  sur  la  question  du  mode  de  réalisation  que  des  dissidences 
se  produisent.  De  bons  esprits,  et  ce  sont  les  plus  nombreux,  pensent 
qu'il  y  faut  un  effort  commun  et  le  temps;  les  socialistes  de  toute 
école  réclament  pour  eux-mêmes  et  contre  tous  une  transformation 
immédiate  et  radicale;  les  amis  des  ouvriers,  moins  exigeants  que  les 
seconds,  plus  impatients  que  les  premiers,  appellent  des  innovations 
et  des  réformes,  bonnes  à  réaliser  successivement,  non  toutefois  par 
un  effet  commun,  mais  par  un  sacrifice  d'une  classe  au  bénéfice  de 
l'autre. 

Dans  sa  séance  du  4  mai  1882,  la  Chambre  des  députés  a  discuté 
une  proposition  de  M.  Martin  Nadaud,  tendant  à  créer  une  caisse 
nationale  de  retraites  pour  les  vieux  ouvriers  de  l'industrie  et  de  l'a- 
griculture. M.  Nadaud,  qui  a  été  ouvrier  et  ne  l'a  pas  oublié  en 
devenant  bourgeois,  est  resté  un  excellent  homme  des  plus  sympa- 
thiques,  peu  ami  des  utopies  et  des  procédés  trop  expéditifs.  Lors- 
qu'il demandait  la  création  de  la  caisse  nationale  de  retraites  pour 
les  invalides  du  travail,  il  y  faisait  encore  contribuer  les  ouvriers  pour 
une  part,  laissant  une  seconde  part  à  la  charge  des  patrons,  une  troi- 
sième à  la  charge  de  l'Ëtat.  i^a  proposition  n'eut  pas  de  suite  ;  mais 
la  discussion  donna  lieu  à  un  discours  remarquable  de  M.  Marcel 
Barthe,  qui,  pas  plus  que  nous,  n'aime  que  les  grandes  institutions 
de  prévoyance  soient  fondées  sur  la  contrainte  et  sur  l'autorité  de 
l'État.  Il  préfère  Tintervention  de  l'initiative  privée;  et  il  pense  que 
plus  le  but  à  atteindre  est  utile  et  généreux,  plus  cette  initiative  sera 
féconde.  Indiquant  les  résultats  qu'il  était  possible  d'espérer,  il  se 
demandait  par  quels  moyens  il  fallait  chercher  à  les  obtenir,  et  disait 
à  la  fin  de  son  discours  : 

a  Mais  comment?  Est-ce  en  recourant  à  la  loi,  à  la  contrainte,  à 
l'autorité  de  l'Ëtat? 
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«  NoD  !  c'est,  au  contraire,  en  8*adressant  à  la  liberté,  en  faisant 
appel  à  la  prévoyance  individuelle^  que  Ton  arrivera  à  un  résultat. 
Des  associations  libres,  volontaires,  voilà  le  seul  moyen  d'améliorer 
le  sort  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre,  de  résoudre 
œ  vaste  problème  de  rentes  viagères  pour  les  travailleurs  âgés  de 
rindastrie  et  de  Tagriculture.  » 

Et  il  ajoutait  : 

a  II  faut  aussi  saluer  une  nouvelle  puissance,  à  la  fois  économique 
et  morale,  qui  apparaît  à  l'horizon,  et  qui  jusqu'à  ces  dernières 
années,  n  était,  en  quelque  sorte,  qu'une  force  latente  :  je  veux 
parler  des  assuranceiS.  » 

Les  assuranc-es! 

Les  assurances,  soit!  et  les  nouveaux  amis  des  ouvriers  ont  pris 
la  balle  au  bond.  Les  assurances  sont  devenues  à  la  mode.  Le  grand 
socialiste  impérial,  M.  de  Bismark,  a  attaché  le  grelot.  Il  parait  que 
les  assurances  pourvoient  à  tout,  même  aux  embarras  des  gouver* 
Bements;  on  en  mettra  partout. 

11  est  bien  vrai  que  H.  Marcel  Bartho,  parlant  des  assurances,  dit  : 
(  Ce  sont  là  les  meilleurs  moyens  d'amélioration  ;  ils  n'imposent  aucun 
sacrifice  à  la  liberté  ni  à  la  dignité  de  l'individu,  du  citoyen  ;  voilà 
les  moyens  qui  le  moralisent  et  l'élèvent  en  même  temps  »,  —  et 
peut-être  a-t-il  entendu  que,  pour  conserver  sa  liberté,  sa  dignité, 
pour  s'élever,  l'individu  devait  y  mettre  un  peu  du  sien.  Mais,  au 
fond,  de  quoi  s'agit-il  et  que  cherche*t-on?  Il  s'agit  avant  tout  du 
bien-être  des  ouvriers.  Assurons-le  d'abord,  et  nous  aviserons  plus 
tard  au  surplus. 

Une  institution  comme  l'assurance,  à  laquelle  on  a  déjà  demandé 
divers  dégrèvements,  doit  être  exclusivement  tutélaire  et  bienfaisante  ; 
elle  ne  doit  pas  être  une  charge  ! 

Voici,  en  effet,  ce  que  dit  M.  Martin  Nadaud  dans  le  rapport  qu'il 
a  déposé  dernièrement  (12  novembre  1882)  sur  diverses  propositions 
de  loi  relatives  aux  accidents  d'ouvriers,  notamment  sur  une  propo- 
sition deM.  Peuievey  portant  création  d'une  caisse  d'assurances  contre 
les  accidents,  laquelle  a  été  écartée,  et  sur  les  deux  propositions  de 
M.  Félix  Faure,  qui  font  l'objet  d'un  examen  spécial  dans  le  présent 
nmaéro.  Pour  expliquer  le  rejet  de  la  proposition  de  M.  Peuievey,  le 
rapporteur  rappelle  que  sa  caisse  d'assurances  contre  les  accidents 
ne  peut  fonctionner  au  profit  des  ouvriers  qu'à  la  condition  pour 
chacun  d'eux  de  faire  entre  les  mains  du  percepteur  un  versement 
anauel  de  2  francz;  et  il  ajoute  : 
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«  Il  est  tout  au  moins  douteux  que  la  majorité  des  ouvriers  con- 
sentent à  s'imposer  sur  leur  salaire  annuel  ce  prélèvement,  quelque 
modique  qu'il  puisse  paraître.  L'expérience  des  Compagnies  d'assu- 
rances et  de  la  Caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents,  instituée  sous 
la  garantie  de  l'État  par  la  loi  du  H  juillet  1868,  prouve  combien  les 
ouvriers  sont  peu  disposés  à  faire  par  eux-mêmes  un  sacrifice,  même 
léger,  pour  se  prémunir  contre  les  conséquences  des  accidents.  » 

Le  fait  est  bien  acquis  :  la  majorité  des  ouvriers  n'est  pas  dis- 
posée à  s'imposer  un  prélèvement  de  2  francs  (nous  disons  :  deux 
francs)  sur  leurs  salaires  annuefc  pour  payer  une  prime  d'assurances. 

En  conséquence,  l'assurance  sera  pour  eux  gratuite,  ou  elle  ne 

sera  pas. 

Elle  sera  gratuite  pour  eux,  et  par  un  procédé  bien  simple.  On  en 
fera  peser  la  charge  sur  d'autres.  Rien  de  plus  simple,  en  effet,  et 
Tonne  voit  guère  en  quoi  la  liberté  individuelle  des  ouvriers  en 

serait  atteinte. 

Plusieurs  moyens  se  présentent  sans  qu'on  ait  besoin  de  les  aller 
chercher  si  loin.  L'État  d'abord,  les  communes  ensuite  ont  des 
caisses  qui  alimenteront  aisément  l'assurance,  et  pourquoi  les  Com- 
pagnies d'assurances  elles-mêmes  ne  se  feraient-elles  pas  un  honneur 
de  contribuer  à  cette  œuvre  nationale? 

Pour  rÉtat  et  les  communes,  nous  avons  eu  le  projet  d'un  député, 
M.  Talandier,  projet  qui  contient,  comme  chacun  le  sait,  la  solution 
de  la  question  sociale,  et  qui  consiste  à  assurer  à  chaque  enfant  des 
deux  sexes  un  capital  d'établissement  qu'il  touchera  h  sa  majorité. 
Puis  nous  avons  eu  un  amendement  présenté  par  deux  simples  par- 
ticuliers, MM.  Tourrasse  et  Piche,  qui  veulent  assurer  à  tout  citoyen 
une  pension  de  retraite,  qui  sera  créée,  alimentée  et  servie  par  l'État. 

Pour  les  Compagnies  d'assurances,  nous  avons  eu  la  proposition 
de  MM.  Lagrange,  Ballue  et  Chavanne,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
ici.  Une  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  s^engage,  moyen- 
nant une  somme  qui  est  le  prix  du  risque  qu'elle  prend  à  sa  charge^ 
à  indemniser,  en  cas  d'incendie,  le  propriétaire  qui  souscrit  l'assu- 
rance et  paye  la  prime,  et,  le  cas  échéant,  elle  verse  aux  mains  de  ce 
dernier  une  indemnité  équivalente  à  ce  qu'il  a  perdu.  Ce  contrat  pa- 
raît complet  et  a  passé  longtemps  pour  complet.  Il  ne  l'est  plus.  Nos 
trois  honorables  législateurs  y  ont  vu  une  lacune,  et  veulent  la  com- 
bler. Comment  ?  Voilà  un  contrat  qui  intervient  entre  une  Compagnie 
et  un  simple  propriétaire,  au  demeurant  peu  intéressant,  qui  prévoit 
l'incendie  d'une  maison  et  oblige  uniquement  l'assureur  à  payer  la 
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valeur  de  la  maison  brûlée  !  Et  les  employés  ?  Et  les  ouvriers  ?  Et  le 
chômage  ?  Et  les  accidents  ?  Non,  désormais  la  CSompagnie  payera, 
ooCre  la  valeur  de  la  maison  au  propriétaire,  des  appointements  aux 
employés,  des  salaires  aux  ouvriers,  le  tout  pendant  un  mois,  et  en 
cas  d'accidents,  soit  une  indemnité  à  la  victime  elle-même,  soit  une 
pension  à  la  veuve  et  à  ses  enfants;  de  plus,  elle  aura  à  verser  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  sommes  suffisantes  pour  garantir 
le  service  des  indemnités  et  des  pensions. 

Vous  demanderez  peut-être  :  Mais  qui  indemnisera  la  Compagnie 
des  pertes  que  ce  nouveau  système  doit  mettre  à  sa  charge  ?  Cette 
question  ne  manquera  pas  de  faire  sourire  nos  trois  députés.  On  de» 
vine  bien  que  les  Compagnies,  une  fois  averties,  se  rattraperont  sur 
leurs  assurés  qui  payeront,  et  faut-il  tant  le  regretter?  pour  les  ouvriers 
qui  n  auront  rien  à  payer  du  tout,  ce  qui  est  bien  autrement  consi- 
dérable. 

Cela  nous  amène  au  projet  de  M.  Félix  Faure  qui  simplifie  les  cho- 
ses, tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  accidents,  et  dont  nous  ne 
dirons  que  quelques  mots.  Il  rend  Tassurance  à  peu  près  inutile 
pour  les  ouvriers,  et  en  laisse  le  soin  et  la  charge  aux  patrons  déclarés 
légalement  responsables  du  dommage  causé  à  tout  ouvrier  ou  employé 
tué  ou  blessé  dans  le  travail. 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  justifier  le  titre  de  cet  article.  L'assu- 
rance a  ses  privilégiés.  On  ne  s*arrôtera  pas  là. 

Un  autre  député,  M.  Blancsubé,  a  faiC  aussi  sa  proposition  de  loi, 
dont  Tobjet  est  de  rendre  les  ouvriers  gratuitement  propriétaires  du 
quart  des  actions  de  l'entreprise  à  laquelle  ils  sont  attachés.  Nous 
en  verrons  bien  d'autres. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  sortir  de  notre  sujet.  Nous  finirons  en 
renouvelant  une  remarque  que  nous  avons  déjà  faite. 

Ceux  que  nous  appelons  les  amis  officiels  des  ouvriers  poursuivent 
sans  contredit  un  but  parfaitement  louable;  mais  nous  ne  sommes 
convaincus  ni  qu'ils  soient  sur  la  trace  des  meilleures  solutions,  ni 
qu'ils  portent  dans  leurs  recherches  tout  le  sérieux  et  toute  Tétude 
nécessaires.  Us  soulèvent  de  grands  problèmes  qui  s'imposent  aux 
longues  méditations^  puis  tout  à  coup,  sans  crier  gare,  ils  lancent  en 
avant  le  premier  expédient  qui  leur  passe  par  la  tête,  et  croient  que 
pour  lui  donner  une  valeur  quelconque,  il  suffit  d'en  faire  une  loi.  En 
somme,  quelque  diverses  que  soient  les  propositions,  l'expédient 
ne  varie  pas;  il  est  toujours  le  même  et  consiste  toujours  à  demander 
aux  uns  pour  avantager  les  autres. 
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Et  cependant,  que  pensent  les  ouvriers  des  eiForts  de  leurs  amis? 
Pour  nous,  qui  suivons  avec  un  intérêt  passionné  les  manifestations 
qui  se  produisent  dans  les  réunions  publiques,  dans  les  cercles  ou- 
vriers, nous  n'avons  pas  entendu  une  seule  voix  revendiquer  l'assu- 
rance à  aucun  titre.  Y  a-t-il  donc  dans  la  classe  ouvrière  un  défaut 
d'aptitude  et  de  compétence  à  comprendre  ses  véritables  intérêts  ? 
Ou  ses  amis  se  font-ils  illusion  en  croyant  les  mieux  comprendre 
qu'elle,  et,  mieux  qu'elle  encore,  savoir  par  quels  moyens  il  les  faut 
servir  et  protéger.  Nous  n'hésitons  pas,  pour  notre  part,  à  admettre 
rillusion  de  nos  chercheurs  de  réformes  à  la  minute;  nous  hésitons 
d'autant  moins  que  leurs  projets  improvisés,  mal  étudiés,  mal  équi- 
librés, aussi  impraticables  qu'inefficaces,  nous  mettent  en  défiance 
de  Tintelligence  qu'ils  peuvent  avoir  des  vrais  besoins  des  travail- 
leurs. 

Cette  intelligence  ne  fait  pas,  autant  qu'on  le  croit,  défaut  aux  tra- 
vailleurs. Si  l'assurance,  pour  ne  parler  que  d'elle,  est  encore  lettre 
close  pour  la  majorité  des  ouvriers  qui  l'ignorent  encore,  on  en  trouve 
déjà  beaucoup  qui  savent  lui  demander  ce  que  leurs  ressources  leur 
permettent  d'en  attendre. 

n  ne  saurait  y  avoir  une' si  grande  différencîc  entre  nos  ouvriers 
français  et  les  ouvTiers  anglais  qui  se  portent  en  foule  aux  bureaux 
de  la  Prudential,  Seulement  les  uns  ont  à  apprendre  de  l'assurance 
ce  que  les  autres  connaissent  depuis  longtemps. 

Nos  ouvriers  sont  intelligents  ;  ils  ont  aussi  le  sentiment  de  leur 
dignité.  Ils  vont  tous  à  l'instruction  gratuite,  parce  qu'elle  est  gra- 
tuite pour  tout  le  monde.  Us  savent  profiter  également  des  services  de 
toutes  les  institutions  qu'ils  contribuent  à  créer  et  à  entretenir.  Leur 
indifférence  à  l'égard  de  propositions  de  loi  qui  leur  feraient,  dans 
certains  cas,  un  privilège  de  gratuité,  ne  vient-elle  pas  du  besoin  qu'ils 
éprouvent  de  conserver  leur  liberté  ?  Est-on  sûr  qu'ils  ne  comprennent 
pas,  clairement  ou  confusément,  qu'en  leur  ôtant  la  charge  et  le  stimu- 
lant de  la  prévoyance  pour  eux  et  leurs  familles,  et  en  les  transportant 
à  d'autres,  on  tend  à  amoindrir  leur  personnalité,  et  que  cette  sorte  de 
tutelle,  quelque  libérale  qu'elle  fût,  serait  faite  pour  les  maintenir 
dans  un  état  de  minorité  qui  n'est  plus  de  notre  siècle  ni  de  notre 
civilisation? 

A.  VAUZANGES. 
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ASSURANCES  SUR  LÀ  VIE 


L^ATTRIBimON  DU  BÉNÉFIGB  DB  L'ASSURANGB 
SUR  LA  VIE  BN  AJLLSMAJO^BtB 

En  Allemagne,  non  seulement  les  savants,  mais  encore  les  indus- 
triels, les  corps  d'arts  et  métiers,  certains  fonctionnaires,  se  réu« 
nissent  périodiquement  pour  discuter  en  commun  ou  des  questions 
scientifiques  ou  des  intérêts  économiques,  sociaux  et  môme  purement 
administratifs.  On  peut  dire,  à  ce  sujet,  que  la  tendance  au  congrès 
est  une  des  caractértsiiques  de  l'esprit  allemand. 

Les  jurisconsultes  sont  naturellement  au  nombre  des  savants  qui 
tiennent,  dans  ce  pays,  leurs  assises  annuelles,  et  ces  assises  sont 
très  fréquentées.  A  Tordre  du  jour  de  la  dernière  et  relativement 
récente  session  de  leur  congrès  (8  octobre  1882),  figurait  la  ques- 
tion qui  sert  de  titre  à  cette  étude.  La  discussion  a  été  très  vive 
entre  les  partisans  des  créanciers  et  ceux  des  bénéficiaires  du  con- 
trat d'assurance.  Il  ne  nous  est  pas  possible  de  reproduire,  même 
par  voie  d'analyse,  les  opinions  qui  s'y  sont  produites  ;  nous  sommes 
obligé,  faute  d'espace,  de  limiter  cette  analyse  aux  deux  discours  qui 
ont  décidé  le  vote  de  l'assemblée. 

L*un  des  deux  orateurs  s'est  exprimé  en  substance  comme  suit  : 

Constatons  avant  tout  les  variations  de  la  jurisprudence  sur  la  ma- 
tière. Elles  s'expliquent,  en  Prusse,  par  le  droit  actuel.  Le  code  civil 
[art.  74>,  §  i  à  5)  est  ainsi  conçu  :  «  Il  peut  certainement  être  stipulé, 
par  un  contrat,  des  avantages  au  profit  d'un  tiers;  mais  ces  avan- 
tages ne  lui  sont  assurés  que  lorsqu'il  a  concouru  au  contrat  avec 
Tassentiment  des  parties  principales.  »  Citons  un  exemple  :  «  A  assure 
sa  vie  à  la  Compagnie  B  en  faveur  de  sa  femme  C.  ^  La  femme  ne 
sait  rien  de  ce  contrat,  nous  le  supposons  du  moins;  elle  n'y  a  pas 
été  partie,  et,  par  suite,  en  exécution  du  code  prussien,  il  est  au 
moins  très  douteux  que  les  réclamations  des  créanciers  de  la  succes- 
sion de  l'assuré,  après  son  décès,  doivent  être  repoussées.  Et  si, 
malgré  cette  disposition  formelle  de  la  loi,  la  Cour  de  cassation  de 
l'Empire  a  résolu  négativement,  il  y  a  peu  de  temps,  la  question  de 
savoir  si,  dans  une  espèce  analogue,  la  somme  assurée  devait  être 
considérée  comme  faisant  partie  de  la  succession  de  l'assuré,  c'est 
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qu*elle  a  tenu  compte  du  mouvement  d'opinion  qui  s^est  produit  dans 
ce  sens. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  demander  comment  doit  être  résolue, 
d'après  le  droit  strict  actuel,  la  question  des  intérêts  des  créanciers 
et  de  ceux  des^  bénéficiaires  du  contrat  d'assurance,  mais  seulement 
quel  est  le  droit  véritable  qui  se  dégage  du  mouvement  économique 
de  notre  temps  au  point  de  vue  du  but,  de  l'essence,  en  quelque 
sorte  de  la  constitution  intime  de  l'assurance  sur  la  vie. 

Comme  on  le  sait,  les  contrats  d'assurance  peuvent  être  faits  aussi 
bien  en  faveur  de  l'assuré  (en  cas  de  vie)  qu'en  faveur  d'un  tiers.  S'il 
est  fait  en  faveur  de  l'assuré,  il  n'est  pas  douteux  que  la  somme 
assurée  fait  partie  de  sa  succession,  car  aucun  autre  que  lui  n'a  de 
droit  sur  cette  somme.  Il  en  est  de  même  si  le  contrat  a  été  fait  par 
l'assuré  au  profit  de  sa  succession;  car,  ici,  il  ne  saurait  être  question 
des  droits  d'un  tiers. 

La  question  qui  nous  intéresse  ne  peut  donc  être  utilement 
posée  que  lorsque  le  contrat  a  été  fait  au  profit  de  tiers.  Dans  ce  cas, 
il  y  a  lieu  de  savoir  si  ces  tiers  doivent  se  retirer  devant  les  créan- 
ciers. L'assurance  ayant  été  faite  à  leur  profit,  le  droit  à  la  somme 
assurée  n'appartient  pas  à  l'assuré  ;  par  suite,  elle  ne  fait  pas  partie  de 
sa  succession;  par  suite  encore,  la  Compagnie  doit  assurer  l'exé- 
cution du  contrat  et  payer,  comme  représentant  les  primes  qu'elle  a 
reçues^  la  somme  assurée  aux  tiers  désignés  dans  ce  contrat.  C'est 
l'équivalent  d'rr?  opération  de  crédit  ordinaire,  comme  lorsque  le 
détenteur  d'un  capital  qu'il  a  reçu  à  titre  de  dépêt  le  remet  au  por- 
teur d'un  chèque  en  due  forme. 

Dans  le  contrat  d'assurance^  le  tiers  peut  être  désigné  de  plusieurs 
manières,  et  il  existe  des  contrats  de  diverse  nature  en  faveur  de  ce 
tiers. 

1.  Examinons,  tout  d'abord,  le  cas  où  le  contrat  a  été  passé  au 
profit  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  déterminées.  Supposons,  par 
exemple,  qu'il  est  ainsi  conçu  :  «  J'assure  ma  vie  au  profit  de  ma 
femme  A,  née  S,  et  de  nos  enfants  M  et  N.  »  Si  l'assuré  n'a  pas  changé 
plus  tard  ce  libellé  du  contrat,  s'il  n'a  pas  transmis  ce  contrat,  s'il  n'a 
pas  désigné  d'autres  bénéficiaires,  le  droite  sur  la  somme  assurée,  de 
la  femme  et  des  enfants  ainsi  dénommés  est  un  droit  absolu.  11  n'est 
nullement  nécessaire  que  le  tiers  ait  formellement  accepté  l'avantage 
qui  lui  est  ainsi  fait;  le  contrat  est  valable  par  celte  seule  circons- 
tance qu'il  a  été  passé  entre  la  Compagnie  et  l'assuré,  parce  qu'il  les 
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lie  tous  les  deux  et  leur  impose  un  engagement  réciproque  auquel  ils 
ne  peuvent  se  soustraire.  Le  droit  qu'il  confère  au  tiers  a  sa  valeur 
propre,  intrinsèque,  indépendante  de  toute  condition,  et,  comme 
conséquence  de  la  stipulation  de  ce  droit,  la  somme  assurée  n'a 
jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré.  Les  créanciers  sont 
donc  inhabiles  à  la  réclamer. 

2.  Vient,  immédiatement  après,  cette  seconde  question  :  L*assur(^ 
peut-il  stipuler  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  tiers  non  dénommés? 
Et,  en  pareil  cas,  ces  tiers  reçoivent-ils  du  contrat  un  droit  immédiat 
et  indépendant?  Cette  question,  nous  n*hésîtons  pas,  pour  notre  part, 
à  la  résoudre  affirmativement  ;  mais  nous  reconnaissons  qu'elle  peut 
être  controversée.  Un  des  exemples  les  plus  fréquents  d'un  contrat 
fait  au  profit  de  personnes  non  dénommées  est  celui  où  l'assuré  sti- 
pule c  au  profit  de  ses  héritiers  »,  en  se  servant  de  l'expression  c  mes 
héritiers  ».  Quelle  a  été  ici  la  pensée  de  l'assuré?  —  car  tout  est  là 
pour  le  juge.  —  N'a-t-il  eu  en  vue  que  sa  succession  ou  bien  les 
personnes  qui  hériteront  de  lui  après  son  décès?  C'est  cette  seconde 
hypothèse  qui  est  assurément  la  vraie.  Evidemment,  il  a  voulu  dé- 
donunager  des  personnes  qui  lui  sont  chères  de  la  perte  que  son 
décès  leur  imposera.  C'est  dans  cette  pensée  seule  qu'il  a  verso,  et 
souvent  au  prix  de  grandes  privations,  un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  de  primes.  Or,  si  telle  a  été  sa  volonté,  cette  volonté 
doit  être  respectée  par  le  juge. 

Le  discours  du  second  orateur  peut  se  résumer  ainsi  : 

La  question  que  nous  examinons  a  une  importance  pratique 
d'autant  plus  grande  que  l'assurance  au  profit  d'un  tiers  devient  de 
plus  en  plus  fréquente,  et  que  cette  assurance,  qui  tient  à  l'essence 
même  de  l'institution,  peut  recevoir  une  forte  atteinte  si  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ne  se  mettent  pas  d'accord  pour  décider  que  la 
somme  assurée  n'appartient  pas  à  l'assuré  et,  par  conséquent,  à  ses 
créanciers. 

Si  cet  accord  ne  se  fait  pas,  s'il  y  a  doute  dans  l'esprit  des  inté- 
ressés, le  principe  môme  de  l'assurance  devra  en  souffrir  sensible- 
ment; car  le  père  de  famille  n'aura  plus  la  pensée  d'assurer,  après 
sou  décès,  des  moyens  d'existence  à  ses  enfants,  dans  la  crainte  que, 
par  suite  d'événements  imprévus,  sa  succession  ne  vienne  à  être 
grevée  de  dettes  donnant  aux  créanciers  le  droit  de  s'approprier  la 
somme  assurée. 

La  question  de  savoir  à  qui  doit  appartenir  cette  somme,  lorsque 
l'assuré  fait  sa  police  au  profit  de  personnes  déterminées,  a  été 
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l'objet  de  doctrines  et  de  solutions  judiciaires  diverses*  De  ces 
doctrines  et  décisions,  Tune  accorde  une  pleine  valeur  à  la  stipulation 
au  profit  de  ces  personnes  ;  l'autre ,  au  contraire,  refuse  au  tiers 
dénommé  le  droit  "à  la  somme  assurée,  parce  que,  disent  ses  parti- 
sans^ le  contrat  d'assurance  ne  constitue  de  droit  qu'entre  l'assuré  ou 
ses  héritiers  et  la  Compagnie;  or,  ce  droit  ne  fait  nul  obstacle  à  la 
revendication  des  créanciers,  la  somme  assurée  tombant  dans  la 
succession  de  rassuré. 

En  France,  c'est  la  première  de  ces  deux  opinions  qui  tend  à  pré« 
valoir.  En  Belgique,  il  existe  une  loi  spéciale  du  H  juin  1874,  dont 
l'article  43  est  ainsi  conçu  :  a  La  somme  stipulée  payable  au  décès  de 
rassuré  appartient  à  la  personne  désignée  dans  le  contrat,  sans  pré- 
judioede  l'application  des  règles  du  droit  civil  relatives  au  rapport  et  à 
la  réduction  du  chef  des  versements  faits  par  l'assuré.  »  C'est  dans  le 
môme  sens  que  dispose  l'article  10  de  la  loi  anglaise  :  Married  women's 
property  Act^  qui  assure  à  la  femme  mariée  et  à  la  veuve  un  droit  absolu 
sur  la  somme  assurée  à  leur  profit.  Le  droit  américain  considère 
comme  le  but  essentiel  de  l'assurance  la  faculté  d'assurer  à  la  femme 
et  aux  enfants  des  moyens  d'existence  sans  que  les  créanciers  puis- 
sent se  les  approprier.  La  loi  de  ce  pays  ne  reconnaît  que  très  peu 
d'exceptions  à  cette  règle.  En  Allemagne,  les  partisans  des  créanciers 
soutiennent  que  le  contrat  d'assurance  ne  confère  pas  au  tiers  un 
droit  sur  la  somme  assurée,  puisque  la  stipulation  faite  à  son  profit 
peut  être  changée,  de  son  vivant,  par  l'assuré;  par  suite,  la  somme 
assurée  ne  cesse  pas  de  lui  appartenir  et  fait  partie  de  son  patri- 
moine à  son  décès.  C'est  dans  ce  sens  qu'a  statué  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Prusse  en  1865,  en  décidant  que  le  tiers  ne  reçoit  de  droit 
que  lorsqu'il  a  été  partie  au  contrat  avec  le  consentement  de  l'assuré 
et  de  la  Compagnie.  La  Cour  suprême  de  Munich  a  même  déclaré, 
par  des  arrêts  de  1869  et  1870,  que  l'assurance  en  faveur  des  héri- 
tiers n'a  aucun  sens,  parce  que,  si  la  succession  li'a  pas  de  dette,  la 
somme  assurée  leur  revient  de  plein  droit. 

Dernbourg,  dans  son  Manuel  du  droit  privé  prussien^  a  cru  devoir 
adopter  cette  doctrine.  Mais  la  Cour  de  cassation  de  l'Empire  a 
décidé  en  sens  contraire  par  son  arrêt  du  25  février  1880,  dont  voici 
la  substance  :  «  Les  assurances  sur  la  vie  ont  pour  but  d'indemniser 
des  personnes  déterminées  de  la  perte  de  moyens  d'existence  résul- 
tant pour  elles  du  décès  de  l'assuré.  Si  donc  une  assurance  sur  la 
vie  de  l'assuré  a  été  faite,  par  ce  dernier  au  profit  d'un  tiers,  et  si 
des  primes  ont  été  payées  ou  des  sommes  versées  pour  lui  garantir 
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la  propriété  de  la  rente  ou  du  capital  assuré,  rente  ou  capital  de- 
vient sa  propriété  au  décès  de  l'assuré.  Le  tiers  est,  en  effet,  créancier 
légitime  du  montant  de  Tassurance,  l'assuré  ne  se  Tétant  pas  réser\'é 
et  la  Compagnie  n'y  ayant  aucun  droit.  Sans  doute  l'assuré  peut,  de 
son  vivant,  changer  le  bénéficiaire  de  son  assurance  ou  transporter 
son  contrat.  Hais,  s'il  n'en  a  pas  été  ainsi,  le  tiers  désigné  au  contrat 
devient  le  propriétaire  incontestable  de  la  somme  assurée,  et  les 
héritiers  n'ont  d'autre  droit  que  celui  que  leur  donne  la  loi  de  lui 
délivrer  la  somme  ou  de  lui  servir  la  rente  assurée.  » 

Les  décisions  judiciaires  qui  ont  suivi  cet  arrêt  et  en  ont  adopté  la 
doctrine  la  justifient  par  cette  considération,  que  le  contrat  crée  un 
droit  au  profit  du  tiers  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  été  partie,  pourvu 
qu  il  ne  lui  ait  imposé  aucune  charge,  aucune  condition  qu'il  aurait 
dû  être  appelé  à  consentir  ou  à  refuser. 

Comme  nous  l'avons  dit,  la  doctrine  soutenue  par  ces  deux  ora- 
teurs a  été  adoptée  par  le  Congrès,  qui  a  voté  les  résolutions  sui- 
vantes : 

1"*  Il  convient  que,  dans  le  code  civil  allemand,  en  ce  moment  en 
voie  d^élaboration,  il  soit  introduit  une  disposition  aux  termes  de 
laquelle  les  contrats  d'assurance  ne  stipulant  ni  primitivement ,  ni 
postérieurement  le  payement  d'une  somme  ou  d'une  rente  assurée 
au  profit  de  l'assuré  ou  de  sa  succession,  mais  disposant  de  ladite 
somme  ou  rente  au  profit  de  tiers,  reçoivent  leur  pleine  exécution 
contre  les  revendications  des  créanciers. 

2*  Toutefois,  cette  disposition  ne  doit  porter  aucun  préjudice  au 
droft  que  les  créanciers  tiennent  de  la  loi  d'attaquer  les  déclarations 
mensongères  de  l'assuré  dans  le  contrat,  déclarations  qui  auraient 
eu  pour  but  de  soustraire  sa  succession  à  leurs  justes  revendications. 

L.  BAL.UZB. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


L'ASSURANCE  DES  PATRONS  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

DES  OUVRIERS. 

M.  Nadaud.a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  dans  la  séance 
du  il  novembre  dernier,  le  rapport  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner diverses  propositions  de  lois  relatives  à  l'assurance  des  ouvriers 
contre  les  accidents. 
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A  ce  rapport  sont  annexés  deux  projets  de  loi  qui  vont  nous 
occuper,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  documents,  statistiques  et 
autres. 

A  la  suite  de  diverses  éliminations,  il  restait  à  la  Commission  à  exa- 
miner quatre  propositions.  La  première,  émanéede  M.  Nadaud,  mettait 
à  la  charge  du  patron,  à  Timitation  des  lois  suisse  et  anglaise,  la  preuve 
que  Taccident  avait  été  le  résultat  de  la  faute  de  l'ouvrier  ou  d'un  cas 
soit  fortuit,  soit  de  force  majeure.  La  seconde,  émanée  de  M.  H.  Maret, 
sans  changer  les  règles  du  Code  civil  en  matière  de  responsabilité 
des  patrons,  instituait  un  jury  spécial  appelé  à  statuer  en  premier 
et  dernier  ressort  sur  les  cas  d'accidents.  La  troisième,  due  à  M.  Peu- 
levey,  mettait  à  la  charge  de  TËtat,  sauf  versement  par  l'ouvrier  d'une 
cotisation  de  2  francs  par  an,  les  conséquences  financières  des  acci- 
dents dus  à  des  cas  de  force  majeure  ou  à  l'imprudence  de  l'ouvrier. 
La  quatrième,  dont  M.  F.  Faure  est  l'auteur^  rendait  les  patrons  res- 
ponsables de  tous  les  accidents,  sans  distinction  de  causes,  et  insti- 
tuait une  caisse  à  laquelle  ils  seraient  libres  de  s'assurer  ou  non 
contre  le  risque  ainsi  mis  à  leur  charge,  caisse  gérée  par  l'État ,  et 
en  recevant,  en  cas  d'insuffisance  de  ressources,  une  subvention. 

C'est  à  cette  dernière  combinaison  que  s'est  arrêtée  la  Commission. 
Elle  tranche,  en  effets  radicalement  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent à  l'assurance  ouvrière  contre  les  accidents.  Le  projet  Bismark 
est  ainsi  sensiblement  dépassé.  On  se  rappelle  qu'il  instituait  l'assu- 
rance obligatoire  par  l'ouvrier  et  créait  aussi  une  caisse  gérée  par 
l'État,  mais  dans  laquelle  l'ouvrier,  le  patron,  les  bureaux  d'assis- 
tance communale  et  enfin  l'État  versaient  une  prime  déterminée. 

Le  Parlement  allemand,  on  s'en  souvient,  a  rejeté  ce  projet,  d'une 
part,  parce  qu'il  rendait  l'assurance  obligatoire^  institution  contraire 
au  droit  absolu  de  l'ouvrier  de  disposer  de  son  salaire  comme  il 
l'entend  ;  de  Tautre,  parce  qu'il  consacrait  un  fait  contraire  à  l'égalité 
de  tous  les  citoyens  'devant  la  loi  et  l'État,  celui  d'une  libéralité  au 
profit  d'une  classe  de  la  société  aux  dépens  de  toutes  les  autres.  Le 
Parlement  avait  également  été  frappé  de  cette  considération  que  la 
charge,  quoique  peu  sensible,  imposée  aux  patrons,  devait  élever 
d'autant  le  prix  de  revient  de  leurs  produits  et  mettre  ainsi  l'industrie 
du  pays  hors  d'état  de  lutter,  sur  les  marchés  extérieurs,  contre  la 
concurrence  étrangère. 

Ces  raisons,  d'une  valeur  incontestable,  n'ont  pas  touché  la  Com- 
mission Nadaud.  Elle  a  été  surtout  frappée  de  cet  argument  que 
l'ouvrier  est  hors  d'état  de  prélever,  sur  son  salaire,  le  montant  d'un 
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Tersement  quelconque  à  une  caisse  d'assurance.  Elle  a  trouvé  beau- 
coup plus  simple  de  mettre  la.  prime  entièrement  à  la  charge  des 
patrons,  et,  en  cas  de  besoin,  de  TËtat. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  cette  responsa- 
bilité quand  même  des  chefs  d'industrie.  lors  môme  que  Taccident 
est  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure  ou  de  la  faute  de  TouMier, 
est  une  violation  flagrante  de  Téquité  la  plus  élémentaire.  Quoi  !  un 
ouvrier  entre  ivre  à  l'usine;  puis,  au  mépris  des  instructions  écrites 
ou  verbales,  de  la  prudence  la  plus  vulgaire,  s'approche  d'une  machine 
en  mouvement ,  qui  Tattire  dans  son  engrenage  ;  et  voilà  le  patron 
obligé,  ipio  factOy  de  lui  servir  une  pension  s*il  a  été  frappé  d*une 
incapacité  totale  ou  partielle,  définitive  ou  accidentelle,  de  travail,  ou, 
s'il  a  été  tué,  de  servir  des  pensions  à  sa  veuve,  à  ses  enfants  et 
jusqu'aux  ascendants  s'ils  vivaient  de  son  travail  ! 

M  La  mesure  est  exceptionnelle,  il  est  vrai,  dira  peut-être  la  Com- 
mission; mais,  depuis  l'introduction  des  moteurs  mécaniques  dans 
Tindustrie,  le  péril  pour  l'ouvrier  est  également  exceptionnel.  »  L'ar- 
gument n'a  qu'une  médiocre  valeur,  car  le  projet  est  applicable  même 
aux  établissements  qui  n'emploient  pas  ces  moteurs,  qui  font  usage 
des  outils  ordinaires,  des  outils  employés  dans  la  petite  industrie, 
dans  l'industrie  des  arts  et  métiers. 

Une  cotisation  de  2  francs  par  an  dépasse,  dites-vous,  les  ressources 
de  l'ouvrier  ;  mais  vous  n'ignorez  pas  que  son  salaire  s'est  très  sensi- 
blement amélioré,  surtout  dans  ces  dernières  années.  Nous  en  avons  la 
preuve  indirecte  dans  ses  versements,  de  plus  en  plus  considérables, 
comme  nous  allons  le  voir,  aux  caisses  d'épargne  et  aux  caisses  des 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Quant  à  la  preuve  directe,  nous  la 
trouvons  dans  la  statistique  officielle.  Voici,  tout  d'abord,  le  résumé 
de  cette  statistique  [Statistique  de  France  pour  1879)  : 

La  moyenne  des  salaires  ordinaires  (c'est-à-dire  déduction  faite 
des  salaires  maxima  et  minima]  s'est  accru,  de  1853  à  1879,  de  53  p.  100 
pour  les  ouvriers  nourris,  et  de  55  p.  400  pour  les  non  nourris.  Nous 
n  avons  pas  le  même  document  pour  les  trois  années  suivantes;  mais 
on  sait  que  c'est  surtout  pendant  ces  années,  par  suite  des  grèves, 
que  les  salaires  se  sont  le  plus  élevés.  11  n'est  pas  un  entrepreneur 
qui  ne  déclare  être  aujourd'hui  entièrement  à  la  discrétion  de  ses 
ouvriers,  stipulant  leurs  intérêts,  soit  personnellement,  soit  par  l'in- 
termédiaire des  Chambres  syndicales,  dans  des  conditions  trop  sou- 
vent inacceptables. 
En  ne  s'en  tenant  qu'à  ces  accroissements  de  53  et  55  p.  100,  c'est- 
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à-dire  de  plus  de  moitié  en  vingt-six  ans,  nous  dirons,  sans  crainte 
d'être  démenti ,  que  le  prix  de  la  vie  matérielle  ne  s'est  pas  accru  dans 
la  même  proportion.  D'après  les  mercuriales  officielles,  le  prix  du  pain 
n'a  que  très  faiblement  augmenté  ;  celui  de  la  vianàe  s'est  peu  élevé 
pourles  bas  morceaux.  Seuls  les  prix  du  vin,  sous  Taction  du  phylloxéra, 
et  de  Teau-de-vie,  par  suite  du  presque  doublement  de  la  taxe  de 
consommation,  se  sont  notablement  élevés.  Hais  ce  ne  sont  pas  des 
objets  d'absolue  nécessité.  Quant  aux  produits  industriels  (vêtements, 
meubles,  ustensiles  divers),  leur  prix  a  plutôt  diminué  qu'augmenté. 

Le  solde  dû  aux  déposants  par  les  caisses  d'épargne  s'est  élevé,  de 
537  millions  1/2  en  1872,  à  1154  1/2  en  1879  et  à  1500  millions,  en 
nombre  rond,  en  1882.  Sans  doute,  les  ouvriers  ne  sont  pas  les  clients 
uniques  des  caisses;  mais  ils  en  forment  la  majorité.  Et  que  serait-ce 
si  l'ouvrier  renonçait  à  ses  habitudes  d'intempérance  pour  y  verser 
toutes  les  sommes  qui  dépassent  ses  véritables  besoins  ! 

En  ce  qui  concerne  les  Sociétés  d'e  secours  mutuels,  leur  avoir 
général,  de  58  millions  en  1872,  dépassait  110  millions  en  septembre 
1882,  c'est-à-dire  avait  presque  doublé  en  dix  ans.  Or,  les  versements 
des  membres  honoraires  ne  forment  qu'une  assez  faible  partie  dé  ces 
deux  sommes. 

Mais  il  vient  de  se  produire  un  fait  assez  grave.  Le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  avait  été  d'avis  que  les  prix  payés  par  la  ville  pour  les 
travaux  du  bâtiment,  et  qui  servent  habituellement  de  règle  pour  la 
fixation  des  taux  des  salaires  dans  cette  industrie,  n'étaient  pas 
suffisamment  élevés.  C'était  un  témoignage  comme  un  autre  de  la 
vive  sollicitude  de  ce  Conseil  pour  les  finances  de  la  ville.  La  pré- 
fecture de  la  Seine  s'est  empressée  d'obtempérer  à  ses  vœux  en 
publiant  récemment,  pour  être  exécutoires  à  partir  du  1**'  novembre 
dernier^  des  prix  très  notablement  surhaussés. 

La  même  préfecture*  vient  également  de  publier  une  statistique 
fort  intéressante  des  prix  de  journée  en  vigueur  pour  les  différents 
corps  d'états  à  Paris  et  elle  a  trouvé  que  la  moyenne  de  ces  prix  est 
de8fr.50! 

Et  l'ouvrier  ne  peut  pas  verser  2  francs  par  an  à  une  caisse  d'as- 
surance !  Mais  il  fait  un  versement  bien  autrement  élevé  aux  caisses 
occultes  qui  permettent  aux  ouvriers  de  prolonger  les  grèves  1  L'ou- 
vrier tapissier  de  Paris,  condamné,  depuis  quelques  mois,  à  une 
oisiveté  complète,  n'a-t-il  pas  reçu,  pendant  longtemps,  6  francs, 
et  ne  reçoit-il  pas  encore  maintenant  5 francs  par  jour?  Et  d'où  pro- 
viennent ces  libéralités,  si  ce  n'est  des  cotisations,  fort  lourdes,  fort 


L  ASSURANCE  DES  PATRONS.  45 

onéreuses  cette  fois,  des  ouvriers  non  grévistes  des  autres  branches 
d'industrie? 

£o  fait,  le  Projet  de  la  Commission  élève  les  ouvriers  à  la  hauteur 
(Pune  caste  privilégiée,  d'un  patriciat  nouveau,  auquel  sont  réservées 
toutes  les  faveurs  de  TËtat.  Comparons  sa  situation  à  celle  de  l'em- 
ployé, qui,  ayant  généralement  reçu  une  éducation  libérale,  touche, 
pendant  de  longues  années,  de  i,500  à  1,800  francs  par  an  dans  une 
administration  publique  ou  privée,  tandis  qu'il  est  obligé  de  faire 
face,  comme  tenue,  à  des  exigences  que  ne  connaît  pas  Touvrier  ! 
Maintenant,  que  cet  employé  soit  victime  d'un  accident,  accident 
de  voiture,  de  chemin  de  fer  ou  autre,  et  qu'il  réclame  une  indem- 
nité de  la  Compagnie  à  laquelle  appartiennent  ces  moyens  de  trans* 
port,  il  sera  forcé  de  plaider  devant  toutes  les  juridictions  qu'il 
plaira  h  son  puissant  adversaire  de  saisir. 

Pour  l'ouvrier,  au  contraire,  pas  de  difficulté  :  il  fait  constater 
Taccident,  et  les  tribunaux  lui  accordent,  sans  retard,  sans  discus- 
sion, sans  procès,  la  pension  stipulée  par  la  loi. 

Le  projet  de  la  Commission  institue  une  caisse  d'assurance  gérée 
par  r£tat,  à  laquelle  les  patrons  seront  libres  de  s'assurer  ou  non, 
mais  qui  leur  offrira  de  tels  avantages,  qu'ils  deviendront  nécessaire- 
ment ses  tributaires.  La  Commission  obtient  ainsi  un  résultat  consi- 
dérable: c^est  l'expropriation  des  Compagnies  sans  indemnité. 

Maintenant,  ou  bien  les  primes  à  payer  par  les  patrons  seront 
modérées  au  point  d'être  insuffisantes  pour  faire  face  aux  charges 
de  la  caisse,  et  alors  l'Ëtat  interviendra,  aux  frais  des  contribuables, 
pour  couvrir  cette  insuffisance:  ou  bien  elles  seront  assez  élevées 
pour  former  le  capital  nécessaire  au  payement  des  pensions,  —  et 
ici,  il  faut  prévoir  que  l'ouvrier,  c^tain  d'être  largement  indemnisé 
en  cas  d'accidents,  ne  prendra  pas,  au  même  degré  qu'aujourd'hui, 
les  précautions  destinées  à  les  conjurer,  —  et  alors  elles  constitue- 
ront une  charge  nouvelle  et  très  sensible  pour  une  industrie  qui 
ploie  déjà  sous  le  poids  des  impôts  énormes  nécessités  par  les  dou- 
loureux événements  de  1870-71.  Ces  deux  charges  réunies  n'étant 
pas  supportées  par  les  industries  étrangères,  il  en  résultera  une 
fermeture  graduelle  de  nos  débouchés  extérieurs  et  un  ralentisse- 
ment marqué  de  la  consommation  intérieure,  par  suite  du  renché- 
rissement inévitable  des  produits.  Or,  d'une  part,  l'ouvrier  subira  des 
chômages  ruineux,  et,  de  l'autre,  il  payera  ces  mômes  produits  plus 
chers  que  par  le  passé. 

Si,  au  contraire,  TÉlat  est  obligé  d'intervenir  financièrement,  con- 
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naît-on  la  limite  possible  de  ses  sacrifices  et  le  moment  est-il  bien 
choisi  pour  les  lui  imposer? 

On  parle  d'un  tarif  que  TÉtat  devra  calculer  dans  un  délai  de  trois 
mois;  mais  les  éléments  lui  en  manquent  absolument,  car  il  ne 
connaît  que  les  accidents  dans  les  mines;  or  il  aurait  besoin,  pour 
pouvoir  calculer  des  primes  en  rapport  avec  les  sinistres,  d'une  statis- 
tique des  accidents  au  moins  pour  un  certain  nombre  d'années. 

Comment  toutes  ces  considérations,  si  simples,  si  évidentes  et  si 
décisives,  ont-elles  échappé  à  la  Commission? 


REVUE  DE  L»ÉTRÀN(xER 


Vienne,  !•'  décembre  1882, 
A  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  des  Assurances. 

Monsieur, 

Permettez-moi  de  vous  signaler  un  fait  assez  remarquable  en  ma- 
tière d'assurance  contre  les  accidents  de  chemins  de  fer. 

Vous  n'ignorez  pas  que  les  indemnités  pour  ces  accidents  consti- 
tuent une  assez  lourde  charge  de  l'exploitation.  J'ai  sous  les  yeux  un 
tableau  des  sommes  que  les  chemins  de  fer  anglais  ont  payées  de  ce 
chef  pendant  les  dix  dernières  années,  et  je  constate  qu'elles  varient 
entre  5  et  6  millions  de  francs  par  an. 

Les  chemins  Austro-hongrois,  quoique  ayant  moins  d'accidents 
que  ceux  du  Royaume-Uni,  par  suite  d'abord  d'une  vitesse  moyenne 
moindre,  mais  surtout  de  transports  sensiblement  moins  importants, 
payent  cependant  environ  1  million  de  florins  (le  florin  vaut  2fr.  50) 
d'indemnités  annuelles. 

Dans  cette  situation,  les  Compagnies  de  ces  chemins,  au  nombre 
de  plus  de  quarante,  ont  eu  la  bonne  pensée  de  former^  entre  elles, 
une  assurance  mutuelle  contre  les  accidents,  à  laquelle  elles  en  ont 
joint  une  seconde  ayant  pour  objet  les  risques  d'incendie  pour  leurs 
immeubles  et  leurs  mobiliers. 

Hier,  a  eu  lieu,  ici,  une  assemblée  générale  des  délégués  de  toutes 
les  .Compagnies  Austro-hongroises  dans  le  but  de  discuter  le  projet 
de  cette  double  assurance,  tel  qu'il  a  été  élaboré  par  les  administra- 
tions d'un  certain  nombre  de  chemins  des  deux  pays,  projet  revu 
récemment  par  un  comité  de  rédaction. 
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Le  siège  de  l'association  a  été  fixé  à  Vienne  pour  les  chemins 
autrichiens,  et  à  Peslh  pour  les  chemins  hongrois. 

L'assurance  contre  l'incendie  ne  comprend  pas,  en  principe,  les 
bâtiments  occupés  par  les  administrations  centrales;  ils  peuvent 
cependant  y  participer  sous  certaines  conditions  spéciales.  En  sont 
exclus  les  immeubles  et  objets  mobiliers  qui  ne  servent  pas  à  l'ex- 
ploitation des  chemins,  comme  les  mines,  les  forges  et  autres 
industries* 

Pour  toutes  les  autre$  propriétés,  les  membres  de  Tassociation 
renoncent  au  droit  de  les  assurer  en  dehors  d'elle. 

Ne  sont  pas  compris  dans  l'assurance  les  sinistres  provenant  d'un 
cas  de  force  majeure,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  dus  à  la  foudre. 

En  ce  qui  concerne  les  sinistres  survenus  dans  les  cas  où  les  règle- 
ments d'exploitation  de  chaque  chemin  déclinent  la  responsabilité  de 
la  Compagnie,  ils  ne  seront  pas  assurés  par  l'association.  Elle  n'as- 
surera pas  davantage  les  indemnités  dues  pour  non  livraison  des 
marchandises  dans  les  délais  convenus. 

L'association  entre  en  vigueur  le  1'"  janvier  1883.  Sa  durée  est 
illimitée  ;  mais  les  Compagnies  dont  elle  se  compose  prennent  l'en- 
gagement d'en  faire  partie  pendant  six  années  au  moins.  A  l'expi- 
ration de  cette  période,  elle  peut  être  dissoute,  soit  à  l'unanimité, 
soit  h  la  simple  majorité  de  ses  membres,  sauf  le  cas  où  trois  Com- 
pagnies au  moins,  ayant  une  administration  distincte,  en  réclame- 
raient le  maintien. 

Les  affaires  de  l'assurance  sont  gérées  par  deux  comités,  dont  un 
composé  de  membres  autrichiens  et  ayant  son  siège  à  Vienne,  et 
l'autre  de  membres  hongrois  et  siégeant  à  Pesth. 

Les  membres  ont,  à  l'assemblée  générale,  un  nombre  de  voix  dé- 
terminé par  la  longueur  de  la  ligne  qu'ils  exploitent,  conformément 
au  tableau  ci-après  : 

Longuearg 
des  chemins  Nombre 

en  kilomètres.  de  voix. 

100 l 

de    100  à    250 2 

150       400 3 

400       600 4 

600        900 5 

900      1200 6 

1200      1500 7 

1500      2000 8 

avec  une  voix  de  plus  par  chaque  500  kilomètres  en  sus. 

a 
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Chacun  des  deux  comités  (à  Vienne  et  à  Pest)  se  compose  de  trois 
membres  ordinaires  et  d'un  membre  suppléant,  nommés  pour  trois 
ans,  à  la  majorité  absolue  des  membres  de  Fassociation  domiciliés 
dans  la  circonscription. 

Chaque  comité  choisît,  dans  son  sein,  un  président  dont  les  fonc- 
tions ont  la  même  durée  que  la  sienne  et  arrête  la  nature  des  affaires 
qui  peuvent  être  expédiées  par  le  président  seul. 

La  répartition  des  indemnités  à  payer  pour  les  deux  natures  d'as- 
surances se  fait  entre  les  membres  de  Tassociation  dans  la  propor- 
tion de  l'importance  de  leurs  transports.  Cette  répartition  pour  iOO 
entre  chaque  chemin  est  jointe  au  projet  que  les  délégués  ont  eu  à 
examiner.  Elle  varie  entre  16  pour  100  pour  le  chemin  autrichien  du 
Sud,  le  plus  important  de  Fassociation,  et  0,1  pour  la  ligne  la  plus 
courte  et  qui  a  le  moindre  trafic. 

Pour  réduire  autant  que  possible  les  risques  d'accidents  de  per- 
sonnes, les  deux  comités  devront  exercer  sur  les  Compagnies  de 
leur  ressort,  au  point  de  vue  du  bon  état  de  la  voie,  ainsi  que  du 
matériel  roulant  et  du  nombre,  suf Usant  ou  non,  des  agents  de  la 
traction,  une  étroite  surveillance.  Ce  contrôle  était  nécessaire  pour 
calmer  l'appréhension  probable  du  public  que  les  Compagnies  pour- 
raient cesser  de  prendre,  par  le  fait  de  l'assurance,  les  mesures  exi- 
gées par  la  sécurité  des  transports.  Les  comités  feront,  dans  le  même 
intérêt^  bénéficier  toutes  les  Compagnies  assurées  des  améliorations 
ou  inventions  propres  à  conjurer  les  accidents  plus  efficacement  que 
par  le  passé. 

Les  deux  gouvernements  intéressés  (Autriche  et  Hongrie  )  surveil- 
leront, de  leur  côté,  lés  agissements  de  Tassociation,  pour  réprimer, 
en  cas  de  besoin,  les  abus  qu'ils  pourraient  engendrer. 

Toutefois,  le  public,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  ne  voit  pas, 
sans  une  certaine  préoccupation,  se  former  une  association  qui  lui 
paraît  devoir  accroître,  dans  une  forte  proportion,  Tinfluence  déjà 
très  grande  à  tous  les  points  de  vue,  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Agréez... 

HERMANN. 

On  nous  écrit  de  Londres  : 

((  11  y  a  peu  de  différences  à  signaler  dans  la  manière  dont  on 
coinprend  l'assurance  sous  toutes  ses  formes,  en  TAngleterre  et  en 
France  ;  cependant,  je  crois  utile  d'appeler  votre  attention  sur  cette 
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question  de  Tassurance  iodustrielle,  c*est  le  nom  que  nous  lui  don* 
noDs  ici,  dont  les  mérites  sont  diversement  appréciés,  mais  qui  prend 
réellement  chez  nous  un  tel  développement,  qu'elle  force  l'attention 
et  appelle  Texamen. 

Vous  savez  que  la^  Prudential  est,  de  beaucoup,  la  principale,  sinon 
la  seule  institution  de  ce  genre.  Or,  son  fonctionnement  forme  un 
chapitre  très  particulier  de  l'histoire  de  l'assurance,  dont  je  voudrais 
vous  entretenir  brièvement. 

La  Prudential^  vous  le  savez  déjà,  a  été  fondée  en  1848,  dans  le 
but  de  traiter  les  affaires  ordinaires  d'une  Compagnie  d'assurances 
sur  la  vie,  et  ce  n'est  qu'en  i854  que  ses  administrateurs  songèrent 
à  établir  l'assurance  industrielle.  La  première  difficulté  était  le 
manque  de  données  sur  lesquelles  on  pût  baser  les  tarifs.  On  n'avait^ 
pour  se  guider  en  cette  matière,  que  l'expérience  des  Sociétés  de  . 
secours  mutuels  et  de  celles  que  nous  appelons  «  Associations  pour 
c  assurer  les  frais  funéraires»,  expérience  bien  iiicomplète  assuré- 
ment. 

Une  première  différence  entre  l'assurance  ordinaire  et  celle-ci, 
une  différence  capitale  est  la  suivante  :  la  prime  à  payer  est  la  même 
à  tous  les  âges;  c'est  la  somme  assurée  qui  varie  suivant  l'âge.  Les 
polices  jie  sont  faites  que  pour  de  petites  sommes;  les  primes  se 
payent  chaque  semaine.  Au  fond,  c'est  toujours  en  vue  d'assurer  les 
frais  funéraires  que  la  plupart  des  contrats  sont  souscrits. 

On  voit  tout  de  suite  quel  surcroît  de  dépense  doit  imposer  à  la 
direction  de  la  Compagnie  la  nécessité  d'aller  recueillir  chaque 
semaine  les  primes  de  maison  en  maison;  quel  nombre  d'agents  elle 
doit  emplo3'er  et  combien  est  minutieuse  et  difficile  la  surveillance 
de  ces  agents  !  Cependant,  il  semble  que  la  Prudential  n'ait  pas  trop 
à  se  plaindre  à  cet  égard  et  que  ses  choix  -soient  généralement 
heureux. 

La  moyenne  des  sommes  assurées  ne  dépasse  pas  231  francs; 
celle  des  primes  hebdomadaires,  20  centimes;  mais  le  total  effrayant 
de  ces  faibles  sommes  confirme  le  vieujc  proverbe  anglais,  qui  dit  : 
a  Prenez  soin  des  pence  ;  les  livres  sterling  se  garderont  toutes 
seules.  )> 

La  Prudential  a  maintenant  des  bases  sur  lesquelles  elle  peut 
opérer  scientifiquement.  Elle  a  eu  des  précautions  particulières  à 
prendre.  Elle  a  toujours  refusé  d'assurer  de  fortes  sommes  sur  la 
tête  de  jeunes  enfants;  à  l'origine  môme,  elle  ne  les  assurait  pas 
au-dessous  de  dix  ans;  plus  tard,  cet  âge  fut  réduit  à  sept  ans;  et, 
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enfin,  elle  assure  aujourd'hui  l'enfant  à  tout  âge,  mais  avec  cette 
restriction  que  la  prime  hebdomadaire  est  réduite  à  10  centimes,  et 
que  si  le  décès  arrive  avant  cinq  ans,  le  bénéfice  de  l'assurance  est 
presque  nul;  ce  n'est  que  lorsque  Tenfant  a  atteint  l'âge  où  il  com- 
mence à  gagner  de  l'argent,  que  l'assurance  produit  un  effet  de 
quelque  importance.  Ce  système,  destiné  à  garantir  la  sécurité  des 
enfants,  est  en  vigueur  depuis  vingt  ans,  et  les  résultats  en  ont  été 
satisfaisants. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  avec  une  clientèle  aussi  mobile  et, 
en  général,  aussi  peu  persévérante,  la  moyenne  des  polices  tombées 
en  déchéance  est  plus  forte  que  dans  les  autres  genres  d'assurances. 
C'est  un  fait  dont  la  Compagnie  se  préoccupe  et  auquel  elle  s'efforce 
de  remédier  par  des  avantages  offerts  aux  agents  pour  qu'ils  s'effor- 
cent de  maintenir  les  contrats  en  vigueur. 

Aujourd'hui,  le  montant  des  sommes  assurées,  dans  la  branche 
industrielle,  est  de  un  milliard  cent  quatorze  millions,  produisant 
une  recette,  en  primes, de  986,000  francs  par  semaine, etde5i,945,600 
francs  par  an.  Le  nombre  des  polices  est  de  4,822,519  ;  elles  assurent 
donc  environ  un  huitième  de  la  population  totale  de  l'Angleterre  et 
do  l'Irlande.  La  Compagnie  a  payé,  en  1881,  3,200,000  francs  de 
sinistres. 

Comme  je  vous  Tai  dit  en  commençant,  malgré  d'aussi  étonnants 
résultats,  le  système  de  l'assurance  industrielle  est  encore  discuté 
en  Angleterre. 

Certains  critiques  trouvent  qu'elle  est  trop  chère;  que  le  public  n'en 
a  pas  pour  son  argent.  Il  est  certain  qu'elle  coûte  gros  à  administrer, 
et  que  cette  armée  de  percepteurs  de  primes,  qui  va  de  maison  en 
maison,  est  une  lourde  charge  ;  en  outre,  la  correspondance  est 
énorme.  C'est  tout  un  peuple  qui  y  est  employé  chaque  jour;  la 
Compagnie  admet  un  grand  nombre  de  femmes  parmi  ses  scribes. 
Cependant,  pour  être  juste,  il  faut  ajouter  que  la  critique  qui  peut 
se  porter  sur  ce  genre  d'opérations  s'inspire  encore  de  la  manière 
défectueuse  dont  il  a  été  primitivement  inauguré  par  de  petites 
Compagnies.  En  somme,  l'administration  de  la  Prudential  agit  avec 
un  ensemble,  une  énergie  et  une  précision  absolument  remarquables. 

Un  renseignement  médical  pour  finir.  Nous  avons  eu  récem- 
ment, à  Londres,  deux  épidémies  :  l'une  de. petite  vérole  et  l'autre 
de  fièvre  typhoïde;  or,  la  Commission  réunie  pour  étudier  l'état  des 
hôpitaux  spéciaux  où  ces  maladies  sont  traitées  assure  que  la  con- 
tagion s'étend,  avec  évidence,  jusqu'à  un  demi-mille  de  distance  de 
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ces  établissements,  c'est-à-dire  dans  un  cercle  de  trois  mille  environ, 
le  voisinage  immédiat  étant  le  plus  affecté,  bien  entendu. 

Ce  sont  de  grandes  autorités  médicales  qui  ont  émis  cet  avis;  il 
ne  doit  donc  pas  être  indifférent  aux  Compagnies  d'assurances  sur 
la  vie.  » 

G.  GORDON. 
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Assurances  populaires.  Du  développement  des  assoranoes  sur  la  vie  dans 

les  classes  ouTrières,  par  M.  J.  Dbgalle. 

La  première  partie  de  ce  titre  :  Assurances  populaires,  est  empruntée 
à  une  brochure  récemment  publiée  par  notre  collaborateur,  M.  A.  Ba- 
ron, avocat,  sous  la  forme  d'une  pétition  quMl  adressait  au  Sénat  et  à 
la  Chambre  des  Députés.  H.  Baron  demande  une  réforme  de  la  loi  du 
\i  juillet  1868,  relative  aux  caisses  d'assurances  créées  sous  la  garantie 
de  l'État.  Il  désirerait  voir  introduire  dans  Fassurance  sur  la  vie  une 
combinaison  qui  lui  parait  devoir  répondre  aux  besoins  des  classes 
ouvrières,  l'assurance  mixte ^  qui  permet  à  chacun  de  s'assurer  à  la  fois 
pour  son  profit  personnel  un  capital  payable  en  cas  de  vie,  et  au  profit 
de  sa  famille  le  môme  capital  payable  en  cas  de  décès  prématuré.  Les 
considérations  dont  M.  Baron  appuie  son  projet  de  réforme  sont 
parfaitement  déduites,  parfaitement  sensées,  telles  qu'on  les  pouvait 
attendre  du  lauréat  du  concours  Pereire,  de  celui  qui  a  composé  un 
ouvrage  important  sur'  Le  Paupérisme,  ses  causes  et  ses  remèdes.  Il  ex- 
prime des  desiderata  auxquels  on  ne  peut  que  s'associer,  et  nous  nous 
hâtons  de  reconnaître  que  son  but  est  des  plus  louables.  La  question 
des  moyens  nous  trouve  plus  hésitants.  M.  Baron  croit  que,  parmi  les 
ouvriers,  un  grand  nombre  sont  difficilement  capables  de  l'épargne 
longue  et  accumulée;  mille  causes  peuvent  arrêter  cette  épargne 
dans  sa  formation  ou  la  détruire  :  les  occasions,  les  tentations,  les 
accidents,  la  maladie,  le  chômage,  etc.  Ce  qui  leur  convient  le  mieux 
pour  les  mettre  en  mesure  de  payer  une  prime  d'assurance,  c'est  une 
économie  à  court  terme,  le  prélèvement  spontané  sur  le  salaire  de  la 
semaine,  de  la  quinzaine  au  plus  :  1  franc,  1  fr.  50,  et,  peut-être, 
jusqu'à  2  francs  par  semaine.  Il  ne  faut  pas  leur  demander  davantage. 

C'est  trop  leur  demander,  à  notre  avis.  Quoi  qu'on  en  ait  dit  et  écrit, 
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nous  n'avons  pas  de  notions  certaines  sur  le  plus  ou  moins  d'aptitude 
des  travailleurs  à  épargner.  S'il  parait  douteux  qu'un  prélèvement 
hebdomadaire  de  i  à  â  francs  soit  pour  eux  chose  aisée,  nous  savons 
sûrement  que  l'habitude  à  prendre  d'aller,  à  jour  fixe,  une  fois  par 
semaine,  verser  une  somme  quelconque  dans  une  caisse  d'assurances, 
sera  cent  fois  plus  difficile.  Ce  serait  pour  tout  le  monde  une  servi- 
tude intolérable,  bien  plus  encore  pour  des  ouvriers  qui  ne  sauraient 
toujours  avoir  le  loisir  ni  l'humeur  de  se  déplacer  sans  cesse,  d'ac- 
complir régulièrement  et  d'accumuler  des  milliers  de  courses  et  de 
versements  pour  une  assurance  d'une  durée  de  iO  ou  de  20  ans. 

M.  Degalle,  qui  est  étranger,  ne  demande  pas  une  réforme  de  la  loi 
française  du  il  juillet  1868;  mais,  comme  M.  Baron,  il  voudrait  voir 
les  assurances  sur  la  vie  se  développer  dans  les  classes  ouvrières,  et 
par  des  moyens  équivalents  à  ceux  qu'indique  M.  Baron.  La  meilleure 
combinaison  pour  atteindre  ce  but  lui  parait  être  également  l'assu- 
rance mixte,  mais  perfectionnée,  c'est-à-dire,  l'assurance  mixte  à 
capital  doublé.  Ce  nouveau  contrat  préjsente,  en  effet,  un  perfection- 
nement ingénieux  :  tandis  que  l'assurance  mixte  ordinaire  ne  garantit 
et  ne  produit  qu'un  capital,  le  second  peut,  dans  un  cas  donné,  en 
produire  deux  :  un  payable  au  terme  fixé  pour  le  cas  de  vie;  un  autre 
payable  ultérieurement  au  décès  de  l'assuré.  Seulement  cet  avantage 
se  paie,  et  nous  retombons  dans  les  mêmes  difficultés  :  la  prime  est 
plus  chère.  Le  paiement  en  est  fractionné  par  termes  hebdomadaires 
et,  pour  en  rendre  le  recouvrement  plus  aisé,  c'est  la  Compagnie  qui 
se  charge  de  l'efl^ectuer  à  domicile.  Mais,  pour  couvrir  ses  frais,  elle 
doit  ajouter  à  une  prime  déjà  importante  des  frais  de  recette,  soit 
10  fr.  10  par  an.  La  moindre  fraction  hebdomadaire  atteint  ici,  pour 
un  contrat  de  dix  ans,  garantissant  1000  francs,  la  somme  de  2  fr.  43. 
Le  versement  ne  se  fait  plus  à  la  Compagnie,  mais  il  est  plus  élevé  et 
plus  onéreux.  Par  les  mêmes  raisons  que  nous  avons  indiquées  plus 
haut,  nous  ne  croyons  pas  ce  second  système  plus  pratique. que  le 
premier. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  y  a  dans  ces  tentatives  un  efi'ort  généreux  que 
nous  ne  saurions  trop  louer.  On  cherchera  d'autres  moyens;  on  en 
trouvera  de  meilleurs;  et  nous  serons  heureux  le  jour  où  nous  pour- 
rons, après  d'excellentes  intentions,  signaler  des  résultats  positifs 
qui  auront  une  portée  considérable  et  seront  l'honneur  de  l'assurance. 

AV. 
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QUESTION  DB  DROIT 

Nos  lecteurs  connaissent  les  variations  de  la  jurisprudence  sur  la 
question  de  F  attribution  bénéficiaire  d'un  capital  assuré  sur  la  vie. 
Nous  avons  toujours  soutenu  ici  que  le  capital  assuré  revient  de 
droit  et  exclusivement  au  bénéficiaire  désigné  dans  le  contrat.  Cette 
doctrine,  si  conforme  au  principe  même  de  l'assurance  sur  la  vie, 
n'est  pas  encore  adoptée  par  tous  nos  magistrats.  Il  s'est  trouvé, 
jusqu'en  ces  derniers  temps,  des  tribunaux  etde.<^  cours  qui  ont  décidé 
que  le  bénéfice  de  l'assurance  contractée  par  le  mari  au  profit  de  la 
femme  devait,  en  cas  de  faillite  de  Tassuré,  être  dévolu  à  ses  créan- 
ciers. Mous  avons,  à  diverses  reprises,  relevé  dans  de  semblables  déci- 
sions une  anomalie  que  nous  n* avons  pu  et  que  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre. Un  contrat  d'assurance  est  souscrit  au  profit  d*une  femme, 
la  Compagnie  s'engage  à  payer  à  cette  dernière,  en  cas  de  décès  du 
mari,  une  somme  déterminée.  Viennent  les  juges  qui  déclarent  que 
le  bénéfice  de  ce  contrat  tombe  dans  le  patrimoine  de  l'assuré,  qu'il 
appartient  à  sa  succession,  et,  le  cas  échéant,  à  la  masse  de  ses 
créanciers.  Que  devient  le  contrat?  Ce  contrat  fait  pour  la  femme,  qui 
y  est  seule.portée  bénéficiaire,  est  transformé  en  un  contrat  fait  pour 
les  créanciers.  Nous  pensons  avoir  le  droit  de  dire  que,  à  un  contrat 
qui  existe,  on  substitue  un  contrat  qui  n'existe  pas,  et  nous  nous 
sommes  demandé  si,  juridiquement,  les  Compagnies  pouvaient  étro 
tenues  envers  des  tiers  qu'elles  n'avaient  pas  eus  en  vue  et  qu'elles  ne 
connaissaient  pas.  Cette  question  était  intéressante;  M.  Jean  Le  Roy, 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  a  bien  voulu  nous  donner  son  avis 
sur  ce  point.  Il  conclut,  dans  l'examen  qui  va  suivre,  et  en  prenant 
pour  base  la  jurisprudence  la  plus  récente,  contre  notre  opinion,  et 
nous  nous  faisons  un  plaisir  de  reproduire  ici  un  travail  qui,  pour 
nous  être  contraire,  n'en  est  pas  moins  raisonné  et  instructif.  Nous 
conservons   l'espérance  que,  dans  un' temps  prochain,  lorsque  la 
nature  de  l'assurance  sur  la  vie  sera  mieux  appréciée,  nous  obtien- 
drons une  interprétation  plus  conforme  à  notre  doctrine. 

A.  V* 


Quand,  par  suite  d'une  décision  de  justice ,  le  capital  assuré  sur  la  vie  se  trouve 
dèfolu  à  un  autre  qu'au  hénéfieiaire  indiqué  au  contrat  y  quelle  est  la  position 
de  lasiureur? 

Il  s'est  présenté  à  plusienrs  reprises  en  ces  temps  derniers  que  des  décisions 
jadidaires  ont  changé  la  destination  du  capital  assuré  sur  la  vie;  les  disposi- 
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tions  du  contrat  se  sont  trouvées  annulées  en  leur  point  le  plus  essentiel;  le 
bénéficiaire  de  Tassurance  s'est  vu  privé  de  Tindemnité  que  le  contractant 
avait  voulu  lut  garantir,  et  des  tiers,  héritiers  ou  créanciers,  ont  fait  un  profit 
que  beaucoup  trouvent  injuste,  qui  est,  en  tout  cas,  fort  inattendu  pour  oeux 
qui  ont  conclu  le  contrat  d'assurance.  La  singularité  des  résultats  amenés  par 
ces  décisions  a  conduit  à  se  demander  si  les  Compagnies  n'étaient  pas  fondées 
à  contester  pour  leur  part  les  jugements  qui  modifient  si  étrangement  les 
yolontés  des  contractants,  si  elles  ne  pourraient  pas  dire  qu'un  contrat  nouveau 
ayant  été  substitué  au  contrat  primitif,  elles  sont  en  devoir  autant  qu*en  droit 
de  n'exécuter  que  celui-ci;  que  les  conventions  font,  aux  termes  du  Code, 
la  loi  des  parties,  qu'elles  entendent  et  doivent  s'en  tenir  à  cette  loi ,  qu'elles 
ne  s'en  considèrent  pas  comme  dégagées  par  une  décision  de  justice,  qui  a 
pouvoir  sans  doute  d'interpréter  les  contrats,  non  de  les  modifier,  encore 
moins  de  les  annuler  s'ils  sont  faits  dans  les  limites  des  prescriptions  légales. 
L'intérêt  des  assureurs,  et  Ton  pourrait  dire  leur  honneur  professionnel,  se 
trouvent  engagés  dans  cette  question,  qui  mérite  quelques  instants  d'examen. 

Deux  fortes  de  personnes  ont  été  substituées  ainsi  aux  droits  du  bénéficiaire 
du  contrat  d'assurance  :  les  héritiers,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  la 
succession  elle-même  et  les  créanciers.  D'assez  notables  différences  distinguent 
les  principes  que  la  jurisprudence  applique  à  ces  deux  catégories  de  personnes, 
et  nous  dirons  d'abord  quelques  mots  de  chacune  d*elles. 

La  jurisprudence,  tout  à  fait  fixée  à  l'heure  qu'il  est,  appelle  les  héritiers 
ou  la  succession  aux  dépens  du  bénéficiaire  de  l'assurance  dans  tous  les  cas  où 
il  n'est  pas  absolument  certain  que  le  capital  assuré  est,  au  moment  môme  du 
contrat,  entré  dans  le  patrimoine  du  bénéficiaire  ;  elle  appelle,  en  outre,  la 
succession,  dans  le  cas  où  le  capital  assuré  dépasse  la  quotité  disponible,  pour 
toute  la  partie  soumise  à  réserve.  La  solution  de  ces  deux  espèces  a  été 
inspirée  par  la  conception  spéciale  que  nos  magistrats  paraissent  s'être  faite 
du  contrat  d'assurance  sur  la  vie.  En  effet,  en  l'absence  de  toute  loi  réglant 
le  contrat  d'assurances,  ne  Ee  reconnaissant  pas  le  droit  ni  le  pouvoir  d'établir 
une  jurisprudence  sur  des  faits,  indépendamment  de  tout  texte  de  loi  positif, 
ils  ont  été  naturelUment  amenés  à  appuyer  leurs  décisions  sur  des  analogies, 
fussent^elles  lointaines,  tirées  des  lois  dont  ils  ont  à  la  fois  la  pratique  et  le 
respect.  L'article  1121  du  Code  civil  a  paru  s'adapter  assez  exactement  au 
contrat  d'assurance  sur  la  vie;  il  est  ainsi  conçu  :  «  On  peut  pareillement 
stipuler  au  profit  d'un  tiers  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que 
l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une  ^donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a 
fait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en 
profiter.  » 

U  est  certain  que  le  contrat  d'assurance  contient  une  stipulation  dont  le 
bénéfice  reviendra  à  un  tiers,  au  cas  tout  au  moins  qui  est  le  plus  fréquent 
et  le  seul  où  la  discussion  s'élève,  où  Je  contractant  n'est  pas  en  même  temps 
le  bénéficiaire  de  l'assurance.  Or,  à  tort  sans  doute,  mais  il  faut  bien  le  dire, 
égarée  par  ceux  mêmes  qui  auraient  dû  les  premiers  l'éclairer  sur  la  nature 
vraie  du  contrat  d'assurances,  la  jurisprudence  a  vu  dans  ce  bénéfice  l'objet 
d'une  véritable  donation.  De  rechercher  l'origine  de  cette  erreur,  comment 
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elle  a  prâ  naissanoe  et  s'est  enracinée  an  point  de  paraître  aujourd*hui  bien 
difficile  i  détruire,  il  serait  trop  long,  et  nous  n'en  avons  pas  besoin  ici. 
CoDteotons*nou8  da  fait,  il  est  incontestable  :  dans  l'attribution  du  bénéfice  du 
ooDirat  d'assurance  sur  la  vie,  la  Cour  de  cassation,  d'accord  en  cela  avec  la 
majorité,  presque  l'unanimité  des  Cours  d'appel,  reconnaît  une  donation  faite 
aax  termes  de  l'article  1131  du  Code  civil.  Or,  cette  donation  n'est  parfaite 
que  si  elle  a  été  acceptée. par  le  donataire  ou  si,  la  mort  du  donateur  rendant 
impossible  tout  changement  de  dispositions,  elle  est  considérée  comme  rétro- 
activement accomplie  au  jour  môme  du  contrat.  Le  premier  cas  suppose  un 
donataire  bien  connu  et  bien  déterminé,  puisqu'il  le  suppose  acceptant;  la  doc- 
trine ei  la  jurisprudence  exigent  qu'au  second  cas  aussi  la  personne  du  dona- 
taire soit  suffisamment  désignée,  qu'elle  soit  certaine,  au  sens  où  la  loi  entend 
ce  mot.  Un  considérant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  (affaire  Mollard,  9  août 
1878)  met  parfaitement  en  lumière  et  condense  en  quelques  mots  les  idées 
que  nous  exposons  :  c  Considérant  qu'il  n'est  pas  douteux  que  l'article  1121 
du  Code  civil  permet  à  toute  personne  de  stipuler  au  profit  d'un  tiers....  ;  — 
que  toutefois  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  exiger  que  le 
tiers  en  question  soit  suffisamment  désigné;  —  considérant  que  si  M...  avait 
dit  simplement  qu'il  stipulait  pour  ses  enfants,  on  pourrait  à  toute  rigueur 
vab'der  la  disposition  en  supposant  qu'il  n'avait  voulu  contracter  qu'en  faveur 
des  enfants  nés  et  vivants  au  moment  de  la  signature  des  polices  ;  —  mais 
qu'il  a  dit  formellement  que  le  montant  des  assurances  serait  payé  lors  de  son 
décès  à  ses  enfants  nés  ou  à  naître  ;  —  que,  dès  lors,  il  a  stipulé  pour  sa 
succession,  pour  ses  enfants  en  qualité  d'héritiers  (wm  d$  donataire»)  ^  et  qu'il 
s'est  placé  sons  l'empire  de  l'article  1122  du  Code  civil  au  lieu  d'user  du 
bénéfice  de  l'article  1121  du  môme  Code.  »  Etc. 

11  résulte  de  cette  jurisprudence  adoptée  et  confirmée  à  plusieurs  reprises 
par  )a  Cour  suprême  que  si  le  bénéficiaire  de  l'assurance  est  insuffisamment 
désigné,  si  c'est  une  personne  incertaine,  la  succession  recueille  le  capital 
assuré  qui  augmente  son  actif  et  subit  sans  restrictions.  la  fortune  de  la  suc* 
cession  elle-même. 

La  jurisprudence,  avons-nous  dit  aussi,  réduit  le  capital  assuré  que  touche 
le  bénéficiaire  dans  la  mesure  où  l'exige  la  réserve  héréditaire,  s'il  y  a  lieu  de 
l'exercer;  nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire  pour  en  expliquer  le  motif  :  voyant 
une  donation  dans  l'attribution  du  bénéfice  du  contrat  d'assurances,  elle  devait 
oécesairement  en  agir  avec  elle  comme  avec  toute  autre  donation. 

Pour  le  cas  où  les  créanciers  sont  appelés  de  préférence  au  bénéficiaire  à 
recueillir  le  capital  assuré,  il  ne  peut  se  présenter  que  s'il  y  a  faillite  du  con- 
tractant. L'espèce  sur  laquelle  s'est  à  deux  ou  trois  reprises  engagé  le  confli  l 
est  celle-ci  :  la  femme  d'un  commerçant  a  été  assurée  sur  la  vie  de  son  mari, 
soit  par  elle-même,  soit  par  lui,  alors  qu'il  était  in  bonii;  il  est  ensuite  déclaré 
en  faillite  après  sa  mort,  ou  bien  il  meurt  au  cours  des  opérations  de  la  fail- 
lite, et  le  capital  assuré  devient  exigible.  Appliquera-t-on  ici  les  principes  de 
doctrine  de  l'article  1121  ?  Oui,  pour  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  stipula- 
tion elle  caractère  de  donation  attribué  au  contrat  d'assurances;  mais  ici,  la 
bénéficiaire  est  une  personne  certaine,  vivante,  acceptante,  et  pour  la  dépouiller, 
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c'e6t  un  autre  principe,  ce  sont  d*antres  textes  que  Ton  invoquera.  On  se  réfère 
à  rarticle559  du  Gode  de  commerce.  S'appuyant  sur  lui,  on  dit  à  la  femme  : 
il  est  incontestable  qu'en  tous  les  cas  et  quel  que  soit  le  caractère  que  vous 
lui  attribuiez,  le  bénéfice  de  l'assurance  vous  a  été  acquis  des  deniers  de  votre 
mari  ;  si  ce  bénéfice  a  le  caractère  d'une  donation,  il  ne  fait  aucun  doute  que 
vous  n'en  deviez  le  rapport  à  la  masse;  s'il  a  le  caractère  d'une  indemnité,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  le  droit  à  cette  indemnité  vous  a  été  acquis, 
grâce  à  un  déboursé  fait  par  votre  mari  ou  par  la  communauté,  ce  qui  revient 
au  même;  faites  la  preuve  que  c'est  votre  propre  argent  qui  a  été. employé  à 
Tacquisition  de  ce  droit,  ou  si  vous  ne  la  pouvez  pas  faire,  abandonnez-le  nous. 
Or,  cette  preuve  sera  toujours  difficile,  même  dans  les  cas  les  plus  favorables,  et 
ces  cas  eux-mêmes  ne  se  présenteront  que  par  exception.  D'ailleurs  ce  caractère 
d'indemnité  qui,  croyons-nous,  n'arriverait  même  pas  en  l'espèce  à  garantir 
à  la  femme  le  bénéfice  de  son  assurance,  la  jurisprudence  ne  le  reconnaît  pas; 
elle  voit  là  une  donation,  un  avantage,  comme  il  est  dit  à  l'article  564  du  Code 
de  commerce,  et  elle  ajoute  cet  article  aux  armes  que  lui  donnait  déjà  le 
premier. 

Voilà  donc  le  bénéficiaire  du  contrat  d'assurance  dépouillé  de  son  droit; 
le  contrat  est  modifié  dans  sa  disposition  la  plus  essentielle,  car  la  volonté 
même  des  contractants  se  trouve  annulée,  leurs  intentions  sont  détruites; 
ils  ont  voulu  assurer  une  certaine  somme  à  une  certaine  personne,  c'est  un 
tiers  qui,  de  par  arrêt  ou  jugement,   recueille  cette  somme;  le  profit  du 
contrat,  des  sacrifices  consentis  pour  le  conclure  et  le  maintenir,  tout  est 
inutile  maintenant.  Est-ce  donc  que  Ton  pourra  se  refuser  à  payer  la  somme 
stipulée  au  tiers  désigné  par  le  Tribunal  ou  la  Cour?  La  Compagnie  aurait-elle 
hance  de  gain  si  elle  se  refusait  à  se  libérer  entre  les  mains  de  tout  autre  que 
de  celui  à  qui  elle  a  promis?  Le  gain  d'un  tel  procès  nous  semble  fort  douteux. 
La  jurisprudence  actuelle  ne  voit  que  deux  personnes  ftrésentes  au  contrat  : 
le  contractant,  qui  est  ordinairement  l'assuré  lui-même,  et  l'assureur;  pour 
le  bénéficiaire,  il  ne  joue  aucun  rôle  essentiel,  c'est  un  donataire  dont  la 
situation  est  absolument  passive,  et  qui  n'est  certain  de  sa  condition  q!ie  s'il 
est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  932  du  Code  civil  :  «  La  donation  entre-vifs 
n'engagera  le  donateur,  et  ne  produira  aucun  effet,  que  du  jour  qu'elle  aura 
été  acceptée  en  termes  exprès.  »  Pour  le  reste,  ce  n'est  pas  lui  qui  contracte, 
il  n'est  pas  partie;  il  n'a  droit  à  rien  réclamer,  on  n'est  tenu  à  rien  envers 
lui;  si  la  donation  à  lui  faite  est  entachée  d'une  cause  de  déchéancd  quel- 
conque, il  n'y  aura  qu'un  donataire  de  moins;  pour  le  reste,  rien  ne  sera 
changé;  il  y  avait  une  stipulation  valable,  elle  restera  valable  et  produira 
effet  ;  un  engagement  pris  de  payer  une  dette,  pourquoi  cet  engagement  ne 
subsisterait-il  pas,  pourquoi  cette  dette  ne  serait-elle  pas  payée?  Lorsque, 
dans  un  contrat,  les  clauses  accessoires  sont  nulles  ou  ne  peuvent  pas  êtrn 
exécutées,  le  fonds  n'en  subsiste-t-il  pas  moins?  Or,  ici,  le  fonds,  c'est  l'enga- 
gement pris  par  la  Compagnie  de  payer,  moyennant  le  reçu  d'une  prime,  un 
certain  capital  à  l'assuré  ou  à  son  ordre;  c'est  la  création  d'une  créance  au 
profit  de  l'assuré,  créance  dont  il  peut  disposer,  dont,  en  certains  cas,  la  jus- 
tice peut  disposer  à  sa  place  et  même  contre  sa  volonté.  C'est  donc  à  l'as- 
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sure  qQ*il  faut  payer»  ou  à  ses  représentants  et  nous  appliquerons  les 
articles  il2i  et  1239  du  Code  civil.  —  Que  répondre  à  ce  raisonnement?  Que 
cet  article  1122  est  précisément  celui  qui  justifierait  les  prétentions  des  assu- 
reurs; ne  dit-il  pas  en  effet  :  «  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses 
héritiers  et  ayants-cause,  à  m&int  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  réiulte 
de  la  nature  de  la  convention,  b  Pour  que  le  contraire  soU  exprimé,  nous 
avons  vu  plus  haut  quelles  conditions  précises  et  rigoureuses  exigent  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  ;  pour  la  nature  de  la  convention^  c'est  là-dessus,  juste- 
ment qu'il  faudrait  s'entendre,  et  que  la  théorie  de  la  jurisprudence  et  celle 
des  assureurs  diffèrent  du  tout  au  tout.  Tandis  que  la  première  voit  dans  le 
capital  assuré  l'objet  d'une  créance  que  le  contractant  tient  entre  les  mains 
contre  la  Compagnie,  l'assureur  y  voit  une  indemnité  payable  pour  le  dommage 
que  cause  la  mort  de  l'assuré  à  telle  personne  qui  souffre  de  cette  mort  dans 
ses  intérêts  matériels.  Certes,  c'est  le  dernier  qui  a  raison;  mais  son  opinion, 
qui  est  la  mieux  fondée,  n'a  pas  encore  triomphé  auprès  de  nos  juges,  et  nous 
ne  voyons  pas,  en  ce  moment-ci,  au  chemin  qu'ils  prennent,  que  ceux-ci  soient 
prêts  de  se  convertir  à  de  plus  saines  idées.  Pour  eux,  encore  une  fois,  la  Com- 
pagnie est  débitrice  d'une  créance  que  son  premier  devoir  est  de  payer;  on 
lui  demandera  de  le  faire,  et  de  se  libérer  en  se  tenant  dans  les  termes  du 
l'article  1239  du  Code  civil,  et  nous  croyons  qu'il  y  aurait  danger  pour  elle  à 
s'y  refuser. 

Quel  changement  se  produirait-il  donc  au  fonds,  dans  le  cas  où  la  jurispru- 
dence admettrait  ce  principe,  que  toute  assurance  sur  la  vie  a  le  caractère 
d'une  indemnité?  Pour  le  cas  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  où  c'est  la  suc- 
cession qui  recueille  aux  dépens  du  bénéficiaire,  il  y  aurait  sans  doute  une 
modification  :  le  capital  assuré  cesserait  d'ôtre  soumis  à  la  réduction;  n'étant 
plus  considéré  comme  une  donation,  les  règles  de  la  réserve  héréditaire  ne  sau- 
raient plus  l'atteindre.  Mais,  si  la  doctrine  et  la  jurisprudence  exigent  que  le 
donataire  soit  une  personne  certaine,  il  est  vraisemblable  qu'elles  auront  encore 
les  mêmes  exigences  pour  le  bénéficiaire  d'une  indemnité;  que  l'opinion 
exprimée  dans  le  considérant  de  la  Cour  de  Lyon,  que  nous  avons  cité  plus 
haut,  ne  cessera  pas  de  prévaloir,  et  qu'une  assurance  conçue  en  termes 
vagues  au  profil  par  exemple,  des  héritiers  nés  ou  à  naître,  se  verrait  dévolue 
comme  précédemment  à  la  succession,  et  non  aux  bénéficiaires  insuffisam- 
ment désignés.  Pour  la  femme  du  failli,  le  caractère  d'indemnité  attribué  à 
l'assurance  lui  en  garantirait-il  le  bénéfice?  La  question  est  do  savoir  si  la 
femme  d'un  failli  a  capacité  de  recevoir  une  indemnité  do  cette  sorte,  et  nous 
craignons  que  la  réponse  n'ait  été  donr.^e  déjà  par  la  Cour  d'Amiens,  quand, 
dans  un  arrêt  du  25  février  1880  (aff.  Thuilier)  elle  disait  :  «  Que  la  femme 
cherche  vainement  à  se  prévaloir  de  ce  que  la  stipulation  fdite  à  son  profit 
aurait  été  dictée  par  le  désir  de  l'assurer,  en  quelque  sorte,  contre  les  consc^- 
quences  du  décès  prématuré  de  son  mari,  et  de  la  mettre  en  cas  de  survie  à 
Tabri  du  besoin;  que  les  obligations  mutuelles  entre  époux  consacrées  par  les 
articles  212  et  214  du  Code  civil  ne  se  perpétuent  pas  au  delà  de  la  mort,  et 
que  le  motif  qui  a  inspiré  une  libéralité^  si  plausible  qu'il  puisse  itre^  n'en  change 
past  la  nature,  »  Ainsi,  dès  à  présent,  la  jurisprudence  nous  avertit  qu'elle 


28  MONITEUR  DES  ASSURANCES. 

▼erra  toujours  uoe  libéralité  dans  Tassurance  conclue  par  le  failli  au  profit  de 
sa  femme,  et  que  le  Gode  de  commerce  tout  entier,  qui  voit  dans  le  failli' un 
fraudeur  et  dans  sa  femme  la  complice,  peut-être  même  l'inspiratrice  de  la 
fraude,  s'oppose  à  ce  qu'une  libéralité,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  soit 
reçue  de  la  main  du  mari  par  cette  complice,  objet  de  tant  de  méfiances. 

Mais  ce  sont  là  des  prévisions  lointaines  et  téméraires  sans  doute,  car,  qui 
pourrait  dire,  une  fois  un  nouveau  principe  admis,  quelles  conséquences  en 
pourront  tirer  l'ingéniosité  des  plaideurs  et  la  subtilité  des  interprètes?  Pour 
l'instant,  ce  principe  nouveau  n'est  pas  encore  admis  et  la  jurisprudence  suivie 
par  les  Cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassation  n'est  évidemment  pas  favora- 
ble aux  intérêts  des  Compagnies;  elle  nuit  à  l'extension  de  leurs  opérations  et 
^  de  leur  prospérité.  Une  loi  spéciale,  à  l'imitation  de  celles  qui  fonctionnent 
déjà  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique,  pourrait  rétablir  la  vérité  des 
cboses,  amener  une  situation  plus  juste  et  plus  favorable  à  la  fois.  Mais  cette 
loi,  quand  sera-i-elle  seulement  proposée?  et  une  fois  proposée,  quand  sera- 
t-elle  votée?  Il  faut  donc  s'accommoder,  faute  de  mieux,  de  la  situation 
présente;  mais  il  y  a  deux  façons  de  le  faire:  en  luttant  contre  la  jurisprudence, 
ou  en  tâcbant  de  s'y  conformer.  C'est  la  seconde  qui  nous  parait  la  plus  utile 
et  la  plus  pratique.  Peut-être  pourrait-on,  en  améliorant  la  rédaction  des  poli- 
ces, en  rédigeant  plus  ingénieusement  les  contrats,  éviter  en  grande  partie  les 
effets  fâcheux  de  la  jurisprudence  actuelle.  Nous  croyons  même  pouvoir  affir- 
mer qu'où  y  arrivera.  C'est  là,  croyons-nôus,  une  voie  préférable  à  celle  des 
procès;  l'issue  de  cette  dernière  est  toujours  incertaine,  et  d'ailleurs  on  peut 
toujours  le  tenter;  mais  nous  croyons,  en  dépit  de  notre  profession,,  quM  ne 
faut  la  tenter  qu'en  dernier  recours,  et  quand  on  a  épuisé  tous  les  autres 
moyens. 

JEAN  LE  ROT, 

avocat  à  la  Cour  d'appel. 

LÉGISLATION 


Nous  avons  publié,  dans  notre  numéro  du  15  décembre  1882,  le  rap- 
port présenté  par  H.  Durand,  député,  sur  la  proposition  de  loi  ten- 
dant à  modifier  Tarticle  1734  du  Code  Civil  relatif  aux  risques  lo- 
catifs. Les  origines  de  la  question  remontent  déjà  à  plusieurs  années. 
Nous  prions  nos  lecteurs  de  se  reporter  aux  numéros  des  15  avril  et 
15  décembre  1879,  du  15  mars  1880  et  du  15  janvier  1882.  Voici  le 
texte  de  la  loi  votée  par  les  deux  Chambres. 

LOI  tendant^  à  modifier  V  article  173i  du  Code  civil,  relatif  aux  risques 

locatifs. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

1.  On  comprend  qu'une  proposition  de  loi  tende  à  régler  tel  ou  tel  objet;  mais 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i*^  —  L'article  1734  du  Code  civil  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  S*il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  responsables  de  l'incendie 
proportionnellement  à  la  valeur  locative  de  la  partie  de  Timmeuble 
qa  ils  occupent; 

«(  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  Tincendie  a  commencé  dans 
rhabitation  de  Tun  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu; 

a  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  com- 
mencer chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  seuls  n'en  sont  pas  tenus.  » 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  janvier  1883. 

Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Ze  Garde  des  Sceaux^  Ministre  de  la  justice^ 
Paul  Dbyès. 
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Assurance  sur  la  vie,  —  Réticence.  —  Dissimulation  des  maladies  anté" 

Heures  au  contrat,  —  Nullité. 

(Tribunal  de  Commerce  delà  Seine.  —  19 avril  1882.) 

La  jurisprudence  a  maintes  fois  reconnu  qu'une  assurance  sur  la 
rie  est  nulle  lorsque  Y  assuré  aAait  dissimulé  à  la  Compagnie,  au  mo- 
ment du  contrat,  les  maladies  dont  il  était  alors  atteint. 

Une  nouvelle  application  de  ce  principe  a  été  faite  le  19  avril  der-' 
nier  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

En  septembre  1878,  M.  Bartsch  a  fait  assurer  sur  sa  vie  une  somme 

une  loi,  délibérée,  votée  et  promulguée  le  règle  immédiatement  et  définitive- 
ment. Cette  formule  énoncée  se  reproduit  souvent  dans  le  Journal  officiel. 
Il  serait  bon  de  la  rectifier. 
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de  42,000  francs  par  là  Caisse  générale  des  familles;  il  est  mort  en 
janvier  4879. 

Ses  héritiers  ont  fait  assigner  la  Caisse  générale  des  familles  en 
paiement  de  la  somme  assurée. 

La  Compagnie,  de  son  côté,  a  demandé  la  nullité  de  la  police  pour 
cause  de  réticence  résultant  de  la  dissimulation  de  maladies  graves 
éprouvées  par  M.  Bartsch  avant  la  signature  de  la  police. 

Les  héritiers  ont  soutenu  que  la  Compagnie  avait  signé  le  contrat 
en  pleine  connaissance  de  cause  et  après  avoir  fait  subir  à  M.  Bartsch 
un  examen  médical;  que  d'ailleurs  M.  Bartsch  ne  soupçonnait  même 
pas  qu'il  était  atteint  de  la  maladie  qui  Fa  emporté  et  qu'ainsi,  à  tous 
égards,  la  police  devait  être  maintenue  et  recevoir  ses  effets. 

Le  Tribunal  a  statué  en  ces  termes  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  à  la  barre  et  des  documents 
versés  au  procès,  que,  lors  de  l'enquête  qui  a  précédé  la  souscription  de  la 
police,  Bartsch,  à  la  question  8®  : 

c  Avez-vous  eu  quelque  roaladie  assez  grave  pour  nécessiter  les  seins  d*un 
médecin  ou  d*un  chirurgien? 

«  Quelles  sont  ces  maladies? 

a  U  guérison  a-l-elle  été  chaque  fois  complète?» 

A  fait  la  réponse  suivante  :  «  J*ai  été  atteint,  dans  la  première  enfance,  de 
quelques  maladies  du  premier  âge,  qui  n'ont  pas  laissé  de  traces;  » 

Attendu  qu'il  était  stipulé  que  toute  déclaration  inexacte,  de  la  part  du  con- 
tractant, qui  diminuerait  l'opinion  du  risque,  annulerait  le  contrat; 

Qu'il  est  constant  que,  si  Bartsch  ignorait  être  atteint  de  l'affection  à  laquelle 
il  a  succombé,  il  a  été  traité,  pendant  une  quinzaine  d'années,  par  un  médecin 
pour  différentes  maladies  (congestions  pulmonaires,  asthme,  rhumatisme,  fièvre 
paludéenne),  qu'évidemment,  en  répondant  au  questionnaire  qui  lui  était  sou- 
mis, ainsi  qu'il  l'a  fait,  et  en  laissant  ignorer  à  la  Compagnie  défenderesse  les 
maladies  pour  lesquelles  il  avait  eu  recours  aux  soins  d'un  médecin,  la  décla- 
ration de  Bartsch  n'A  pas  été  sincère,  qu'elle  était  de  nature  à  égarer  l'opinion 
de  ladite  Compagnie,  et  que  Bartsch  a  commis  tout  au  moins  une  réticence 
qui,  aux  termes  du  contrat,  entraine  la  nullité  de  l'assurance,  qu'en  consé- 
quence, la  demande  des  héritiers  Bartsch  ne  saurait  être  accueillie; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  les  héritiers  Bartsch  de  leur  opposition  au  jugement  dudit  jour 
10  août  dernier; 

Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant 
ladite  opposition  ; 

Et  les  condamne  aux  dépens. 

Les  polices  d'assurances  sur  la  vie  ont  été  maintes  fois  annulées 
pour  eau  se  de  réticence  de  la  part  de  Tassuré,  au  moment  du  contrat 
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sur  les  maladies  dont  il  était  ou  avait  été  atteint,  ou  même  sur  celles 
de  ses  parents  ;  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  de  l'assuré.  '    ' 

Le  jugement  que  nous  rapportons  tranche,  sur  la  même  matière, 
une  autre  question  des  plus  graves;  il  décide  implicitement  que,  pour 
prononcer  la  nullité  de  la  police,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  la  mala- 
die dissimulée  a  eu  une  corrélation  avec  celle  qui  a  occasionné  le 
décès  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  réticence,  c'est-à-dire  une  cause  d'erreur 
pour  la  Compagnie  dont  le  consentement  a  par  suite  été  vicié. 

Assurance  sur  la  vie,  —  Perte  de  la  police,  —  Duplicata  remis  sans 
réserves  par  la  Compagnie  au  bénéficiaire,  —  Obligation  en  résultant 
pour  la  Compagnie,  —  Modifications  apportées  aux  statuts  postérieu-- 
rement  à  r assurance.  —  Contrat  formant  la  loi  des  parties. 

(Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine/~i9  juin  1880.) 
(Cour  d'Appel  de  Paris.  —  Audience  du  22  mai  1882.) 

'  L'arrêt  de  la  Cour  d'Appel  de  Paris  que  nous  allons  reproduire,  et 
qui  infirme  un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  con- 
tient une  décision  principale  et  une  décision  accessoire  utiles  à  con- 
naître. Aux  ternies  de  cet  arrêt  : 

Une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  n'est  pas  fondée  à  refuser 
de  payer  aux  représentants  et  ayants  droit  de  l'assuré  le  montant  de 
l'assurance  dont  ils  ne  représentent  pas  la  police,  alors  qu*ayant  été 
informée  par  le  bénéUciaire  de  la  perte  du  double  original  de  cette 
police,  elle  lui  a  remis  un  duplicata  dudit  double,  sans  réserves  et 
sans  avertissement  aucun.  Ce  fait  constitue,  de  sa  part,  un  indice  de 
sa  volonté  de  ne  rien  modifier  à  l'état  des  choses  et  de  remplir  ses 
obligations.  Lors  donc  que  les  représentants  de  l'assuré  décédé  font 
remise  de  ce  duplicata  et  des  pièces  justificatives  de  leurs  droits,  la 
Compagnie  ne  saurait  leur  refuser  le  paiement  de  la  somme  faisant 
l'objet  de  l'assurance. 

Les  modifications  à  ses  statuts,  apportées  par  une  Compagnie  d'as- 
surances sur  la  vie  à  l'insu  et  en  dehors  de  ceux  qui  ont  antérieurement 
contracté  avec  elle,  alors  même  que  ces  modifications  seraient  favo- 
rables à  ceux  sur  la  vie  desquels  repose  l'assurance,  ne  peuvent  leur 
être  opposées.  Leur  situation,  leurs  droits  et  leurs  obligations  sont 
régis  par  les  statuts  sous  l'empire  et  en  vue  desquels  ils  ont  contracté. 

Cette  solution  nous  paraît  intéressante  à  signaler,  la  question  jugée 
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par  la  Cour  ayant  été  déjà,  à  diverses  reprises,  portée  devant  les  Tri- 
bunaux et  les  Cours  qui  Font  différemment  appréciée. 

Nous  devons  ajouter  que  la  Compagnie  en  cause,  La  Nationale^  ne 
contestait  en  aucune  façon  le  paiement  du  capital  assuré;  mais  elle 
demandait  à  se  libérer  valablement,  et  faute  de  production  de  la  po- 
lice originale,  elle  avait  versé  le  montant  de  l'assurance  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations. 

L'rrét  de  la  Cour  d'Appel  a  été  rendu  dans  les  circonstances  de 
fait  suffisamment  énoncées  aux  jugement  et  arrêt  ci-dessous  relatés. 

Le  19  juin  1880,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  (4*  chambre)  rendait 
le  jugement  suivant  : 

AttCDdu  qu'aux  termes  d'une  police  d'assurance  faite  en  double  à  Paris,  le 
6  juillet  1870,  et  à  Manies,  le  i  i  du  même  mois,  la  Compagnie  d'assurances 
la  Nationale  s'est  engagiSe,  Idrs  du  décès  de  la  dame  Trouillard,  à  payer  à  ses 
enfants  ou  à  son  ordre  la  somme  de  50,000  francs,  moyennant  le  versement 
d'une  prime  annuelle  de  1 ,440  francs  ; 

Que  la  dame  Trouillard ,  ayant  perdu  le  double  de  cette  police,  en  informa 
la  Compagnie,  qui  lui  en  délivra  un  duplicata  le  30  septembre  1873; 

Attendu  que  la  dame  Trouillard,  assistée  et  autorisée  de  son  mari,  à  la  date 
du  25  juillet  1870,  a  transféré  au  sieur  Hédin  une  somme  de  25,000  francs,  bd 
se  conformant  aux  prescriptions  de  l'article  12  du  contrat  d'assurance;  que  la 
dame  Trouillard  est  décédée  à  Mantes,  le  1^'mars  1879,  laissant  pour  hériiiers 
ses  deux  enfants  mineurs  ; 

Attendu  que  le  sieur  Trouillard ,  au  nom  et  comme  tuteur  de  ses  enfants 
mineurs,  et  le  sieur  Hédin,  réclament  à  la  Compagnie  la  Nationale  la  somme 
de  50.000  francs  et  toutes  les  bonifications  dues  et  devenues  exigibles  par  le 
décès  de  la  dame  Trouillard  ; 

Que  la  Compagnie  se  refuse  à  payer  et  allègue  que  le  double  de  la  police 
ne  lui  est  pas  représenté  et  rendu  ;  qu'elle  pourrait  être  séquestrée  par  un 
tiers,  qui  se  présenterait  porteur  et  bénéficiaire  de  la  police  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que,  conformément  à  l'article  12 
des  statuts,  la  dame  Trouillaid  a  transféré  par  endos  à  Hédin  25,000  francs, 
qu'elle  a  signé  et  daté  son  transfert;  qu'elle  n'en  a  pas  fait  d'autres;  qu'elle  a 
donné  et  déposé  par  écrit  son  consentement  à  la  Compagnie  ;  que  son  consen- 
tement n'a  été  renouvelé  par  écrit  et  déposé  à  la  Compagnie  pour  aucun  autre 
transfert,  et  qu'aucun  autre  transfert  ne  saurait  être  valable  au  regard  de  la 
Compagnie  la  Nationale; 

Que,  d'ailleurs,  elle  n*a  reçu  aucune  signification  de  transfert,  qui  seule 
pourrait  valider  à  son  égard  un  transfert,  conformément  à  l'article  1690  du 
Code  civil  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  la  Nationale  prétend,  de  son  côté,  que,  la  police 
d'assurance  étant  transférable  par  voie  d'endos,  la  Compagnie  ne  peut  être 
assurée  que  son  payement  sera  valable  et  qu'ducun  cessionnaire  ne  se  présen- 
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lera  pas  pour  réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance  que  lorsiqu*elle  a  entre  les 
mains  le  doijsle  de  la  police  de  l'assuré  ; 

Que  le  duplicala  délivré  de  la  dame  Trouillard  n*a  pas  ce  caractère  et  .ne 
saurait  tenir  lieu  du  double  original  ; 

Attendu,  en  ce  qqi  concerne  paniculièrement  le  sieur  Hédin,  que  celui-ci 
prétond  que  son  transfert  a  été  régulièrement  opéré,  conformément  aui  pres- 
criptions de  l'article  12  du  contrat  d'assurance  et  qu'il  n'a  aucune  justification 
à  fournir  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  la  fhtionaU,  après  avoir  prévenu  les  demandeurs 
que,  faute  par  eux  de  lui  fournir  les  justifications  qu'elle  demande,  elle  allait 
déposer  les  sommes  par  elle  dues  à  la  caisse  des  Consignations,  a,  en  effet,  opéré 
ledépôi  s'éievant  à  la  somme  principale  de  SO ,000  francs,  plus  1,^iO  francs 
pour  paris  de  bénéfice  et  465  fr.  70  c.  pour  intérêts  depuis  le  8  juillet  1879, 
jour  de  la  demande  ; 

Que  la  Compagnie  la  Nationale  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  dépôt, 
qu'elle  soit  déclarée  bien  et  valablement  lit>érée  des  causes  de  l'aBSurance  de  la 
dame  Trouillard,  et  dit  que  les  demandeurs  ne  pourront  retirer  de  la  caisse  des 
consignations  les  sommes  déposées  qu'en  satisfaisant  aux  conditions  du  dépôt  ; 

Aliendu  qu'aux  termes  de  l'article  9  du  contrat  passé  entre  la  Compagnie 
la  Nationale  et  la  dame  Trouillard,  les  sommes  dues  par  la  Compagnie  doivent 
être  payées  à  Paris,  au  domicile  de  la  Compagnie,  après  remise  du  contrat  et 
des  pièces  justificatives; 

Âtiendu  que  le  sieur  Trouillard,  es  nom,  et  le  sieur  Hédin,  ne  présentent 
pas  à  la  Compagnie  le  double  du  contrat  passé  entre  la  dame  Trouillard  assurée, 
et  la  Compagnie;  qu'ils  ne  présentent  qu'un  duplicata  de  cette  pièce,  qui  ne 
peut  la  remplacer; 

Qne  la  Compagnie  est  fondée  de  refuser  à  payer  le  montant  de  Passurance 
jusqu'à,  la  présentation  de  la  police,  puisqu'elle  n*e8t  assurée  de  payer  régu- 
lièrement aux  véritables  ayants  droit  que  par  cette  présentation; 

Que  Hédin,  pas  plus  que  les  mineurs  Trouillard,  ne  peuvent  se  dispenser  de 
cette  remise  ; 

Qu'il  importe  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  Compagnie  la  Nationale  pour 
le  cas  où  un  tiers  se  présenterait  porteur  et  bénéficiaire  de  ladite  police; 

Par  ces  motifs, 

Débonte  Trouillard  ès-nom  et  Hédin  de  leur  demande; 

Déclare  bonnes  et  valables  les  offres  réelles  et  la  consignation  faite  par  la 
Compagnie  la  Nationale  à  la  Caisse  des  Consignations  te  12  septembre  1870; 

Déclare  ladite  Compagnie  bien  et  valablement  libérée  des  causes  de  l'assu- 
rance contractée  avec  ta  dame  Trouillard  ; 

bit  que  le  sieur  Trouillard  ès-nom  et  Hédin  ne  pourront  retirer  les  sommes 
consignées  qu'en  représentant  le  double  de  la  police  des  6  et  11  juillet  1879,  et 
^tisfaisant  également  aux  autres  conditions  du  dépôt; 

Condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Trouillard  es  noms  et  Hédin  es  qualités, 
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la. Cour,  contrairement  aux  conclusions  de  M.  Bloch,  substitut  de  H. 
le  procureur  général,  a  rendu  Tarrôt  infirmatif  suivant  :    * 

La  Cour 

Donne  acte  au  sieur  ot  à  la  dame  Viguier  de  ce  qu'ils  déclarent  reprendre 
l'instaDce  pendante  sur  Tappel  interjeté  par  Trouillard,  en  sa  qualité  de  tuteur 
de  sa  fille  mineure  Marguerite,  aujourd'hui  majeure,  épouse  Viguier; 

Considérant  qu'aux  termes  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie,  contractée 
à  Paris,  le  6  juillet  1870,  et  à  Mantes,  le  11  du  même  mois,  la  Compagnie 
la  NtUwnale  s'est  engagée  à  payer,  au  décès  de  la  dame  Trouillard,  à  ses  enfants 
ou  à  son  ordre,  la  somme  de  50,000  francs,  moyennant  le  versement  d'une 
prime  annuelle  de  1,440 francs; 

Que,  le  25  juillet  de  la  môme  année,  la  dame  Trouillard  a  transféré  à  Uédin, 
sur  ladite  somme  de  50,000  francs,  celle  de  25,000  francs,  se  réservant  la  libre 
disposition  des  répartitions  des  bénéfices; 

Que  le  double  de  la  police  qui  se  trouvait  en  la  possession  de  ladite  dame, 
égaré  en  1873,  n'a  pu  être  retrouvé;        ' 

Que  la  dame  Trouillard  étant  décédée  le  1"^  mars  1879,  laissant  pour  héri* 
tiers  ses  deux  enfants  mineurs,  Trouillard^  comme  tuteur  légal  de  ceux-ci,  et 
Hédin,  comme  cessionnaire,  oot  réclamé  à  la  Compagnie  le  payement  de  la 
somme  portée  au  contrat;  que  la  Compagnie  s'y  est  refusée,  faute  de  repré- 
sentation du  double  original,  et  que,  le  12  septembre  1879,  elle  a  déposé  à  la 
caisse  des  consignations  la  somme  de  51,975  fr.  75  c,  montant  tant  de  la  police 
d'assurance  que  de  la  part  afférente  des  bénéfices  et  des  intérêts  depuis  le 
jour  de  la  demande  de  payement. 

Que  Trouillard  et  Hédin  ayant  assigné  la  Compagnie  à  fin  de  payement,  le 
Tribunal  les  a  déboutés  de  leurs  demandes,  et  a  déclaré  la  Compagnie  valable- 
ment libérée  par  la  consignation  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  se  fonde  d'abord  sur  les  termes  de  l'article  9 
de  la  Police,  lequel  dispose  que  les  sommes  dues  par  la  Compagnie  sont  payées 
après  la  remise  du  contrat  et  des  pièces  justificatives  ; 

Considérant  que  la  Compagnie,  ayant  été  informée  de  la  perte  du  double 
original  de  la  police,  a  remis  à  la  dame  Trouillard,  le  30  septembre  1873,  un 
duplicata  dudit  double,  qu'elle  a  fait  cette  remise  sans  réserve  aucune  à  l'égard 
de  la  bénéficiaire  et  sans  avertissement  aucun;  qu'il  y  avait,  de  sa  part,  un 
indice  non  équivoque  de  sa  volonté  de  ne  rien  modifier  à  l'état  des  choses  et 
de  remplir  ses  obligations;  que  c'est  dans  ces  conditions  que  la  dame  Trouil- 
lard a  régulièrement  effectué  le  payement  des  primes  depuis,  comme  avant  la 
perle  du  double  original  jusqu'au  jour  de  son  décès;  qu'on  ne  saurait  admettre 
que  le  duplicata  qui  a  remplacé  le  double  perdu  et  qui,  pendant  tout  le  temps 
écoulé  depuis  la  perte  de  celui-ci,  a  suffi ,  aux  yeux  de  la  Compagnie,  pour 
compléter  le  titre  en  vertu  duquel  elle  a  perçu  les  primes  convenues,  dût 
cesser  d'avoir  aucune  valeur  le  jour  où  la  Compagnie  est  tenue,  aux  termes  du 
contrat,  de  payer  la  somme  faisant  l'objet  de  l'assurance  ; 

Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  Trouillard  et  Hédin,  en  faisant  à  la  Com- 
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pagnie  la  remise  de  ce  duplicata  et  des  pièces  justificatives  de  leurs  droits, 
ont  satisfait  aux  conditions  imposées  par  l'article  9  de  la  Police; 

Considérant  que  le  jugement  dont  il  est  appel  se  fonde  encore  sur  ce  motif 
qu'à  défont  de'représentation  de  la  police  originaire,  le  payement  pouvait,  dans 
ane  certaine  mesure,  compromettre  les  intérêts  de  la  Compagnie  ; 

C«onsidérant  que  Tarticle  i2  de  la  police  et  l'article  7  des  statuts,  conformé- 
ment auxquels  cette  police  a  été  dressée  et  délivrée  à  la  danAe  Trouiliard,  dispo- 
sent que  la  propriété  des  contrats  est  transmissible  par  voie  de  transfert  sur 
le  titre  môme,  c'est-à-dire  sur  les  deux  doubles  de  l'acte  sous-seings  privés  qui 
constitue  ce  titre,  et  aus^i  que  le  consentement  de  la  personne  sur  la  vie  de 
laquelle  repose  l'assurance  doit,  à  chaque  transfert,  être  renouvelé  et  déposé 
à  la  Compagnie  ; 

Qu'il  est  constant  et  reconnu  par  celle-ci  que  le  seul  transfert  consenti  par 
la  dame  Trouiliard  est  celui  qu'elle  a  fait  au  profit  de  Hédin  ;  que  le  transfert 
a  été  inscrit  sur  le  double  resté  aux  mains  de  la  Compagnie,  et  que  le  con- 
sentement de  ladite  dame  a  été  ainsi  donné  et  déposé  régulièrement;  que  la 
Compagnie  n'est  donc  pas  fondée  à  invoquer  le  risque  pouvant  résulter  pour 
elle  du  défaut  de  représentation  du  double  original; 

Considérant  qu'il  est  vrai  que,  postérieurement  à  la  police  du  6  juillet  1870. 
les  statuts  de  la  Compagnie  ont  été  modifiés,  et  qu'aux  termes  des  nouveaux 
statuts,  un  endossement  régulier,  conformément  aux  articles  137  et  138  du 
Code  de  commerce,  suffit  à  la  translation  de  la  propriété  du  titre; 

Qu'il  est  vrai  également  que,  si  ces  nouveaux  statuts  devaient  être  considérés 
comme  faisant  la  loi  des  parties  en  cause,  le  payement  effectué  sur  la  seule 
présentation  du  duplicata  pourrait  être,  pour  la  Compagnie,  dans  l'hypothèse 
d'une  fraude,  une  cause  de  trouble  et  de  péril  ; 

Mais,  considérant  que  la  police  de  1877,  la  seule  en  vertu  de  laquelle  le 
contrat  a  été  consenti,  régit  seule  les  contractants;  que  les  statuts  postérieurs 
sont  entièrement  et  absolument  étrangers  à  la  dame  Trouiliard;  qu'il  n'est  ni 
prouvé,  ni  môme  allégué  qu'elle  en  ait  connu  les  dispositions  ; 

Que  la  possibilité  d'un  trouble  pouvant  résulter  pour  la  Compagnie  d'un 
payement  effectué  par  elle  sous  l'empire  de  ces  nouveanz  statuts,  et  avec  les 
conséquences  qu'il  pourrait  entraîner,  ne  saurait  donc  ôlre,  à  juste  titre,  invo- 
que  contre  les  appelants  ; 

Qu'il  serait  contraire  à  tous  les  principes  que  les  modifications  apportées  par 
la  Compagnie  à  ses  statuts,  à  l'insu  et  en  dehors  de  ceux  qui  ont  été  anté- 
rieurement contractés  avec  elle,  alors  môme  que  ces  modifications  seraient, 
comme  celles  dont  s'agit,  favorables  à  celui  sur  la  vie  duquel  repose  l'assu- 
rance, pussent  ôtre  opposées  aux  parties  qui  n'ont  connu  que  les  statuts  anté- 
rieurs, qui  n'ont  contracté  qu'en  vue  de  ces  statuts,  et  qui  ont  fempli  toutes 
les  conditions  qui  leur  étaient  imposées  par  le  contrat; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  personnellement  Hédin,  qu'en  outre  des 
motifs  ci-dessus  exposée,  il  est  constant  qu'il  n'a  jamais  eu  en  sa  possession 
le  double  original  égaré,  et  que,  si  une  faute  peut  ôtre  imputée  à  la  dame 
Trouiliard,  faute  couverte  d'ailleurs  par  les  agissements  ultérieurs  de  la  Com- 
pagnie, il  est  à  l'abri  de  tout  reproche  de  négligence  ou  d'incurie  ; 
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Qu'il  résulte  de.  ce  qoi  précède  que  c'est  à  bon  droit  que  les  appelants  ont 
présenté  à  la  Compagnie,  comme  devant  leur  tenir  lieu  du  double  original  exigé 
par  les  statuts,  le  duplicata  remis  à  la  dame  Trouillard,  et  que  le  payement  ne 
pouvait  être  pour  la  Compagnie  cause  d*aucun  trouble  ni  d'aucun  risque*; 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont  est  appel; 

Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  consignation  faite  par  la  Compagnie; 

Condamne  la  Compagnie  à  payer  ;  etc. 


Le  Directeur  Gérant,  U  Secrétaire  de  la  Rédaction, 

A.  THOMBREAU  A.  BONIN. 


MONITEUR 


DES  ASSURANCES 


N*  178.  —  16  fènier  1888.  —  18*  annéo. 


LA  SALEGTION  naturelle 


Sortira-t-on  bientôt  de  cette  confusion  où  Ton  s'obstine  entre  les 
Assurances,  les  Compagnies  d'assurances  et  les  Valeurs  d'assurances? 
Est-il  vrai  qu'on  doive  chercher  désormais  dans  les  valeurs  d'assu- 
rances le  critérium  suivant  lequel  il  faudra  apprécier  les  Compagnies 
et  les  Assurances  elles  mêmes? Nous  ne  nions  pas  qu'il  n'y  ait  relation 
entre  les  trois  termes,  mais  nous  ne  saurions  voir  entre  eux  une  telle 
connexité  que  de  la  situation  de  l'un  on  dût  nécessairement  con- 
clure à  la  situation  des  autres.  Les  titres  d'assurances  ont  baissé;  on 
s'est  hâté  d'en  conclure  au  discrédit  des  Compagnies  et,  avec  la 
même  logique,  au  discrédit  des  assu)*ances. 

Pour  vouloir  aller  trop  vite,  on  a  passé  par  dessus  la  vérité.  La 
vérité  est  que,  tous  les  jours  et  de  plus  en  plus,  les  assurances  se 
développent»  se  vulgarisent  et  prennent  racine  en  France.  Et  si  leurs 
détracteurs  avaient  quelque  raison  de  prétendre  que  l'exploitation 
industrielle  des  assurances  est  engagée  dans  une  voie  périlleuse, 
nous  pourrions  nous  contenter  de  leur  répondre  que  l'industrie  n'a 
qu'à  corriger  ses  errements  et  ses  procédés.  Tout  se  corrige  et  se 
perfectionne  dans  ce  monde.  L'institution  est  aujourd'hui  reconnue 
d'utilité  publique  ;  elle  a  la  vitalité  des  choses  nécessaires  ;  elle  doit 
durer.  Sa  pratique  peut  n'avoir  pas  atteint,  sur  tous  les  points,  la  ré- 
gularité désirable  ;  mais  il  n'est  douteux  pour  personne  qu'elle  y 
arrivera  par  des  réformes  et  des  améliorations  successives  dont  elle 
est  la  première  à  sentir  le  besoin.  Quelle  est  celle  de  nos  industries 
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les  plus  florissantes  qui  se  soit  constituée  de  toutes  pièces  et  qui,  du 
premier  coup,  ait  réalisé  les  conditions  de  son  meilleur  fonctionne- 
ment? 

La  vraie  et  sérieuse  question  n'est  pas  là.  Allons  au  plus  pressé; 
laissons  de  côté,  pour  le  moment,  l'institution  des  assurances  et  les 
titres  qui  s'y  rattachent.  Examinons  avec  sang^froid  et  déterm  i  nonsposé- 
ment  la  situation  réelle,  la  situation  respective  de  nos  Compagnies; 
essayons,  en  dégageant  l'avenir  des  circonstances  présentes,  de 
redresser  les  erreurs  de  l'opinion  momentanément  dévoyée. 

L'opinion  a  une  tendance  à  tout  généraliser.  Qu'on  lui  montre  à 
rhorizon  un  coin  de  ciel  bleu,  elle  voit  tout  en  beau  ;  un  point  noir 
qu'on  lui  signale,  jette  sur  toutes  choses  sa  couleur  de  mauvais  au- 
gure. Elle  ne  connaît  pas  les  degrés.  Tout  va  bien,  ou  tout  va  mal. 

Il  y  a  des  degrés,  Dieu  merci!  Et  c'est  ce  que  nous  voulons  faire 
voir. 

Parmi  nos  nombreuses  Compagnies  d'assurances,  y  en  a-t-il  de 
mauvaises  ?  —  On  ne  peut  pas  le  nier. 

Y  en  a-t-il  d'assez  bonnes  ?  —  Sans  contredit. 

Y  en  a-t-il  de  bonnes  ?  Assurément. 

Y  en  a-t-il  de  très  bonnes  ?  Nous  l'affirmons  avec  la  plus  entière 
conwction. 

Si,  prenant  cette  dernière  affirmation  pour  base,  nous  nous  don- 
nions la  fantaisie  de  la  généraliser  et  de  prétendre  que  toutes  les  Com- 
pagnies sont  très  bonnes,  nous  dirions  une  sottise,  et  nous  raison- 
nerions juste  comme  ceux  qui,  n'envisageant  que  les  mauvaises 
Compagnies,  prétendent  que  toutes  les  Compagnies  sont  mauvaises. 

Il  faut  distinguer.  Rien  n'est  absolu,  et  c'est  fort  heureux.  De  ce 
qui  est  mauvais,  disons  résolument  :  c'est  mauvais.  Mais  de  ce  qui 
est  bon,  sachons,  quoiqu'il  arrive,  reconnaître  et  dire  que  c'est  bon. 

Un  de  nos  amis  nous  demandait  conseil  au  sujet  d^une  valeur  que 
nous  jugions  douteuse,  et  nous  lui  répondions  qu'il  nous  semblait 
opportun  pour  lui  de  s'en  défaire,  même  en  réalisant  une  perte. 

Mais,  répliqua-t-il,  toutes  les  valeurs  sont  dépréciées  en  ce  mo- 
ment. Un  relèvement  viendra,  et  pourquoi  la  mienne  ne  remonterait- 
elle  pas  comme  les  autres  ? — Elles  ne  remonteront  pas  toutes.  Toutes 
celles  qui  sont  nées  viables  remonteront  nécessairement.  Hais  il  en 
est  dans  le  nombre  qui  ont  été  précipitées  jusqu'au  tuf  de  la  baisse 
et  qui  y  resteront  attachées.  Ce  sont  des  valeurs  vides,  des  ballons 
dégonflés,  des  créations  éphémères  qui  ont  pu  avoir,  pendant  un 
moment,  une  vie  réelle  et  qui  ne  Tout  plus,  ou  qui  n'ont  eu  que  Tap- 
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parence  de  la  vie.  Tels  établissements  qui  les  ont  mises  au  jour,  sont 
déjà  mortSy.ou  luttent  contre  l'impossibilité  de  vivre,  ou  cherchent 
leur  meilleur  modus  moriendL 

Il  est  évident  qu'il  s'est  fondé,  dans  ces  dernières  années,  plus  de 
Compagnies  d'assurances  nouvelles  qu'il  n^était  nécessaire.  Cette  in- 
dustrie des  assurances,  dont  les  origines  ne  remontent  pas  bien  loin, 
a  eu  des  débuts  prudents  et  discrets.  Pendant  sa  première  période 
d'activité,  le  nombre  des  Compagnies  s'est  maintenu  d'accord  avec 
des  besoins  qui  venaient  seulement  de  s'éveiller  çt  qui,  par  leur  na- 
ture même,  ne  devaient  se  manifester  que  successivement.  11  a  aug- 
menté lentement  et  dans  une  juste  mesure,  jusqu'au  point  culminant 
où  les  Compagnies  existantes  pouvaient  suffire,  non  seulement  à 
satisfaire,  par  le  développement  de  chacune  d'elles,  aux  exigences 
de  la  situation,  mais  encore  à  suppléer,  au  besoin,  à  la  disparition 
évenfoelle  de  quelques-unes  d'entre  elles. 

Ce  point  a  été  dépassé  ;  et  ce  n'est  pas  le  cas  de  dire  :  ce  qui 
abonde  ne  vicie  pas.  Encore  moins  peut-on  le  dire  de  ce  qui  sura- 
bonde. On  est  arrivé  à  fonder  des  Compagnies  qui  sont  de  trop,  c'est- 
à-dire  des  Compagnies  inutiles.  Or,  il  est  trop  facile  de  voir  quels 
sont  les  dangers  et  les  conséquences  de  l'inutilité.  Croit-on  que  les 
fondateurs  hasardeux  de  Compagnies  inutiles  se  préoccupent  des  véri- 
tables, des  nécessaires  conditions  de  leur  existence  et  de  leur  bon 
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fonctionnement?  Croit-on  quMls  éprouvent  le  besoin  d'étudier,  de 
savoir,  de  travailler  beaucoup,  de  préparer  longuement  et  patiem- 
ment des  résultats  dont  le  temps  est  le  fécondateur?  Ils  sourient 
en  songeant  à  la  naïveté  de  leurs  anciens.  L'étude,  la  science,  le  tra- 
vail^  ils  n'en  disent  pas  de  mal  ;  mais  c'est  le  jeu  d'autrefois.  L'argent 
remplace  tout  aujourd'hui,  il  remplace  le  temps  lui-même.  Donc, 
de  Pargent,  et  une  concurrence  effrénée  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. Ils  font  bien  quelque  dég&t  autour  d'eux  ;  mais  pour  quelques- 
uns  qui  y  portent  des  illusions  de  bonne  foi,  c'est  un  moyen  de  forcer 
le  succès  ;  ils  veulent  entrer  dans  les  rangs,  au  besoin  même  par 
violence  et  par  surprise.  D'autres,  plus  indépendants  dans  leurs 
visées,  ont  simplement  voulu  fonder  une  Compagnie  quelconque,  et 
il  ne  parait  pas  qu'ils  s'embarrassent  guère  de  ce  qu'il  en  adviendra. 
Prenons  les  choses  comme  elles  sont  :  il  y  a  beaucoup  de  Com- 
pagoies,  il  y  en  a  trop.  Les  unes,  les  plus  nombreuses,  sont  sérieu- 
sement et  solidement  constituées  ;  elles  ont  fait  ou  font  leurs 
preuves;  elles  vivront.  Les  autres  ont  un  vice  de  constitution  ou  un 
tempérament  affaibli  par  un  mauvais  régime;  leur  existence  est 
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précaire.  Nous  ne  pouvons  voir  là  que  des  phénomènes  ou  des  acci- 
dents ordinaires  de  la  vie. 

Ce  qu'il  importe  de  constater,  c'est  que  l'institution  est  puissante 
et  pleine  de  santé  ;  c'est  qu'elle  a,  autant  qu'il  lui  en  faut,  des  ser- 
vants aguerris  et  vigoureux.  Ce  n'est  pas  sa  faute  si  elle  en  compte 
de  moins  robustes  et  s'il  s'y  est  mêlé  des  parasites. 

Quant  au  public,  directement  ou  indirectement  intéressé,  il  faut 
qu'il  se  place  résolument  en  face  de  cette  situation  et  qu'il  l'envisage 
avec  sang-froid  et  clairvoyance.  Il  faut  qu'il  ne  se  laisse  distraire  de 
son  examen  ni  par  les  mécomptes  et  les  regrets,  ni  par  les  plaintes 
et  les  récriminations,  ni  par  tout  le  bruit  qui  se  fait  autour  des  Com- 
pagnies, et  où  se  confondent  les  clameurs  des  mécontents,  des  enne- 
mis, des  maladroits  amis  et  de  ceux  qui  crient  pour  crier.  Il  faut 
que,  dans  son  for  intérieur,  avec  le  ferme  propos  de  faire  un  recen- 
sement attentif,  de  passer  une  revue  comparative  des  Compagnies  et 
d'y  voir  clair,  il  arrive  à  les  connaître  assez  pour  pouvoir  distinguer 
entre  elles  et  savoir  lesquelles  il  doit  préférer.  Ce  ne  sont  pas  les 
points  de  repère  qui  manquent,  ni  les  indices,  ni  les  symptômes.  A 
la  fièvre  de  création  de  Sociétés  nouvelles,  voilà  qu'une  autre  succède. 
Le  vent  souffle  aux  liquidations. 

Sur  certains  points^  des  liquidations  sont  déjà  ouvertes;  sur  d'au- 
tres, elles  sont  annoncées  et  proposées;  ailleurs,  elles  sont  immi- 
nentes. Peut-on  se  tromper  à  de  pareils  signes?  Ce  sont  là  des  liqui- 
dations forcées,  involontaires,  inévitables.  Hais  il  y  a  plus.  Nous  avons 
en  perspective  les  liquidations  éventuelles,  et,  ce  qui  est  plus  fort* 
les  liquidations  de  convenance.  N'entend-on  pas  dire  que  telle  Coai- 
pagnie,  dont  la  situation  est  correcte  et  qui  est  bien  décidée  à  vivre, 
(erait  bien  de  s'épargner  les  ennuis  d'une  lutte  stérile  et  de  profiter 
de  l'heure  opportune  où  ses  ressources  sont  encore  à  peu  près 
intactes  pour  liquider  honorablement,  avantageusement,  au  mieux 
des  intérêts  de  ses  actionnaires? 

Nous  demandons  plus  de  modération  et  plus  de  patience.  Il  est 
des  nécessités  inéluctables  qu'il  faut  bien  subir;  mais  nous  déplorons 
les  conséquences,  les  pertes,  les  ruines  énormes  qu'elles  entraînent  ; 
nous  trouvons  que  c'est  assez,  et  trop.  Il  est  au  moins  inopportun 
d'y  joindre  des  vœux  peu  charitables. 

ce  Les  morts  vont  vite,  »  dit  la  ballade.  Il  semble  que  les  malades  et 
les  moribonds  aillent  plus  vite  encore.  Que  ce  moment  soit  psycho- 
logique ou  pathologique^  il  existe  une  force  des  choses  qui  pousse 
à  un  déblaiement  rapide  sur  le  terrain  de  notre  industrie,  comme  il 


LA  SELECTION  NATURELLE.  41 

arrive  sur  tout  terrain  industriel,  comme  il  arrive  sur  le  terrain  poli- 
tique. C'est  la  force  des  choses,  disons-nous,  c'est-à-dire  la  loi  de 
la  sélection  naturelle.  Là  où  il  y  a  trop  plein^  il  faut  fatalement  que 
le  juste  niveau  se  rétablisse. 

Aucun  doute,  aucune  hésitation  n'est  plus  possible.  Il  n'est  pas 
difficile,  hélas!  de  noter  les  Compagnies  qui  s'en  vont  par  faiblesse, 
non  sans  soulever  les  cris  d'une  douleur  trop  légitime.  Mais  le  bon 
sens  ne  veut-il  pas  qu'on  note  aussi  les  Compagnies  fortes  et  bien 
constituées,  qui  restent  et  resteront  par  la  raison  qu'elles  ont  été 
éprouvées  par  leurs  premières  luttes  et  en  sont  sorties  victorieuses, 
qu'elles  se  sont  rendues  maîtresses  des  risques  qu'elles  couvrent, 
qu'elles  sont  puissantes  et  qu*elles  sont  nécessaires. 

Et,  puisqu'il  faut  en  arriver  à  toucher  le  point  le  plus  aigu  et  le 
plus  irritant,  envisageons,  pour  finir,  les  valeurs  d'assurances.  C'est 
delà  qu'est  venue  la  confusion  dont  nous  nous  plaignons.  Il  est  bien 
vrai  que,  sur  le  marché,  la  baisse  n'a  fait  entre  les  valeurs  qu'une 
insuffisante  distinction.  Elle  a  formé  un  vaste  courant,  une  sorte 
d'inondation  qui  a  emporté  pèle-méle  les  titres  des  Compagnies  qui 
ont  résisté  à  deux  terribles  années  d'épreuves,  ceux-mémes  des 
Compagnies  qui,  placées  en  dehors  des  sinistres  exceptionnels,  ont 
continué  à  prospérer,  en  même  temps  que  les  titres  des  Compagnies 
moins  fortes  qui  n'ont  pu  supporter  ni  le  fardeau  de  leurs  pertes,  ni 
les  excès  de  leur  vaine  concurrence.  Causes  particulières  et  causes 
générales,  sinistres  exceptionnels,  fautes  ou  faiblesse  native  des 
Compagnies,  crise  financière,  réalisations  forcées  et  réalisations  par 
la  peur,  tout  a  contribué  à  une  déroute  où  les  meilleurs  soldats  ont 
été  entraînés.  Mais  les  titres  valent  ce  que  valent  les  Compagnies,  et 
c'est  à  elles  qu'il  faut  revenir  pour  apprécier  quels  sont  les  titres 
sérieux,  les  titres  bons  dans  le  passée  dans  le  présent,  dans  l'avenir, 
et  quels  sont  ceux  dont  la  destinée  est  compromise  ou  incertaine. 

Résumons-nous  ;  des  Compagnies  sont  mortes  ou  doivent  mourir; 
comptons-les  ;  déplorons,  si  l'on  veut,  tant  de  tentatives  avortées. 
Mais  raisonnons  froidement  et  faisons  la  balance.  Les  Compagnies 
survivantes  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreuses;  elles  sont  aussi, 
et  en  fin  de  compte,  de  beaucoup  les  plus  intéressantes.  Et  pourquoi 
sont-elles  les  plus  intéressantes?  Eh,  mon  Dieu  !  parce  qu'elles  vivent. 
Si  les  unes  sont  mortes  ou  meurent  de  leur  propre  impuissance  ou 
de  blessures  incurables,  n'est-il  pas  logique  de  dire  que  les  autres 
vivent  parce  qu'elles  sont  fortes  ou  n*ont  reçu  que  des  blessures 
légères? 
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La  conséquebce  éclate  d'elle-même  à  tous  les  yeux  et  s'impose  à 
tous  les  esprits.  De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  ne  faut-il  pas 
conclure  que  les  Compagnies  qui  ont  donné  dé  telles  preuves  de 
vitalité  à  travers  les  circonstances  les  plus  difficiles,  vont  retrouver, 
sur  leur  terrain  désormais  déblayé,  les  conditions  qui  ont  fait  leur 
puissance  et  leur  succès?  Elles  trouveront  même  ces  conditions 
améliorées.  Les  erreurs  et  les  fautes  commises  leur  seront  ou  des 
exemples  à  éviter,  ou  des  enseignements  pour  régler  leur  propre 
conduite;  la  crainte  du  retour  des  périls  qu'elles  ont  traversés  leur 
sera  un  nouveau  stimulant  à  corriger  les  procédés  défectueux  et  les 
abus  qui  se  produisent  encore  dans  la  pratique. 

Nous  disons  que  les  Compagnies  retrouveront  leur  prospérité,  et 
nous  ne  nous  contentons  pas  d'en  donner  la  raison  empirique  que  le 
bien  sort  du  mal,  que  toute  action  appelle  une  réaction;  ce  ne  serait 
pas  mieux  raisonner  que  si  Ton  prétendait  que  des  valeurs  avilies 
reprendront  des  cours  élevés,  parce  qu'elles  ont  beaucoup  baissé. 
Nous  disons  que  la  prospérité  sortira ,  pour  les  Compagnies,  de  la 
force  de  leur  principe  et  de  la  saine  application  qu'elles  en  sauront 
faire,  de  leurs  traditions  d'honneur^  de  leur  crédit,  de  leur  utilité 
éprouvée,  de  leur^travail  intelligent  et  de  leur  sagesse. 

A.  VAUZAN6BS. 


ASSURANCES  SUR  LÀ  VIE 


OPÉRATIONS  DES  COMPAGNIES  FRANÇAISES 
D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE  EN  1882 

Nous  avons  recueilli  et  nous  nous  empressons  de  mettre  sommai- 
rement sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  résultats  obtenus  par  nos 
Compagnies  pendant  Tannée  1882.  Nous  rappelons  en  même  temps 
les  chiffres  de  l'exercice  précédent  pour  servir  de  terme  de  compa- 
raison. 
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COMPAGNIES 


lie 


C"  d'Assurances  générales 
L'Union  .   .   . 
La  Nationale. 

Le  Phénix  

La  Caisse  Paternelle 
Le  Crédit  Viager  .  . 
Caisse  gén.  des  Pami 

Le  Monde 

L'Urbaine.  .   . 

L'Alliance  .   . 

Le  Soleil.  .   . 

L'Aigle.  .  .   . 

La  Confiance. 

Le  Patrimoine 

L'Abeille.   .   . 

Le  Temps  .   . 

La  Prance  .   . 

1^  Foncière.  . 

La  Centrale.  . 

Le  Nord  .  .   . 

La  Providence 

La  Métropole . 

Le  Progrès  National. 


Totaux . 


1882 


CAPITAUX 
AS.SURÉS 


84.300.0(M) 
33.000. (KX) 
60.500.000 
68.000.000 
t8.0il.689 
24.940.325 
44.000.000 
18.424.073 
36.020.725 

3.700.000 
17.204.929 
17.112.015 
18.137.919 

8.100.000 
18.119.125 

8.500.000 
23. 520. 415 
22.0-2'J.234 
11.400.000 

7.043.252 
16.000.000 

S.'iOl.lOl 

8.010.089 


RBNTBS 
VIAGÈRES 


t. 100.000 

238.000 

645.000 

305.000 

27.348 

122.080 

62.000 

24.30fi 

68.72 i 

18.05-: 

33.772 

10.017 

8.365 

11.500 

9.47:) 

16.000 

20.oo;> 

14.7^'i 

8.400 

5.  os: 

25.000 

1.062 

13.540 


1881 


574.505.551      2.794.481) 


CAPITAUX 
ASSURÉS 


69.000.000 
29.000.000 
62.000.000 
72. 320. 27 'i 
18.o00.072 
24.U2.589 
5i.500.0OU 
23.131.248 
33.lO:).7iO 

4  5(K).0(K) 
15.447.502 
10.700.162 
20.062.820 

9.687.751 
20. 119.802 

8.012.000 
27.700.376 
25.018.630 
10.813.859 

5.161.582 
li. 1)09. 495 

7.0:)0.330 

l.'DO.OOO 


RBNT&S 
VIAGÈRES 


572.45'i.32-2 


1.450.000 

271.000 

755.000 

376.667 

34.509 

246.548 

89.000 

51.318 

108.138 

12.539 

34.601 

24.810 

21.000 

12 . 349 

8.852 

20.. 501 

56.981 

27.983 

6.587 

11.497 

39.688 

1.005 

13.203 


3.673.770 


La  production  générale  des  Compagnies  sVst  élevée,  en  capitaux 
assurés,  à  574,505,551  francs,  et  en  rentes  viagères  à  2,794,489  francs. 

Nous  ne  donnons  pas  ces  résultats  comme  l'expression  exacte  et 
irréductible  des  opérations  directement  réalisées  par  chaque  Com- 
pagnie prise  à  part. 

Chacun  des  nombres  qui  leur  sont  attribués  dans  notre  tableau 
comprend  à  la  fois,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  capitaux 
assurés,  les  affaires  directes  et  les  réassurances,  et  ces  dernières,  qui 
figurent  d'abord  comme  affaires  directes  dans  telle  et  telle  Compa- 
gnie, font  évidemment  double  emploi  en  figurant  dans  la  production 
de  la  Compagnie  réassureur. 

Les  comptes  rendus  officiels  que  nous  publions  en  juillet  ne  man- 
quent pas  de  faire  cette  distinction,  qui  a  son  intérêt  et  permet 
d'apprécier  les  diverses  sources  de  production.  Hais,  aujourd'hui, 
nous  ne  nous  préoccupons  que  de  noter  la  marche  de  Tinstitution. 
Ce  que  nous  avons  à  cœur  de  constater,  c'est  que  les  assurances  sur 
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la  vie  continuent  à  se  développer  dans  notre  pays,  voilà  pour  nous  le 
point  essentiel. 

Non  pas  que  ce  développement  se  soit  manifesté  par  une  impor- 
tante augmentation  des  capitaux  assurés  sur  ceux  de  l'exercice  pré- 
cédent. Cette  augmentation  est  insignifiante.  Ce  qui  est  autrement 
significatif,  c'est  que  les  Compagnies  aient  pu,  à  travers  une  crise 
financière  qui  a  duré  toute  Tannée  1882  et  pèse  encore  sur  le  pays, 
maintenir  une  production  considérable  qui  avait  marqué,  en  i881, 
le  progrès  le  plus  accentué  que  nous  eussions  eu  à  signaler. 

Ce  résultat  général  ne  se  répartit  pas  entre  les  Compagnies  dans  la 
même  proportion  que  celui  de  1881.  Quelques-unes  ont  conservé 
leur  position;  d'autres  ont  un  peu  rétrogradé;  d'autres  ont  gagné  du 
terrain,  comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau  comparatif  ci-dessus  ; 
finalement,  il  y  a  eu  dans  Fensemble  des  assurances  une  légère  aug- 
mentation de  deux  millions. 

Le  chiffre  de  rentes  viagères  constituées  a  diminué;  mais  on  se 
tromperait  si  Ton  tirait  de  ce  résultat  spécial  une  induction  fâcheuse. 
Au  taux  où  est  descendu  le  loyer  de  l'argent,  il  n'y  a  aucun  avan- 
tage pour  les  Compagnies  à  rechercher  les  renies  viagères  qui  sont 
devenues  plus  coûteuses  que  lucratives,  et  beaucoup  d'entre  elles  les 
négligent  systématiquement. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Tannée  1882  a  donné  beaucoup  plus  qu'on  ne 
supposait  pouvoir  attendre  d'elle;  et  dans  ce  qu'ont  réalisé  nos  Com- 
pagnies, nous  sommes  heureux  de  voir  que  leur  activité  et  leurs 
efforts  ne  se  sont  laissé  rebuter  ni  par  des  difficultés  exceptionnelles 
ni  par  les  tendances  déplorables,  les  trahisons  et  le  désordre  du 
marché,  et  que  notre  population,  au  milieu  d'embarras  de  toute 
nature,  non  seulement  n'a  pas  perdu  le  sentiment  de  la  prévoyance^ 
mais  cherche,  de  plus  en  plus,  dans  Tassurance  sur  la  vie^  la  garantie 
de  Tavenir.    . 

A.  V. 


XTNE  NOUVELLE  TABLE  DE  MORTALITÉ  ALLEMANDE 

On  sait  que  Tassurance  sur  la  vie  est  basée  sur  la  connaissance  du 
contingent  que  les  habitante  de  chaque  catégorie  d'âges  d'une  popu- 
lation fournissent  à  la  mortalité  de  cette  population.  C'est  C3  contin- 
gent que  les  tables  de  mortalité,  ou,  si  Ton  veut,  de  survivance, 
sont  destinées  à  faire  connaître,  v 
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En  Tabsence  de  recensements  par  âges,  les  tabler  de  mortalité  ont 
longtemps  été  calculées  uniquement  d'après  les  décès  par  âges.  On 
était  alors  obligé  de  supposer  que,  dans  le  pays  auquel  elles  s'appli- 
quaient, les  naissances  étaient  égales  aux  décès,  que,  par  conséquent, 
la  population  était  stationnaire.  Dans  ce  cas,  la  mortalité  par  âges  re- 
présentait exactement  la  population  également  par  âges.  Mais  cette 
hypothèse  était  démentie  par  les  faits,  les  populations  complètement, 
absolument  stationnaires  n'existant  pas,  tandis  que,  presque  partout, 
elles  sont  progressives,  et,  dans  le  plus  petit  nombre  de  cas  seule- 
ment, décroissantes.  Elles  sont  décroissantes  notamment  dans  quel- 
ques départements  français  et  parmi  les  naturels  des  régions  trans- 
océaniques que  la  conquête  a  mis  en  contact  avec  les  Européens. 

Pour  remédier  à  l'inexactitude  obligée  des  tables  de  survivance 
calciilées  sur  des  décès  seulement,  quelques  statisticiens  ont  eu  la 
pensée  de  répartir  entre  les  décédés  par  âges,  proportionnellement 
à  leur  nombre,  les  excédents  des  naissances.  Mais  ce  procédé,  pure- 
ment empirique,  ne  pouvait  avoir  aucune  valeur. 

De  rapides  données  historiques  sur  les  tables  de  mortalité  les  plus 
connues  seront  peut-être  lues  avec  intérêt.  Dans  tous  les  cas,  elles 
épargneront  aux  hommes  spéciaux  les  recherches  auxquelles  nous 
avons  dû  nous  livrer  pour  en  réunir  les  éléments.  Nous  commen- 
cerons par  la  France,  pour  finir  par  l'Allemagne,  dont  la  nouvelle 
table  de  survivance,  calculée  d'après  Texpérienee  des  plus  impor- 
tantes Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  de  ce  pays,  est  considérée 
comme  un  véritable  événement  scientifique. 

La  plus  ancienne  des  tables  françaises  de  mortalité  qui  ont  été  cal*- 
culées  avec  les  décès  est  celle  de  Deparcieux ,  construite  avec  des 
têtes  tontinères  ou  choisies,  observées  de  1689  à  1696.  Elle  a  été 
complétée,  pour  les  premiers  âges,  par  M.  Mathieu,  de  l'Institut,  qui 
a  pris  pour  éléments  :  les  résultats  du  recensement  de  1851 ,  le  nombre 
des  naissances  masculines  et  des  survivants  à  21  ans  (recrues), enfin 
le  nombre  des  électeurs  inscrits  pour  les  élections  au  suffrage  uni- 
versel qui  ont  suivi  la  révolution  de  1848.  Les  bonnes  conditions  ma- 
thématiques dans  lesquelles  la  table  de  Deparcieux  a  été  construite, 
et  qui  ont  consisté  à  suivre  les  tontiniers  de  chaque  âge  depuis  leur 
entrée  dans  la  tontine  jusqu'à  leur  extinction  complète.  Font  fait 
adopter  par  le  gouvernement  français  pour  le  calcul  des  tarifs  de 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Les  Compagnies  françaises 
et  beaucoup  de  Compagnies  étrangères  Tout  prise  comme  base  du 
même  calcul  pour  les  assurances  en  cas  de  vie. 
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La  seconde  table  française  par  ordre  de  date  est  celle  deDuvîUard, 
construite^  à  la  fin  du  dernier  siècle,  avec  des  décès  par  âges  dont  on 
ne  connaît  pas  le  nombre,  et  qu'il  a^publiée^  en  1806,  dans  son  Ana- 
lyse de  tinfluence  de  la  petite  vérole  sur  la  mortalité. 

La  table  de  Duvillard,  qui  donne  une  mortalité  rapide,  a  été 
adoptée  par  un  grand  nombre  de  Compagnies  de  divers  pays  pour 
les  assurances  en  cas  de  mort. 

Il  faut  remonter  jusqu'en  4838  pour  trouver  une  nouvelle  table  de 
mortalité  française.  Nous  voulons  parler  de  celle  deM.  deHontferrand, 
qui,  en  l'absence  de  recensements  par  âges,  Ta  calculée  avec  les  dé- 
cès par  âges  de  la  période  1820-1834.  L'auteur  a,  tout  d'abord,  établi^ 
par  un  procédé  qui  nous  est  inconnu,  une  population  hypothétique 
par  âges  à  laquelle  il  a  rapporté  la  moyenne  des  décès  des  mêmes 
âges.  On  lui  a  reproché  d'avoir  éliminé  les  années  d'épidémies,  qui 
jouent  un  certain  rôle  dans  la  mortalité,  en  ce  sens  que  ces  années 
sont  toujours  suivies,  dans  une  ou  deux  des  suivantes,  d'une  diminu- 
tion très  notable  des  décès.  Il  a  cru  devoir  éliminer  également  les 
départements  à  mortalité  rapide  (à  cette  époque,  les  Landes,  les 
Basses-Pyrénées,  la  Corse  et  TAin). 

En  1867,  le  bureau  de  la  statistique  de  France  a  calculé  et  publié 
(  tome  XVIII  de  sa  collection)  la  première  table  de  survivance  qui  ait 
été  construite  dans  notre  pays  avec  des  recensements  (1851,  1866, 
1861)  par  âges  et  des  décès  par  âges  (1860-65).  Elle  indique  une 
mortalité  aussi  lente  que  celle  de  Deparcieux,  quoique  calculée  pour 
l'ensemble  de  la  population. 

Signalons  encore,  pour  la  France,  la  table  de  mortalité  des  pension- 
naires civils  de  TËtat  établie^  sur  la  demande  du  ministre  des  finances, 
par  MM.  Charlon  et  Achard  {Journal  des  Actuaires  français,  avril  1879). 

La  première  table  de  mortahté  calculée  en  Angleterre  est  celle  de 
Carlisle.  Elle  Ta  été,  il  y  a  plus  d'un  siècle,  avec  les  décès  par  âges 
de  cette  ville  (1770).  Peu  de  temps  après,  paraissait  celle  de  Nor- 
thampton,  construite  dans  les  mêmes  conditions,  avec  les  décès  par 
âges  de  cette  ville  pour  une  période  de  30  années.  On  sait  qu'elle  a 
été  publiée  par  le  docteur  Priée  dans  sdn  livre  tteversionary  paye- 
ments (1771).  Dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  M.  Rickman,  alors 
directeur  du  Registra  gênerai,  se  défiant  de  l'exactitude  des  recense- 
ments par  âges  *,  a  construit  avec  des  décès  la  première  table  de 

1.  C'est  M.  Rickman  qui  a  dit  quMl  n'avait  jamais  pu  connaître  exactement 
Tâge  de  sa  femme  et  de  sa  servante. 
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mortalité  pour  l'Angleterre  entière.  Plus  tard  (1859),  son  successeur 
médiat,  le  docteur  Farr,  a  publié  la  première  table  qui  ait  été  con- 
struite avec  des  recensements  et  des  décès  par  âges;  mais  elle  ne 
s*applique  qu'aux  comtés  anglais  qui  ont  la  moindre  mortalité.  G*est 
en  1869  qu'a  paru  la  célèbre  table  dite  des  17  Compagnies  anglaises, 
calculée  avec  des  décès  d'assurés.  Elle  a  été  adoptée  par  le  plus 
grand  nombre  des  Compagnies  du  Royaume-Uni.  La  table  des 
20  Compagnies,  calculée  plus  tard  par  Woodhouse,  d'après  l'expé- 
rience de  ces  Compagnies,  de  4840  à  1862,  a  obtenu  le  même  suc* 
ces.  Citons  encore  celle  de  Morgan,  construite  spécialement  pour 
la  Société  l'Equitable^  une  des  plus  anciennes  de  l'Angleterre  et 
d'après  les  décès  de  cette  Compagnie,  puis  celle  de  la  Lato  life  So- 
ciety^  établie,  dans  les  mêmes  conditions,  d'après  des  observations 
embrassant  la  période  1823-1875;  enfin  la  table  de  Babbage,  dont 
les  élément»  nous  sont  inconnus. 

Nous  ne  saurions  oublier  les  tables  calculées  d'après  les  décès  des 
porteurs  de  rentes  viagères  de  l'État  {annuitants]  par  les  Finlaison 
père  et  fils,  actuaires  du  gouvernement ,  ni  celles  de  MM.  Ncison  père 
et  fils  pour  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  travaux^très  méritants 
et  établis  dans  les  meilleures  conditions  d'exactitude. 

Pour  l'Autriche  (nous  continuons  l'ordre  alphabétique  des  noms  de 
pays  commencé  avec  l'Angleterre),  nous  ne  connaissons  guère  qu'une 
table  de  décès  par  âges  publiée  par  Joseph  Hain  dans  sa  Statistique 
de  r Autriche  (1852),  et  celle  de  M.  Schimmer,  membre  de  la  Com- 
mission centrale  de  statistique,  construite  avec  des  décès  par  âges, 
mais  rapportés  à  la  population  par  âges  recensée  en  1869. 

En  Belgique,  M.  Quetelet  a  publié  sa  première  table  de  mortalité 
(construite  avec  des  décès  par  âges)  dans  V Annuaire  de  V Observatoire 
de  Bruxelles  pour  183i.  Il  en  a  calculé  une  seconde  à  la  fois  avec  ]e 
recensement  par  âges  de  1856  et  un  certain  nombre  d'années  de 
décès.  Elle  a  été  publiée  dans  le  tome  VIII  du  Bulletin  de  la  Commission 
centrale  de  statistique, 

La  Hollande  possède  deux  bonnes  tables,  l'une  calculée  pour  des 
têtes  choisies  (rentiers  de  l'État),  en  1748 par  Kerseboom;  l'autre 
récemment  par  M.  de  Baumhauer,  directeur  de  la  statistique 
au  ministère  de  Tintérieur,  avec  des  décès  et  des  recensements  par 
âges. 

Nous  ne  connaissons,  jusqu'à  ce  moment,  pour  l'Italie,  que  la  table 
publiée  en  1867  par  M.  William  Rey,  alors  directeur  de  la  Com- 
pagnie Royale  d'assurances  de  Milan  et  auteur  d'une  brochure  estimée 
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sur  une  nouvelle  méthode  de  construction  des  tables  de  mortalité. 
On  suppose  que  sa  table  a  été  construite  avec  les  décès  par  âges 
qu'on  trouve  dans  Texcellent  rapport  officiel  sur  le  mouvement  de 
la  population  dans  Pancien  royaume  de  Sardaigne  de  1826  à  1837. 
Nous  croyons  savoir  que  le  directeur  actuel  du  service  central  de 
statistique,  M.  Louis  Bodio,  prépare,  en  ce  moment,  une  table  de 
survivance  pour  le  royaume  d'Italie  d'après  des  dénombrements  et 
des  décès  par  âges. 

La  Suède  ne  possède  pas  encore,  au  moins  à  notre  connaissance, 
d'autre  table  que  celle  de  Wargentin,  publiée,  en  1776,  également 
d'après  des  recensements  (très  anciens  en  Suède)  et  des  décès  par 
âge. 

En  Suisse,  M.  Mallet  a  publié,  à  une  date  déjà  ancienne,  une  table 
construite  avec  ies  décès  par  âges  réunis  d'un  certain  nombre  de 
cantons.  D'autres  cantons  ont  publié  séparément  un  document  de 
même  nature.  Citons  encore  la  table  publiée,  en  1776,  par  Muret, 
d'après  les  décès  par  âges  de  13  paroisses  du  canton  de  Vau(l. 

Les  Ëtats-Unis  possèdent  des  tables  estimées,  calculées  avec  les 
résultats  de  l'expérience  d'un  certain  nombre  des  Compagnies  d'as- 
surance sur  la  vie.  Citons  les  suivantes:  table  de  la  Mutual  life  de  New- 
York,  construite  avec  les  décès  de  cette  Compagnie  de  1843  à  4873  ; 
—  celle  de  Homans  établie  d'après  les  documents  fournis  par  plu- 
sieurs Compagnies  et  dont  les  résultats,  accueillis  tout  d'abord  avec 
une  certaine  défiance,  ont  été  confirmés  par  presque  tous  les  tra- 
vaux postérieurs  de  même  nature  ;  —  la  table  qui  a  pour  titre  Ame- 
rican  Expérience  Combined  table  ;  —  celle  de  M.  Wright,  d'après 
l'expérience  des  Compagnies  du  Massachussets  ;  —  La  plus  récente 
et  de  beaucoup  la  plus  importante,  qui  vient  d'être  publiée  par 
MM.  Levi  et  Meech,  dans  l'ouvrage  intitulé  Système  et  tables  d'assu- 
rance sur  la  vie.  Elle  repose,  dit-on,  sur  les  matériaux  fournis  par 
les  30  Compagnies  américaines  les  plus  anciennes,  réunissant  plus 
d'un  million  d'assurés. 

Revenons  en  Europe  et  finissons  par  l'Allemagne.  Jusqu'à  la  publi- 
cation de  la  table  dont  nous  allons  parler,  les  Compagnies  de  ce  pays 
avaient  calculé  leurs  primes  sur  l'une  ou  l'autre  des  tables  suivantes: 
table  des  dix-sept  Compagnies  anglaises  ;  table  de  Babbage;  table 
de  Gotha  ;  table  de  Morgan  [Equitable)  ;  table  de  Brune,  calculée 
d'après  la  mortalité,  de  1776  à  1845,  de  la  Caisse  des  veuves  des 
fonctionnaires  prussiens  et  publiée  en  1847  ;  table  de  Brune  et  Fis- 
cher calculée  par  sexe  ;  table  de  Heym ,  calculée  spécialement  pour 
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le  Saxe  Royale  et  embrassant  les  décès  de  ce  pays  pour  la  période 
1810-49.  Quelques  Compagnies  avaient  cru  pouvoir  employer  la  table 
de  Northampton  et  de  Deparcieux,  et ,  chose  singulière,  pas  une 
n'avait  songé  à  utiliser  la  table  de  Tastronome  anglais  Halley,  con- 
struite cependant  avec  les  décès  d'une  ville  allemande  (Breslau)  de 
i6S7  à  4691.  Mentionnons  encore  La  véritable  table  deNorthampton, 
3  pour  100,  dont  les  éléments  nous  sont  inconnus. 

11  est  évident  qu'aucune  de  ces  tables  ne  donnait  la  mortalité, 
non  seulement  de  l'Allemagne  entière,  mais  encore  et  surtout  de 
Tensemble  des  assurés  allemands.  Frappés  de  l'infériorité ,  à  ce 
point  de  vue,  de  leur  pays,  un  certain  nombre  d'actuaires  se  concer- 
tèrent, il  y  a  -une  dizaine  d'années,  pour  réunir,  diaprés  l'expérience 
de  leurs  Compagnies,  les  matériaux  d'une  table  qui  fût  l'expression 
de  cette  dernière  mortalité.  Le  travail  de  dépouillement  de  ces  maté- 
riaux, commencé  en  1873,  n'a  été  terminé  qu'en  i881,  et  la  table  a 
paru  vers  la  fin  de  4882.  Cette  table ,  construite  sous  la  direction 
d'un  des  actuaires  les  plus  éminents  de  l'Allemagne,  le  docteur 
Zillmer,  a  le  titre  —  un  peu  long  —  que  voici  :  Table  de  mortalité 
allemande,  d'après  ^expérience  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie^ 
pour  des  vies  normales  qui  ont  été  soumises  à  un  examen  médical  complet. 
Elle  a  été  calculée  séparément  pour  chaque  sexe,  puis  pour  les  deux 
sexes  réunis.  Elle  comprend  les  trois  éléments  ci  après  :  (a)  nombre 
des  vivants,  (b)  nombre  des  décès,  (c)  mortalité  dans  l'année  pour 
1000  des  vivants  au  commencement  de  cette  même  année. 

Elle  commence  à  l'âge  de  47  ans,  le  nombre  des  assurés  d'un  âge 
inférieur  étant  insignifiant,  et  finit,  pour  les  hommes,  à  89  ans, 
pour  les  femmes  à  88  ans. 

Nous  ne  connaissons  pas  le  nombre  d'observations  sur  lesquelles 
elle  repose  ;  seulement  un  journal  spécial  allemand,  qui  se  dit  exac- 
tement informé,  assure  que  pas  une  seule  table,  y  compris  celle  des 
dix-sept  Compagnies  anglaises,  n'a  été  établie  avec  des  matériaux 
aussi  nombreux. 

Mais,  à  la  surprise  générale,  la  nouvelle  table  donne  une  mortali- 
té supérieure  à  celle  du  plus  grand  nombre  des  autres,  au  moins 
pour  certains  Ages.  En  voici  quelques  exemples  : 

Si  Ton  suppose  que  l'assuré  (pour  une  somme  de  4000  marcks  — 
(le  marck  =  1  fr.  25)  a  signé  sa  police  à  l'âge  de  30  ans  et  que  la 
Compagnie  lui  bonifie  un  intérêt  de  3  4  /S  ans,  la  réserve  obligatoire 
d'après  la  nouvelle  table  est  de  382  m.,  si  l'assurance  a  duré  20  ans^ 
de  469  si  elle  a  duré  25  ans,  de  456  si  elle  a  duré  30  ans  ;  or,  d'après 
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toutes  les  autres  tables  employées  par  les  Compagnies  allemandes, 
sauf  celle  qui  a  pour  titre  La  véritable  table  de  Northampton  (3  pour 
iOO)  cette  réserve  est  moindre  et  quelquefois  dans  d'assez  fortes  pro- 
portions. Le  même  écart  se  produit  si  Tassurance  a  eu  lieu  aux  âges  de 
35  et  de  40  ans;  seulement,  à  ce  dernier  âge  et  si  l'assurance  a  duré 
30  ans^  la  réserve  obligatoire  est  moins  forte  pour  trois  Compagnies  ; 
ce  qui  revient  à  dire  qu'à  cet  âge,  la  mortalité  de  la  nouvelle  table 
est  moins  élevée  que  celles  des  tables  qui  ont  servi  de  base  aux  tarifs 
de  ces  trois  Compagnies.  La  différence  de  mortalité  est  surtout  assez 
grande  comparativement  à  la  table  des  dix-sept  Compagnies  an- 
glaises, comme  l'indique,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  la  prime 
nette  à  payer  pour  un  assuré  à  30  ans.  Cette  prime  (les  deux  tables 
étant  à  l'intérêt  3  i/i  pour  100)  n'est  que  de  d7.97  pour  1000  d'après 
la  table  anglaise  et  de  19.29  pour  la  table  allemande. 

A.  Li. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


L'INDIFFÉRENCE    GÉNÉRALE    EN   MATIÈRE   D'INGENDIB. 

Une  lettre  publiée  par  le  journal  anglais  le  Times,  contient,  sous 
une  forme  humoristique,  une  appréciation  de  l'indifférence  pu- 
blique en  matière  d'incendie,  indifférence  que  son  auteur  assure 
exister  partout  et  dont  il  signale  énergiquement  les  fâcheuses  consé- 
quences. Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que  nous  ne  garantissons 
nullement  les  documents  statistiques  que  contient  cette  lettre. 

En  voici  quelques  extraits  : 

«  Le  feu  prélève,  chaque  année,  sur  nos  propriétés,  tant  mobi- 
lières qu'immobilières,  une  taxe  qui  n'est  pas  moindre  de  70  mil- 
lions sterling  (1750  millions  de  francs).  Et  cependant  la  science 
moderne  attache  plus  d'importance  à  étudier  le  passage  de  Vénus 
sur  le  Soleil,  qu'à  prévenir  entièrement,  au  moins  à  atténuer  une 
perte  aussi  considérable. 

«  Nous  nous  flattons  d'être  un  peuple  essentiellement  pratique,  et 
bien  que  la  Grande-Bretagne  soit,  d'après  nos  recherches,  le  pays 
qui  paye  le  plus  lourd  tribut  à  S.  M,  le  Feu,  elle  le  paye  sans  sour- 
ciller, comme  s'il  s'agissait  d'un  fléau  que  la  sagesse  humaine  est 
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impuissante  à  conjurer.  Il]  n'y  a  pas  très  longtemps  que  nos  ancê- 
tres en  faisaient  autant  vis-à-vis  du  dey  d'Alger,  exactement  comme 
s*il  se  fif^t  agi  de  Texécution  d'une  disposition  de  droit  international. 
Il  n'y  a  pas  non  plus  très  longtemps  que,  régulièrement  chaque  année, 
un  ou  plusieurs  petits  ramoneurs  périssaient  à  Noël',  suffoqués  dans 
nos  cheminées. 

c  Or,  nous  avons  remédié  à  ces  deux  abus  et  à  bien  d'autres,  et, 
si  nous  cherchions  bien,  nous  trouverions  très  probablement  les 
moyens  d'en  faire  autant,  dans  une  grande  mesure,  pour  le  feu. 

«  Cette  indifférence  en  matière  d'incendie  n'est  pas  un  [défaut 
exclusivement  anglais.  Elle  nous  est  commune  avec  beaucoup 
d'autres  pays.  Sheridan  en  est  le  type.  On  se  rappelle  qu*assistant 
assis  à  rincendie  qui  dévora  son  théâtre,  il  fit  cette  singulière  et  par 
trop  philosophique  observation  :  «  Tout  homme  a  le  droit  de  s'asseoir 
au  coin  de  son  feu.  » 

«  Ce  fatalisme  paralyse  les  sociétés  savantes,  la  Chambre  des  Com- 
munes, les  administrations  publiques  et  les  autorités  communales. 
Seule,  la  presse  veille,  jetant,  par  intervalles,  le  cri  d'alarme  ;  mais 
sa  voix  se  perd  dans  la  solitude  :  vox  in  deserto, 

c  D  faut  très  probablement  chercher  la  cause  d'une  pareille  impas- 
sibilité dans  ce  fait  que  Ton  rejette  sur  les  Compagnies  d'assurances 
le  devoir  de  rechercher  les  moyens  de  diminuer  les  incendies.  Mais 
on  oublie  que,  si  elles  les  trouvaient,  il  ne  leur  resterait  plus  qu'à  aller 
se  promener  dans  les  rues  en  disant  aux  passants  étonnés  :  «  Nous 
«  n'avons  plus  rien  à  faire.  > 

c  II  est  évident  qu'au  contraire  un  bon  incendie  est  une  excellente 
réclame  pour  elles  et  que  le  jour  où  au  moins  les  grands  sinistres 
disparaîtraient,  leurs  affaires  diminueraient  sensiblement;  or,  par 
suite  de  Tincurie  générale,  ces  sinisti*es  s'accroissent,  et  quant  aux 
incendies,  en  général,  ils  augmentent,  au  moins  à  Londres,  deux  fois 
plus  rapidement  que  la  population.  De  là  la  prospérité  toujours  pro- 
gressive de  nos  Compagnies  d'assurances. 

c  Voici  quelle  a  été  la  marche  du  fléau  à  Londres  de  1851  à  4880: 

1851-60     1861.70     1871-80 

Incendies  par  an  (nioyeDoe  annuelle)..  977  1.431  1.795 

9        pour  un  million  d'babiUnts.  339  418  465 

Primes  (en  millions  de  francs) .  ...  21.7  28.2  34.2 

>      par  habitant l'64  l'82  l'90 

1.  Epoque  kiabitneUe  du  ramonage  des  cheminées,  à  Londres. 
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a  Ainsi  Londres  paye  aux  Compagnies  d'assurances  40  pour  100  de 
plus  qu'exigerait  lentretien  d'un  corps  supplémentaire  de  11,000 
gardes  de  nuit  chargés  de  surveiller  les  maisons  et  de  donner  l'a- 
larme aux  premiers  signes  d^incendie.  La  prime  ainsi  payée  est^  en 
outre,  égale  à  5  pour  100  du  revenu  imposable  de  la  métropole.  Or. 
avec  un  peu  de  prudence,  nous  pourrions  économiser  peut-être  les 
deux  tiers  de  cette  énorme  dépense. 

«  Hais  nous  aimons  mieux  lésiner  sur  le  budget  de  la  brigade  de 
pompiers  du  capitaine  Schaw.  Il  en  résulte  que,  malgré  la  meilleure 
volonté  du  monde,  cette  brigade  ne  rend  pas  les  services  qu'on  serait 
en  droit  d  en  attendre  si  elle  avait  un  personnel  et  un  matériel  suf- 
fisants. 

a  Si  ce  n'est  pas  le  devoir  des  Compagnies  d'assurances  de  recher- 
cher les  moyens  de  prévenir  ou  d'éteindre  rapidement  les  incendies, 
nous  reconnaissons  que,  si  elles  n'obéissent  pas  exclusivement  à  un 
sentiment  d'humanité,  elles  rendent  à  la  communauté  un  service 
signalé  en  répartissant  sur  un  grand  nombre  de  personnes  des 
pertes  qui,  a^utrement,  en  ruineraient  de  fond  en  comble  les  victimes. 
Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  inexact  de  dire,  comme  on  le  fait  habi- 
tuellement en  cas  de  grands  sinistres  :  «  Les  Compagnies  ont  été  for- 
a  tement  éprouvées  »  ;  mais  non,  ce  ne  sont  pas  les  Compagnies,  ce 
sont  les  assurés;  c'est  le  public. 

a  Très  peu  de  personnes  se  font  une  juste  idée  de  la  somme 
énorme  que  nous  payons  aux  Compagnies,  tant  en  Europe  qu'aux 
États-Unis  et  au  Canada.  Cette  somme  est  égale  au  montant  des 
salaires  annuels  d'un  demi-million  de  vigoureux  adultes.  Et  cepen- 
dant, elle  ne  dépasse  pas  50  pour  100  des  pertes  résultant  des 
incendies. 

<K  II  résulte  de  calculs  faits  par  nos  soins  que  le  Royaume-Uni  est 
le  pays  d'Europe  qui  fait  la  plus  grosse  perte  par  habitant.  Toutefois, 
en  tenant  compte  de  la  richesse  publique,  c'est  la  Russie  qui  est  le 
plus  frappée.  Si,  en  ce  qui  concerne  le  Royaume-Uni,  nous  ajoutons 
un  quart  pour  les  pertes  indirectes  résultant  des  incendies,  nous 
sommes  atteints  dans  la  proportion  de  1  pour  100  de  notre  revenu 
annuel  ou  de  trois  journées  de  travail  pour  la  population  entière. 

«  Eh  bien!  malgré  leur  accroissement  continu,  les  incendies  nous 
font  peu  ou  point  d'impression.  Ceux,  tout  à  fait  exceptionnels,  de 
Wood-street^  et  de  TAlhambra  ont  été  complètement  oubliés    en 

1.  Toute  une  rangée  de  riches  magasins  détruits  par  le  feu  en  18S2. 
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quarante-huit  heures.  Qu'arrive-t-il  en  pareil  cas?  Les  Compagnies 
payent  la  valeur  assurée  et  les  entrepreneurs  de  constructions  se 
mettent  à  Tœuvre  au  milieu  des  ruines  encore  fumantes,  exactement 
comme  les  habitants  de  Guatemala  qui,  après  chaque  tremblement  de 
terre,  et  sans  perdre  leur  temps  à  maudire  la  Providence,  se  hâtent  de 
rebâtir  leurs  maisons^  sous  les  débris  desquelles  sont  souvent  ense- 
velis parents  ou  amis. 

c  II  est  grandement  temps  de  sortir  de  notre  apathie  et  de  convo- 
quer une  réunion  d'intéressés  qui  décideraient  de  pétitionner  au 
Parlement  dans  le  cas  où  les  autorités  locales  persisteraient  à  ne  pas 
songer  aux  moyens  de  nous  préserver  du  fléau  dans  la  mesure  du 
possible.  Mais  il  importe  surtout  que  le  public,  surtout  le  public 
assuré,  ne  continue  pas  à  se  considérer  comme  exonéré,  par  le  fait 
de  l'assurance,  du  souci  de  rechercher  les  moyens  de  réduire  le 
nombre  et  l'intensité  des  incendies.  11  ne  faut  pas  qu'il  s'en  repose 
exclusivement  de  ce  soin  sur  les  Compagnies.  Les  Compagnies  n'ont, 
en  effet,  d*autre  devoir  que  de  payer,  exactement  et  dans  les  délais 
stipulés,  les  sommes  assurées. 

a  Les  architectes,  par  le  choix  des  matériaux,  par  le  degré  d'é- 
paisseur des  murs  de  séparation  des  diverses  pièces  du  même  appar- 
tement et  des  divers  appartements  de  la  même  maison;  l'autorité 
municipale,  d'abord  par  l'organisation  d'un  service  d'extinction  en 
rapport  avec  les  besoins,  puis  par  des  règlements  sévères  sur  le 
mode  de  construction  des  maisons,  sur  la  largeur  des  rues  et  les 
autres  moyens  de  conjurer  les  dangers  résultant  de  la  contiguïté , 
enfin,  par  un  bon  service  de  surveillance  de  nuit;  les  habitants, 
en  prenant  les  précautions  les  plus  minutieuses  contre  les  incendies 
—  peuvent  certainement  arrêter  la  marche  de  plus  en  plus  rapide 
du  fléau. 

«  Nous  demanderons,  en  outre,  que  le  législateur  se  préoccupe  des 
^loyens  d'atteindre,  non  pas  seulement  les  auteurs  d'incendies 
volontaires,  mais  encore  les  auteurs  d'incendies  par  le  fait  d'une 
négligence  grave.  » 

C.T. 


54  MONITEUR  DES  ASSURANCES. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


DE  LA  RESPONSABILITÉ  CIVILE  RÉSULTANT 

DE  L'ARTICLE   1382  DU  GODE  CIVIL 

ET  DE  LA  FAUTE  LOURDE  EN  MATIÈRE  D'ASSURANCE. 

I 

Lorsqu'on  examine  parallèlement  les  rapports  qui  procèdent  de  la 
responsabilité  civile  et  ceux  qui  procèdent  de  la  conclusion  d'un  con- 
trat d'assurance,  on  ne  peut  méconnaître  que  l'on  se  trouve  en  pré- 
sence de  deux  catégories  de  rapports  tout  à  fait  différents. 

Ijes  uns  résultent  d'engagements  qui  se  forment  sans  convention 
(art.  1382,  Code  civil),  rapports  de  patron  à  ouvrier  ;  les  autres  déri- 
vent d'une  convention  préalable,  le  contrat  d'assurance^  rapports  de 
preneur  d'assurance  à  assureur,  rapports  régis  par  les  lois  sur  les 
assurances  et  les  conditions  du  contrat. 

Ces  deux  catégories  de  rapports  sont-elles  assimilables?  L'assureur 
peut-il  légalement,  régulièrement  et  complètement  assumer  les  obli- 
gations que  l'article  1382  du  Code  civil  met  éventuellement  à  charge 
du  patron;  en  d'autres  termes,  peut-il  aller  jusqu'à  couvrir  de  sa 
garantie  la  faute  lourde  du  patron? 

Telle  est  la  question  que  nous  nous  proposons  d'examiner  som- 
mairement. 

Tout  fait  de  Thomme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  dit  l'article 
1382,  oblige  celui  parla  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 

En  droit  romain,  l'on  distinguait  trois  degrés  de  fautes  :  la  faute 
lourde,  la  faute  légère,  la  faute  très  légère,  et  la  responsabilité  qui 
en  résultait  était  appréciée  tantôt  in  abstracto,  tantôt  in  eoncreto. 

La  faute  lourde,  culpalata^  consistait  dans  la  négligence  extrême  que 
l'homme  le  moins  soigneux  ne  commet  pas  dans  ses  propres  affaires, 
dans  une  négligence  tellement  grave,  qu'elle  ne  diffère  du  dol  que 
par  l'absence  d'intention  de  nuire. 

La  faute  légère,  culpa  levis,  était  celle  qui  n'aurait  pas  été  commise 
par  un  père  de  famille  doué  de  l'intelligence  commune. 
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Enfin  la  faute  très  légère,  culpa  levissima^  était  celle  qu'une  personne 
très  soigneuse,  diligentissmtis  pater  famtb'as,  n^aurait  pas  commise. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  Texamen  de  la  question  de  savoir  si 
cette  distinction  a  ou  n'a  pas  existé  en  fait  dans  les  lois  romaines; 
nous  nous  bornons  à  l'indiquer  comme  ayant  été  professée  par  la  doc- 
trine ancienne,  avec  variété  d'application  suivant  la  diversité  des 
contrats  ou  quasi-contrats. 

Nous  nous  bornons  d'autant  plus  à  cette  indication,  que  cette  doc- 
trine des  fautes  contractuelles  n*a  point  passé  dans  le  Gode  civil,  qui  ne 
reconnaît  que  deux  espèces  de  fautes  :  la  faute  grave  et  la  faute 
légère;  «  nous  croyons,  dit  Blondeau,  qu'en  s'abstenant  de  consacrer 
Vancienne  division  des  trois  degrés  de  faute,  le  législateur  a  voulu 
abandonner  au  juge  l'appréciation  des  circonstances  en  raison  des- 
quelles on  peut  exiger  une  diligence,  ou  supérieure,  ou  moindre.  » 
{Thémù,  i.  II,  p.  369.) 

M.  Alban  d'Hautuille  examine,  dans  la  Revue  des  Revues  de  droite 
1. 1,  p.  25,  si  la  théorie  des  fautes  en  matière  de  contrats  est  appli- 
cable aux  articles  1382  et  1383  du  Gode  civil.  «Nous  trouvons  dans  le 
Code  civil,  dit-il,  quelque  chose  de  correspondant  à  la  loi  Aqm'lia; 

m 

ce  sont  les  articles  i382  et  1383.  Ils  ne  régissent,  en  effet,  que  la  res* 
ponsabilité  des  dommages  illicites  par  eux-mêmes,  indépendamment 
de  toute  obligation  préexistante  entre  les  parties  et  ils  sont  complè- 
tement étrangers  à  la  théorie  de  la  prestation  des  fautes  dans  les 
contrats.  Us  présentent  ainsi  une  ressemblance  essentielle  avec  la  loi 
AquiUa  relativement  à  leur  objet,  mais  il  ne  faut  point  croire,  cepen- 
dant, qu'ils  s'appliquent  précisément  à  la  classe  des  dommages  illi- 
cites que  réprimait  cette  loi  et  à  celle-là  seule.  Cette  classe  de  dom- 
mages que  H.  Hoste  appelle  avec  justice  illicites  en  soi,  ne  compre- 
nait que  ceux  où  rillicite  résidait  dans  le  fait  matériel,  même  indé- 
pendamment de  toute  cause  particulière  d'imputation,  même  de  con- 
sidération morale.  Cette  limitation  si  délicatement  établie  par  le 
savant  professeur,  dit  M.  Alban  d'Hautuille,  était  trop  subtile  pour 
notre  droit.  » 

«  En  droit  français,  continue- t-il,  nous  ne  devons  reconnaître  que 
deux  classes  de  dommages  illicites,  ceux  qui  se  rapportent  à  un  rap- 
port de  droit  préexistant  entre  les  parties,  ce  qui  se  rencontre  lorsque 
les  parties  se  sont  liées  par  un  contrat,  ou  se  trouvent  liées  Tune 
envers  Tautre,  comme  elles  le  seraient  par  un  contrat;  et  ceux  qui 
ae  se  réfèrent  à  aucune  relation  de  cette  nature  et  pour  lesquels  l'o- 
rigine, la  cause  première  de  la  responsabilité  est  dans  le  fait  lui- 
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uiêine^  ou  ne  peut  remonter  à  aucun  contrat,  soit  réel,  soit  fictif.  La 
première  classe  est  l'objet  de  la  doctrine  de  la  prestation  des  fautes 
dans  les  contrats  et  les  quasi-contrats.  La  seconde  comprend  tous  les 
dommages  causés  par  délits  ou  quasi-délits  et  fait  l'objet  des  arti- 
cles 1382  et  suivants. 

a  Le  chapitre  des  délits  et  quasi-délits  a  donc  une  application  beau- 
coup plus  étendue  que  la  loi  Aquilia,  quoiqu'il  soit  comme  elle  sans 
empire  sur  l'application  des  fautes  qui  se  rapportent  à  une  obligation. 
Hais  si  nous  considérons  de  quelle  manière  il  détermine  la  prestation, 
nous  trouvons  ses  dispositions  absolument  semblables  à  celles  de  la 
loi  Aquilta^  la  responsabilité  est  absolue,  elle  doit  être  prononcée 
toutes  lés  fois  qu'il  existe  un  motif,  si  minime  qu'il  soit,  d'imputabi- 
lité,  c'est-à-dire  sitôt  qu'on  peut  voir  entre  la  personne  et  le  dommage 
souffert  une  relation  morale  de  cause  à  efiet. 

Nous  allons  examiner  comment  l'article  1382  a  réglementé  cette 
imputabililé,  qu'elle  puise  sa  source  dans  le  motif  le  plus  minime  ou 
dans  le  motif  le  plus  grave. 

Cet  article  décrète  la  responsabilité  du  fait  personnel,  du  moment 
où  il  y  a  fait  matériel  dommageable  résultant  d'une  faute  et  impu- 
table à  celui  qui  l'a  commise. 

En  cela,  l'article  1382  n'a  fait  que  consacrer  la  doctrine  de  Domat, 
d'accord  avec  la  loi  Aquilia,  ïn  lege  Aquilta  et  levissima  culpa  venit. 

«  Toutes  les  pertes,  disait  Domat,  tous  les  dommages  qui  peuvent 
arriver  par  le  fait  de  quelque  personne,  soit  par  imprudence,  légè- 
reté, ignorance  de  ce  qu'on  doit  savoir  ou  autres  fautes  semblables, 
si  légères  qu'elles  puissent  être,  doivent  être  réparées  par  celui  dont 
l'imprudence  y  a  donné  lieu,  o  (Domat,  liv.  II,  tit.  vm,  sect.  4.) 

Au  juge  à  apprécier  s'il  y  a  eu  faute  ou  négligence  et  à  traduire 
son  appréciation  parla  quotité  du  dommage.  (F.  Arrôt  de  la  Cour 
de  Liège  du  20  fév.  1810;  Dalloz,  Rép,,  v°  Obligations,  p.  791,  n*»  1.) 

((  Attendu,  dit  la  Cour,  que  le  malheur  arrivé  n'étant  que  le  résultat 

d'une  imprudence  légère  qui  se  rapproche  beaucoup  du  cas  fortuit, 

*  il  y  a  lieu  d'arbitrer  les  dommages  et  intérêts  Iv  une  somme  modique.  » 

La  Cour  proclame,  en  effet,  évidemment ,  par  ce  considérant ,  la 
nécessité  d'apprécier  en  fait  les  nuances  qui  se  produisent  dans  la 
gravité  de  la  faute;  par  la  force  des  choses,  le  juge  dosera  la  respon- 
sabilité suivant  l'intensité  de  la  faute;  en  d'autres  termes,  supposant 
des  dommages  égaux,  produits  par  deux  fautes  d'intensité  différente, 
il  ne  réglera  pas  les  indemnités  au  mi>me  chiffre  ;  il  tiendra  compte 
du  degré  de  gravité  de  la  faute,  en  allouant  de  fortes  indemnités  s'il 
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y  a  eu  faute  grave,  en  n*accordant  que  de  légères  indemnités  s'il  y 
a  eu  faute  légère.  Nous  répéterons  donc  avec  Sourdat,  n*  659  : 

La  faiblesse  de  la  nature  humaine  a  aussi  ses  droits,  auxquels  il 
faut  faire  une  certaine  part,  sous  peine  de  se  mettre  en  contradiction 
avec  la  conscience  elle-même  et  de  commettre  une  injustice  sous  pré- 
texte d'en  réparer  une  autre. 

Un  dommage  grave  peut  être  le  résultat  d'une  omission  bien 
légère,  d*une  imprudence  que  Thomme  très  diligent  aurait  pu  com- 
mettre lui-même,  presque  inappréciable,  et  qui  devient  tout  h  fait 
excusable. 

En  droit,  l'absolu  n  est  presque  toujours  qu*une  erreur,  et,  dans  le 
fait,  une  chimère  presque  impossible  à  atteindre. 

Passons  à  Texamen  de  la  théorie  de  la  faute  dans  le  contrat  d'as- 
surance. 

Le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  aléatoire. 

Les  contrats  de  cette  nature  se  nomment  aléatoires,  dit  Troplong, 
du  latin  aléa,  qui  signifie  événement  incertain. 

En  effet,  ils  contiennent  une  convention  réciproque  dont  les  effets, 
quant  aux  avantages  bu  aux  pertes,  dépendent  d'un  événement 
incertain. 

Leur  essence,  leur  nature  propre  ne  les  appellent  donc  à  répondre 
que  de  faits  accidentels  produits  par  le  hasard,  dangers  fortuits. 

«  L'assurance,  dit  Reboul,  est  réviction,  l'élimination  du  hasard 
des  entreprises  humaines.» 

L'on  doit  naturellement  ranger  parmi  ces  faits  ceux  qui  résultent 
de  coïncidences  purement  fortuites  (De  Courcy,  Essai  sur  les  lois  du 
hasard  y  p.  25);  les  événements  amenés  par  la  combinaison  ou  la 
rencontre  de  phénomènes  qui  appartiennent  h  des  séries  indépen- 
dantes dans  l'ordre  de  causalité  (Gournot,  Exposition  de  la  Théorie 
des  chances  et  des  probabilités,  p.  73),  et  l'usage  y  assimile,  dans  la 
pratique,  ceux  qui  résultent  d'imprudence,  de  négligence,  d'étour- 
derie,  de  fautes  légères. 

On  ne  peut  logiquement  ranger  parmi  ces  faits  ceux  qui  constituent 
une  action  volontaire  de  l'une  des  parties  contractantes,  attendu 
qu'elle  n'a  rien  d'aléatoire  ;  ceux  qui  résultent  de  cette  négligence 
extrême  que  l'homme  le  moins  soigneux  ne  commet  pas  dans  ses 
propres  affaires,  cette  négligence,  si  grave,  qu'elle  ne  diffère  du  fait 
doleux  que  pir  l'absence  d'intention  de  nuire. 
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II 

Les  législations  se  sont  prononcées  avec  plus  ou  moins  de  sévérité 
sur  radmission  ou  Texclusion  de  la  faute  à  charge  des  assureurs, 
suivant  qu^elles  se  sont  attachées  avec  plus  ou  moins  de  rigueur  à 
restreindre  les  effets  du  contrat  d'assurance  dans  les  limites  de  Valea 
pur  ou  à  les  étendre  jusqu'à  la  faute  légère. 

Suivant  l'article  352  du  Gode  de  Commerce  français  de  i807,  les 
dommages  causés  par  le  fuit  et  faute  des  propriétaires  affréteurs  ou 
chargeurs  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs. 

L'article  2119  de  l'Allg.  L.  R.  prussien  porte: 

«  Pour  autant  que  l'assuré  ou  son  commissionnaire  aient  occa- 
sionné un  dommage  par  leur  propre  faute,  l'assureur  n'est  point 
lié.  » 

L'article  276  du  Code  de  Commerce  néerlandais  dit  : 

«  Aucune  perte  ou  dommage  occasionnés  par  la  propre  faute  de 
l'assuré  ne  sont  à  la  charge  de  l'assureur;  il  peut  retenir  ou  exiger 
la  prime  s'il  a  commencé  à  courir  quelque  risque.  » 

Et  son  article  294  : 

a  L'assureur  est  déchargé  de  l'obligation  de  réparer  le  dommage 
s'il  prouve  que  l'incendie  a  été  causé  par  la  faute  ou  négligence 
graves  de  l'assuré  lui-même.  » 

L'article  1288  du  Code  civil  autrichien  porte  : 

(c  Le  contrat  d'assurance  se  forme  lorsqu'une  personne  prend  sur 
elle  le  risque  du  dommage  qui  pourrait  frapper  un  autre  sans  sa  faute 
et  promet  de  lui  payer  une  indemnité  convenue  moyennant  un  certain 
prix.  L'assureur  répond  du  dommage  fortuit  et  l'assuré  du  prix 
convenu. » 

L'article  16  de  la  loi  belge  du  H  juin  1874  dit  : 

Aucune  perte  ou  dommage  causé  par  le  fait  ou  par  la  faute  grave 
de  l'assuré  n*est  à  la  charge  de  l'assureur  ;  celui-ci  peut  même 
retenir  ou  réclamer  la  prime  s'il  a  déjà  commencé  à  courir  le 
risque. 

L'article  16  du  projet  de  loi  luxembourgeois: 

Aucune  perte  ou  dommage  causé  par  le  fait  doleux  ou  par  lu  faute 
grave  de  l'assuré  n'est  à  la  charge  de  l'assureur;  celui-ci  peut  même 
retenir  ou  réclamer  la  prime  s'il  a  déjà  commencé  à  courir  les 
risques. 

L'article  477 du  Code  de  Commerce  hongrois  stipule: 
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L'assureur  est  tenu  d'indemniser  du  dommage  survenu  dans  les 
ternies  du  contrat. 

11  ne  répond  pourtant  pas  du  dommage  survenu  par  la  faute  de 
l'assuré. 

L^article  1717  du  Code  zurichois  rédigé  par  le  D' Buntschli  porte  : 

Si  une  faute  grave  est  imputable  à  quelqu'un,  il  perd  tout  droit  à  la 
somme  assurée  et  ne  peut  ni  réclamer  les  primes  payées,  ni  refuser 
le  paiement  des  primes  échues  et  en  cours  au  moment  de  la  décou- 
verte de  sa  faute. 

L'article  1770  du  Code  de  Commerce  portugais  n'aifranchit  l'assu- 
reur de  sa  garantie  que  pour  autant  qu'il  prouve  que  le  dommage  a 
été  causé  par  la  faute  lourde  de  l'assuré. 

L'article  461  du  projet  de  Code  de  Commerce  wurtembergeois  : 

L'assureur  n'est  pas  responsable  des  avaries  ou  dommages  causés 
par  le  fait  de  Tassuré. 

L'article  825  du  Gode  de  Commerce  allemand  dit  : 

Les  dommages  suivants  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'assureur. 
.••... •,•• 

4*  Le  dommage  provenant  de  la  faute  de  Tassuré  et  dans  l'assu- 
rance des  marchandises  ou  du  profit  espéré,  le  dommage  provenant 
de  la  faute  que  le  chargeur,  le  consignataire  ou  destinataire  (Karga- 
deur)  ont  commise,  en  Tune  de  ces  qualités. 

La  rédaction  de  l'article  910  du  projet  élaboré  par  la  commission 
fédérale  de  Dresde  (Zeitschrift  fur  Versicherungs  Recht,  MaUs.,  t.  H, 
p.  109),  portait  : 

L'assureur  n'est  tenu  au  paiement  de  l'assurance  ou  de  Tindemnité 
assurée  que  pour  autant  que  l'événement  contre  les  suites  duquel 
l'assurance  a  été  prise,  ou  que  le  dommage  pour  lequel  on  réclame 
indemnité  n'aient  pas  été  provoqués  par  la  faute  lourde  du  preneur 
d'assurance  ou  de  tiers  assuré. 

L'article  429  du  nouveau  Code  de  Commerce  italien  de  1882, 
dont  la  rédaction  reflète  les  enseignements  déduits  de  toutes  les 
législations  et  de  la  jurisprudence  antérieures,  est  conçu  comme 
suit  : 

Sont  à  la  charge  de  l'assuré  les  pertes  et  dommages  survenus  aux 
objets  assurés  par  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure. 

L'assureur  ne  répond  pas  des  pertes  et  dommages  provenant  d'un 
vice  inhérent  à  la  chose  assurée  et  non  signalée,  ni  des  pertes  et 
dommages  du  fait  ou  de  la  faute  de  rassuré  ou  de  ses  agents  et 
employés. 
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I)  ne  répond  pas  ()es  risques  de  guerre,  ni  des  dommages  prove- 
nant des  rassemblements  tumultueux  à  moins  de  conventions  con- 
traires. 

Et  son  article  436  spécial  à  la  branche  incendie  : 

L'assurance  contre  le  risque  incendie  comprend  toutes  les  pertes 
résultant  de  Tincendie,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  à  l'exception  du 
cas  où  le  sinistre  serait  le  résultat  d*une  faute  grave  imputable  per- 
sonnellement à  rassuré,  et  à  l'exclusion  des  cas  spécifiés  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  429. 

(A  suivre.)  H.  F.  O.  ADAN. 


REVUE  DE  L'ÉTRANGER 


«  •  »  •  •  • 


L'ASSURANCE  PAR  L'ËTAT  ET  PAR  LES  COMPAGNIES 

On  sait  que  M.  Ad.  Wagner  a  été  le  premier  professeur  d'économi  e 
politique  de  M.  de  Bismark^  et  que  c'est  sous  l'influence  de  ses 
leçons  qu'a  été  rédigé  le  projet  de  loi  qui  chargeait  l'État  d'assurer, 
à  ses  risques  et  périls,  les  ouvriers  contre  les  accidents,  avec  leur  con- 
cours financier,  il  est  vrai,  et  celui  des  patrons  et  des  bureaux  de 
bienfaisance.  A  la  suite  du  rejet  de  c^e  projet,  l'éminent  ministre 
a  cru  devoir  changer  de  professeur  et  le  remplacer  par  un  économiste 
moins  partisan  du  socialisme  d'État  en  général,  et  du  socialisme  en 
matière  d'assurance  en  particulier.  De  là  le  nouveau  projet,  qui  fait^ 
dit-on ,  assurer  les  ouvriers  par  les  ouvriers  eux-mêmes  et  limite 
l'intervention  de  l'État  à  un  contrôle  purement  bienveillant  et  en 
quelque  sorte  scientifique. 

M.  A.  Wagner  jie  s'est  pas  jugé  baltu.  Dans  une  forte  brochure 
publiée  récemment,  il  a  cru  devoir  maintenir  dans  leur  intégrité  ses 
idées  sur  les  bienfaits  de  l'État  souverain,  souverain  dans  Tordre  éco- 
nomique, comme  dans  Tordre  politique.  Or,  ce  travail  a  trouvé,  dans 
une  grande  revue  financière  de  Berlin,  bien  connue  par  son  indé- 
pendance, la  Gazette  de  la  Bourse,  un  contradicteur  énergique  et  con- 
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vaincu.  Voici  en  quels  termes  s'exprime,  sur  cette  brochure^  le 
publiciste  de  la  Gazette  : 

«  Bien  que  les  idées  et  les  plans  que  Ton  prête  au  gouvernement 
en  matière  d'assurance  par  rÉtat  ou  avec  son  concours  n'aient  pas 
encore  pris  une  forme  tangible  et  matérielle,  elles  sont,  de  la  part 
d'une  partie  de  la  presse  et  notamment  des  organes  du  parti  con- 
servateur, Fobjet  d'une  discussion  si  sympathique,  que  Ton  serait 
tenté  d'attribuer  au  gouvernement  plus  qu'une  disposition  purement 
platonique  à  placer  cette  branche  des  intérêts  économiques  dans  le 
giron  de  l'Élat. 

((  On  sait  que  le  promoteur  le  plus  autorisé  de  l'action  gouverne- 
mentale sur  ce  domaine  est  le  professeur  Wagner,  qui  a  écrit,  il  y  a 
déjh  longtemps,  une  brochure  à  ce  sujet,  et  vient  d'en  publier,  dans 
le  Manuel  d'économie  politique  de  Schoenberg,  une  nouvelle  édition 
où  il  a  donné  h  ses  opinions  sur  la  prétendue  nécessité  de  l'assu- 
rance par  rËtat  en  général,  un  développement  étendu. 

€  M.  Wagner,  par  ce  nouvel  écrit,  se  place  sans  façon  [sîc)  sur  le 
terrain  socialiste  et  défend  d'autant  plus  habilement  le  principe  de 
l'assurance  par  l'Ëtat,  qu'il  épuise  tous  les  arguments  favorables  à  sa 
cause,  en  paraissant  ignorer,  —  et,  dans  tous  les  cas,  en  les  passant 
à  peu  près  complètement  sous  silence,  ~  les  fortes  objections  dont  il 
est  depuis  longtemps  Tobjet.  A  ce  point  de  vue,  il  peut  faire,  nous 
l'avouons,  une  impression  profonde  sur  le  lecteur  peu  familier  avec 
les  questions  d'assurance,  et  qui,  par  conséquent^  ignore  complète- 
ment ce  que  Ton  peut  opposer  à  l'argumentation,  très  séduisante  au 
point  de  vue  théorique,  de  H.  Wagner. 

c<  Nous  ne  voulons  ici  répondre^  pour  le  moment,  que  sur  un  seul 
point  à  cette  argumentation,  point  important,  il  est  vrai,  qui  est  re- 
latif à  une  critique  que  Ton  fait  souvent  de  l'assurance  par  les  Com* 
pagnies  et  que  le  lecteur  inexpérimenté  est  assez  disposé  à  accueillir. 

«  Il  existe,  en  effet,  dans  le  public  et  même  chez  certains  hommes 
d'État^  ce  préjugé^  dont  une  presse  ignorante  s'est  souvent  fait  l'in- 
terprète, que  l'assurance  par  l'État  a  surtout  pour  but  de  protéger 
l'assuré  contre  une  véritable  exploitation  par  les  Compagnies.  En 
partant  d'abstractions  absolument  superficielles  sur  l'objectif  de  ces 
Compagnies,  on  considère  généralement  comme  admis  qu'elles  font 
tous  leurs  efforts  pour  se  soustraire  aux  engagements  qu'elles  ont 
pris,  quelques  faits  isolés  et  plus  ou  moins  exacts  dans  ce  sens^  que 
la  presse  s'est  empressée  de  reproduire,  en  ayant  été  considérés 
comme  une  démonstration  sans  réplique. 
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a  En  réalité,  c'est  le  fait  contraire  qui  est  vrai  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  Compagnies  avec 
leurs  assurés.  Personne  ne  songe  certainement  à  nier  qu'il  en  est  qui 
Justifient  ou  ont  justifié  le  grief  que  Ton  dirige  contre  toutes;  mais 
tous  ceux  qui  ont,  sur  l'assurance,  des  notions  véritablement  pra- 
tiques, savent  que  les  Compagnies  ont,  en  général,  beaucoup  plus  à 
se  tenir  en  garde  contre  leurs  assurés  que  ceux-ci  contre  les  Compa- 
gnies. L'assurance  est  obligée,  à  un  plus  haut  degré  que  toute  autre 
entreprise,  de  compter  avec  l'imperfection  de  la  nature  humaine.  Par 
suite,  elle  est  tenue  de  prendre  les  plus  grandes  précautions  contre 
les  manœuvres  coupables  d*un  certain  nombre  d'assurés,  pour  s'en 
défendre  et,  en  même  temps,  pour  défendre  les  intérêts  qui  lui  sont 
confiés. 

«  L'existence  d'une  Compagnie  d'assurances,  dont  les  opérations 
sont  fondées  sur  des  calculs  de  probabilité  plus  ou  moins  exacts, 
repose  sur  ce  fait  que  l'assuré  réunit  les  conditions  voulues  pour 
justifier  les  prévisions  résultant  de  ces  calculs.  Toute  erreur  à  ce 
sujet  compromet  sa  base  d'opération,  et,  si  elle  ne  la  prévient  pas 
par  les  mesures  les  plus  sévères,  elle  est  obligée  de  liquider  tôt 
ou  tard  et  de  porter  ainsi  un  préjudice  sensible  à  la  masse  de  ses 
assurés. 

«  Pour  qu'il  puisse  conserver  intacts  les  capitaux  que  cez  derniers 
lui  confient,  l'assureur  est  donc  tenu  de  soumettre  au  contrôle  le 
plus  rigoureux  les  risques  qu'il  prend  à  sa  charge,  tant  au  moment 
<ie  l'admission  à  l'assurance  que  du  sinistre.  Par  suite,  il  doit  faire 
complètement  abstraction  de  l'axiome  de  droit  romain  quivis  prœsu- 
mttur  bonus^  pour  soumettre,  dans  l'intérêt  de  sa  clientèle,  les  faits 
douteux  à  l'examen  le  plus  approfondi  et  poursuivre  énergiquement 
les  conséquences  de  ces  faits,  quand  l'intention  de  l'induire  en  erreur 
est  une  fois  démontrée.  Or,  à  ce  point  de  vue  si  essentiel,  l'État  ne 
pourrait  remplir,  vis-à-vis  des  assurés,  la  mission  de  protection 
qu'accomplissent  les  Sociétés  avec  leur  excellent  service  d'inspec- 
tion. L'Ëtat  ne  peut  que  suivre  toujours  la  route  une  fois  frayée  et 
marcher  toujours  dans  la  même  ornière.  L'armée  des  employés 
suffit  pour  le  travail  courant,  mais  sans  beaucoup  de  zèle  de  la  part 
de  chacun  d'eux  pris  isolément,  en  dehors  des  instructions  ministé- 
rielles. Il  en  résulte  que,  dans  le  cas  de  l'assurance  par  l'Etat,  aucun 
d'eux  n'aurait  l'activité  et  peut-être  Tintelligence  nécessaires  pour 
rechercher,  en  cas  de  sinistre,  les  manœuvres  qui  ont  pu  se  pre- 
ndre à  l'occasion  de  ce  sinistre.  D'où  cett    conséquence  que  les 
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auteurs  de  ces  manœuvres  trouveraient  une  sorte  de  prime  dans  leur 
impunité,  et  que  TEtat  se  verrait  obligé,  pour  n*ôtre  pas  en  perte, 
d*élever  le  taux  de  l'assurance.  Où  est  l'avantage  de  l'assuré,  à  ce 
point  de  vue,  dans  l'assurance  par  l'Etat  ? 

C.  TTOGSL. 


li'ASSURANGB  EN  ANGLETERRE  EN  1882 

L'année  1882  fournit  peu  de  chose  à  la  chronique  des  assurances 
sur  la  vie  en  Angleterre.  Le  plus  saillant  des  événements  que  Ton 
puisse  noter  est  le  bénéfice  que  la  Société  mutuelle,  la  Great  Britain^ 
a  réalisé  en  fusionnant  avec  une  autre  Compagnie  plutôt  que  de  se 
mettre  en  liquidation  devant  la  Cour  de  Chancellerie.  C'est  grâce  à 
la  législation  spéciale  des  assurances  sur  la  vie  que  cette  opération 
a  pu  avoir  lieu,  sur  le  principe,  admis  par  cette  législation,  de  la 
réduction  des  contrats.  En  s'amalgamant  avec  la  National  Assurance 
cf  Irelandy  une  Compagnie  sérieuse  et  bien  administrée,  la  Great 
Brttain  a  épargné  à  ses  assurés  la  perte  de  grosses  sommes  qui,  en 
cas  de  liquidation,  seraient  allées  dans  la  poche  des  hommes  de  loi 
et  des  liquidateurs.  L'exemple  de  Y  Albert  et  de  Ti^tirop^an  est  là  pour 
nous  édifier  à  ce  sujet. 

Les  nouvelles  tentatives  du  Gouvernement  pour  propager  Tassu- 
rance  par  l'État  ont  de  nouveau  légèrement  agité  le  monde  des  assu- 
reurs. On  Fa  répété  à  satiété  :  l'assurance  sur  la  vie  est  une  indus- 
trie, et  il  n'y  a  pas,  pour  l'État,  plus  de  raison  de  l'entreprendre  que 
de  se  faire  boucher,  chapelier  ou  cordonnier.  Le  Gouvernement 
anglais  dispense  ses  assurés  de  l'obligation  de  l'examen  médical,  et  il 
y  a  là  une  large  porte  ouverte  aux  fraudes.  S'il  y  en  a  de  commises, 
le  devoir  du  Gouvernement  sera  de  les  poursuivre,  et  quand  il  aura 
fait  trois  ou  quatre  procès  de  cette  nature,  on  verra  si  les  polices 
délivrées  par  le  Post-Office  pourront  soutenir  la  concurrence  avec 
celles  des  Compagnies  libres.  Dans  tous  les  cas,  le  succès  couronnât-il 
une  semblable  entreprise,  le  résultat  serait  une  grosse  perte  pour 
l'État.  Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  de  l'assurance  forcée, 
proposée  par  le  Révérend  M.  Blackley  et  par  lord  Garnavon.  Il  parait 
que  le  Gouvernement  local  de  la  Nouvelle-Zélande  voudrait  essayer 
quelque  chose  dans  cette  voie-là.  Il  sera  bon,  dans  tous  les  cas,  d'at- 
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tendre  le  résultat  de  celte  tentative  avant  d'en  examiner  de  nouveau 
les  principes. 

Quant  à  la  situation  des  Compagnies  anglaises,  on  peut  la  déter- 
miner sommairement  de  la  manière  suivante  : 

Toutes  réunies,  elles  présentent  pour  1882  un  capital  assuré  de 
trois  milliards  cent  soixante-quinze  millions.  Elles  ont  reçu,  en  pri- 
mes, trois  cent  quarante-six  millions  deux  cent  cinquante  mille 
francs.  Nous  ne  parlons  pas  des  rentes  viagères,  qui  ont  été  en  légère 
augmentation  sur  Tannée  précédente. 

Leurs  dépenses  vont  en  progressant.  Sur  le  seul  chapitre  des  com- 
missions payées  aux  agents,  il  y  a  une  augmentation  de  un  million 
sept  cent  cinquante  mille  francs  sur  Tannée  précédente,  qui,  elle- 
même,  était  en  progression,  de  ce  chef,  d'un  chiffre  de  deux  millions 
cent  mille  francs.  En  somme  avec  les  sinistres,  les  payements  de 
toute  jsorle,  opérés  par  les  Compagnies,  ont  été  d'environ  quatre 
cents  millions. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  dans  son  ensemble,  Tassurance  sur  la 
vie  ne  soit  en  progrès,  en  Angleterre  et,  généralement,  dans  une 
situation  satisfaisante;  mais  un  fait  se  dégage  clairement  de  Texposé 
de  cette  situation,  c'est  que  la  réalisation  de  nouvelles  affaires  devient 
de  plus  en  plus  coûteuse,  chez  nos  voisins,  pour  les  Compagnies  qui 
se  bornent  à  exploiter  la  branche  vie. 

Quant  à  celles  qui  exploitent  les  deux  branches,  vie  et  incendie, 
elles  ne  voient  pas  augmenter  les  dépenses  de  la  première,  et  cette 
considération  leur  assure,  dans  l'avenir,  des  chances  plus  favorables; 
presque  la  certitude  de  distancer  de  bien  loin  les  Sociétés  vouées  à  la 

* 

seule  exploitation  de  Tassurance  sur  ta  vie.  Nous  insistons  sur  celte 
considération;  elle  a  eu,  elle  a  et  elle  aura  encore  son  application 
directe  en  France.  Nous  avons  toujours  préconisé  la  réunion,  le 
groupement  de  plusieurs  branches  d'assurances  dans  les  mains 
de  Compagnies  sœurs,  comme  moyen  de  les  fortifier  Tune  pr.r 
Tautre  et  d'assurer  aux  agents  des  ressources  diverses  qui  les  atta- 
chent là  où  ils  sont  employés  et  leur  permettent  d'être  moins  exi- 
geants. L'exemple  de  TAngleterre,  qui  se  dessine  au'ourd'hui,  et 
d'une  manière  très  nette,  dans  le  sens  de  cette  théorie,  est  un  argu- 
ment irrécusable  en  sa  faveur. 

L'assurance  contre  Tincendie  ne  se  présente  pas  sous  un  aspect 
beaucoup  plus  favorable  qu'en  i881,  si  ce  n'est  pour  les  Compagnies 
prudentes  et  bien  administrées  qui  n'ont  pas  pris  des  risques  de 
toutes  mains  et  de  tous  venants.  La  réassurance  a  été  particulière- 
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ment  désastreuse,  et  les  Compagnies  étrangères  auront  dtk  beaucoup 
se  refroidir  dans  leur  désir  d'étendre  leurs  opérations  en  Angleterre. 
A  leur  tour,  les  Compagnies  anglaises  sont  tout  à  fait  dans  des 
dispositions  semblables  à  T égard  de  la  Russie.  Il  semble  désormais 
impossible  pour  elles  de  conserver  la  réassurance  dans  ce  pays  avec 
les  mêmes  tarifs  que  par  le  passé.  En  résumé,  l'expérience  suivie 
par  les  Compagnies  d'outre-Hanche  leur  a  définitivement  prouvé  que 
si  l'assurance  à  l'étranger  ne  doit  pas  être  complètement  abandonnée, 
ce  qui  serait  très  contraire  au  caractère  entreprenant  de  nos  voi- 
sins, du  moins  elle  ne  doit  être  entreprise  qu'avec  des  primes  suffi- 
santes que  ne  viennent  pas  diminuer  des  concessions  sur  les  tarifs  oi 
des  commissions  exagérées.  Toutes  celles  des  Compagnies  qui  ont 
publié  séparément  le  bilan  de  leurs  affaires  en  Angleterre  et  celui  de 
leurs  affaires  à  l'étranger,  ont  dû  jeter  un  regard  mélancolique  sur  le 
second  de  ces  documents.  Leurs  directeurs  sont  avertis:  c'est  déjà 
un  grand  point  de  gagné.  C'est  en  même  temps  sur  les  classifications 
que  leur  attention  est  désormais  appelée.  On  est  convaincu  en  Angle* 
terre  que  chaque  Compagnie  doit  faire,  d'après  sa  propre  expérience, 
la  classification  des  risques  qu'elle  accepte  et  que  l'expérience  d'autrui 
De  peut  lui  servir  que  de  moyens  de  comparaison,  nullement  de  guide. 
Il  y  a  tant  de  choses  dans  une  classification  dont  la  Compagnie  qui 
assure  un  risque  tient  seule  la  clé,  que  c'est  une  nécessité  pour 
elle  de  ne  se  conduire  là-dedans  que  par  ses  seuls  principes.  Se 
contenter  de  l'expérience  des  autres  serait  ressembler  à  un  vais- 
seau qui  tenterait  de  gouverner  avec  la  première  boussole  venue 
sans  en  avoir  une  particulière  à  lui,  ajustée  à  sa  construction  spé- 
ciale. 

Comme  à  Paris,  on  se  plaint  à  Londres  de  l'insuffisance  des  secours 
en  cas  d'incendie.  A  ce  grief,  les  Compagnies  ajoutent  celui  de  l'obli- 
gation qui  leur  est  imposée  de  contribuer  à  l'entretien  du  corps  des 
sapeurs-pompiers.  On  voit  que  cet  emprunt^que  l'on  nous  a  quelque- 
fois conseillé  de  faire  aux  mœurs  anglaises,  serait  fort  inopportun.  Les 
Compagnies  anglaises  se  préparent,  au  contraire,  à  demander  énergi» 
quementau  Parlement  de  les  affranchir  d'un  impôt  au-devant  duquel 
elles  sont  allées  autrefois,  elles-mêmes,  dans  un  moment  d'enthou- 
siasme et  d*élan,  fort  regretté  aujourd'hui.  Elles  font  valoir  qu'il  est 
souverainement  injuste  de  taxer  leurs  actionnaires  et  leurs  assurés  au 
profit  de  contribuables  de  la  métropole  qui  négligent  eux-mêmes  de 
se  faire  assurer.  On  n'oblige  pas  les  Compagnies  maritimes  à  entre- 
tenir à  leurs  frais  des  bateaux  de  sauvetage  ;  les  Compagnies  d'assu- 
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rances  sur  la  vie  à  faire  des  travaux  d^assainissement^  et,  cependant 
Targument  serait  aussi  valable  dans  les  trois  cas. 

Nous  aurons  tracé  le  principal  trait  de  l'assurance  maritime  en 
Angleterre,  en  1882,  en  disant  que  cette  année  ressemblera  à  1872. 
sans  aucun  progrès  appréciable  dans  la  diminution  des  désastres 
pendant  les  dix  dernières  années  écoulées.  Il  semble,  toutefois,  que 
les  désastres  tiennent  plus  au  maniement  du  matériel  maritime  qu'à 
sa  construction,  non  que  le  personnel  de  la  marine  marchande  soit 
moins  honorable  que  par  le  passé,  mais  c'est  que  tout  semble  sacrifié 
à  la  vitesse.  Les  équipages  sont  diminués  en  nombre  et  surchargés 
de  travail.  Les  réparations  nécessaires  sont  faites  à  contre-cœur. 
L'instrument  est  bon,  mais  on  ne  prend  pas  le  temps  de  l'étudier 
ou  on  lui  demande  trop.  Il  est,  d'ailleurs,  construit  principalement 
en  vue  de  la  vitesse.  Qu'arrjve-t-il  ?  C'est  qu'à  son  tour,  le  négociant 
qui  confie  ses  marchandises  à  un  bâtiment  qu'il  voit  coté  haut, 
ne  s'inquiète  pas  du  propriétaire,  ni  du  commandant  et  pas  da- 
vantage des  conditions  dans  lesquelles  le  fret  aura  lieu  ;  il  se 
tourne  vers  l'assureur  et  lui  transmet  ses  risques,  quels  qu'ils  soient. 
Qu'un  sinistre  arrive,  le  courtier,  à  son  tour,  exige  le  règlement,  à 
tort  ou  à  raison,  sous  peine  de  classer  la  Compagnie  qui  résiste  parmi 
celles  qu'il  faut  éviter.  En  somme,  toutes  les  conditions  sont  contre 
les  assureurs  qui ,  sous  l'aiguillon  de  la  concurrence,  s'y  soumettent 
humblement. 

L'année  1882,  qui  avait  commencé  par  des  temps  favorables,  s'est 
terminée  par  de  violentes  tempêtes.  Le  cours  des  actions  des  Com- 
pagnies n'a  pas  sensiblement  varié.  Une  augmentation  dans  les 
primes;  tel  est  le  cri  universel  des  assureurs. 

G.  6. 


On  nous  écrit  de  New- York  : 

«  Vous  n'êtes  pas  très  disposé,  d'habitude,  à  accepter  ce  qui  vous 
vient  de  ce  côté  de  l'Atlantique,  si  ce  n'est  sous  bonne  et  valable 
caution,  et  je  confesse  que  nous  nous  sommes  livrés  à  tant  d'excen- 
tricités, spécialement  dans  la  question  des  assurances  sur  la  vie^que 
je  comprends  votre  réserve.  Permettez-moi,  cependant,  de  vous 
signaler  le  nouveau  mode  de  contrat,  adopté  par  nombre  de  nos 
Compagnies,  sous  le  nom  de  Police  incontestable. 
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«  De  tout  temps,  nos  Compagnies  américaines  se  sont  prévalues  de 
Tobscurité  des  conditions  imprimées  dans  les  formules  des  contrats 
et  dans  celles  des  propositions  d'assurance>  pour  contester  le  paye- 
ment au  décès  des  assurés.  Cette. fâcheuse  propension  a  donné  lieu  à 
de  nombreuses  contestations  judiciaires  et  a  singulièrement  nui  môme 
aux  affaires  des  Sociétés  les  moins  processives  ;  elle  a  encouragé  la 
création  de  ces  sortes  de  mutuelles  auxquelles  nous  donnons  le  nom 
de  coopératives,  qui  sont  si  libérales  en  promesses  et  si  décevantes 
dans  l'exécution  de  leurs  engagements.  On  a  cherché  un  remède  à 
cette  impopularité  toujours  croissante  qui  s*attaquait  aux  Compa- 
gnies régulières,  et  on  a  cru  le  trouver  dans  le  contrat  incontestable. 
Cette  nouvelle  forme  de  police  consiste  en  ce  qu'elle  contient  la 
clause  que,  trois  ans  après  la  date  de  sa  délivrance,  la  Compagnie 
renonce  à  se  prévaloir  d*aucun  droit,  à  élever  aucune  contestation 
judiciaire,  quelque  découverte  qu'elle  puisse  faire  ensuite  sur  sa 
validité. 

«  La  Compagnie  a  donc  trois  ans  pour  vérifier  si  les  déclarations 
faites  dans  la  formule  de  proposition  sont  véridiques.  Passé  ce  délai, 
le  contrat  ne  peut  même  plus  être  discuté,  quelque  nouvelle  infor- 
mation qui  parvienne  à  la  connaissance  de  la  Compagnie  sur  les 
erreurs  volontaires  ou  involontaires  commises  dans  la  formule  de 
proposition. 

«  C'est,  assurément,  une  clause  alléchante,  car  beaucoup  de  per- 
sonnes sont  inquiètes  sur  les  réponses  faites  par  elles  aux  demandes 
qui  leur  sont  adressées  préalablement  à  Tacceptation  de  leur  propo« 
sition;  elles  craignent  d'avoir  négligé,  soit  par  oubli,  soit  par  erreur, 
certaines  indications  qui  pourraient  plus  tard  vicier  le  contrat. 

«  Vous  imaginez  aisément  que  des  objections  ont  été  faites  contre 
cette  nouveauté.  On  y  a  vu  une  invitation  à  la  fraude.  Je  ne  suis 
pas  tout  à  fait  de  cet  avis.  11  me  semble,  au  contraire,  que  Tobli- 
gation  où  se  trouvent  les  Compagnies  de  faire  leurs  enquêtes  plus 
serrées  et  plus  rapides,  puisqu'elles  n'ont  que  trois  ans  pour  les 
exercer  utilement,  doit  plutôt  décourager  les  tentatives  de  fraude. 
Quiconque  aura  de  mauvais  desseins  aimera*  mieux  s'adresser  à  une 
Société  n'annonçant  pas  des  dispositions  aussi  inquisitoriales,  per- 
suadé qu'elle  mettra  plus  de  mollesse  dans  ses  investigations,  parce 
qu'elle  pensera  avoir  toujours  le  temps  d'examiner  la  question. 

t  Quoi  qu'il  en  soit,  je  crois  qu'un  pareil  système  trouverait  beau- 
coup d'opposition  en  France.  Vous  n'accordez  pas  à  vos  Compagnies 
le  droit  de  renoncer  à  la  clause  qui  rend  le  contrat  nul  en  cas  de 
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suicide,  de  duel  ou  de  mort  judiciaire,  en  vous  fondant  sur  un 
principe  de  moralité  et  d^ordre  public.  Cette  clause  ne  s'appliquait 
chez  nous,  que  lorsque  le  décès  avaitlieu  dans  les  trois  ans  qui  sui- 
vaient la  délivrance  du  contrat.  Passé  ce  délai,  les  Compagnies  renon- 
çaient à  s'en  prévaloir.  Elles  obéissent  au  môme  esprit  en  venant  dé- 
clarer aujourd'hui  qu'après  trois  ans  de  date,  Texécution  de  tout  con- 
trat devient,  pour  elles,  incontestable,  quelques  découvertes  qu'elles 
puissent  faire  sur  la  fraude  qui  a  présidé  à  son  origine. 

«  Nous  nous  contentons  de  regarder  cette  forme  de  police  comme 
une  simplification,  un  moyen  de  propjigande  qui  nous  paraît  n'offrir 
rien  d'illicite,  destiné  à  maintenir  et  à  augmenter  la  confiance  du 
public  dans  les  Compagnies  honnêtes  et  sagement  administrées.  » 

Bennett. 


On  nous  écrit  de  Londres  : 

a  Tout  le  monde  est  exposé  à  être  mystifié.  C*est  même  une  aven- 
ture qui  arrive  plus  particulièrement  aux  gens  en  réputation,  parce 
qu'ils  sont  plus  visés  que  les  autres. 

«  Je  fais  ces  réflexions  à  propos  de  VInsurance  Recordy  qui  imprime 
bravement  dans  son  numéro  du  5  janvier  que  toute  votre  presse 
spéciale  est  vendue  aux  Compagnies,  à  Texception..;  Oui,  il  y  a  une 
exception,  et  je  vous  la  donne  qu  cent,  je  vous  la  donne  en  niille^ 
comme  disait  M"®  de  Sévigné  :  à  l'exception  du  Courrier  des  Assu^ 
rances. 

«  Heureusement  pour  d'autres  organes  de  publicité,  qu'ils  peuvent 
se  passer  des  certificats  de  VInsurance  Record.  L'honorabilité,  la 
parfaite  impartialité  de  votre  recueil,  pour  le  citer  en  particulier, 
sont  hautement  reconnues  à  l'étranger  aussi  bien  qu'en  France, 
mais,  en  vérité,  je  n'aurais  jamais  cru  que  cent  lieues  de  distance 
pussent  suffire  pour  faire  apprécier  les  choses  de  cettefaçon.  En  géné- 
ral, VInsurance  Record  est  d'ailleurs  fort  mal  informé  des  afl^aires  d'as- 
surances en  France,  quoiqu'il  leur  consacre  un  chapitre  spécial.  C'est 
toujours  une  chose  fort  difficile  que  d'apprécier  ce  qui  se  passe  en 
pays  étranger.  Au  moins,  le  journal  anglais  devrait-il  puiser  aux 
sources  les  plus  sûres  et  les  plus  autorisées.  Il  serait  moins  exposé 
&  des  allégations  du  genre  de  celle  que  je  vous  signale.  » 

G.  Gordon. 
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Kannel  de  VAaanré  sur  la  ▼!•,  par  Ferdinand  Esselin,  avocat. 
Armand  Anoer,  libraire-éditeur,  à  Paris. 

L'auteur  n'a  voulu  faire  qu'une  brochure  d'une  lecture  facile  et 
d'un  maniement  commode.  Dans  les  trente  pages  auxquelles  il  s'est 
limité,  il  a  fait  tenir  beaucoup  de  choses,  et,  dans  le  nombre,  beau- 
coup d'excellentes.  Comme  il  le  dit  dans  son  Avant-Propos^  il  a  voulu 
condenser  en  un  seul  tout  ce  qu'il  a  trouvé  épars  dans  les  divers 
ouvrages  qui  lui  ont  servi  de  guides.  Le  mécanisme  de  Tassurance 
sur  la  vie,  ses  applications,  ses  avantages,  ses  garanties,  les  droits 
de  rassuré  à  l'égard  de  ses  héritiers,  de  ses  créanciers  et  de  la  commu- 
nauté, l'état  de  la  jurisprudence  ;  il  a  touché  tous  les  points  essen- 
tiels de  ce  contrat  encore  nouveau;  il  Ta  fait  avec  compétence.  Mais, 
en  le  louant  de  la  précision  et  de  la  clarté  de  son  travail  en  plus 
d'une  partie,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  lui  adresser  un 
reproche,  quL  est  surtout  l'expression  d'un  regret.  La  concision  dans 
un  ouvrage  didactique  est  une  qualité  ;  mais  elle  ne  doit  pas  être 
telle  qu'elle  le  ramène  aux  proportions  d'un  simple  résumé.  Un  ré- 
sumé se  comprend  après  une  large  exposition,  mais  il  ne  constitue 
pas  seul  un  ouvrage.  Écartant  les  longues  explications,  les  dévelop- 
pements et  les  déductions,  il  court  le  risque  d'être  dogmatiquement 
afBrmatif  et  de  s'imposer  sans  donner  les  raisons  qui  le  feraient 
accepter.  En  matière  aussi  délicate  et  aussi  peu  connue  que  l'assu- 
rance sur  la  vie,  il  faut  d'abord  instruire  et  éclairer  pour  arriver  à 
convaincfe.  Si  nous  prenons  le  Manuel  de  l'assuré  sur  la  t;/'e  comme 
il  est,  nous  y  voyons  surtout  un  manuel  utile  à  l'assureur,  qui  y 
trouvera   des  solutions  à  l'intelligence  desquelles  il  aura  été  pré- 
paré, et,  à  ce  point  de  vue,  nous  en  recommandons  la  lecture  aux 
agents  des  Compagnies,  pour  lesquels,  mieux  que. pour  les  assurés, 
il  réalisera  l'intention  de  l'auteur,  qui  a  voulu  en  faire  une  sorte  de 

yade-mecum. 

A.  V. 


G 
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REVUE  DE  LÀ  JURISPRUDENCE 


Assurance  sur  la  vie,  —  Suicide  de  t assuré,  —  Présomptions  graves^ 

précises  et  concordantes.  —  Déchéance, 

(Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  25  novembre  i882)  ■ 

M.  Drumont  avait  fait  assurer  sur  sa  vie  une  somme  de  20,000  francs 
par  la  Compagnie  d'Assurances  générales.  Il  a  été  retiré  mourant  de 
FEscaut  et  a  expiré  immédiatement. 

Sa  veuve  avait  endossé  le  contrat  d'assurance  au  comptoir  de  Va- 
lenciennes,  qui  a  réclamé  la  somme  de  20,000  francs  à  la  Compa- 
gnie d* Assurances  générales  ;  elle  a  réclamé  en  outre  pour  elle-même 
la  part  de  bénéfices  afférents  à  la  police. 

Refus  de  la  Compagnie,  qui  a  invoqué  la  déchéance  édictée  contre 
rassuré  en  cas  de  suicide. 

Le  comptoir  de  Valenciennes  et  Mme  veuve  Drumont  ont  soutenu 
que  la  Compagnie  ne  faisait  pas  la  preuve  du  suicide,  que  M.  Dru- 
mont avait  pu  tomber  dans  la  rivière  par  accident,  en  péchant  à 
la  ligne,  et  qu'en  tous  cas,  si  le  suicide  était  établi,  il  avait  été  accom- 
pli dans  un  moment  d*haftucination  qui  supprimait  toute  responsa- 
bilité. 

Le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  renseignements  recueillils  et  soumis  au 
Tribunal  que,  peu  de  temps  avant  son  décès,  Drumont  avait  publi- 
quement manifesté  des  intentions  répétées  de  suicide  basées  sur  des 
chagrins  de  diverses  natures  ;  qu*il  est  de  notoriété  publique  que,  peu 
d'instants  avant  le  moment  où  Drumont  a  été  retiré  mourant  de 
TEscaut,  il  avait  eu,  en  sa  maison,  une  discussion  violente  ;  qu'immé- 
diatement après  cette  discussion,  il  s'est  dirigé  rapidement  vers  la 
rivière  proche  ;  qu'à  ce  moment,  il  portait  des  vêtements  d'intérieur 
dont  la  nature  excluait,  contrairement  aux  allégations  des  deman- 
deurs, un  but  de  promenade  ou  de  pêche  à  la  ligne ,  alors  que  sévis- 
sait un  froid  intense  ;  que  la  nuit  commençait  et  que  Drumont  n'était 
muni  d'aucun  engin  de  pêche  ;  qu'en  ce  moment  des  cris  d'enfants 
voyant  un  homme  disparaître  au  plus  profond  de  la  rivière  ont  pro- 
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voqué  l'arrivée  de  secours,  et  que  Druraont  a  été  ramené  sur  la  berge 
où  il  a  expiré  peu  après,  malgré  les  soins  d'un  médecin  ;  que  les 
demandeurs  prétendraient  en  vain  que  Drumont  ayant  repris  un 
instants  ses  sens,  sa  mort  serait  due,  non  à  l'immersion,  mais  à  une 
congestion  cérébrale  ;  que  le  certificat  délivré  par  le  médecin  qui  a 
soigné  Drumont  met  à  néant  cette  allégation  en  attribuant  le  décès 
à  l'asphyxie  par  submersion,  et  encore,  qu'y  eût-il  eu  effectivement 
congestion  cérébrale,  cette  circonstance  ne  pourrait  être  considérée 
que  comme  une  conséquence  dérivant  directement  de  l'immersion 
et  se  confondant  avec  elle  aussi  bien  en  ses  causes  qu'en  ses  effets  ; 

«  Que  s'il  est  constant  qu'au  moment  où  Drumont  s'est  dirigé  vers 
la  rivière,  il  était  en  proiiB  à  une  violente  émotion,  il  n'est  nullement 
démontré  par  les  demandeurs  que  cette  émotion  atteignit  les  pro- 
portions d'un  transport  au  cerveau  susceptible  d'enlever  à  Drumont 
l'usage  de  ses  facultés  intellectuelles  ;  que  les  demandeurs  n'établis- 
sent donc  pas  qu'au  .moment  de  l'immersion,  Drumont  fût  privé  de 
l'exercice  de  son  libre  arbitre  ; 

«  Qu'immédiatement  l'opinion  publique,  guidée  par  la  connais- 
sance des  chagrins  qui  obsédaient  Drumont;  a  écarté  toute  idée 
d'accident  et  a  unanimement  attribué  le  décès  à  un  suicide  ; 

«  Que  l'ensemble  de  ces  faits  établis  par  la  Compagnie  constitue 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  de  nature  à  faire 
déclarer  par  le  Tribunal  que  la  cause  du  décès  de  Drumont  est  un 
suicide  conscient  et  volontaire  ; 

«  D'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  la  Compagnie  oppose  à  la 
demande  les  termes  de  l'article  6  de  la  police  dont  s'agit,  où  il  est 
spécifié  qu'en  cas  de  suicide  là  police  est  nulle  de  plein  droit  et  sera 
sans  effets,  et  que  les  primes  perçues  demeureront  acquises  ï  la  Com- 
pagnie; qu'elle  ne  saurait  donc  être  tenue  d'effectuer  le  paiement 
réclamé  par  les  demandeurs; 

«  Attendu  toutefois  que  la  Compagnie  a  fait  offres  à  la  barre  de  payer 
aux  demandeurs  une  somme  de  2,517  fr.  10  c,  se  décomposant  en: 
premièrement,  2,304  fr.,  à  titre  de  rachat  supposé  de  la  police  par 
Drumont  la  veille  de  son  décès;  et  deuxièmement,  213  fr.  10  c. 
somme  représentant  le  bénéfice  acquis  par  Drumont  au  cours  de  la 
police,  et  jusqu'au  jour  de  son  décès; — qu'il  ressort  des  vérifications 
faites  par  le  Tribunal  que  ces  divers  chiffres  ont  été  établis  confor- 
mément aux  tables  de  progression  annexées  à  la  police  d'assurance  ; 
que  les  demandeurs  ne  justifient  d*aucun  droit  à  encaissement  d'une 
somme  supérieure  à  celle  de  2,517  fr.  10c. ,  offerte  parla  Compagnie; 
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» 

«  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer  suffisantes  les  offres 
de  la  Compagnie,  et  de  Tobliger,  conformément  à  ces  offres,  au  paie- 
ment de  la  somme  de  3,517  fr.  10  c.  en  déboutant  les  demandeurs 
du  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Déclare  suffisantes  les  offres  de  la  Compagnie  défenderesse  ;  en 
conséquence,  condamne  la  Compagnie  (T Assurances  Générales  sur  la 
vie  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  veuve  Drumont  et  au  Comptoir  de 
Valenciennes  la  somme  de  2,517  fr  10  c.  une  fois  payée,  avec  les  in- 
térêts suivant  la  loi  ; 

a  Dit  que  le  paiement  de  cette  somme  à  Tune  ou  l'autre  des  parties 
demanderesses,  libérera  la  Compagnie. 

«  Déclare  la  veuve  Drumont  et  le  Comptoir  de  Valenciennes  mal 
fondés  dans  le  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  Iqs  eii 
déboute.  » 


Le  DlrMteor  Génol,  U  Secréuire  de  U  RédactioD, 

A.  THOMXREAU.  A.  BONIN. 


ONITEUR 


DES  ASSURANCES 


r*  174.  —  16  mars  1888.  —  18*  année. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


LINBIFFfiRENGS   GÉNÉRALE   BN    IffATIÉRS    D INCENDIE 

ET  SES  CONSÉQUENCES 

La  campagne  contre  les  incendies  volontaires  que  nou$  avons 
commencée  au  mois  de  septembre  de  Tannée  dernière  n'est  restée 
ni  isolée  ni  stérile.  Nous  avons  vu  avec  un  vif  plaisir  la  plupart  de 
nos  honorables  confrères  de  la  presse  spéciale  des  assurances  aborder 
également  cette  question  si  grave  et  en  chercher  la  solution.  Pour 
tout  le  monde,  le  mal  des  incendies  de  spéculation  est  arrivé  à  l'état 
aigu  ;  tout  le  monde  est  d'accord  sur  Turgence  des  mesures  à  prendre 
pour  y  porter  remède,  et  nous  savons  que  c'est  l'objet  des  préoccu- 
pations de  nos  Compagnies. 

Le  mal  est  universel.  Les  étrangers  s'en  inquiètent  comme  nous. 
Depuis  longtemps  nous  le  voyons  signalé  dans  les  rapports  officiels 
et  dans  les  journaux  qui  nous  arrivent  d'Angleterre,  d'Allemagne, 
des  États-Unis,  etc.  II  y  a  un  mois  à  peine,  une  lettre  que  nous 
a?ons  empruntée  au  Times  et  que  nous  avons  reproduite  par  extraits 
dans  notre  dernier  numéro,  dénonçait  le  mal  avec  une  particulière 
énergie.  Le  correspondant  du  journal  anglais  avait  donné  à  sa  lettre 
une  forme  humoristique  et  il  y  avait  introduit  quelques  détails  de 
fantaisie  qui  avaient  pour  but  de  la  faire  lire;  mais  le  fonds  en  était 

7 


74  MONITEUR  DES  ASSURANCES. 

très  sérieux,  et,  après  avoir  rappelé  le  nombre  excessif  des  incendies, 
les  pertes  immenses  qu'ils  entraînent,  les  sacrifices  qu'ils  imposent 
aux  populations,  Técrivain  n'hésitait  pas  à  faire  appel  à  toute  la  sé- 
vérité du  législateur  pour  arrêter  une  multiplication  de  sinistres  qui 
ne  tarderait  pas  à  être  désastreuse.  Mais,  parmi  les  observations  les 
plus  sensées,  il  en  est  une  que  nous  avons  relevée,  c'est  celle  oti  il 
fait  ressortir  ce  singulier  état  de  Tesprit  public  qu'il  appelle  Tindif- 
férence  en  matière  d'incendie. 

Cette  idée  n'est  pas  nouvelle  pour  nos  lecteurs  qui  se  rappellent  que 
nous  Tavons  exposée  nons-même,  d'une  manière  plus  générale,  dans 
un  article  récent  intitulé  :  Les  assurances  et  les  assureurs  devant  l'o^ 
pinion  publique.  Nous  y  revenons  aujourd'hui  pour  mieux  préciser 
celte  indifférence,  pour  en  dégager  les  premières  conséquences,  et 
montrer  quelle  urgence  il  y  a  pour  les  Compagnies  d'assurances  et 
pour  la  justice  à  remédier  à  une  situation  dangereuse,  qui  ne  met 
pas  moins  en  péril  la  moralité  publique  que  les  intérêts  matériels  des 
Compagnies. 

Nous  trouverions  un  médiocre  profit  à  rechercher  par  quelle  série 
de  détachements  l'esprit  en  vient  à  se  désintéresser  inconsciemment 
de  certaines  choses,  et  quel  rôle  y  jouent  Tégoïsme,  l'apathie,  la  las- 
situde, la  mobilité^  l'accoutumance.  Arrivons  droit  au  point  où  nous 
sommes  aujourd'hui. 

L'indifférence  est  à  la  mode.  Un  incendie  de  peu  d'importance 
n'attire  aucune  attention;  il  reste  noyé  dans  les  faits  divers  et  n'a 
un  semblant  de  valeur  qu'à  titre  d'unité  dans  les  calculs  d'un  statis- 
ticien. Il  en  est  de  même  d'un  incendie  plus  important,  mais  se 
réduisant  à  des  dégâts  matériels.  La  curiosité  s'éveille  à  l'annonce 
d'un  sinistre  considérable,  de  l'incendie  d'un  magasin  ou  d'un  éta- 
blissement connu,  qui  provoque  de  grands  efforts  de  sauvetage,  qui 
laisse  de  grandes  ruines  que  l'on  va  voir.  On  commence  à  s'émou- 
voir si  I'qu  apprend  que  le  feu  a  détruit  'plusieurs  quartiers  d'une 
ville,  ou  une  ville  presque  entière;  et  dans  tous  les  cas,  on  s'émeut 
s'il  s'est  produit  des  accidents  graves,  s'il  y  a  eu  mort  d'homme.  Et 
encore  la  question  de  distance  n'est-elle  pas  sans  influence  sur  le 
degré  de  notre  émotion.  L'incendie  d'un  faubourg  de  Londres  nous 
touche;  Chicago  dévoré  parles  flammes  ne  nous  trouve  pas  insen- 
sibles; l'embrasement  d'une  des  plus  grandes  villes  chinoises,  situées 
aux  Antipodes,  arrive  à  peine  jusqu'à  nous. 

L'indifférence  est  à  la  mode  parce  qu'elle  est  un  refuge  pour  les 
scrupules  de  la  conscience.  Il  y  a  cent  ans,  une  maison,  une  récolte 
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détruite  par  le  feu  entraînait  pour  le  propriétaire  une  perte  énorme, 
irrêparabie,  souvent  la  misère.  Aujourd'hui,  des  dommages  maté- 
riels quels  qu'ils  soient,  du  moment  où  ils  sont  couverts  par  Tassu- 
rance,  ne  constituent  pas  une  perte  parce  que  l'assurance  les  répare. 
Presque  tous  les  immeubles,  presque  tous  les  meubles  étant  assurés, 
l'incendie  n*est  plus  qu'un  accident  vulgaire  et  sans  conséquence. 

Et  cette  indifférence  n'ira  que  trop  en  se  généralisant.  A  notre 
époque,  où  tant  de  questions  vitales  sont  soulevées,  où  de  toutes  parts 
on  cherche,  on  sollicite  des  remèdes,  voire  des  panacées,  et  où  les 
solutions   affluent,    avec  cette  prétention  pour  chacune  d*elle  de 
n'être  rien  moins  que  la  solution  du  problème  social,  on  voit  une 
singulière  tendance  à  se  jeter  au-devant  de  toute  coutbinaison  qui 
s'affirme  comme  radicale  et  décisive.  On  la  saisit  au  vol;  du  premier 
coup  d'œil  on  la  trouve  bien  faite  et  de  bonne  grâce;  on  s'empresse 
de  Taccueillir,  et  voil^,  Dieu  merci,  la  question  sociale  résolue.  N'est- 
ce  pas  pain  bénit?  Quel  grave  souci  de  moins!  Tous  les  citoyens 
vont  devenir  rentiers  :  l'Ëtat  s'en  chargera.  En  attendant,  chacun  va 
pouvoir  reprendre  en  toute  paix  l'habitude  de  songer  à  ses  propres 
affaires,  sans  avoir  plus  à  se  préoccuper  de  celles  des  autres, 

L'État,  objectera- t-on,  se  charge  là  d'une  grosse  besogne.  —  C'est 
son  affaire. 

Les  Compagnies  d'assurances  contre  Tincendie  sont  rudement 
éprouvées  depuis  quelque  temps.  —  C'est  leur  affaire. 
Et  tout  est  dit. 

C'est  l'affaire  des  Compagnies.  Soit,  nous  le  voulons  bien.  Elles 
ont  pour  métier  d'assurer  contre  les  risques  d'incendie,  et  quand  les 
sinistres  surviennent,  elles  ne  déclinent  aucune  des  responsabilités 
qu'elles  ont  prises.  On  se  repose  sur  elles;  on  a  foi  dans  leur  com- 
pétence, dans  le  bon  établissement  de  leurs  tarifs  et  dans  la  loyauté 
de  leurs  règlements:  pour  tout  le  monde,  elles  sont  solvables  et  hon- 
nêtes. Mais,  d'autre  part,  les  assurés  paient  exactement  leurs 
primes,  comme  ils  s'y  sont  engagés  ;  le  reste  est  l'affaire  des  Com- 
pagnies; et  l'opinion  publique  a  bien  le  droit  de  ne  se  préoccuper 
ni  des  accidents  prévus  qui  se  produisent,  ni  de  l'exécution  des  con- 
trats qui  les  ont  justement  prévus. 

Soit:  mais  il  arrive  une  chose  qui  n'a  justement  pas  été  prévue. 
Sans  doute,  la  valeur  ou  représentation  de  la  perte  occasionnée  par 
un  incendie  est  bien,  à  titre  de  provision,  dans  la  caisse  des  Com- 
pagnies; mais  c'est  une  provision  faite  en  vue  d'un  risque  pouvant 
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se  réaliser  en  sinistre,  c'est-à-dire,  en  vue  d'un  événement  fortuit, 
accidentel;  ce  n'est  pas  et  ce  n'a  jamais  été  une  provision  faite  ep 
vue  d'un  incendie  volontairement  allumé^par  l'assuré  lui-môme. 

Et  voilà  le  point  délicat.  Voilà  de  quoi  les  Compagnies  ont  à  leur 
tour  le  droit  de  se  plaindre.  Elles  veulent  bien  indemniser  leurs 
assurés  incendiés  par  accident;  il  leur  en  coûte  d'indemniser  leurs 
assurés  incendiaires. 

Nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire  que  c'est  l'indifférence  en  matière 
d'incendie  qui  fait  les  incendies  volontaires;  mais  elle  y  contribue. 
Quand  cette  indifférence  devient  générale,  elle  tend  à  énerver  tous 
les  ressorts  de  notre  organisme  social,  jusqu'à  décourager  et  à  para- 
lyser les  efforts  de  la  justice  elle-même.  Quand  les  incendies  pro- 
voquaient une  grande  émotion  populaire,  le  moindre  soupçon  gran- 
dissait vite,  prenait  un  corps,  le  moindre  indice  servait  de  stimulant 
et  de  base  à  un  examen  ;  les  causes  de  tous  les  incendies  n'étaient 
pas  découvertes,  expliquées,  vérifiées;  mais  elles  étaient  recherchées 
avec  sollicitude,  dans  une  enquête  dont  le  public  était  le  premier  à 
fournir  les  éléments. 

Si  l'indifférence  ne  fait  pas  les  incendies  volontaires,  elle  les  favo- 
rise et  les  facilite.  Ils  sont  devenus  très  fréquents.  Il  serait  impossible 
d'en  fixer  la  véritable  proportion  par  rapport  au  nombre  des  sinistres 
d'une  année;  on  ne  peut  que  s'en  tenir  à  de  simples  conjectures; 
mais  nous  n'hésitons  pas  à  ajouter  que  la  proportion  soupçonnée  est 
considérable,  et  qu'elle  est  pour  les  Compagnies  l'objet  d'une  vive 
inquiétude. 

Avant  de  parler  de  l'intérêt  particulier  des  Compagnies,  il  y  a  un 
autre  côté  de  la  question  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
signaler  et  qui  présente  un  caractère  plus  général  de  gravité,  c'est 
l'état  de  défaillance  morale  que  dénonce  une  pareille  situation. 

L'incendie  volontaire,  même  réduit  à  sa  plus  simple  expression, 
même  dépouillé  de. ses  circonstances  les  plus  aggravantes,  est  un 
vol,  et  un  vol  qualifié.  C'est  le  plus  dangereux  des  vols,  parce  qu'il 
met  en  péril  des  vies  humaines,  et  la  loi  lui  a  réservé  des  peines 
sévères,  jusqu'à  la  plus  sévère  de  toutes.  Ou  frémit  en  pensant  que 
nombre  de  malhonnêtes  gens  et  de  criminels  vivent  impunis  dans 
le  monde,  impunis  et  même  considérés,  mêlés  à  toutes  nos  relations, 
à  toutes  nos  affaires,  admis  à  exercer  leur  influence  sur  les  intérêts 
moraux  de  leur  pays. 

Nous  laissons  à  la  société  le  soin  de  secouer  sa  torpeur,  de  sortir 
de  sa  passivité  indifférente  ou  dédaigneuse,  et  d'arrêter  cette  déplo- 
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rable  tendance  au  vol  facile  el  toléré.  Nous  parlons  ici  pour  les  Com- 
pagnies d'assurances,  et,  avec  le  droit  de  se  plaindre,  on  ne  leur 
disputera  certainement  pas  le  droit  de  se  défendre.  Toutes  les  pro- 
priétés sont  protégées,  la  propriété  des  Compagnies,  qui  est  la  pre- 
mière garantie  de  leurs  assurés,  vaut  bien  qu'on  la  protège  comme 
les  autres.  Il  est  absolument  inadmissible  qu'on  puisse  continuer  à 
les  dépouiller  à  merci. 

Hais  les  moyens  de  défense?  Depuis  quelques  mois  nous  lisons  sur 
ce  sujet  des  articles  excellents,  et  nous  ne  pouvons  que  rendre  hom- 
mage aux  efforts  et  à  la  compétence  de  leurs  auteurs.  Tous  sont 
d'accord  pour  reconnaître  Timpuissance  relative  de  la  justice,  presque 
toujours  désarmée  devant  un  crime  difficile  à  découvrir^  devant  des 
incendiaires  difficiles  à  convaincre.  £t  si,  les  instruments  officiels 
d'enquête  faisant  défaut  ou,  pour  mieux  parler,  se  montrant  insuf- 
fisants dans  rétat  actuel  des  choses,  ils  n'ont  pas  trouvé  des  combi- 
naisons nouvelles  pour  les  rendre  plus  efficaces  ou  y  suppléer,  ils  se 
sont  encore  mis  d'accord  sur  la  nécessité  pour  les  Compagnies  de 
chercher  à  y  pourvoir  par  elles-mêmes,  et  d'apporter  à  la  justice  le 
concours  le  plus  utile  possible  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs.  Nous 
avons  émis  nous-même  cette  opinion  et  nous  avons  eu  le  plaisir  de 
la  voir  adopter  par  Tun  de  ceux  qui  nous  paraissent  avoir  le  mieux 
envisagé  la  question,  par  H.  Hector  Michau.  Nous  ne  saurions  nous 
flatter  d  avoir  proposé  la  véritable  et  définitive  procédure  à  suivre; 
nous  nous  sommes  bornés  à  des  indications  qui  ne  pouvaient  être  que 
sommaires  et  préparatoires;  mais  nous  avons  demandé  instamment 
que  tout  incendie  suspect  devint  l'objet  d'une  enquête  spéciale,  et 
que  le  soin  de  cette  enquête  fût  confié  à  un  service  de  contentieux 
organisé  en  commun  par  les  Compagnies  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, semblable  au  comité  des  dispatches  que  les  Compagnies  d'as- 
surances maritimes  de  la  place  de  Paris  ont  institué  pour  le  commun 
règlement  de  leurs  sinistres.  Ce  service  portera  Le  nom  qu'on  voudra  ; 
ce  qui  importe,  c*est  qu'il  soit  connu  de  tout  le  monde  comme  le 
bureau  centrai  de  police,  le  bureau  d'instruction  officieuse  des  Com- 
pagnies. Certes^  il  est  utile,  il  est  nécessaire  que  les  incendiaires 
saisis  et  convaincus  soient  punis  pour  l'exemple  ;  mais,  comme  l'a 
fort  bien  dit  un  ancien  magistrat,  il  y  aura  une  utilité  plus  grande, 
plus  large  et  plus  topique  à  ce  que  ceux  qui  peuvent  méditer  une 
spéculation  contre  les  Compagnies  se  sentent  surveillés;  qu'Usaient, 
au  premier  sinistre,  à  redouter  une  enquête  immédiate,  rigoureuse 
et  intelligente,  et  qu'ils  soient  retenus  à  la  fois  par  la  peur  du  ch&- 
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timent  plus  forte  que  leur  convoitise,  et  par  Tincertitude  du  succès 
d'une  tentative  périlleuse. 

Nous  savons  bien  que  ces  mesures  préventives  et  comminatoires 
déplairont  à  un  certain  nombre  d'assurés  ou  irréfléchis  ou  peu  sûrs 
d'eux-mêmes;  mais  nous  avons  la  conviction  qu'elles  n'inquiéteront 
jamais  les  assurés  qui  ont  conscience  de  leur  honnêteté.  Tous  les 
pays  civilisés  sont  dotés  d'un  code  d'instruction  criminelle;  il  ne  s'est 
trouvé  personne  pour  demander  qu'on  le  supprime  comme  injurieux 
pour  la  population. 

A.  VAUZAN6ES. 

Gomme  en  Autriche,  comme  en  France,  comme  partout  où  les 
incendies  se  sont  multipliés,  dans  le  cours  de  ces  dernières  années, 
on  se  préoccupe  en  Angleterre  des  causes  plus  ou  moins  acciden- 
telles auxquelles  ils  sont  dus. 

Vers  la  fin  de  janvier,  le  Bureau  métropolitain  des  travaux  publics, 
de  Londres,  a  reçu  une  communication  du  Ministre  de  l'Intérieur 
qui  proposait  l'établissement  d'un  service  spécial  d'enquête  dans  les 
<;as  d'incendies  non  suivis  de  mort  d'hommes.  Le  Bureau  métropo- 
litain a  émis  un  vœu  conforme.  Une  enquête  aurait  lieu  sur  son  avis 
ou  sur  celui  du  Ministre  de  l'Intérieur  chaque  fois  que  l'utilité  en 
apparaîtrait,  mais  le  Bureau  n'a  pas  été  d'avis  que  ce  service  fût 
confié  au  jury  habituel  du  Coroner  ;  il  a  invité  le  ministre  à  nommer 
un  fonctionnaire  spécial  sur  le  rapport  duquel  le  Bureau  métropo- 
litain aurait  le  droit  de  faire  comparaître  des  témoins  et  d'exiger  la 
production  de  toutes  pièces  et  de  tous  documents  propres  à  Téclairer 

sur  les  causes  des  sinistres. 

A.  V. 


ASSURANCES  PAR  L'ÉTAT 


L'ASSURANCE  PAR  L'fiTAT  EN  FRANGE 
D'APR&S  LES  DOCUMENTS  OFFICIEIiS 

Avant  de  devenir  assureur,  l'État,  en  France,  exerçait  déjà  des 
industries  variées;  il  était  même  négociant,  puisqu'il  vendait,  et  à 
gros  bénéfices,  les  produits  de  ces  mômes  industries.  Ainsi,  il  fabri- 
quait, et  fabrique  encore,  des  imprimés  de  toute  sorte  (Imprimerie 
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nationale),  des  tapis  (Gobelins  et  Beauvais),  des  porcelaines  (Sèvres), 
des  cfloons,  de  la  poudre,  du  tabac,  des  phares,  des  navires  de 
guerre  et  leurs  accessoires.  11  ne  dédaigne  même  pas  la  fabrication 
do  papier  timbré  et  des  jeux  de  cartes.  Gomme  agriculteur,  il  cultive 
des  fermes  dites  modèles  et  qui  n'ont  jamais  couvert  les  frais  d* ex- 
ploitation; il  élève  des  chevaux  et  autres  gros  animaux  de  ferme;  il 
se  livre,  en  outre,  sur  une  grande  échelle,  à  la  culture  forestière. 

On  aurait  pu  croire  qu'il  avait  ainsi,  dans  une  proportion  suffisante, 
les  moyens  de  donner  satisfaction  à  ses  goûts  comme  producteur  et 
négociant.  11  n'en  a  rien  été  ;  il  a  risqué  un  pas  de  plus  dans  la  même 
voie  :  il  s'est  fait  assureur. 

11  rétait,  il  est  vrai,  depuis  longtemps  et  dans  une  assez  large 
mesure,  comme  dépositaire,  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations,  des  fonds  des  Caisses  d'épargne,  auxquels 
il  assurait  un  intérêt  assez  élevé,  en  même  temps  qu'il  les  garan- 
tissait  contre  les  risques  résultant,  dans  d'autres  pays,  de  Timprobité 
des  administrateurs.  Il  lui  est  bien  arrivé  quelquefois,  notamment 
après  la  révolution  de  1848,  de  faire  de  mauvaises  affaires  dans  cette 
branche  d'assurances  ;  mais,  loin  de  se  décourager,  il  a  étendu  le 
cercle  de  ses  opérations,  en  offrant  aux  classes  ouvrières  de  faire 
valoir  leurs  économies  sous  d^autres  formes  très  séduisantes.  11  trou- 
vait, il  est  vrai,  une  compensation  aux  aléa  de  sa  nouvelle  profession 
d^assureur  dans  le  fait  d'avoir  à  sa  disposition,  pour  satisfaire  à  des 
besoins  personnels,  pas  mal  de  centaines  de  millions,  qui  le  dispen- 
salent  de  recourir  à  des  emprunts  beaucoup  plus  onéreux  que  Fin- 
terét  qu'il  devait  leur  servir.  C'est  ainsi  que  l'idée  lui  est  venue,  ses 
besoins  financiers  s' accroissant  sans  relâche,  d'entreprendre,  au  profit 
des  mômes  classes  ouvrières,  Tassurance  sur  la  vie — mais  tout  d'abord 
en  cas  de  vie  seulement  —  par  la  création  de  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  Mais  il  a  débuté  par  une  mauvaise  spéculation.  Il 
a  cru  devoir,  en  effet,  pour  se  faire  rapidement  un  gros  portefeuille, 
bonifier  à  ses  assurés  l'intérêt  énorme  de  5  p.  100,  alors  qu'il  ne 
tirait  de  leur  argent,  sous  forme  d'achats  de  rentes,  que  4  à  4  1/^)  el 
plus  tard,  3  à  3  i/2  p.  iOO.  Il  est  vrai  que  cette  bonification  d'un 
intérêt  exceptionnel  a  eu  le  résultat  prévu  :  les  assurés  sont  venus. 
Toutefois,  comme  ils  n'arrivaient  pas  assez  vite  et  en  nombre  suffi- 
sant pour  procurer  à  l'État  les  ressources  sur  lesquelles  il  comptait, 
il  a  eu  Tingénieuse  pensée  d'étendre  les  bienfaits  de  sa  nouvelle 
institution,  des  classes  ouvrières  aux  classes  moyennes,  en  portant 
le  maximum  de  la  pension  de  retraite,  de  600  à  1,000  francs,  puis  à 
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i,200,  puis  à  1,500  francs.  Oh!  alors  l'argent  est  venu  en  quantité 
notable.  C'est  ainsi  que,  depuis  la  mise  en  activité  de  la  Caisse  en 
1851,  jusqu'au  31  décembre  1881,  l'État  a  reçu,  en  versements  et 
en  arrérages  de  rentes,  Tassez  joli  denier  de  520  millions  de  francs 
en  7,940,258  versements  (nous  regrettons  de  ne  pas  connaître  le 
nombre  des  auteurs  de  ces  versements). 

Sur  cette  somme  de  plus  d'un  demi- milliard,  il  a  remboursé,  sous 
des  formes  diverses,  40,223,470  francs. 

A  son  insu  et,  il  faut  le  reconnaître,  contre  ses  prévisions,  l'État 
n'a  pas  accordé  seulement  aux  heureux  clients  de  la  Caisse  le  bien- 
fait d'un  intérêt  exceptionnel;  il  leur  a  appliqué,  en  outre,  une  table 
de  survivance  qui,  construite,  il  y  a  près  de  deux  siècles,  pour  des 
têtes  choisies,  s*est  trouvée  donner  une  mortalité  supérieure  à  la 
mortalité  réelle  de  ces  mêmes  clients.  Il  en  est  résulté,  d'une  part, 
qu'un  plus  grand  nombre  qu'il  ne  l'avait  prévu  est  arrivé  à  l'âge  de 
rentrée  en  jouissance  de  la  pension,  et  de  l'autre,  qu'un  plus  grand 
nombre  en  a  joui  plus  longtemps  qu'il  ne  l'avait  calculé.  De  là  une 
nouvelle  perte  pour  TÉtat,  que  les  contribuables  ont  dû  couvrir  en 
vertu  de  l'axiome  latin  : 

Quidqutd  délirant  reges,  plectuntur  Achivi. 

Il  eût  semblé  que  l'expprience  était  décisive  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  la  renouveler.  Il  n'en  a  rien  été.  Avec  la  Caisse  des  retraites, 
l'État  ne  faisait  que  l'assurance  en  cas  de  vie  ;  il  a  voulu  la  faire  en 
cas  de  mort.  De  là  la  création,  en  4868,  d'une  caisse  spéciale  à  cet 
effet.  Hais,  ici,  soit  que  les  avantages  fussent  moins  grands  pour  les 
intéressés,  soit  que  l'État  ne  lui  ait  pas  donné  une  publicité  suffi- 
sante, soit  que  la  crise  douloureuse  traversée  deux  années  après  par 
le  pays  ait  détourné  l'attention  générale  de  la  nouvelle  création, 
soit,  enfin,  que  les  classes  auxquelles  s'adresse  la  nouvelle  caisse  ne 
se  sentent  que  peu  de  sympathie  pour  des  placements  qui  doivent 
profiter  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  les  font,  —  l'insuccès  à  été  assez 
grand.  C'est  ce  qu'indique  le  résumé  officiel  des  opérations  au 
21  décembre  1881. 

A  cette  date,  l'État  n'a  reçu,  en  primes  et  en  arrérages  de  rentes, 
que  la  modeste  somme  de  680,984  francs  pour  1,488,273  francs  de 
capitaux  assurés.  Sur  cette  somme,  il  a  dépensé,  tant  en  payement 
de  ces  capitaux  qu'en  remboursements  divers,  619,585  francs,  c'est- 
à-dire  qu'il  a  déjà   presque  autant  dépensé  qu'il  a  reçu,  et  que, 
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cependant,  il  est  tenu  de  faire  face,  avec  un  excédent  de  recettes  de 
61.399  francs,  au  payement  du  surplus  des  capitaux  assurés,  soit 
868,688  francs.  Au  premier  aperçu,  cette  situation  n'est  rien  moins 
que  brillante.  L'usage  de  la  table  de  Deparcieux  et  la  bonification 
probable  du  même  intérêt  qu'aux  assurés  en  cas  de  vie,  nous  per- 
mettent, d'ailleurs^  de  croire  que  les  contribuables  seront  également 
obligés  de  combler  tôt  ou  tard  le  déficit  de  cette  seconde  caisse. 

La  même  année  (1868),  TÉtat,  croyant  n'avoir  pas  assez  fait  pour 
ces  classes  ouvrières,  qui  sont,  de  plus  en  plus,  de  sa  part,  Tobjet  de 
prédilections  exceptionnelles,  —  peut-être  parce  que  le  suffrage  uni- 
versel en  a  fait  les  arbitres  des  destinées  du  pays,  —  créait  une  troi- 
sième classe,  la  Caisse  des  assurances  contre  les  accidents. 

Cette  troisième  création  était  au  moins  prématurée;  car  TÉtat  ne 
connaissait  —  et  ne  connaît  encore  —  des  accidents ,  mortels  ou 
non  '  que  ceux  qui  se  produisent  annuellement  dans  les  houillères 
et  dans  les  mines  métalliques,  peut-être  aussi  sur  les  chemins  de 
ter.  Il  se  chargeait  donc  de  couvrir  un  risque  dont  il  ne  connaissait 
pas  rintensité;  c'était  s'exposer  à  de  très  graves  déceptions.  Il  est  vrai 
que,  pour  les  assurances  qu'il  entreprend,  TËlat  a  derrière  lui  un 
fonds  de  réserve  et  de  garantie  presque  inépuisable  :  le  budget. 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  sa  fondation  au  31  décembre  1881,  la  Caisse 
des  accidents  a  fait  une  recette  de  3,587,081  francs,  dont  2,000,000  rfe 
francs  provenant  de  la  subvention  de  UÉtat  et  1,000  francs  (somme  « 
restée  invariable  depuis  la  création)  de  dons  et  legs.  La  recette  effec- 
tive ou  du  chef  des  assurances  a  donc  été  de  1,586,081  francs,  soit, 
par  année  moyenne,  1,133  francs  1  Sur  la  recette  totale,  la  Caisse  a 
dépensé  :  en  secours  en  cas  de  décès  (art.  12  de  la  loi  du  12  juillet 
1863)*,  en  transports  à  la  Caisse  des  Retraites  pour  la  vieillesse 
(art.  il),  en  remboursements  et  frais  divers,  la  somme  de  63,392 
francs.  Décidément,  la  classe  ouvrière  se  montre  médiocrement 
touchée  des  témoignages  d'ardente  sympathie  de  TÉtat. 

N'y  aurait-il  pas,  dans  celte  abstention  en  ce  qui  concerne  la  Caisse 
accidents, — en  dehors  d'une  publicité  insuffisante  et  du  peu  de  popu- 
larité de  l'assurance  en  général  dans  les  classes  ouvrières,  —  une 
raison  analogue  à  celle  qui  les  dissuade  de  s'assurer  en  cas  de  mort, 
c'est-à-dire  une  très  faible  sympathie  pour  une  institution  dont  elles 
se  figurent  n'avoir  jamais  besoin  ? 

1.  Des  accidents  mortels^  TElat  n'est  informé  que  de  ceux  qui  arrivent  à  la 
connaissance  de  rautorité  judiciaire. 

2.  Autre  faveur  spéciale  accordée  à  celte  autre  catégorie  d'assurés. 
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Nous  nous  refusons,  d'ailleurs,  à  croire  que,  parmi  les  motifs  qui 
les  éloignent  des  deux  dernières  caisses  d'assurances;  figure,  comme 
cependant  on  Ta  dit,  une  certaine  défiance  de  la  solvabilité  de 
rÉtat,  non  pas  en  temps  ordinaire,  mais  dans  le  cas  d*un  de  ces 
nouveaux  naufrages  de  la  société,  si  fréquents  dans  notre  pays,  qui 
s'appellent  révolutions. 

Encore  moins  croyons-nous  à  Tespérance  que  donnent  aux  ouvriers 
français  certains  de  leurs  coryphées  qu'avant  peu  ils  deviendront 
propriétaires,  sans  bourse  délier,  de  tous  les  éléments  de  la  produc- 
tion, c'est-à-dire  de  tous  les  éléments  de  la  richesse  publique  en 
France. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


LES  ACCIDENTS  DE  CHEMINS  DE  FER 

Sauf  en  Angleterre,  et,  dans  une  moindre  mesure,  en  Allemagne, 
l'assurance  contre  les  accidents  de  chemins  de  fer  est  relativement 
rare  en  Europe.  L'explication,  fort  naturelle,  en  est  dans  ce  fait 
qu'en  l'absence  de  renseignements  dignes  de  foi  sur  le  nombre  et 
rintensité  des  accidents,  les  Compagnies  qui  seraient  tentées  de 
l'entreprendre  sont  dans  l'impossibilité  de  calculer,  avec  un  degré 
«d'approximation  quelconque,  le  tarif  de  leurs  primes. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  avons  reproduit  tous  les  docu- 
ments de  cette  nature  qu'ont  publiés,  jusqu'à  ce  jour,  les  gouverne- 
inents  et  les  particuliers,  notamment  les  décès  par  accidents  de  la 
population  générale  en  Angleterre  (d'après  un  mémoire  lu  à  la 
Société  des  actuaires  par  un  de  ses  membres)  et  les  accidents  indus- 
triels selon  leur  degré  de  gravité  en  Allemagne,  d'après  une 
enquête  officielle  du  gouvernement  impérial  pendant  les  quatre  der- 
niers mois  de  1881^  enquête  qui  se  poursuit  en  ce  moment. 

Nous  continuons  aujourd'hui  —  pour  la  compléter  plus  tard  en  ce 
<[ui  concerne  les  accidents  dans  les  mines  et  houillères  —  cette 
étude  statistique,  en  faisant  connaître  les  accidents  de  chemins  de 
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fer.  Remarquons,  en  passant,  que,  dans  plusieurs  pays,  ces  accidents 
sont  l'objet  de  publications  officielles  détaillées,  tandis  qu'en  France 
on  ne  les  connaît  en  quelque  sorte  qu'indirectement.  Nous  compre- 
nons d'autant  moins  le  silence  de  l'Administration  à  ce  sujet,  que 
nos  chemins  de  fer  paraissent  être  au  notnbre  de  ceux  qui  ont  le 
moindre  nombre,  absolu  et  l'elatif,  d'accidents. 

Voici  les  renseignements  que  nous  avons  recueillis,  non  sans 
quelques  difficultés,  et  seulement  pour  FEurope. 

Allemagne.  —  En  1880,  on  a  constaté,  sur  ren:;emble  du  réseau 
de  VEmpire  [moins  celui  de  la  Bavière),  le  nombre  d'accidents  de 
personnes  ci-après.  Déduction  faite  des  suicides  et  tentatives  de 
suicides  |12S),  1833  personnes  ont  été  victimes  d'accidents,  savoir  : 
iJ9 voyageurs,  dont  13  tués  et  106  blessés;  784  agents  de  lexploi- 
tation,  dont  137  tués  et  647  blessés;  571  ouvriers,  dont  it8  tués  et 
453  blessés,  etSo9  autres  personnes,  dont  143  tuées  et  116  blessées. 
Des  blessés,  66  ont  succombé  très  peu  de  temps  après  l'accident, 
et  12  étaient,  au  moment  où  il  est  arrivé,  dans  un  état  désespéré. 

On  a  compté  1  voyageur  tué  sur  13,058,071  transportés  et  I  blessé 
sur  1,601,464;  —  contre  7,245,559  et  2,717,084  en  1879;  10,879,523 
et  1,673,484  en  1878;  11,830,447  et  2,957,615  en  1877. 

Le  nombre  des  agents  de  l'exploitation  tués  ou  blessés  a  monté  à 
946  en  1879,  à  919  en  1878,  à  703  en  1877,  à  819  en  1876.  Le  rapport 
de  ces  victimes  au  total  du  personnel  nous  est  inconnu;  mais  il 
doit  être  considérable. 

Angleterre.  —  En  1881,  il  a  été  tué,  par  des  accidents  de  trains, 
42  personnes,  dont  23  voyageurs  et  19  agents  des  Compagnies; 
1161  ont  été  blessées,  dont  993  voyageurs  et  168  agents.  On 
avait  compté,  en  1880,  51  tués  et  1023  blessés  L'Angleterre  est 
le  seul  pays  d'Europe  où  l'on  compte  plus  de  voyageurs  que 
d*agents  des  Compagnies  tués  ou  blessés  par  des  accidents  de  trains. 
11  faut  peut-être  en  chercher  la  cause  dans  les  économies,  jugées 
généralement  excessives,  que  les  Compagnies  font  sur  le  personnel 
de  la  voie.  Toutefois,  en  dehors  des  accidents  de  trains,  c'est-à-dire 
dans  les  gares  et  dans  les  divers  services  de  l'exploitation,  on  a 
eompté  502  agents  des  Compagnies  ou  ouvriers  tués  et  2,278  blessés. 
Le  document  officiel  anglais  signale  également,  en  dehors  des  acci- 
dents de  trains  (déraillement,  collisions),  1684  personnes  tuées  ou 
blessées,  dont  952  voyageurs  par  leur  propre  faute  et  le  reste  se  com- 
posant de  personnes  ayant  traversé  imprudemment  la  voie. 

Le  rapport  des  voyageurs   (des  voyageurs    seulement)  tués  et 
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blessés  au  total  des  transportés  a  varié  comme  suit  de  1880  à  1877 
(nous  ne  connaissons  pas  le  même  rapport  pour  1881.) 

Transportera 
pour  1  voyageur. 

Tué.  Blessé. 

1880 4.252.704  374.166 

1879 3.517.000  430.000 

1878 4.520.000  322.000 

1877 4.144.876  429.92^ 

Autriche  (moins  la  Hongrie).  —  On  a  compté,  dans  ce  pays,  en 
1880  (année  normale,  c'est-à-dire  sans  accidents  graves),  713  acci- 
dents de  train,  ou  176  de  moins  qu'en  1879. 11  a  été  tué,  par  le  fait 
de  Texploitation,  3  voyageurs,  52  agents  des  Compagnies  et  36  autres 
personnes  (déduction  faite  de  44  suicides)  —  et  blessé  30  voyageurs, 
247  agents  et  62  autres  personnes.  Le  total  des  tués  a  ainsi  été  de 
91  (7  de  plus  qu'en  1879)  ;  celui  des  blessés,  de  339  (67  de  plus 
qu'en  1879). 

Cest  1  voyageur  tué  pour  15,833,252  transportés  et  1  blessé  sur 
l,2i7,942. 

Belgique,  —  En  1880,  on  a  compté,  sur  le  réseau  de  TEtat, 
175  tués  dont  6  voyageurs,  100  agents  de  la  voie  et  69  autres  per- 
sonnes, et  454  blessés,  dont  74  voyageurs,  328  agents  de  la  voie  et 
52  autres  personnes.  En  ce  qui  concerne  les  voyageurs  seulement,  il 
en  a  été  tué  1  pour  7,172,147  transportés,  et  blessé  1  pour  581,525. 

Espagne,  —  Les  publications  officielles  sont  en  général  très  rares 
dans  ce  pays.  Celle  qui  concerne  les  accidents  de  chemins  de  fer 
remonte  à  1876.  Cette  même  année,  il  a  été  tué,  sur  son  réseau, 
12  voyageurs  et  blessé  430;  47  agents  des  Compagnies  ont  été  tués 
et  96  blessés  ;  33  autres  personnes  ont  été  tuées  et  28  blessées.  On 
a  compté  1  voyageur  tué  pour  634,908  transportés  et  1  blessé  pour 
107,154.  L'année  précédente,  marquée  par  un  moindre  nombre 
d'accidents,  et  que  nous  croyons  se  rapprocher  davantage  d'une 
année  moyenne,  on  avait  compté  1,224,811  voyageurs  transportés 
pour  1  tué  et  384,003,  pour  1  blessé;  les  résultats  n'en  sont-  pas 
moins  assez  défavorables. 

France.  —  En  1879,  année  pendant  laquelle  on  a  signalé  peu  d'ac- 
cidents d'une  gravité  exceptionnelle,  on  a  compté,  pour  l'ensemble 
du  réseau,  34  voyageurs  tués  et  410  blessés;  224  agents  de  la  voie 
tués  et  1721  blessés  ;  103  autres  personnes  tuées  et  92  blessées.  Le 
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nombre  des  voyageurs  transportés  a  été  de  4,427,229  pour  1  tué  et 
de  367,136  pour  i  blessé. 

Hollande.  —  On  a  relevé  le  nombre  ci-après  de  tués  et  de  blessés 
séparément  pour  le  réseau  de  TEtat  et  celui  des  Compagnies.  Sur  le 
premier,  il  a  été  tué  27  agents  (pas  de  voyageur)  et  1  autre  personne  ; 
sur  le  second,  3  voyageurs,  9  agents  et  7  autres  personnes.  Sur  le 
premier,  13  agents  ont  été  blessés  (pas  de  voyageurs);  sur  le  second, 
i  voyageur,  21  agents  et  3  autres  personnes  ont  été  tués.  En 
réunissant  les  voyageurs  tués  et  blessés  sur  les  deux  réseaux, 
on  a  1  voyageur  tué  sur  5,329,931  et  1  blessé  sur  470,288  tran- 
sportés. 

ItaUe.  —  En  1880,  les  réseaux  réunis  de  TEtat  et  des  Compa- 
gnies ont  eu  9  voyageurs  tués  et  52  blessés;  66  agents  de  l'exploita- 
tion tués  et  562  blessés;  104  autres  personnes  ont  été  tuées  et 
74  blessées. 

En  rapportant  les  voyageurs  tués  ou  blessés  au  total  des  trans- 
ports, on  a  1  tué  pour  3,610,203  et  1  blessé  pour  624,242. 

Russie.  —  Les  documents  sur  les  accidents  de  chemins  de  fer  sont 
encore  plus  rares  dans  ce  pays  qu'en  Espagne.  Le  plus  récent,  —  au 
moins  à  notre  connaissance,  —  se  rapporte  à  Tannée  1874,  pendant 
laquelle  on  a  compté  22  voyageurs  tués  et  34  blessés,  225  agents 
tués  et  518  blessés,  118  autres  personnes  tuées  et  80  blessées. 

1  voyageur  a  été  tué  pour  7,582,507  transportés  et  1  blessé  pour 
1,633,980. 

Scandinavie.  —  (a)  Danemark.  —  En  1879,  on  a  compté,  sur  les  deux 
réseaux  réunis  de  l'Etat  et  des  Compa^^nies,  1  voyageur,  5  agents  et 
7  autres  personnes  tués;  c'est  1  voyageur  tué  sur  5,890,782  trans- 
portés.— 2  voyageurs,  21  agents  et  2  autres  personnes  ont  été  blessés; 
c'est  4  voyageur  blessé  pour  290,391  transportés.  —  [b)  Norwège. 
Par  une  exception  que  nous  n'avons  encore  rencontrée  que  sur 
le  réseau  de  l'État  en  Hollande,  il  n'a  été  tué,  ni  blessé  de 
voyageurs  sur  le  réseau  de  l'État  et  des  Compagnies  en  1877-78. 
n  en  avait  été  de  même  en  1876.  Dans  chacune  des  années  1874  et 
1875,  il  a  été  tué  1  voyageur  et  un  seul  a  été  blessé.  —  [c]  Suède. 
—  même  immunité  dans  ce  pays  :  aucun  voyageur  tué  ou  blessé  en 
1879;  mais  5  agents  ont  été  tués  et  4  blessés  ;  12  autres  personnes 
tuées  et  7  blessées.  Nous  ne  connaissons  pas  le  nombre  des  voya- 
geurs transportés. 

Sm'sse.  —  Le  compte  rendu  de  l'exploitation  en  1879  signale 
7  voyageurs    tués    et   16  blessés  ;  16  agents  tués  et  45  blessés  ; 
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18  autres  personnes  tuées  et  17  blessés;  1  voyageur  a  été  tué  sur 
3,086,940  et  1  blessé  sur  1,350,536. 

RÉCAPITULATION 


Pays.  Années. 

Allemagne 1880 

Angleterre 1880 

Autriche.  . 1880 

Belgique 1880 

Espagne 1875 

France 1879 

Hollande 1880 

Italie 1880 

Rus^e 1874 

Scandinavie-Danemark .  1879 

Suisse 1880 


Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  des  renseignements  pour  une 
seule  année  ne  donnent  pas  la  mesure  exacte  du  danger  que  les 
voyageurs  peuvent  courir  sur  les  divers  réseaux  de  l'Europe;  ils  n*en 
donnent  évidemment  qu'une  idée  approximative;  mais,  en  définitive, 
ils  suffisent  pour  calculer,  sans  de  trop  grandes  chances  d'erreur,  un 
tarif  rationnel  de  primes  pour  les  voyageurs  sur  la  voie  ferrée. 


Voyagenra  transportés 

pour  1. 

Tué. 

Blessé. 

13.058.691 

1.601.464 

4.252.704 

374.166 

15.833.252 

1.217.942 

7.172.147 

581.525 

1.224.811 

384.003 

4.427.229 

367.136 

5.329.931 

470.288 

3.610.203 

624.242 

7.582.507 

1.033.980 

5.890.782 

290.391 

3.086.940 

1.350.536 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  CIVILE  RfiSULTANT 

DE  L'ARTICLE   1382  DU  CODE  CIVIL 

ET  DE  LA  FAUTE  LOURDE  EN  MATIÈRE   D'ASSURANCE 

[suite]  (1). 

III 

Si  nous  passons  à  Texamen  de  la  jurisprudence  sur  la  question  de 
la  faute  lourde  en  matière  d'assurance,  nous  pouvons  recueillir  un 
bon  nombre  de  décisions  ayant  eu  porur  résultat  d'exempter  l'assu- 
reur des  conséquences  de  la  faute  lourde. 

Nous  citerons  notamment  les  suivantes  : 


(1)  Voir  le  Moniteur  des  assurances  du  15  février  1883. 
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La  faute  lourde  commise  par  Tassuré  relève  Tassureur  de  la 
garantie  stipulée  par  le  contrat  d'assurance.  (Sentence  arbitrale  de 
Chalon-sur-Saône,  17  mai  \So\j  Journal  des  Assurances^  1851, p.  143.) 

Le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  sut  generts  qui  a  pour  objet 
de  garantir  l'assuré  contre  sa  propre  faute,  lorsqu'elle  n'a  pas  un 
caractère  assez  grave  pour  constituer  la  faute  lourde.  (Lyon,  S3  jan- 
vier 1860,  Journal  des  Assurances,  1860,  p.  417.  ) 

Si  l'assureur  doit  répondre  de  la  faute  et  de  la  négligence  de 
rassuré,  il  n'en  peut  être  ainsi  qu'au  cas  de  faute  Mgère  ;  mais  son 
obligation  eesse  lorsque  l'incendie  est  dû  à  la  faute  lourde,  à  l'im- 
prudence grave  de  l'assuré  équivalent  au  dol.  (Lyon,  Journal  des 
Assurances^  1863,  p.  20.) 

Il  n'y  a  pas  déchéance  en  cas  d'imprudence  de  l'assuré  ou  de  ses 
employés,  il  n'en  est  pas  de  même  en  cas  de  faute  lourde.  (Tribunal 
de  iâ  Seine,  29  juillet  1870,  Journal  des  Assurances,  1870,  p.  409.) 

En  matière  d'assurance,  l'assuré  n'est  responsable  à  l'égard  de  la 
Compagnie  que  de  l'imprudence  grave  prouvée  contre  lui.  (Paris, 
16  juillet  1857,  Journal  des  Assurances^  1858,  p.  35.) 

L'assureur  ne  peut  opposer  la  faute  lourde  comme  entraînant 
déchéance  du  contrat  s'il  ne  rapporte  sur  cette  exception  des  faits 
précis.  (Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  8  mars  1852  et  Paris, 
^  août  1852y  Journal  des  Assurances,  1854,  p.  36.) 

Article  138i- 1383-1 384,  Code  civil.  En  matière  d'assurance 
l'assuré  n'est  responsable  à  l'égard  de  la  Compagnie  que  de  l'im- 
prudence grave  prouvée  contre  lui.  —  Cassation,  28  juillet,  1857. 
Journal  des  Assurances^  1858,  p.  8'i.) 

Les  Compagnies  d'assurances  sont  tenues  des  conséquences  du 
dommage  provenant  de  négligence  ou  imprudence.  Si  leur  respon* 
sabilité  s'arrête  à  la  faute  lourde,  les  Compagnies  qui  prétendent 
qu'elle  existe  doivent  la  prouver.  —  (Lyon,  23  juin  1863,  Journal  des 
Assurances^  1864,  p.  97.) 

«  Le  bénéfice  du  contrat  d'assurance  est  perdu  pour  l'assuré, 
lorsqu'on  peut  lui  imputer  un  dol  ou  une  faute  lourde  susceptible 
d'être  assimilée  au  dol,  mais  la  constatation  de  la  faute  appartient 
aux  juges  du  fait,  leur  appréciation  est  souveraine,  d  —  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  France  du  18  avril  1882.  {vot'r,  Journal  des  Assu- 
rances,  33*  année,  p.  225.) 

t  L'assurance  contre  l'incendie  ne  protège  l'assuré  que  contre  les 
suites  des  imprudences  ordinaires  qu'il  pourrait  commettre  :  Téquité 
et  la  sécurité  publique  s'opposent  à  ce  qu'elle  l'exonère  des  consé- 
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quences  des  fautes  d'une  gravité  excessive,  et  il  est  hors  de  doute 
qu'un  délit  ou  une  contravention  ne  sauraient,  sauf  des  cas  excep- 
tionnels, donner  lieu  à  un  recours  contre  l'assureur.  —  Et'il  en  serait 
ainsi  notamment  des  imprudences  graves  commises  par  l'assuré  dans 
l'emploi  d'une  locomobile  pour  le  battage.  »  (Arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Bourges  du  H  avril  4874.,  Journal  [de  t Assureur  et  de  P Assuré , 
année  1874,  p.  333.) 

c  Si,  en  matière  d'assurance  contre  l'incendie,  les  assureurs 
doivent  répondre  des  négligences  et  des  imprudences  qui  n'ont  pas 
de  gravité,  leur  responsabilité  ne  peut  s'étendre  aux  sinistres 
résultant  d'imprudences  graves  commises  par  les  propriétaires 
assurés.  Par  exemple,  le  fait  d'avoir  abandonné  un  moulin  pendant 
quatorze  heures  et  de  l'avoir  laissé  marcher  à  vide,  fait  retomber  sur 
le  propriétaire  négligent,  et  malgré  Tassurance,  le  sinistre  qui  en  est 
résulté,  surtout  si  un  précédent  sinistre  avait  déjà  été  occasionné 
dans  le  même  moulin  par  la  chaleur  que  la  marche  prolongée  et 
accélérée  des  meules  marchant  à  vide  avait  excitée  dans  les  parties 
du  mécanisme  soumises  au  frottement,  et  si,  pendant  les  quatorze 
heures  de  durée  du  feu,  aucune  mesure  n'a  été  prise  pour  arrêter  le 
développement  du  second  incendie.  »  — (Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Rouen  du  13  mai  1 846, /owrna/rfe  PAssureurei  de  l'Assuré  cannée  1876, 
p.  67.) 

Est  illicite  et  contraire  à  l'ordre  public  le  pacte  par  lequel  on 
stipule  d'avance  qu'on  ne  saurait  être  responsable  en  cas  d'incendie, 
de  ses  fautes  lourdes. 

En  conséquence,  si  pour  obtenir  la  réparation  de  dommage  causé 
par  l'incendie  de  ses  bâtiments,  le  propriétaire  qui  a  promis  de  faire 
exonérer  le  preneur  du  recours  fondé  sur  l'article  1733,  invoque 
une  faute  lourde  et  une  aggravation  de  risques,  son  action,  malgré  la 
promesse  d'exonération  consentie  par  lui,  doit  être  accueiUie.  — 
(Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  France,  15  mars  1876,  Répertoire 
Bonneville  de  Marsangy,  I"  partie,  p.  179.) 

En  matière  d'assurance,  la  responsabilité  de  l'assureur  ne  s'étend 
pas  aux  négligences  excessives,  au  défaut  absolu  de  surveillance,  à 
l'imprudence  grave  de  l'assuré.  De  telles  négligences  ou  imprudences 
constituent  une  faute  lourde  qu'il  n'a  pu  être  dans  la  pensée  des 
assureurs  de  garantir.  —  (Cour  de  Paris,  24  août  1850,  Répertoire 
Bonneville  de  Marsangy,  2®  partie,  p.  110.) 

Nous  ne  multiplierons  pas  davantage  les  citations  et  nous  abor- 
dons la  doctrine  des  auteurs. 
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IV 

Les  anciens  auteurs  s'en  tenaient  de  la  manière  la  plus  absolue 
aux  principes  qui  restreignaient  les  effets  de  l'assurance  aux  événe- 
ments de  nature  purennent  fortuite. 

I]  est  certain,  dit  Eniérigon,  que  les  assureurs  ne  répondent 
jamais  du  dommage  et  des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  ou  la  faute 
de  rassuré  lui-même;  il  serait  en  effet  intolérable  que  l'assuré 
s'indemnis&t  sur  autrui  d'une  perte  dont  il  serait  l'auteur  (Emérigon, 
chap.  XII,  sect.  2). 

Les  auteurs  modernes  se  départissent  de  cette  appréciation  rigou- 
reuse dans  une  mesure  plus  ou  moins  accentuée,  après  avoir  admis 
des  distinctions  dans  les  degrés  de  la  faute  et  en  restreignant  finale- 
ment l'exclusion  de  la  garantie  assurable  à  la  faute  lourde. 

Aiauzet  {Traité  des  assurances^  T.  Il,  n"*  507)  dit  : 

L'assureur  ne  répond  pas  des  faits  de  l'assuré,  soit  délits,  soit 
même  fautes  ou  négligences.  Une  convention  qui  aurait  pour  but 
d'établir  une  exception  à  cette  règle,  en  ce  qui  cohcerne  les  délits, 
serait  même  contraire  à  l'ordre  public,  aux  bonnes  mœurs;  —  en  ce 
qui  concerne  les  fautes  ou  négligences,  il  résulte  des  explications 
d'Àlauzet  qu'il  faut  admettre  certains  tempéramments.  Toutefois, 
ajoute-t-il,  n^  508  m  fine^  la  faute  très  lourde  pourrait  sans  doute  en 
tout  état  de  cause  être  opposée,  puisqu'il  est  de  principe  qu'en  ma- 
tière civile  elle  est  assimilée  au  dol. 

Grûn  et  Joliat  (Traité des  assurances  terrestres,  n*  160),  s'expriment 
comme  suit  : 

En  règle  générale^  l'assureur  ne  répond  point  des  dommages  causés 
par  le  fait  des  propriétaires  assurés.  Ce  fait  provient  ou  d'un  dessein 
criminel  ou  d'une  faute  plus  ou  moins  grave. 

L'article  27  de  l'ordonnance  de  1681  et  l'article  352  du  Code  dé 
commerce,  décident  formellement  que  l'assureur  ne  peut  être  tenu 
des  pertes  occasionnées  par  le  fait  ou  la  faute  des  propriétaires. 

11  serait,  en  effet,  intolérable,  comme  le  dit  Ëmérigon,  que  l'as- 
suré s'indemnisât  sur  autrui  d'une  perte  dont  il  serait  l'auteur 
Cette  règle  est  une  conséquence  du  principe  consacré  par  toutes  les 
législations  que  tout  fait  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  quelque 
dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer, 
aucun  pacte  contraire  ne  peut  être  consenti.  «  Il  est  évident,  dit 
Potbier,  que  je  ne  puis  valablement  convenir  avec  quelqu'un  qu'il  se 
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chargera  des  fautes  que   je  commettrai.    Une  telle  clause  serait 
absurde/  illusoire  et  frauduleuse. 

Des  considérations  d'ordre  public  prêtent  à  ce  principe  un  nouvel 
appui  dans  les  assurances  terrestres  et  surtout  dans  les  assurances 
contre  Tincendie  (i). 

Si  l'assurance  avait  pour  résultat  de  rendre  les  propriétaires  indif- 
férents à  tous  les  événements  que  pourraient  frapper  leurs  biens, 
loin  d'être  utile  à  la  Société,  elle  en  deviendrait  le  fléau. 

Quenault  (Traité  des  assurances  tei*restres^  n°  63)  est  d'avis  qu'on 
ne  peutobliger  directement  ni  indirectement  les  assureurs  à  répondre 
du  sinistre  qui  arriverai  par  la  faute  de  Tassuré.  a  II  est  évident, 
dit  Pothier,  que  je  nie  puis  convenir  avec  quelqu'un  qu'il  se  chargera, 
^es  fautes  que  je  commettrai  ».  Une  pareille  assurance  serait  une 
prime  offerte  à  la  négligence  et  à  Fincurie,  sous  l'apparence  des- 
quelles le  dol  peut  si  aisément  se  cacher,  et  qui  prennent  elles- 
mêmes  un  caractère  si  grave  à  raison  de  leurs  suites  qu'elles  consti- 
tuent de  véritables  délits. 

C'est  donc  le  cas  d'appliquer  la  maxime  Pacta  non  sunt  servanda 
-quœ  ad  deiinquendum  invitant. 

Agnel  (Manuel  général  des  assurances^  n°  41)  estime  que  la  juris- 
prudence et  les  auteurs  ont  admis  avec  raison  que,  dans  le  silence 
de  la  police,  le  dommage  d'incendie  provenant  de  la  faute  de  Tassuré 
•est  à  la  charge  de  l'assureur,  à  moins  que  le  dommage  ne  résulte 
d'une  faute  lourde,  qui  en  droit  équivaut  au  dol  ou  à  la  fraude. 

MM.  Victor  Bergerem  et  Hermann  de  Baets  [Traité  des  assurances 
terrestres^  n*»  317)  examinent  la  question  de  la  faute  lourde  au  point 
de  vue  de  la  loi  belge  de  4874.  Le  Code  de  commerce,  en  son 
article  352,  proclamait,  disent-ils,  conformément  à  l'ordonnance  de 
1681,  que  l'assureur  ne  pouvait  être  tenu  des  pertes  causées  par  le 
fait  ou  par  la  faute  des  propriétaires. 

«  L'application  de  cette  disposition  aux  assurances  terrestres  ne 
soulevait  aucune  difficulté  en  ce  qui  concernait  le  risque  provenant, 
du  fait  de  Tassuré.  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  en  ce  qui  concer- 
nait la  faute.  Tandis  que  les  uns  soutenaient  qu  il  fallait  purement  et 
simplement  appliquer  la  disposition  du  Code  de  commerce  aux  assu- 
rances terrestres,  sans  y  apporter  aucune  modification  favorable  à 
l'assuré,  d'autres,  et  ils  n'étaient  pas  les  moins  nombreux,  dévelop- 

^oaient  l'avis  que  l'assureur  n'était  en  droit  d'exciper  de  la  faute  de 

■ 

(1)  Voir  dans  le  même  sens  :  Dalloz,  Y*  Ass.  terrestres,  n"  114.  ^ 
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J'assure,  que  pour  autant  que  celle-ci  prit  un  caractère  de  gravité 
telle  quelle  dût  être  considérée  comme  équivalant  au  doL 

<  Cette  discussion,  en  Belgique,  n'a  plus  de  raison  d*ètre  depuis 
Ja  loi  du  11  juin  i874.  Celle-ci,  en  effet,  décide  en  son  article  16 
qu'  c  aucune  perte  ou  dommage,  causé  par  le  fait  ou  la  faute  grave 
de  rassuré  n'est  à  la  charge  de  l'assureur  ».  En  ajoutant  ce  qualifi- 
catif à  la  faute,  le  législateur  belge  s'est  rangé  çans  contestation 
possible,  à  l'avis  de  ceux  qui,  jusqu'alors,  avaient  prétendu  que  seule 
la  faute  inexcusable,  voisine  du  dol^  pouvait  décharger  l'assureur 
de  ses  obligations  envers  l'assuré. 

«  Quant  au  mot  fait  il  a  été  formellement  entendu  dans  les  discus- 
sions que  la  loi,  par  cette  expression,  vise  uniquement  le  fait  doleux 
de  sorte  qu'un  fait  de  simple  imprudence  ne  rentrerait  pas  dans  les 
prévisions  de  l'article  16. 

c  Conformément  aux  principes  généraux  du  droit  reus  exci- 
piendo  fit  actor.  C'est  à  l'assureur,  qui  prétend  se  prévaloir  de  ce 
fait  ou  de  cette  faute  grave,  à  prouver  son  soutènement.  » 

Suivant  M.  Sacerdoti,  professeur  de  droit  commercial  à  l'Univer- 
sité de  Padoue  (//  contrato  A*assicurazione^  T,  /,  n*  97  :) 

L'assureur  ne  peut  assumer  les  dommages  provenant  du  fait 
volontaire  de  Rassuré.  Ce  serait  là  un  pacte  illicite. 

On  a  examiné  l'effet  de  la  faute  mêlée  au  cas  fortuit  et  comment 
ses  conséquences  peuvent  être  assumées  par  l'assureur.  On  a  vu 
que  les  conséquences  de  la  faute  ne  peuvent  être  mises  à  charge  de 
l'assureur  sans  une  stipulation  expresse,  et  en  effet  lorsqu'au  cas 
fortuit  se  joint  une  faute,  il  y  a  là  un  nouvel  élément  étranger  au 
risque  assumé  par  l'assureur  dans  la  branche  d'assurances  traitée. 

Les  dommages  dérivant  de  la  faute  ne  sont  pas  à  charge  de  l'assu- 
reur contre  l'incendie  ou  sur  la  vie.  Il  en  est  donc  de  cela  comme  du 
vice  de  la  chose  qui  ne  constitue  pas  un  risque  de  l'assureur  quand 
le  contrat  s'est  tu  à  cet  égard.  Il  est  rare  de  rencontrer  une  clause 
qui  dispense  l'assuré  de  sa  faute.  L'assureur  se  trouve  donc  libre 
dans  la  règle,  mais  dans  la  pratique  il  use  do  discrétion,  surtout  en 
matière  d'incendie^  parce  que  cela  est  favorable  à  la  multiplication 
des  affaires. 

iA  suivre.)  H.  F  6.  ADAN. 
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ASSURANCES  MARITIMES 


OPÉRATIONS  DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES 

MARITIMES  DU  HAVRE 

(2»  Semestre  1882.) 

Nous  publions  ci-après  le  tableau  statistique,  dressé  par  notre 
honorable  collaborateur  M.  Emile  Sorel,  des  opérations  des  Compa- 
gnies d'assurances  maritimes  du  Havre  pendant  le  ^  semestre  1B82. 

Les  résultats  ont  été  mauvais  pour  huit  Compagnies,  et  médiocre- 
ment bons  pour  deux.  Le  relèvement  progressif  des  prîmes  peut 
seul  améliorer  une  situation  qui  ne  pourrait  empirer  sans  mettre 
en  péril  l'existence  même  de  l'industrie  des  assurances  maritimes  -, 
nous  savons  que  les  Compagnies  s'en  préoccupent  #omme  d'une 
nécessité  qui  s'impose. 

Les  souscriptions  nettes  reçues  pendant  les  six  derniers  mois  de 
Tannée  1882  se  sont  élevées  : 

En  capitaux,  à 138.870.037 

En  primes,  à 1.340.468 


Les  bénéfices  réalisés  par  deux  Compagnies  n'ont  pas  dépassé 
24,466  fr.  20;  les  pertes  ont  atteint  pour  les  autres  le  chiffre  total 
de  220,439  fr.  49. 
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.     REVUE  DE  L'ÉTRÂN&ER 


Munich,  20  février  1883. 
A  Momieur  le  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  des  Assurances. 

Monsieur, 

Des  divers  projets  d'assurance  ouvrière  soumis  au  Reichstag  un 
seul  parait  devoir  être  adopté  dans  cette  session;  c'est  celui  qui  a 
pour  objet  l'assurance  contre  la  maladie.  Les  autres,  profondément 
modifiés  d'ailleurs  par  la  commission  spéciale,  seront  renvoyés  à  la 
session  suivante.  Sauf  le  principe  de  l'assurance  obligatoire,  dont  on 
regrette  le  maintien  par  la  commission,  ce  projet  ne  donne,  au  moins 
dans  sa  forme  actuelle,  nullement  gain  de  cause  aux  partisans  du 
socialisme  d'Etat.  Je  vous  en  enverrai  l'analyse,  dès  que  son  texte 
aura  été  publié  par  nos  journaux  officiels. 

Seulement,  je  me  permets,  dès  à  présent,  de  faire  remarquer 
qu'autant  que  j'en  connaisse  les  dispositions  principales,  il  ne 
résoudra  que  très  imparfaitement,  à  mon  sens,  les  difficultés  d'une 
assurance  de  celte  nature.  Il  sera  d'abord  nécessaire,  certains  états 
présentant  des  risques  auxquels  d'autres  ne  sont  pas  exposés,  de 
graduer  les  primes  dans  la  mesure  de  ces  risques,  ce  qui  ne  sera  pas 
facile  et  compliquera  singulièrement  en  outre  les  opérations.  Puis, 
chaque  caisse  devant  s'appliquer  à  une  circonscription  étendue,  — 
Tassurance  ne  serait  pas  praticable  autrement  —  la  surveillance  sera 
illusoire.  Or  l'expérience  des  sociétés  de  secours  mutuels  de  tous 
les  pays  nous  apprend  que  ce  sont  les  fraudes  des  assurés  qui,  avec 
l'insuffisance  des  primes^  mettent  en  péril  les  institutions  de  cette 
nature.  La  simulation  est  ici  d'autant  plus  difficile  à  découvrir, 
que  le  médecin  lui-même  ne  peut  pas  toujours  la  reconnaître,  un 
très  grand  nombre  d'indispositions  n'ayant  aucun  signe  extérieur. 
D'un  autre  côté,  les  données  manquent  pour  déterminer  le 
degré  de  morbidité  de  chaque  profession,  et,  dans  chaque  profes- 
sion, de  chaque  âge.  On  a  bien  les  observations  à  ce  sujet  des 
Finlaison  et  des  Neison  pour  les  membres  de  certaines  sociétés 
anglaises  de  secours  mutuels  ;  mais,  d'une  part,  quelques-uns  de 
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ces  travaux  sont  anciens,  et.  de  Tautre,  ils  ne  sauraient  s'appliquer 
à  nos  ouvriers  allemands^  moins  bien  nourris,  par  suite  d'un  moindre 
salaire,  que  ceux  du  Royaume-Uni,  dont  la  viande  forme  le  principal 
aliment. 

Je  ne  connais,  en  Allemagne,  qu'une  seule  société  mutuelle  qui 
ait  fait,  avec  quelque  succès,  l'assurance-maladie;  c'est  celle  qu^a 
fondée,  il  y  aura  bientôt  30  ans,  à  Leipsick,  un  actuaire  bien  connu, 
le  D''  Bebm.  Seulement,  il  n'a  pas  pris  ses  assurés  exclusivement 
parmi  les  ouvriers.  Il  a  fait  également  appel  aux  artisans  et  petits 
commerçants,  qui,  après  avoir  longtemps  manifesté  une  certaine 
répugnance  pour  un  établissement  auquel  ils  attribuaient  un  carac- 
tère charitable,  se  sont  enfm  décidés  à  venir  à  lui,  et  en  assez  grand 
nombre.  M.  Bebm  a  publié  récemment,  sur  ies  résultais  de  sa 
Sociélé  —  à  laquelle  il  a  joint  plus  tard  l'assurance  sur  la  vie  —  un 
petit  livre  fort  intéressant,  que  devront  lire  ceux  qui  seront  chargés 
d'organiser,  en  vertu  d'une  loi  de  l'Empire,  la  même  assurance  dans 
FAllemagne  entière.  J'y  trouve  notamment  les  renseignements 
suivants  : 

Sur  10,000  assurés,  on  a  constaté,  depuis  l'existence  de  l'institu- 
tion, une  moyenne  hebdomadaire  de  198  malades,  qui  ont  reçu, 
pendant  13^3  jours  (6,  6  par  malade),  l'indemnité  stipulée.  L'in- 
fluence des  saisons  sur  le  nombre  des  malades  s'est  fait  sentir  dans 
les  conditions  ci-après.  On  a  relevé  —  toujours  pour  10,000  assurés 
—  une  moyenne  hebdomadaire  de  215  malades  au  printemps,  de 
ïS'i  en  été,  de  175  en  automne,  de  221  en  hiver.  Ainsi  le  printemps 
et  rhiver  ont  à  peu  près  le  même  nombre  de  malades,  et  Tété  serait 
la  saison  la  plus  favorisée.  On  sait  que,  presque  partout  en  Europe, 
la  même  influence  se  fait  sentir  sur  la  mortalité.  «  Mais,  ajoute 
M.  Bebm,  il  faut,  en  ce  qui  concerne  l'hiver,  tenir  compte  de  cette 
circonstance  que  c*est  aussi  la  saison  des  chômages  industriels,  et 
que  beaucoup  d'ouvriers  sans  travail  ont  une  disposition  particulière 
à  se  croire  malades  et  tombent  ainsi,  sans  raison  valable,  à  la  charge 
de  la  Société.  »  En  d'autres  termes,  et  tout  euphémisme  à  part,  ces 
ouvriers  volent  la  Société. 

L'observation  ci-après  nous  a  surpris,  parce  qu'elle  est  contredite, 
sur  an  point  important,  par  des  recherches  faites  ailleurs  ;  c'est  celle 
qui  attribue  aux  femmes  plus  de  maladies  et  une  plus  longue  durée  des 
maladies  qu'aux  hommes.  On  a  constaté  généralement ,  en  effet,  notam- 
ment chez  vous^  que  lafemme,  il  est  vrai,  est  plus  souvent  malade,  mais 
qu'elle  l'est  moins  longtemps.  Voici  les  faits  recueillis  par  M.  Bebm 
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à  ce  sujet  :  «  Les  femmes  pèsent  plus  lourdement  que  les  hommes 
sur  les  finances  de  la  Société.  Pour  les  maladies  de  courte  durée, 
c'est-à-dire  de  1  à  6  et  de  7  à  13  jours,  ce  sont  les  hommes  qui  récla- 
ment en  plus  grand  nom1)re  l'indemnité  assurée;  ce  sont  les  femmes 

pour  les  maladies  de  14  jours  et  au-dessus Bien  qu'on  puisse,  à  la 

rigueur,  expliquer  cette  différence  par  une  plus  grande  fragilité  de 
l'organisme  chez  la  femme,  il  y  a  lieu  de  penser  cependant  qu'elle  a 
une  tendance  plus  marquée  que  l'homme  à  se  croire  malade  et 
qu'elle  fait  plus  facilement  partager  à  d'autres  ses  idées  à  ce  sujet.  » 
C'est  le  même  euphémisme  que  pour  les  ouvriers  sans  travail  en 
hiver.  Nous  regrettons  de  n'avoir  pas  trouvé,  dans  Texcellente  bro- 
chuie  de  M.  Behm,  des  documents  relatifs  à  Tinfluence  de  Tâge, 
puis  des  professions  sur  la  morbidité.  Mais,  en  résumé,  elle  nous  a 
confirmé  dans  la  pensée  que  Tassurance-maladie  est  hérissée  de 
difficultés  et  nous  ne  serions  pas  surpris  que  les  bénéfices  de  la 
branche-vie  aien*  servi  à  couvrir  le  déficit  de  l'assurance  principale. 
La  loi  sur  l'assurance  en  général^  qui  doit  s'appliquer  à  T Alle- 
magne entière,  loi  promise  par  la  constitution  impériale  de  \  871 ,  vient 
enfin,  après  12  années  d'attente,  d'être  soumise  à  l'examen  du  conseil 
fédéral.  Vous  vous  souvenez  peut  êlre  qu'au  cours  de  son  élaboration, 
le  chancelier  avait  invité  les  27  Etats  confédérés  à  lui  faire  connaître 
leur  législation  sur  la  matière  avec  leurs  observations  sur  les  résul- 
tats de  son  application.  Or,  depuis  longtemps,  ces  documents  lui 
étaient  parvenus  et  cependant  le  projet  de  loi  ne  sortait  pas  des 
bureaux  de  la  Chancellerie.  L'impulsion  paraît  avoir  été  donnée  par  le 
décret  de  l'empereur  d'Autriche  de  1881  (Regulativé),  qui  a  déterminé, 
jusque  dans  les  plus  minutieux  détails,  les  rapports  des  Compagnies 
avec  l'État,  ainsi  que  la  forme  de  leur  compte  rendu  annuel.  Le 
chancelier  n'a  pas  voulu  rester  en  retard  trop  sensible  surTAulriche. 
et,  d'un  autre  côté,  il  a  trouvé,  dans  Idi  Bégulative,  tous  les  éléments 
complémentaires  dont  il  pouvait  avoir  besoin  pour  rédiger  son 
projet  de  loi.  Il  y  a  donc  lieu  de  craindre  que.  contrairement  à  leurs 
espérances,  ce  projet  ne  consacre  pas  l'indépendance  des  Compa- 
gnies vis-à-vis  de  l'État,  mais  bien  plutôt  leur  sujétion  absolue  à 
l'autorité  administrative.  Reste  à  savoir  si  le  Reiclistag,  où  le  parti 
de  la  liberté  économique  est  fortement  représenté,  adoptera  un 
principe  de  celte  nature.  Restera  également  à  savoir  si  une  législa- 
tion qui  assimile  les  Compagnies  à  de  perpétuels  mineurs ,  pré- 
viendra les  mauvaises  gestions,  les  infidélités  des  directeurs,  les 
connivences  ou  l'inexpérience  des  conseils  d'admin*strat:oi. 
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Bien  qu'un  petit  nombre  seulement  de  nos  Compagnies  aient 
publié  leur  compte  rendu  pour  1882,  cependant  on  s'accorde  à 
penser  qu'elles  auront  obtenu  généralement  un  résultat  plus  favo- 
rable qu'en  1881.  Si  elles  ne  distribuent  probablement  pas  un  divi- 
dende plus  élevé,  c'est  que  les  conseils  d'administration  ont  résolu 
d'aifecter,  cette  année,  à  la  réserve  une  plus  forte  somme  que  par  le 
passé  pour  parer  aux  éventualités  fâcheuses,  surtout  en  matière 
d'incendie. 

Ce  n'est  pas  un  renseignement  sans  intérêt  pour  vous  que  celui 
qui  fait  connaître  que  toutes  celles  de  nos  Compagnies  qui  ont 
créé  des  agences  aux  Etats-Unis  et  au  Canada,  ou  les  ont  retirées 
ou  en  ont  sensiblement  réduit  l'importance.  Cet  insuccès  a  notable- 
ment diminué  les  bénéfices  réalisés  dans  la  mère-patrie.  J'ajoute  ce 
fait  assez  remarquable  que,  tandis  que  nos  Compagnies  sont  toujours 
tentées  d'étendre  leurs  affaires  au  dehors,  les  Compagnies  étran- 
gères jettent,  chez  nous,  des  racines  de  plus  en  plus  profondes.  11 
est  notamment  très  peu  de  nos  établissements  industriels  de 
quelque  importance  qui  ne  s'assurent  en  tout  ou  partie  à  ces  der- 
nières. 

Nos  autres  Compagnies  (vie  et  transports)  ont  clos  Tannée  dans  de 
bonnes  conditions;  pour  l'assurance  transports,  ce  succès  est  dû  à 
Télan  considérable  qu'ont  pris,  dans  ces  dernières  années^  nos  affaires 
d'exportation. 

Vous  n'êtes  pas  sans  avoir  remarqué  que,  depuis  la  catastrophe  du 
Ring-Théâtre  de  Vienne  (8  décembre  1H8I),  et  malgré  les  précau- 
tions qu'elle  devait  suggérer,  le  nombre  des  incendies  de  théâtres 
s'est  multiplié  dans  une  proportion  formidable.  Un  de  nos  journaux 
en  a  dressé  une  statistique  détaillée,  qui  semble  confirmer  cette 
opinion  d'un  de  nos  assureurs  les  plus  expérimentés  que  tout 
théâtre  est  fatalement  voué  au  feu.  En  voici  le  résumé  :  Du  1*' jan- 
vier au  6  décembre  1882,  on  a  compté  41  incendies  de  cette  nature,, 
dont  47  aux  États-Unis,  7  en  Angleterre,  5  en  Russie,  A  en  Alle- 
magne, 2  en  France,  2  en  Espagne,  i  en  Belgique,  en  Suède,  en 
Roumanie,  et  en  Bulgarie.  Dans  ces  incendies  ne  figurent  que  ceux 
qui  ont  entraîné  la  destruction  complète  de  l'édifice. 

En  dehors  des  théâtres,  les  incendies  de  toute  nature  poursuivent 
leur  mouvement  ascendant.  Mais  il  est  h  noter  qu'ils  s'accrois- 
sent surtout  dans  ceux  de  nos  pays  allemands  où,  comme  en  Saxe^ 
en  Wurtemberg,  l'assurance  est  obligatoire  et  faite  par  l'État.  Ce  qui 
n'est  pas  moins  digne  d'attention,  c'est  que,  dans  ces  mêmes  pays, 
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le  rapport  des  incendies  volontaires  au  total  des  sinistres  est  plus 
élevé  que  partout  ailleurs. 

Nos  feuilles  spéciales  se  préoccupent  beaucoup  de  la  haute  utilitô 
d'une  assurance  des  gens  de  mer,  surtout  depuis  le  désastre  du 
Cimbn'a,  On  ne  croit  pas  à  la  possibilité  d'assurer  leur  vie,  ce  qui 
leur  coûterait  beaucoup  trop  cher,  car  le  marin  court  à  peu  près  le 
môme  danger  que  le  soldat  en  temps  de  guerre;  maison  est  fortement 
d*avis  de  créer  en  leur  faveur  des  institutions  de  prévoyance  sur  le 
modèle  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Un  homme  qui  a  ici  une 
notoriété  de  la  nature  de  celle  de  M.  Plimsoll  en  Angleterre, 
M.  Gibson,  président  du  Cercle  Nautique  allemand,  vient  d'élaborer 
un  projet  de  loi  qui  créerait,  en  leur  faveur,  quatre  caisses  de  bien- 
faisance; une  caisse  de  secours  en  cas  de  maladie,  une  caisse  de 
frais  funéraires,  une  caisse  d'invalidité,  une  caisse  de  secours  pour 
les  veuves  et  orphelins.  Un  député  parait  s'être  chargé  de  saisir  le 
Reichstag  de  ce  projet  de  loi. 

Agréez,  etc. 

HERMANN. 


I 


On  nous  écrit  de  New- York  : 

«  Nous  sommes  encore  sous  l'impression  de  l'horrible  désastre 
qui,  le  mois  dernier,  a  détruit  un  de  ces  vastes  pandémoniums  qui 
nous  servent  d'hôtels,  en  Amérique,  et  a  coûté  la  vie  à  quatre- 
vingt-cinq  personnes.  Le  10  janvier,  à  quatre  heures  du  matin,  New- 
hall  house,  le  principal  établissement  de  Milwaukee,dansleWisconsin, 
comprenant  six  étages  de  chambres  et  pouvant  loger  800  personnes, 
était  en  flammes, et,  en  vingt  minutes,  Tembrasement  était  complet. 
L'hôtel  renfermait,  à  ce  moment- là,  environ  110  voyageurs  et  80  em- 
ployés, ces  derniers  couchant  dans  les  combles.  Une  partie  des 
voyageurs  et  des  employés  sautèrent  bientôt  par  les  fenêtres,  et,  en 
un  instant,  les  trottoirs,  dans  la  rue,  furent  couverts  de  morts  et  de 
blessés.  D'autres,  redoutant  un  moyen  pareil  de  salut  périrent  à 
l'intérieur  dans  les  flammes.  Les  spectateurs  du  désastre  se  trou- 
vaient dans  l'impossibilité  de  porter  secours  aux  malheureux  autre- 
ment qu'en  tenant  étendues  au-dessous  des  fenêtres,  des  couvertures 
dans  lesquelles  ils  se  précipitaient.  Quelques  personnes  furent  sauvées 
de  cette  manière,  mais  le  spectacle  était  affreux;  outre  la  chute 
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effrayante  de  ceux  qui  se  décidaiant  à  se  précipiter^  on  en  voyait 
d* autres  qui  se  rejetaient  en  arrière  au  milieu  du  brasier.  Deux 
jeunes  mariés  sautèrent  enlacés  ensemble  et  furent  tués  sur  le  coup. 
Un  homme  descendant  de  fenêtre  en  fenêtre  était  parvenu  du 
sixième  au  troisième  étage,  mais,  à  la  fin,  il  perdit  Téquilibre  et  fut 
précipité  sur  le  pavé  où  il  fut  broyé.  Les  bureaux  d'une  banque  étaient 
situés  au  rez  de  chaussée.  Le  caissier,  au  péril  de  sa  vie,  put  sauver 
le  numéraire  et  les  valeurs  représentant  600,000  dollars.  On  télé- 
graphia pour  demander  de  Taide  à  Chicago.  De  cette  ville  située  à 
90  milles  de  Milwaukee,  il  arriva  en  HO  minutes  trois  pompes  à  vapeur  ; 
mais  le  froid  était  intense  et  la  congélation  de  l'eau  retardait  le 
travail  des  pompiers.  L'hôtel  était  assuré  pour  125,000  dollars;  le 
dommage  est  estimé  à  500,000.  Il  parait  certain  que  cet  effroyable 
sinistre  est  dû  à  une  main  criminelle.  L'accusé  est  un  nommé  Georges 
Shellerqui  tenait  le  restaurant  de  1  hôtel.  Se  trouvant  dans  de  mau- 
vaises affaires,  il  aurait  mis  le  feu  pour  recevoir  le  montant  d'une 
assurance  spéciale  souscrite  par  lui.  Il  est  en  prison.  Dans  les  pre- 
miers moments  de  l'excitation  populaire,  on  voulait  lui  appliquer 
la  loi  de  lynch. 

L'hôtel  tout  entier,  cloisons,  planches,  plafonds,  solives,  escalier, 
était  construit  en  bois  de  pin.  La  muraille  extérieure,  seule,  était 
revêtue  d'un  mince  placage  de  briques,  sorte  de  trompe-rœil,  fait 
pour  dissimuler  les  dangers  d'une  semblable  construction  dont  la 
destination  était  d'abriter  tant  d'existences  humaines. 

En  outre,  cette  muraille  extérieure  était  sillonnée  par  une  quan- 
tité de  fils  télégraphiques  qui  s'opposaient  à  l'application  des  échelles 
de  sauvetage. Ces  fils,  partout  très  nombreux  dans  nos  villes,  consti- 
tuent un  véritable  danger  en  cas  d'incendie  ;  à  Milwaukee,  les  mal- 
heureux qui  se  jetaient  des  fenêtres,  rencontraient  dans  leur  chute 
les  fils  télégraphiques  et  rebondissaient  avec  plus  de  violence  sur  le 
pavé. 

Les  incendies  d'hôtels  deviennent*  si  fréquents  dans  notre  pays 
que  Ton  en  a  compté,  dans  le  seul  mois  de  novembre,  trente-neuf 
pour  les  États-Unis,  six  pour  le  Canada.  Il  y  a  là  une  grande  respon- 
sabilité pour  les  autorités  locales  de  nos  cités. 

Nos  Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  n'ont  pas  en<:ore 
publié  leurs  comptes  rendus  pour  1882,  mais  ce  qu^on  en  sait  suffit 
pour  démontrer  qu'à  très  peu  d'exceptions  près  elles  n'ont  pas  fait  de 
bénéfices.  Les  sinistres  ont  été  nombreux,  les  dépenses  aussi  élevées 
que  d'habitude,   sinistres  et  dépenses  excédant    le   montant  des 
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primes  reçues,  de  sorte  que  là  où  il  y  a  une  distribution  de  divi* 
dendes,  ces  dividendes  ont  été  pris  sur  les  réserves. 

La  conclusion  a  tirer  d*un  semblable  état  de  choses  est  facile, 
c'est  la  nécessité  d'augmenter  les  tarifs.  Les  Compagnies  d'assu- 
rances ne  sont  pas  des  institutions  de  bienfaisance;  se  sont  des 
entreprises  commerciales  faites  comme  toutes  autres,  pour  profiter 
à  ceux  qui  les  ont  fondées.  Si  elles  ne  rapportent  pas  un  légitime 
bénéfice  aux  capitalistes,  ceux-ci  s'en  retireront  pour  porter  leur 
argent  ailleurs. 

L'assurance  sur  la  vie,  au  contraire,  semble  être  entrée  dans  une 
période  de  prospérité.  Jamais  notre  public  n'a  eu  plus  de  confiance 
qu'aujourd'hui  dans  cette  grande  institution  de  prévoyance.  C'est  un 
résultat  dû  pour  une  bonne  partie  à  la  presse  spéciale  qui  enseigne  à 
tous  les  bienfaits  de  l'assurance,  tout  en  signalant  les  coupables 
imitations  que  des  spéculateurs  éhontés  ne  craignent  pas  d'en 
faire,  sous  le  titre  de  Sociétés  coopératives  et  autres  dénominations 
de  la  même  espèce.  Le  nombre  des  polices  tombées  en  déchéance 
diminue  de  jour  en  jour.  En  4873,  dans  le  seul  état  de  New-York,  un 
capital  représenté  par  i6, 669, 594  dollars  a  été  abandonné  par  les 
porteurs  de  polices,  sous  forme  de  rachat  ou  de  refus  de  paiement 
des  primes.  En  1874,  le  chiffre  fut  de  22,453,935  dollars;  de 
20,4i4,o74  dollars  en  4875;  de  21,354,376  dollars  en  1876;  de 
19,452,318  dollars  en  1877  et  de  17,095,994  dollars  en  1878. 

Depuis,  le  public  a  repris  confiance,  et  en  4881  nous  ne  trouvons 
plus  que  l'abandon  d'un  capital  de  8,497,354  dollars.  Nous  ne  con- 
naissons pas  encore  le  chiffre  pour  1882,  mais  il  paraît  qu'il  sera 
moindre  encore.  Bien  des  personnes  répètent  aujourd'hui,  avec  le 
révérend  D' Hepworth  :  «  Que  Dieu  bénisse  toute  Compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie.  » 

Le  préjugé  des  «  treize  à  table  »  a  passé  l'océan  et  règne  dans 
notre  société  comme  dans  la  vôtre.  Comment  une  aussi  stupide 
superstition  s'est-elle  établie,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  com- 
prendre, mais  ce  qui  est  plus  curieux  encore  c'est  qu'on  a  essayé 
de  l'appuyer  de  l'autorité  d'un  illustre  mathématicien.  M.  Quételetn'a 
jamais  dit  qu'étant  donné  l'âge  moyen  des  personnes  ordinairement 
assises  autour  d'une  table,  les  probabilités  de  mortalité  étaient 
que,  si  elles  se  trouvaient  au  nombre  de  treize,  l'une  d'elles  mourrait 
dans  l'année;  cela  peut  arriver  assurément,  mais  à  moins  que  les 
convives  soient  des  octogénaires  ou  à  peu  près,  toutes  les  probabi- 
lités sont  contre.  M.  Harwy,  l'actuaire  du  département  des  assu- 


BIBLIOGRAPHIE.  iOl 

rances  du  Missouri,  s'est  mis  en  tête  de  combattre  la  superstition 
et  il  a  dressé  le  tableau  suivant  qui  donne  un  résultat  tout  à  fait 
rassurant.  »   • 

Nombre  nécessaire  de  personnes 
à  Ubie  pour  qu'il 
Age  ino7en  j  aU  probabilitiî  qae  Tune 

des  Invités.  d'elles  meure  dans  Tannée. 

10  ans 134  personnes 

15  - 131  - 

20  — 129  — 

25  — 124  — 

30  — 119  — 

35  — 112  — 

40  — 103  — 

45  — 90  — 

50  —    ....  , 73  — 

55  — 54  — 

60  — 35  — 

65  — 25  — 

70  — 17  — 

72  ans  et  6  mois 13  — 
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L'Animaire  de  r&ssi&ranoe  aUemande  sur  la  Tie,  par  M.  J.  Neumanx. 

Le  nom  de  H.  Neumann^  rédacteur  en  chef  d'une  des  meilleures 
feaîlles  allemandes  de  Tassurancc,  n'est  pas  inconnu  de  nos  lecteurs. 
Hs  savent  qu'il  publie,  depuis  quelques  années,  en  Allemagne,  un 
Annuaire  statistique  de  l'assurance  sur  la  vie  (sur  la  vie  seulement, 
accidents  compris) ,  dont  nous  rendons  compte  exactement,  parce 
qu'il  contient,  sur  l'ensemble  des  Compagnies  d*abord,  puis  sur  chaque 
Compagnie  prise  isolément,  des  renseignements  très  complets. 

Nous  ferons  précéder  cette  analyse  du  nouvel  Annuaire,  de  la 
reproduction  de  notre  grief  sur  l'absence  d'une  table,  au  moins  par 
ordre  de  matières.  Par  suite  de  cette  absence,  on  est  obligé,  pour 
aïoirdes  renseignements  sur  la  situation  financière  d'une  Compagnie 
quelconque,  de  feuilleter  tout  entier  un  volume  de  341  pages;  c'est 
une  perte  de  temps  notable. 

M.  Neumann  accueille  cependant  favorablement  les  demandes 
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d*amélioration  qui  lui  sont  adressées.  C'est  ainsi  qu'il  vient  d'ajouter 
à  son  recueil  un  document  qui  ne  manque  pas  d'un  certain  intérêt  : 
c'est  le  compte  rendu  des  opérations  en  Allemagne  des  Compagnies 
vie  étrangères  qui  ont  été  autorisées  à  y  établir  des  agences.  Nous  y 
lisons,  par  exemple,  qu'en  ce  qui  concerne  la  France,  cette  autorisa- 
tion y  a  été  accordée  aux  Compagnies  ci-après  :  la  Caisse  générale 
des  Familles^  la  Caisse  Pateîmelle  et  le  Conservateur. 

On  trouve  aussi,  dans  le  nouvel  Annuaù^e^  la  Table  de  mortalité 
Zillmer,  dont  un  de  nos  collaborateurs  a  fait  connaître  l'historique  et 
les  données  principales. 

Rappelons  que  TAnnuaire  Neumann  contient  les  grandes  divisions 
suivantes  :  i^  récapitulation  des  opérations  des  Compagnies  en  i88i 
et  1880;  2°  môme  document  pour  chaque  Compagnie  prise  isolément 
dans  l'ordre  alphabétique  des  noms  de  ville  où  elle  est  établie ,  S*»  opé- 
rations des  Compagnies  étrangères  qui  opèrent  en  Allemagne  ;  4"*  cal- 
culs des  primes  et  réserves  des  Compagnies  allemandes;  5^  tables 
de  mortalité  qu'elles  emploient  le  plus. 

A.  L. 


REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE 


DE  LA  PERTE  DES  POLICES  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

Dans  notre  numéro  de  janvier  dernier,  nous  avons  roproduit  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui  donnait  une  nouvelle  solution 
de  la  question  juridique  soulevée  par  la  perte  de  la  police  d'assurance 
sur  la  vie.  La  Gazette  des  Tribunaux  a  publié,  sur  ce  sujet,  des  ob-  , 
servations  dont  nous  croyons  devoir  mettre  la  plus  grande  partie 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  : 

«  La  Cour  de  Paris  a  rendu,  le  22  mai  dernier,  un  arrêt  intéres- 
isant'pour  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 

La  question  soumise  à  la  Cour,  mais  qui,  par  suite  d'un  déplace- 
ment complet  du  débat,  s'est  trouvée  absolument  écartée  pour  faire 
place  à  une  autre,  avait  été  déjà  discutée  et  jugée  au  point  de  vue 
général. 

Il  s'agissait  de  savoir  ce  qui  doit  être  fait  quand  une  police,  trans- 
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missible  par  voie  d'endossement,  se  trouve  égarée  et  que  l'assuré  ou 
ses  ayants  droit  n'en  peuvent  représenter  Toriginal  à  Fépoque  où  le 
capital  devient  exigible. 

La  Compagnie  doit-elle  refuser  le  remboursement  du  capital  tant 
que  le  double  de  son  contrat  ne  lui  est  pas  remis?  Peut-elle^  au  con- 
traire, passer  outre  et  verser  le  capital  ? 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  observer  que,  dans  les  affaires  de 
ce  genre,  la  Compagnie. ne  poursuit  qu'un  but,  se  libérer  valablement 
et  se  mettre  en  garde  contre  des  réclamations  ultérieures,  qui  pour- 
raient lui  être  faites  par  des  intéressés  auxquels  le  contrat  aurait  été 
endossé.  En  un  mot,  pour  elle,  le  débat  se  pose  dans  les  termes 
suivants  :  la  libération  peut-elle  avoir  lieu  an  moyen  d'une  consi- 
gnation, sur  laquelle  les  intéressés  feront  valoir  leurs  droits? 

S'il  importe  peu  à  l'assureur  que  l'opération  se  termine  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  pourvu  qu'il  soit  valablement  libéré  et  qu'il 
ait  la  certitude  de  ne  pas  être  exposé  à  payer  deux  fois,  il  n'en  est 
pas  ainsi  de  l'assuré  ou  de  ses  représentants.  Une  consignation  qui 
ne  pourrait  être  retirée  qu'au  bout  de  trente  ans  ne  saurait  le  satis- 
faire et  serait  loin,  d'ailleurs,  de  remplir  le  but  pour  lequel  le  contrat 
s'est  formé. 

Les  Tribunaux  ont  admis  d'une  manière  générale  que,  faute  par 
l'assuré  ou  ses  héritiers,  de  représenter  la  police,  si  le  bénéfice  du 
contrat  est  transmissible  par  voie  d'endossement,  la  Compagnie  ne 
peut,  sans  danger,  se  libérer  qu'au  moyen  d'une  consignation.  Cette 
solution,  quels  que  soient  ses  inconvénients  pour  l'assuré,  est  juste; 
car  rien  ne  prouve  que  la  police  endossée  n'est  pas  en  circulation  et 
qu'au  lendemain  du  payement  effectué  entre  les  mains  de  l'assuré, 
l'original  égaré  ne  se  retrouvera  pas  entre  les  mains  d'un  tiers  béné- 
ficiaire d'un  endossement  régulier. 

Dans  l'affaire  qui  s'est  terminée  par  l'arrêt  du  22  mai  1882,  une 
question  préjudicielle  a  été  tout  d'abord  agitée  :  celle  de  savoir  si  la 
police,  objet  du  débat,  était  réellement  susceptible  d'être  endossée. 
Et,  après  examen  des  faits,  la  Cour  a  pensé  qu'il  s'agissait  d'une 
police  transmissible  seulement  par  voie  de  transfert,  et  qu'en  consé- 
quence l'assureur  n'était  pas  exposé  aux  dangers  qu'il  faisait  valoir. 

En  fait)  la  police,  objet  du  litige,  avait  été  créée  à  une  époque  où 
les  contrats  de  la  Compagnie  la  Nationale  n'étaient  transmissibles  que 
par  voie  de  transfert.  Postérieurement  à  cette  époque,  les  Statuts  de 
la  Nationale  et  les  conditions  générales  de  ses  polices  furent  profondé- 
ment modifiés^  et  il  y  fut  inscrit  que  désormais  les  transferts  pour- 
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raient  être  opérés  dans  les  termes  des  articles  137  et  138  du  Code  de 
commerce  au  moyen  d'un  simple  endossement. 

L'assuré  étant  décédé  et  le  capital  étant  ainsi  devenu  exigible, 
il  fut  reconnu  que  la  police  avait  été  égarée,  et  la  Compagnie 
refusa  de  payer,  opposant  que,  d'après  ses  Statuts,  les  polices 
étaient  transmissibles  par  voie  d'endossement  et  que,  tant  que  la 
police  ne  lui  serait  pas  représentée,  elle  n'aurait  pas  la  certitude 
qu'un  tiers  porteur  ne  viendrait  pas  réclamer  le  bénéfice  du  contrat. 

Le  Tribunal  de  première  instance  avait  admis  ce  système;  la  Cour 
l'a  rejeté,  en  s'appuyant  sur  cette  circonstance  que  nous  avons  indi- 
quée plus  haut,  à  savoir  que  la  police  avait  été  créée  à  une  époque 
oti  les  contrats  de  la  Compagnie  la  Nationale  ne  pouvaient  se  trans- 
mettre qu'au  moyen  d'un  transfert  inscrit  sur  les  registres  de  la 
Société  ;  que  les  modifications  introduites  plus  tard  par  la  Compagnie 
n'avaient  pu  atteindre  les  contrats  déjà  existants  et  rendre  ceux-ci 
transmissibles  par  endossement. 

c  II  serait,  dit  la  Cour,  contraire  à  tous  les  principes  que  des  modi- 
fications apportées  par  la  Compagnie  à  ses  Statuts,  à  l'insu  et  en 
dehors  de  ceux  qui  ont  été  antérieurement  contractés  avec  elle,  alors 
même  que  ces  modifications  seraient,  comme  celle  dont  s'agit,  favo- 
rables à  celui  sur  la  vie  duquel  repose  l'assurance^  pussent  être 
opposées  aux  parties  qui  n'ont  connu  que  les  Statuts  antérieurs,  qui 
n*ont  contracté  qu'en  vue  de  ces  Statuts  et  qui  ont  rempli  toutes  les 
conditions  imposées  par  le  contrat.  y> 

Il  résulte  bien  manifestement  de  ce  système  que,  si  la  police  liti- 
gieuse n'avait  pas  été  égarée,  mais  transférée  par  endossement,  et 
que  le  bénéficiaire  de  cet  endossement  se  présentât,  l'assureur  serait 
fondé  à  lui  objecter,  en  s'appuyant  sur  l'arrêt  qui  vient  d'être  rendu, 
que  l'endossement  dont  il  excipe  n'a  pu  lui  transmettre  la  propriété 
du  capital  assuré;  que  le  titulaire  n'avait  pas  le  droit  de  se  servir  de 
cette  formalité,  et  que,  vu  l'époque  où  la  police  a  été  créée  et  en 
présence  des  statuts  alors  en  vigueur,  le  transfert  sur  le  registre  était 
le  mode  de  transmission  possible.  La  logique  commande  impérieu- 
sement cette  solution,  qui  est  d'ailleurs  contenue  implicitement  dans 
l'un  des  motifs  de  notre  arrêt,  motif  ainsi  conçu  :  «  La  possibilité 
d'un  .  trouble  pouvant  résulter  pour  la  Compagnie  du  payement 
effectué  par  elle  sous  l'empire  de  ses  nouveaux  Statuts  et  avec  les 
conséquences  qu'il  pourrait  entraîner,  ne  saurait  donc  être  ajuste 
titre  invoquée  contre  les  appelants.  » 

La  théorie  admise  par  la  Cour   est    donc  celle-ci  :  lorsqu'une . 
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Société  d'assurances  sur  la  vie,  dont  les  contrats  étaient  transmis- 
sibles  par  voie  de  transfert  seuleaient,  vient  à  décider  qu'ils  pour- 
raient être  dorénavant  transmis  par  endossement»  cette  mesure  ne 
profile  qu'aux  contrats  nouveaux  et  souscrits  depuis  l'adoption  du 
nouveau  mode  de  transmission  ;  quant  aux  anciens,  ils  restent  sou- 
mis aux  règles  qui  étaient  en  vigueur  au  moment  de  leur  formation. 

Cette  décision  a  une  grande  importance  pratique  :  il  est  évident 
que  bon  nombre  d'assurés  doivent  avoir  entre  les  mains  des  contrats 
placés  dans  les  conditions  de  celui  qui  a  donné  lieu  au  procès  ;  Tarrôt 
définit  leur  situation  avec  la  plus  grande  netteté,  et  il  leur  trace  leur 
ligne  de  conduite  pour  le  cas  où  ils  voudraient  profiter  des  facilités 
accordées  par  les  nouveaux  Statuts. 

La  Cour,  dans  l'espèce  jugée  le  22  Mai  1882,  s*est  arrêtée  à  un  cas 
particulier;  mais  elle  n'a  pas  abordé  la  question  de  savoir  quelle  est 
la  situation  des  assurés  qui  ont  égaré  une  police  transmissible  par 
endossement.  Au  surplus,  il  existe  sur  ce  point  une  jurisprudence 
formelle  du  Tribunal  de  la  Seine,  qui  est  presque  toujours  exclusive- 
ment saisi  des  questions  de  cette  nature,  puisque  c'est  à  Paris  que 
sont  établies  presque  toutes  les  Compagnies  d'assurances.  Cette 
jurisprudence  est  aussi  celle  de  la  Cour  de  Paris,  qui  a  déclaré  que 
«  l'assurance  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun.  >«  En  consé- 
quence, il  y  a  lieu  d'autoriser  la  Compagnie  à  verser  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  la  somme  due  après  le  décès  de  l'assuré, 
pour  y  être  tenue,  non  pas  seulement  pendant  cinq  ans  à  la  dispo- 
sition de  qui  il  appartiendra,  mais  pour  y  être  déposée  pendant 
trente  ans,  aux  termes  de  la  prescription  trcntenaire. 

Sur  ce  point  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  observations  con- 
tenues dans  notre  précédent  travail  (voir  Gazette  des  Tribunaux  du 
9  décembre  i880).  La  transmission  des  polices  par  voie  d'endosse- 
ment présente  des  avantages  considérables  ;  mais  elle  présente  aussi 
des  inconvénients  en  l'absence  d'une  réglementation  efficace  pour 
le  cas  de  perte  ou  de  destruction.  Ainsi  que  nous  Favons  déjà 
exprimé,  les  Compagnies  devraient  insérer  dans  leurs  contrats  une 
clause  obligeant  le  bénéficiaire  d'un  endossement  à  notifier  cet  endos- 
sement à  l'assureur  par  acte  extrajudiciaire.  Userait  admis,  ainsi  qu'on 
le  fait  en  Italie  pour  les  assurances  contre  l'incendie,  que  le  capital 
ne  pourait  être  exigé  qu'au  bout  d'un  certain  temps  qui  serait  jugé 
suffisant  pour  permettre  aux  oppositions  de  se  produire. 

Il  serait  encore  possible  d'appliquer,  par  assimilation,  quelques- 
unes  des  dispositions  soit  de  l'article  152  du  Code  de  Commerce 
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relatif  h  la  perte  des  lettres  de  change,  soit  des  dispositions  de  la  loi 
de  1872.  Le  montant  de  l'indemnité  pourrait  être  payé,  soit  moyea- 
nant  caution,  soit  à  Téchéance  d'une  courte  prescription.  » 

Compagnies  d assurances.  —  Inspecteur  à  traitement  fixe.  —  Contrai  de 
louage  dindustrie  sans  durée  déterminée.  —  Liberté  réciproque. 

(Tribunal  civil  de  la  Seine.  —  Audience  du  20  décembre  1882.) 

Le  jugement  que  nous  reproduisons  ci-après  est  intéressant  pour 
les  Compagnies  et  leurs  inspecteurs  au  point  de  vue  des  rapports 
qu'ils  peuvent  avoir  entre  eux.  Il  règle  leur  situation  réciproque  dans 
les  conditions  ordinaires  de  louage  de  services,  c'est-à-dire  en  dehors 
de  conventions  particulières  et  exceptionnelles. 

a  Le  Tribunal , 

a  Attendu  que  Lemit  réclame  cent  mille  francs  de  dommages-inté- 
rêts à  la  Compagnie  d'assurances  la  Nationale^  pour  lui  a'voir  retiré^ 
le  quatre  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  à  partir  du  premier 
janvier  suivant,  un  emploi  d'inspecteur  à  traitement  fixe,  confié  audit 
Lemit  en  septembre  mil  huit  cent  soixante-neuf; 

Qc  Attendu  qu'une  demande  de  cette  nature  ne  peut  être  fondée  que 
sur  un  fait  préjudiciable^  illicite; 

a  Attendu,  d'une  part,  que  le  demandeur  n'établit  .point  que  la 
Compagnie  défenderesse  ait  pris  l'engagement  de  louer  ses  services 
indéfiniment,  ni  même  pour  un  temps  déterminé,  spécialenocut  de 
lui  conserver  sa  fonction  au  delà  du  trente-un  décembre  mil  huit 
cent  quatre-vingt-un; 

a  Attendu,  d'autre  part,  que,  si  Lemit  a  éprouvé  un  dommage,  il 
ne  met  en  preuve  aucun  fait  ',à  la  charge  de  la  Compagnie  sas- 
désignée  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  n'a  pas  été  renvoyé  brusquement  de  ma- 
nière à  le  laisser  du  jour  au  lendemain  sans  travail  et  sans  ressources, 
le  demandeur  ayant  reçu  son  congé  trois  mois  avant  l'époque  fixe^ 
pour  la  cessation  de  son  emploi  ; 

«  attendu,  enfin,  qu'aucune  des  parties  en  cause  n'a  dérogé  dans 
l'espèce  au  principe  de  liberté  réciproque,  qui,  sauf  conventions  con- 
traires, régit  en  général  le  contrat  de  louage  d'industrie  ou  de  ser- 
vices ; 

a  Attendu  que,  dans  cet  état,  l'action  de  Lemit  est  dépourvue  de 
base  légale; 
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«  Par  ces  motifs  : 
<c  Dédare  Lemit  mal  fondé  daas  sa  demande,  l'en  déboute  eMe 
condamne  aux  dépens.  » 

Â$sutance  sur  la  vie.  —  Enfants  désignés  comme  bénéficiaires.  —  Re- 
nonciation à  la  succession.  —  Créanciers  opposants.  —  Attribution 

bénéficiaire  confirmée. 

(Cour  d'Appel  de  Nancy.  —  Audience  du  25  février  1882.) 

Nous  sommes  heureux  de  publier  rarrêt  suivant,  rendu  par  la  Cour 
d'appel  de  Nancy  et  infirmant  un  jugement  du  Tribunal  de  première 
instance  parce  qu'il  consacre  la  doctrine  que  nous  ne  cessons  de 
soutenir  ici  en  matière  d'attribution  bénéficiaire  d'une  assurance 
sur  ia  vie. 

La  décision  de  la  Cour  peut  se  résumer  ainsi  : 

Lorsqu'un  père  contracte  une  assurailce  sur  la  vie  au  profit  de  ses 
enfants  sans  ajouter  les  mots;  «  nés  ou  à  naître  >,  oujes  mots  :  «  héri- 
tiers ou  ayants-cause  »,  il  doit  être  réputé  avoir  fait  cette  assurance 
dans  l'intérêt  de  ses  enfants  nés  au  moment  du  contrat  d'assurance 
lors  même  que  ceux-ci  renonceraient  à  sa  succession. 

Et  si  les  enfants  ont  accepté  cette  libéralité  entre-vifs  avant  que  le 
stipulant  ne  l'eût  révoquée  (Code  civ.,  art.  iiSi),  les  créanciers  de 
la  succession  bénéficiaire  sont  s^ns  droit  pour  saisir-arrôter  les 
sommes  provenant  de  l'assurance. 

Voici  l'arrêt  : 

t  La  Cour, 

«Attendu quele 2  décembre  4867,  Blaisse père  avait  souscrit,  avec 
ia  Compagnie  rUnion^  une  police  d'assurance  pour  une  somme  de 
cinquante  mille  francs,  payable  à  son  décès;  que  le  8  avril  1874^  il  en 
avait  souscrit  une  autre  avec  la  même  Compagnie  pour  une  somme 
dei0,0O0  francs,  également  payable  à  son  décès; 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  2  décembre  1867,  quatre  des  appelants 
existaient  déjà  ;  mais  que  la*  naissance  du  cinquième  est  antérieure 
seulement  au  8  avril  1 87  4  ; 

«  Attendu  que,  soit  dans  la  première,  soit  dans  la  seconde  police, 
Blaisse  désignait  comme  tiers  bénéficiaires  «  ses  enfants  »,  sans  ajouter 
les  mots  :  «  nés  ou  à  naître  » ,  ni  les  mots  :  «  héritiers  ou  ayants-cause  »  ; 

«  Qu'il  avait  donc  exclusivement  en  vue,  lors  de  chaque  contrat, 
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les  enfants  nés  à  cette  époque  (ce  qui  s'expliquait  d'ailleurs  par  son 
âge  et  par  celui  de  sa  femme);  et  qu'il  stipulait  pour  eux,  abstraction 
faite  de  leur  qualité  d'héritiers,  c'est-à-dire  même  au  cas  où  ils 
renonceraient  à  sa  succession  ; 

«  Attendu  que  les  expressions  ainsi  employées  par  lui  étaient 
suffisamment  déterminées;  qu'elles  ne  s'appliquaient  ni  à  des  per- 
sonnes futures,  ni  à  des  personnes  incertaines;  qu'elles  indiquaient, 
au  contraire,  des  donataires  capables  de  recevoir; 

«  Attendu  que  ceux-ci  ont  accepté  cette  libéralité  entre-vifs,  sans 
que  le  stipulant  eût  usé,  avant  leur  acceptation,  du  droit  de  révoca- 
tion que  lui  conférait  l'article  W^i  du  Code  civil;  attendu,  dès,  lors, 
qu'ils  sont  appelés  à  recueillir  le  bénéfice  des  Sissuvances  jure  proprto 
et  non  pas  jure  hereditario;  que  le  jugement^  par  suite,  doit  être 
réformé. 

a  Par  ces  motifs,  la  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  réformant,  décharge  les  appelants  de  la  condamnation  aux 
dépens  contre  eux  prononcée;  dit  que  les  sommes  provenant  des 
assurances  contractées  avant  les  2  décembre  1867  et  8  avril  1874  par 
Blaisse  père,  appartiennent  en  toute  propriété  et  privativement,  dans' 
la  mesure  de  leurs  droits  respectifs,  aux  appelants  désignés  aux- 
dites  polices,  et  ce  à  l'exclusion  des  créances  de  la  succession  ;  annule, 
par  suite,  la  saisie-arrét  faite  par  Tintimé  agissant  comme  l'un  des 
créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  de  Michel-Emile  Blaisse,  et 
dans  l'intérêt  de  ladite  succession  bénéficiaire;  en  fait  mainlevée,  et 
dit  que  les  sommes  saisies-arrêtées  seront  touchées  par  les  appelants 
sur  leur  simple  quittance  collective  ;  condamne  l'intimé  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel.  » 


NÉCROLOGIE 

Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  recevons  la  nouvelle  de 
la  mort  de  l'honorable  Directeur  de  la  Nationale-Incendie,  M.  Moa- 
nerot.  Nous  n'avons  le  temps,  aujourd'hui,  que  de  rendre  à  la  mé- 
moire de  l'homme  estimé  que  nous  venons  de  perdre  l'hommage  de 
notre  vive  sympathie  et  de  nos  regrets.  Nous  nous  réservons  de  re- 
venir, dans  notre  prochain  numéro,  sur  la  longue  et  utile  carrière  de 
cet  assureur  émérite. 

U  Diraeteor-^érant.  '  Le  Secréulre  de  U  RédicUon, 

A.  THOMEREAU.  A.  BONIN. 


ONITEUR 


DES  ASSURANCES 


N*  176.  —  16  ftTrU  1888.  —  18*  année. 


A  NOS  LECTEURS 

Nos  lecteurs  parlageront  les  regrets  que  nous  éprouvons  à  leur 
annoncer  que  M.  Vauzanges  a  dû,  pour  des  motifs  de  convenance 
personnelle,  abandonner  la  rédaction  du  Moniteur  des  Assurances, 
Notre  publication  perd  en  lui  un  collaborateur  distingué,  d'une  com- 
pétence à  laquelle  tout  le  monde  rendait  hommage  et  qui  alliait  à  la 
connaissance  approfondie  des  questions  d'assurances  les  meilleures 
qualités  de  Técrivain.  Nous  voulons  espérer,  toutefois,  que  le  Moni- 
teur ne  sera  que  momentanément  privé  de  l'excellent  concours  de 
M.  Vauzanges,  auquel  nous  n'avons  pas  dit  adieu,  mais  au  revoir. 

La  Rédaction. 


La  situation  que  M.  Yauzaiigci  occupait  dans  cette  Revue,  sera 
désormais  remplie  par  M.  Alfred  Recourt,  que  je  suis  heureux  de 
présenter  à  nos  lecteurs.  Pour  beaucoup  d'entre  eux^  M.  Récourt 
n'est  pas  un  inconnu.  Ancien  inspecteur  estimé  de  plusieurs  grandes 
Compagnies  incendie  et  vie,  il  dirigeait  depuis  1879  une  maison 
honorablement  réputée  (La  Caisse  centrale  des  assurances)  et  il 
adressait  à  ses  clients  une  circulaire  hebdomadaire  qui  —  chose 
étonnante —  n'était  pas  un  documentbanal.  Sa  verve  franche  et  prime- 
sautière  savait,  sans  s'écarter  des  règles  du  bon  goût  et  du  bon  sens, 
y  attaquer  vigoureusement  les  abus  en  même  temps  que  défendre 
les  saines  doctrines  en  matière  d'assurances. 

Je  puis  donc  affirmer,  sans  blesser  la  modestie  de  mon  nouveau 
collaborateur,  que  Ton  trouvera  dans  tout  ce  qui  sortira  de  sa  plume 
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la  marque  d'un  esprit  net  et  d'un  sens  pratique,  nourris  de  sérieuses 
études  et  servis  par  une  plume  alerte. 

Au  surplus,  on  va  en  juger  immédiatement  par  Tarticle  de  début 
de  M.  Bécourt. 

A.  THOMEREAU, 

P.  S,  —  La  plupart  de  nos  confrères  ont  déjà  accueilli  avec  des 
paroles  sympathiques  l'entrée  de  M.  Bécourt  au  Moniteur  des  Assu- 
rances, Nous  les  en  remercions. 


ASSURANCES   SI  R  LÀ  VIE 


L'UNION   FAIT  LA  FORGB. 

La  presse  spéciale  des  assurances  s'occupe,  en  ce  moment,  avec 
une  insistance  que  nous  ne  saurions  trop  approuver,  de  la  né- 
cessité d'une  entente  entre  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 
De  tontes  les  questions  qui,  à  juste  titre,  préoccupent  aujourd'hui 
les  assureurs,  nous  n'en  connaissons  pas  de  plus  importante,  et  ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  nous  appelons  Tattcntion  des  intéressés 
sur  une  situation  que  tous  les  esprits  éclairés  reconnaissent  ne  pas 
pouvoir  se  prolonger  sans  périL  Si  nous  venons  à  nouveau  essayer  de 
démontrer  l'Urgence  des  mesures  conservatrices  dont  nous  deman- 
dons l'application,  c'est  que  les  Compagnies  paraissent  animées  à 
l'heure  actuelle  de  dispositions  favorables  dont  nous  serions  heureux 
de  voir  ressortir  la  solution  depuis  si  longtemps  attendue  et  de 
laquelle  dépend,  selon  nous,  l'avenir  de  l'institution  des  assurances 
sur  la  vie. 

De  1819  à  1850,  quatre  Compagnies  seulement  pratiquaient  en 
France  les  opérations  d'assurances  sur  la  vie.  Entre  elles,  l'entente 
était  d'autant  plus  facile  que  la  concurrence  ne  trouvait  qu'un  ali- 
ment restreint  auprès  d'un  public  mal  initié  aux  avantages  des  insti- 
tutions de  prévoyance.  C'est  ainsi  que  la  Compagnie  ({Assurances 
générales^  dont  les  affaires  en  cours  au  31  décembre  1839  s'élevaient 
à  5.876.000  francs  de  capitaux  assurés,  arrivait,  à  la  fin  de  1850,  à  un 
total  de  30.326.000  francs,  c'est  à  dire  mettait  dix  années  à  obtenir 
le  résultat  qu'elle  atteint  et  dépasse  aujourd'hui  en  quelques  mois. 

De  1850  à  1873,  sept  Compagnies  seulement  se  sont  fondées, 
apportant  non  pas  des  idées  de  rivalité  dangereuses  pour  les  Société 
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anciennes,  mais  des  moyens  plus  actifs  de  propagande,  répandant 
partout  la  bonne  parole,  vulgarisant  les  idées  d'assurances  et  impri- 
mant à  la  production  générale  une  impulsion  d'autant  plus  salutaire 
qu'elle  profitait  à  la  fois  aux  Compagnies  dont  elle  développait  les 
affaires  dans  des  proportions  inusitées  et  au  public  qu'elle  initiait 
d'une  façon  complète  aux  combinaisons  si  diversement  utiles  de  l'as- 
surance sur  la  vie. 

C'est  de  1873  que  datent  les  créations  multipliées;  presque  chaque 
année  voit  éclore  une  Société  nouvelle,  jusqu'à  la  période  de  1880-81 
où, dans  l'espace  de  quelqucsmois,  sept  Compagniesvicnnentàlafois 
réclamer  leur  place  au  soleil,  avec  des  idées  tournées  plutôt  vers  la 
spéculation  financière  que  vers  l'assurance,  menaçant  ainsi  de  jeter 
une  perturbation  soudaine  dans  une  industrie  qui  paraissait  peu  pn'*- 
parée  à  la  voie  nouvelle  dans  laquelle  quelques-unes  des  dernières 
venues  allaient  essayer  de  la  faire  entrer. 

Il  était  permis  de  croire  que  les  novateurs  trouveraient  de  la  part 
de  leurs  devanciers  une  résistance  invincible.  Il  n'en  a  rien  été.  Là 
où  une  barrière  infranchissable  devait  arrêter  les  imprudents,  les 
obstacles  se  sont  abaissés  d'eux-mêmes,  presque  instantanément  et 
toutes  les  Compagnies  sur  la  vie,  anciennes  aussi  bien  que  nouvelles, 
ont  admis  ce  principe  que,  leur  seul  objectif  devant  être  la  pro- 
duction à  outrance,  tous  les  moyens  étaient  bons  pour  arriver 
à  distancer  les  concurrents  sur  ce  terrain  dangereux.  Présenter 
aux  assemblées  générales  le  plus  de  millions  possible,  sans  s'ar- 
rêter aux  conséquences  financières  déplorables  auxquelles  on  de- 
vait être  fatalement  conduit,  telle  a  été  l'unique  préoccupation  dos 
administrations  depuis  quelques  années.  A  quel  résultat  une  expé- 
rience de  tit)is  exercices  à  peine  a-t-ellc  abouti  ?c'est  ce  que  nous  nous 
proposons  d'examiner,  sans  parti  pris  et  en  prenant  pour  exemples 
trois  Compagnies,  non  comme  types  spéciaux,  mais  comme  repré- 
sentant exactement  la  situation  générale. 

Pour  atteindre  le  but  uniquement  poursuivi  de  la  production  en 
donnant  à  la  concurrence  une  ardeur  sans  limite,  les  moyens 
étaient  assez  restreints.  Grâce  à  la  législation  spéciale  qui  régit  les 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  on  ne  pouvait  songer  à  l'abais- 
sement des  tarifs  uniformément  imposés  par  le  Conseil  d'État,  et  il 
fallait  trouver  un  procédé  qui,  tout  en  respectant  les  obligations  sta- 
tutaires, permit  de  tourner  la  loi  qu'on  ne  pouvait  ouvertement 
enfreindre.  Ce  furent  les  commissions  qui  servirent  d'engin  de  guerre 
et  non  seulement  les  commissions  données  aux  intermédiaires  habi- 
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tuels  entre  les  Compagnies  et  le  public,  inspecteurs,  agents  et  cour- 
tiers,  mais  celles  que,  par  une  innovation  subite,  on  imagina  d'ac- 
corder  aux  assurés  eux-mêmes.  Dès  le  premier  jour  de  la  lutte  entre 
les  Sociétés  anciennes  et  nouvelles,  on  marcha  h  pas  de  géants  dans 
cette  voie  déplorable;  de  30  p.  100,  les  commissions  s'élevèrent  à 
50,  60,  75  p.  100  et  quelquefois  plus  haut  encore. 

Le  résultat  obtenu  dépassa  toutes  les  espérances.  Il  avait  fallu 
cniquante-huit  ans,  de  1819  à  1877^  pour  que  le  total  des  assurances 
souscrites  en  France  atteignit  3,179,000,000  francs.  En  quatre  ans, 
de  1878  à  1881,  ce  total  arrive  k  4,842,500,000  francs  en  progression 
de  1,663,500,000  francs.  Le  nombre  des  contrats  réalisés  dans  le 
cours  de  ces  deux  périodes  s'élevait  de  320,842  à  466,949.  A  n'en- 
visager la  question  qui  nous  occupe  qu'au  point  de  vue  spécial  de  la 
production,  il  est  incontestable  que  les  effets  de  la  concurrence 
étaient  merveilleux.  Mais....  il  y  a  un  mais  !  Et  le  voici  : 

En  même  temps  que  l'on  donnait  aux  affaires  un  développement 
sans  précédents,  on  faisait  passer  dans  le  domaine  de  la  réalité  la 
fable  mythologique  du  tonneau  des  Danaïdes. 

k\di  Compagnie  d'Assurances  générales,  les  capitaux  en  cours  au 
31  décembre  1877  s'élevaient  à  486,554,566  fr.  86.  Ceux  souscrits 
pendant  la  période  1878  à  1881  ont  été  de  274,755,318  fr.  40,  for- 
mant un  total  de  761,309,885  fr.  26.  Pourquoi  faut-il  que  ce  résultat 
magnifique  se  trouve  assombri  par  un  autre  chiffre?  celui  des  ex- 
tinctions et  annulations  qui  s'est  élevé  à  la  somme  de  129,499,041  fr.  57 
en  quatre  ans,  c'est-à-dire  à  47,13  p.  100  des  affaires  nouvelles  sou- 
scrites de  1878  à  1881. 

Au  Soleil,  après  avoir  réussi  de  1873  à  1881  à  faire  souscrire 
106,S  14,032  fr.  23  de  capitaux  assurés,  les  extinctions  et  annulations 
ne  laissent  plus  en  cours  à  la  fin  de  1881  que  56,267,898  fr.  46,  soit 
environ  55  p.  100  de  la  production  totale. 

A  l'Abeille^  dont  la  création  remonte  aux  derniers  jours  de  1877, 
la  production  a  été  particulièrement  considérable,  puisque  les  quatre 
exercices  de  1878  à  1881  ont  fourni  le  total  de  72,130,382  fr.  de  capi- 
taux assurés.  Il  est  certain  que  les  extinctions  de  contracts  ne  pou- 
vant entrer  en  ligne  de  compte  que  dans  des  proportions  très  limitées, 
c'est  presque  exclusivement  aux  annulations  qu'est  due  la  différence 
entre  les  capitaux  souscrits  de  1878  à  1881  et  ceux  en  cours  au 
31  décembre  1881,  différence  qui  n'est  pas  moindre  de  17,065,347  fr., 
c'est-à-dire  plus  du  quart  de  la  production  totale. 

Dans  le  cours  de  l'exercice  1882,  la  situation  s  est-elle  améliorée? 
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Les  comptes  rendus  présentés  aux  prochaines  assemblées  générales 
le  feront  savoir.  Mais  nous  pouvons,  dès  à  présent,  dire  que  nous  ne 
le  croyons  pas,  car  les  directions  des  Compagnies  ne  cessent  de  dé- 
plotf^r  les  annulations  journalières  qui  continuent  à  avoir,  de  leur 
propre  aveu,  la  plus  fâcheuse  influence  sur  la  situation  financière  des 
Compagnies  et  appellent  d'urgence  les  réformes  nécessaires  à  la  ces- 
sation d'un  état  de  choses  si  regrettable. 

Coipme,  de  Taveu  également  des  directions^  ces  annulations  sont 
Je  produit  immédiat  et  direct  de  l'escompte  des  commissions,  grftce 
auquel  les  intermédiaires  ont  intérêt  à  la  résiliation  des  polices  qu'ils 
ont  fait  souscrire  et  à  la  faveur  duquel  ils  peuvent  accorder  eux- 
mêmes  des  rabais  à  leur  clientèle,  il  semblerait  que  le  remède  se 
trouvant  à  la  portée  de  tous  devrait  être  d*une  application  facile  et 
que,  des  commissions  annuelles  remplaçant  les  commissions  escomp- 
tées, la  suppression  de  la  cause  supprimerait  Vefl'et.  Nous  sommes 
<;ertains  qu'il  n'y  a  pas  un  des  intéressés  qui  ne  souhaite  ardem- 
ment cette  réforme  ;  pourquoi  donc  ne  se  met-on  pas  à  Tœuvre, 
pourquoi  ne  s'y  est-on  pas  misdepuis  longtemps?  Parce  que,  jusqu'à 
présent,  personne  n'avait  voulu  prendre  Tinitiative,  parce  que  chacun 
se  retranchant  derrière  des  prétextes  plus  ou  moins  spécieux,  quand 
il  s'agissait  d'entente  et  d'union  pour  le  bien  commun,  Tcsprit  de 
-concurrence  primait  toute  autre  considération. 

C'est  donc  avec  une  sincère  satisfaction  que  nous  voyons,  en  ce 
moment,  les  Compagnies  comprendre  que,  l'intérêt  général  n^étant 
que  le  groupement  de  tous  les  intérêts  privés,  il  est  temps  d'en  finir 
avec  des  procédés  de  rivalité  qui  vont  droit  à  rencontre  du  but 
poursuivi. 

Déjà,  dans  ce  nouvel  ordre  d'idées,  un  premier  pas  important  vient 
d'être  fait.  Nous  voulons  parler  de  la  réunion  plénièrc  dos  Compa- 
gnies qui  a  lieu  au  moment  où  nous  écrivons,  en  vue  d'étudier  en 
commun  le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  en  ce  qui  concerne 
les  Compagnies  sur  la  vie.  Il  y  a  quelques  semaines  encore,  on  con- 
sidérait toute  entente  comme  impossible  et  cependant,  grâce  à  des 
efforts  persévérants  et  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  tout  le  monde  a 
fini  par  reconnaître  que,  dans  une  question  qui  intéressait  également 
toutes  les  Sociétés^  il  fallait  que  l'action  fût  commune  si  Ton  voulait 
qu'elle  fût  efficace.  De  ce  rapprochement  unanime  sur  une  question 
spéciale,  peuvent  sortir  des  échanges  de  vues  sur  d'autres  points 
également  importants.  La  porte  s'est  ouverte  à  la  conciliation,  il  est 
permis  d'espérer  qu'elle  ne  se  refermera  plus. 
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Aux  dangers  que  présentent,  selon  nous,  la  prolongation  des 
agissements  actuels  vient  s'ajouter  enfin  Tenvahissement  toujours 
croissant  des  Sociétés  étrangères  et  notamment  des  sociétés  améri- 
caines. Qu'on  ne loublie pas.  elles  sont  prôtes  à  tirer  profit  de  toutes 
nos  fautes  et  bien  plus  que  tous  les  avantages  plus  ou  moins  sérieux 
dont  elles  font  étalage  dans  leurs  prospectus,  leur  auxiliaire  véritable 
c'est  la  désunion  dus  Compagnies  françaises.  Il  serait  puéril  de  cher- 
cher à  le  dissimuler,  cette  désunion  a  eu  des  conséquences*maté- 
rielles  et  morales  telles  que  nos  concurrents  étrangers  n'ont  eu  qu'à 
exploiter  habilement  les  documents  officiels  fournis  par  les  Compa- 
gnies elles-mêmes,  pour  en  tirer  leurs  meilleurs  arguments. 

Sous  quelque  face  que  Ton  envisage  la  question,  tout  démontre 
donc  l'absolue  nécessité  d'une  entente  si  Ton  ne  veut  voir  compro- 
mise  h  bref  délai,  l'Ancienne  réputation  des  Compagnies  françaises 
sur  la  vie,  réputation  dont,  jusqu'à  ce  jour,  pas  une  tache  n'est 
venue  ternir  l'éclat.  Que  chacun  s'efforce  donc  de  continuer  l'œuvre 
commencée  ;  c'est  des  Compagnies  que  devait  partir  Tinitiative  ; 
nous  les  félicitons  de  l'avoir  prise.  Qu'elles  persévèrent  sans  se 
laisser  arrêter  par  les  difficultés  qui  ne  manqueront  pas  de  se  pro- 
duire, tous  les  amis  de  l'assurance  leur  prêteront  leur  concours  et 
le  résultat  obtenu  ne  tardera  pas  à  consacrer  une  fois  de  plus 
celte  devise  :  L'Union  fait  la  force. 

A.  Bécourt. 
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SUR  liA  VIE 

Sous  ce  titre,  M.  de  Courcy  a  fait  paraître  une  très  remarquable  étude 
dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Dans  un  premier  article,  M.  de  Courcy  démontre  l'impossibilité  où, 
dans  l'état  de  la  législation  actuelle,  se  trouve  le  gouvernement 
d'exercer  une  surveillance  quelconque  sur  les  Compagnies  étrangères 
aussi  bien  que  sur  les  Compagnies  nationales. 

Dans  le  second,  il  propose  les  moyens  de  contrôle  qu'il  considère 
comme  seuls  pratiques  et  efficaces  pour  que  chacun  puisse  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  situation  véritable  des  Compagnies. 

Dans  notre  prochain  numéro,  nous  étudierons  plus  complètement 
le  travail  si  intéressant  de  M.  Courcy,  nous  bornant,  pour  le  moment. 
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à  constater  que  ses  conclusions  sont  conformes  à  ce  que  nous  avons 
toujours  pensé  et  déclaré  nous-mêmes. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 
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{suite  et  fin.) 

Nous  croyons  avoir  démontré  (n^  de  décembre  1882)  que,  dans 
tous  les  pays  qui  publient  des  documents  officiels  sur  la  matière, 
les  incendies  s*accroissent  plus  rapidement  que  la  population.  Mais 
nous  reconnaissons  qu*une  partie  importante  du  problème  est  restée, 
faute  de  renseignements,  sans  solution;  c'est  celle  qui  concerne  la 
marche  du  rapport,  non  plus  entre  les  incendies  et  la  population, 
mais  entre  les  incendies  et  les  objets  que  le  feu  peut  atteindre, 
comme  les  constructions  de  toute  nature,  les  mobiliers,  les  marchan- 
dises, etc.,  etc.,  objets  dont  le  nombre  et  l'importance  s'élèvent 
évidemment  sans  relâche. 

Nous  recx)nnaissons  encore  avoir  négligé,  par  la  même  raison, 
l'étude  d'un  fait  fort  intéressant,  l'influence  du  développement  indus- 
triel, qui  entraine  l'usage  de  plus  en  plus  répandu  des  moteurs  à 
feu,  puis  celle  de  l'éclairage  ou  du  chauffage  avec  des  matières  explo- 
sives comme  le  gaz  et  le  pétrole,  de  la  fabrication  de  ces  mêmes 
matières,  de  l'entassement,  dans  de  vastes  magasins,  de  substances 
susceptibles  d'inflammations  spontanées,  etc.,  etc.  H  n'est  pas  jusqu'à 
l'accroissement,  aujourd'hui  bien  constaté,  des  coups  de  foudre  qui 
n'ait  sa  part  dans  celui  des  sinistres. 

On  voit  combien  est  compliquée  cette  question  des  causes  des 
ravages  toujours  croissants  du  feu. 

Un  document  officiel  récent  {Compte  rendu  de  la  justice  criminelle 
en  France  de  1825  à  1880)  n'a  pas  craint  d'affirmer  que  la  marche 
progressive  des  incendies  dans  notre  pays  est  due  au  développement 
de  1  assurance.  Il  eût  convenu  de  le  démontrer  en  apportant  la  preuve 
qu'ils  ont  surtout  atteint  les  meubles  et  immeubles  assurés;  or 
celte  preuve  n'a  pas  été  faite. 

A  défaut  de  documents  officiels,  les  Compagnies  pourraient  nous 
édifier  à  ce  sujet  en  démontrant,  en  ce  qui  les  concerne,  que  les  si- 
nistres se  sont  accrus  plus  rapidement  que  les  objets  assurés.  S'il  en 
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était  autrement,  c'est-à-dire  s'il  était  démontré  que  les  incendies 
ont  marché  part  passu  avec  les  assurances,  il  ne  serait  pas  permis 
de  dire  qu'ils  s'accroissent  à  la  fois  en  nombre  relatif  et  absolu. 

Toutefois,  à  l'étranger,  et  même  en  France,  Topinion  générale  est 
affirmative  dans  ce  dernier  sens,  et,  de  toutes  parts,  les  gouverne- 
ments, à  la  demande  des  Compagnies,  et  spontanément  dans  un 
intérêt  de  sécurité  générale,  sont  en  quête  des  moyens  d*enrayer  la 
marche  du  fléau. 

Nous  avons  déjà  indiqué  quelques-unes  des  mesures  prises  dans 
ce  but,  ainsi  que  les  mouvements  d'opinion  qui  se  sont  produits 
pour  inviter  les  gouvernements  à  agir  sans  retard,  et  les  magistrats 
(juges  ou  jurés)  à  frapper  sévèrement  les  incendiaires.  La  conviction 
est  générale  que  le  danger  qui  menace  de  plus  en  plus  la  propriété 
est  le  résultat  de  la  presque  impunité  dont  jouissent  ces  malfaiteurs, 
les  plus  dangereux  de  tous  peut-être,  parce  qu'ils  menacent  aussi 
les  personnes.  On  a  pensé  partout  que,  s'ils  savaient  qu'ils  seront 
désormais  activement  recherchés  et  que  la  justice  sera  sans  faiblesse 
à  leur  égard,  ils  céderaient  moins  facilement  aux  inspirations  de  la 
cupidité  ou  des  autres  sentiments  qui  déterminent  les  crimes  de  cette 
nature. 

Nous  avons  mentionné  les  réunions  qui  ont  eu  lieu  récemment  à 
Londres  pour  discuter  cette  grave  question  de  Timpum'té  des  incen- 
diaires et  des  remèdes  à  y  apporter.  Tous  les  orateurs  ont  été  una- 
nimes à  demander  une  législation  répressive  spéciale.  Mais  le  ministre 
compétent  a  répondu  aux  délégués  des  auteurs  de  ces  manifestations 
qu'une  législation  semblable  rencontre  les  plus  grandes  difficultés 
dans  un  pays  où  il  n'existe  pas  de  ministère  public  et  où  le  gouver- 
nement ne  poursuit  d'office  que  dans  des  cas  fort  graves,  lorsque, 
notamment,  la  victime  d'un  crime  a  succombé  ou  se  trouve  hors 
d'état  de  poursuivre  à  ses  risques  et  périls. 

Une  démarche  très  importante  a  été  faite  récemment  auprès  du 
gouvernement  prussien  par  des  délégués  des  Sociétés  cTassurance  mu- 
tuelle contre  l^ incendie  dites  publiques.  Disons,  tout  d'abord,  que  ces 
Sociétés,  dans  les  provinces  de  la  monarchie  où  elles  existent,  ont  le 
monopole  de  cette  assurance  pour  les  immeubles,  assurance  plus  ou 
moins  obligatoire]pour  les  propriétaires  de  la  circonscription. 

Ces  délégués  en  faisant  connaître  au  ministre  qui  les  avait  reçus, 
l'accroissement,  incontestable  et  dans  une  forte  proportion,  de  leurs 
sinistres,  l'ont  attribué,  avant  tout,  au  progrès  de  la  démoralisation 
générale,  et,  notamment,  de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  Ils  ont 
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invoqué,  en  outre,  la  concurrence  déloyale  que  font  aux  Sociétés  pu- 
bliques, pour  rassurance  mobilière,  les  Compagnies  privées,  dont  les 
agents,  n'ayant  plus  comme  autrefois  une  circonscription  déterminée, 
parcourent  le  pays  tout  entier  pour  offrir  Tassurance  au  mbais. 

Ils  demandent,  en  conséquence,  (nous  traduisons  littéralement)  : 
[^  que  les  instructions  les  plus  pressantes  soient  adressées  aux  auto- 
rités locales,  pour  qu'en  cas  d'incendie  Tune  ou  Tautre  de  ces  auto- 
rités se  transporte  immédiatement  sur  le  lieu  du  sinistre  à  l'effet 
d'ouvrir,  sur  ses  causes,  l'enquête  la  plus  rigoureuse.  C  est  surtout, 
disent  les  délégués,  pour  les  petits  incendies  que  cette  mesure  est 
nécessaire,  parce  quMi  est  beaucoup  plus  facile  d'en  constater  Tori- 
gine  que  lorsque  le  feu  a  pris  de  grandes  dimensions.  Comme  con- 
séquence de  ce  redoublement  de  vigilance,  les  Sociétés  demandent 
une  augmentation  sensible  des  agents  de  la  police  locale,  au  moins 
dans  les  campagnes  et  les  petites  villes. 

Les  incendies  toujours  croissants  en  Prusse  de  meubles  ou  im- 
meubles assurés  sont  d'autant  plus  extraordinaires,  que,  dans  ce 
pays,  le  législateur  a  pris  les  précautions  en  apparence  les  plus  effi- 
caces pour  les  prévenir.  En  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  iâ  mai  J837, 
toujours  en  vigueur,  aucun  contrat  d'assurance  contre  l'incendie 
n'est  valable  s'il  n'a  pas  reçu  l'approbation  préalable  des  bureaux 
de  police,  approbation  qu'elle  ne  donne  qu'après  s'être  assurée  (par 
des  moyens  que  la  loi  n'indique  pas)  que  la  valeur  attribuée  à  l'objet 
assuré  ne  dépasse  pas  la  valeur  réelle.  Un  article  du  Code  pénal  punit, 
en  outre,  assez  sévèrement  les  assurés  qui,  dans  un  but  de  spécu* 
lalioo,  ont  réussi  à  faire  accepter  par  la  Compagnie  une  évaluation 
exagérée. 

£n  ce  qui  concerne  les  Sociétés  dites  publiques,  elles  n'assurent 
les  immeubles  qu'en  laissant  le  propriétaire  son  propi^  assureur  pour 
one  partie  de  la  valeur. 
Eh  bien  !  Texpérience  a  prouvé  que  ces  précautions  sont  illusoires. 
En  Hongrie,  le  gouvernement  vient  d'ouvrir  une  longue  et  minu- 
tieuse enquête  sur  l'assurance  considérée  dans  ses  diverses  applica- 
tions, et  il  annonce  l'intention  de  saisir  la  législature  d'un  projet  de 
loi  destiné  à  prévenir  les  abus  qui  pourraient  se  produire  ou  s'être 
déjà  produits  dans  celte  branche  des  institutions  de  prévoyance  du 
pays.  En  attendant,  il  vient  d'adresser  de  nouveau  aux  représentants 
de  l'autorité  municipale  de  pressantes  instructions  pour  que  les  cer- 
tificats de  non  culpabilité  qu'ils  délivrent  habituellement  aux  pro- 
priétaires des  meubles  et  immeubles  incendiés,  ne  leur  soient  désor- 
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mais  remis  —  surtout  quand  meubles  et  Immeubles  étaient  assurés 
—  qu'après  une  enquête  à  laquelle  prendra  part  Tautorité  judiciaire. 

En  Autriche,  il  vient  de  se  former  un  syndicat  d'assureurs  qui  se 
proposent  d*étudier  en  commun  toutes  les  questions,  plus  ou  moins 
litigieuses,  que  soulève  l'assurance,  et  notamment  l'assurance  contre 
Tincendie.  Or  les  journaux  spéciaux  de  Vienne  sont  unanimes  dans 
Texpression  de  leur  espoir  que  ce  syndicat  prendra  ou  provoquera 
des  mesures  propres  à  relever,  aux  yeux  des  populations,  une  ins- 
titution  qu'elles  n'ont  que  médiocrement  encouragée  jusqu'à  ce  jour. 

En  attendant,  le  gouvernement,  justement'préoccupé  de  l'accrois- 
sement des  incendies,  vient  de  publier  un  règlement  —  applicable 
tout  d'abord  à  la  province  de  la  Basse-Autriche — qui  détermine,  dans 
leurs  moindres  détails,  les  conditions  de  construction  des  maisons 
d'habitation,  conditions  de  nature  à  téduire  le  plus  possible,  même 
dans  les  campagnes,  les  chances  d'incendie. 

En  Russie,  le  mal  a  été  si  grand,  qu'il  s'est  formé  récemment  une 
Société  nationale  dite  de  sécurité.  Cette  Société  (dont  l'empereur  est 
le  président  et  dont  font  partie  tous  les  membres  de  la  famille  impé- 
riale) s'est  donné  pour  mission  de  prévenir  les  incendies  volontaires 
par  la  formation,  «dans  les  localités  les  plus  éprouvées,  de  comités 
de  vigilance  chargés  de  faire  des  rondes  de  jour  et  de  nuit,  et,  en 
cas  d'incendie,  d'arrêter  et  de  livrer  à  la  justice  les  incendiaires  pré- 
sumés. 

De  leur  côté,  les  Compagnies  d'assurances  ne  sont  pas  restées  inac- 
tives. Au  risque  de  réduire  sensiblement  leurs  affaires,  elles  ont 
relevé  notablement  leurs  primes.  Elles  soumettent,  en  outre,  par 
l'intermédiaire  de  leurs  inspecteurs,  au  contrôle  le  plus  rigoureux 
les  risques  proposés  par  les  agents,  (^est  à  la  suite  de  ces  précau- 
tions que  les  Compagnies  étrangères  de  réassurance,  et  notamment 
les  Compagnies  anglaises,  qui  avaient  toutes  quitté  la  Russie,  ont 
consenti  à  y  revenir. 

Aux  États-Unis,  le  syndicat  des  75  Compagnies  d'assurance  contre 
l'incendie  qui  opèrent  dans  l'État  de  New- York,  n'attendant  rien  des 
législatures  locales  ou  fédérale  au  point  de  vue  de  la  répression 
des  incendies,  a  pris  récemment  les  dispositions  qu'il  a  jugées  les 
plus  propres  à  en  diminuer  le  nombre.  La  première  a  consisté 
à  allouer  des  primes  d'une  certaine  importance  à  ceux  qui  arrê- 
teront un  incendiaire  en  flagrant  délit  et  le  livreront  à  la  justice  ; 
par  la  seconde,  elles  ont  relevé  sensiblement  leurs  primes;  parla 
troisième,  elles  ont  réduit,  dans  une  notable  proportion,  les  com- 
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il» 


missions  de  leurs  agents,  probablement  pour  les  rendre  plus  cir- 
conspects dans  4?  choix  des  risques. 

Citons,  en  terminant,  un  fait  assez  curieux  et  qui  caractérise  à  un 
bautregré  Tesprit  d'entreprise  de  ce  pays.  Une  Compagnie,  forte- 
ment organisée,  a  proposé  à  un  certain  nombre  de  grandes  villes 
d*en chauffer  toutes  les  maisons  au  gaz  ou  à  la  vapeur  d*eau.  Or, 
parmi  les  avantages  qu'elle  attribue  à  son  projet,  figure  la  probabilité 
d'une  très  forte  diminution  des  incendies. 

A.  L. 
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STATISTIQUE 

Le  désir  de  fournira  nos  Compagnies  d'assurances  contre  les  acci- 
dents les  cléments  d'une  bonne  tarification  de  leurs  primes,  nous 
décide  à  continuer  l'analyse  des  documents  officiels  sur  le  nombre 
et  l'intensité  de  ces  sinistres^  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  arrivent  à 
notre  connaissance. 

En  France,  nous  n'avons  de  renseignements  que  sur  les  accidents 
mortels,  sauf,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  se  produisent 
dans  les  houillères  et  les  mines  et  que  nous  ferons  connaître  dans 
une  autre  et  dernière  étude.  Les  accidents  mortels,  en  effet,  sont,  de 
iapart  des  agents  de  la  police  judiciaire,  l'objet  de  procès-verbaux 
qa'ils  transmettent  aux  parquets,  chargés  de  les  dépouiller  et  d'en 
adresser  le  relevé  annuel  au  mii^istère  de  la  justice.  Bien  que  cette 
statistique  ne  touche  qu'à  une  seule  catégorie  d'accidents,  elle  pré- 
sente  un  intérêt  suffisant,  surtout  quand  elle  comprend  une  longue 
série  d'années,  pour  que  nous  en  reproduisions  les  principaux  élé- 
ments. 

Voici  la  moyenne  annuelle  des  morts  accidentelles  de  18^6  à  iSSO. 
c  est-à-dire  pendant  cinquante-quatre  années  divisées  en  onze  pé- 
riodes quinquennales  : 


Morts 
Périodes.  accitlentellcs. 

1826-18:iO 4,781 

1831-183.) 5,271 

1836-1840 G,4G2 

1841-1845 7,681 

1846-18  J') 8,091 

1831-18ÔÔ 0,124 


Morts 
Périodes.  accidenlcllcs. 

1830-1800 10,288 

1861-1805 12,070 

1866-1870 13,100 

1871-187:) 12,145 

1876-1880 13,201 
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Ainsi,  de  1826-30  à  1876-80,  l'accroissement  des  accidents  mortels 
a  été  de  8,420,  ou  de  176  0/0,  quand,  dans  le  même  intervalle,  celui 
de  la  population  n'a  pas  dépassé  18  0/0.  A  une  seule  exception  près, 
cet  accroissement  a  été  continu  ;  l'exception  a  porté  sur  la  période 
1871-75  qui,  en  apparence,  a  eu  un  moindre  nombre  d'accidents 
(12,U5)  que  celle  de  1866  à  1870  (13,100).  Mais  ces  deux  périodes  ne 
sauraient  être  exactement  comparées  à  celle  qui  précède  (186i-6o), 
chacune  d'elles  contenant  une  année  pendant  laquelle,  d'une  part, 
l'action  régulière  de  la  justice  a  été  suspendue  par  Tinvasion  (1870 
et  1871),  et  de  l'autre,  la  marche  des  accidents  a  été  forcément  anor- 
male en  plus  ou  en  moins. 

La  distinction  des  sexes  n'est  donnée  qu'à  partir  de  1856,  soit 
pour  cinq  périodes  quinquennales.  Nous  allons  voir  que  les  femmes 
participent  aussi  à  l'accroissement  des  accidents  : 

Périodes.  Hommes.  Femmes. 

1856-GO  .* 8,385  1,903 

18C1-65 9,927  2,143 

18G6-70 11,010  2,090 

1871-75 9.940  2,205 

1876-80 10,719  2,482 

Pour  les  hommes,  Taccroissement  a  été,  d'une  période  à  l'autre, 
de  2,334  ou  de  27,8  0/0,  pour  les  femmes  de  579  ou  de  30  0/0. 

Sur  un  total,  dans  ces  cinq  périodes,  de  60,804  accidents  mortels, 
sans  distinction  de  sexe,  10,823  ou  17,8  0/0  ont  atteint  des  femmes 
et  49^981  ou  82,2  0/0  des  hommes. 

Les  accroissements  que  nous  venons  de  relever  pour  les  femmes 
s'expliquent  probablement  par  la  part  de  plus  en  plus  active  qu'elles 
prennent  aux  travaux  de  la  grande  industrie. 

La  détermination  des  principales  causes  des  accidents  appelle  l'at- 
tention. Ainsi  les  décès  par  immersion  (noyés)  se  sont  accrus, 
presque  sans  interruption,  de  1836-40  (moyenne  annuelle  2,887)  à 
1876-80  (4130);  c'est  une  augmentation  de  43  0/0,  due  probablement 
au  progrès  des  transports  sur  la  voie  fluviale  et  maritime.  Les  accidents 
sur  les  chemins  de  fer  ont  naturellement  suivi  le  développement  du 
réseau  :  25  en  1841-43  et  366  en  1876-80. 

Une  cause  analogue,  c'est-à-dire  le  progrès  industriel,  a  produit  le 
même  effet.  Ainsi,  les  tués  par  des  explosions  de  chaudières  à  va- 
peur ont  monté,  de  9  en  1841-45,  à  87  en  1876-80.  11  doit  en  avoir 
été  de  même  pour  les  accidents  dans  les  mines  et  houillères 
qu'omet,  on  ne  sait  pourquoi,  le  document  que  nous  analysons.  Le 
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nombre  des  asphyxiés  par  le  feu  et  des  brûlés,  après  avoir  atteint  son 
znaiimam  de  4861  à  1865  (726),  est  tombé  à  664  en  1876-80,  pro- 
bablement par  suite  des  amélioration»  apportées  aux  moyens  de 
sauvetage  et  encore  d'une  rapidité  croissante  dans  l'arrivée  des  se- 
cours. La  marche  des  coups  de  foudre  mortels  présente  un  phéno- 
mène de  même  nature.  Le  nombre  de  leurs  victimes,  croissant  de 
18%-40  à  1866-70  (maxi^num  128),  décroit  dans  les  deux  dernières 
périodes  :  126  et  107.  Nous  cherchons  vainement  l'explication  de 
cette  diminution,  qui  n'est  peut-être  qu'accidentelle. 

Bien  que  déjà  fort  intéressante,  cette  statistique  aurait  besoin 
d'être  complétée  par  l'indication  des  âges  des  victimes.  Il  est  certain 
qu'un  grand  nombre  d'accidents  se  produit  dans  l'enfance,  par  suite 
de  la  surveillance  insuffisante,  et  quelquefois  nulle  des  parents. 
Cette  indication  serait,  en  outre,  fort  utile  pour  les  Compagnies  qui 
n'assurent  le  plus  souvent  que  des  adultes. 

Quant  2iu%  accroissements,  souvent  considérables,  que  signale  le 

document  officiel,  il  y  a  lieu  de  se  demander,  —  comme  en  général, 

pour  toutes  les  statistques  qui  embrassent  de  longues  séries  d'années 

—  dans  quelle  mesure  ils  sont  réels,  dans  quelle  mesure  ils  doivent 

s'expliquer  par  des  informations  de  plus  en  plus  exactes?  Il  y  aurait 

également  lieu  de  se  demander  si  les  magistrats  chargés  du  relevé 

des  accidents  mortels  n'auraient  pas  rangé  dans  cette  catégorie  des 

suicides  non  exactement  constatés  comme  tels  ?  Or  on  sait  que  le 

nombre  des  suicides  s'accrott  rapidement  en  France. 

{A  sm'vre). 


DE  LA  RBSPONSABILITfi  CIVILE  RÉSULTAIT 
DE  L'ARTICLE  1382  DU  CODE  CIVIL 
ET  DE  LA  FAUTE  LOURDE  EN  MATIÈRE    D'ASSURANCE 

IV  [suite] 

<cLa  faute  peut  exister  dans  la  cause  du  sinistre  ou  durant  la  pro- 
duction de  celui-ci.  Néanmoins,  la  cause  première  du  dommage  est 
toujours  te  cas  fortuit  ;  il  y  a  faute  de  l'assuré  dès  qu'il  était  en  son 
pouvoir  d'empêcher  ou  d'atténuer  la  perte.  L'étendue  de  la  faute  se 
mesure  d'après  l'article  1224  Code  civil,  c'est-à-dire  d'après  la  dili- 
gence requise  d'un  bon  père  de  famille.  Les  diverses  choses  suscep- 
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tibles  (Tassurance  fixent,  par  leur  nature  même,  la  dose  de  vigilance 
exigée  de  l'assuré. 

(i  En  somme,  en  matière  d'incendie,  Tévaluationde  la  responsabilité 
de  rassuré  du  chef  de  sa  faute  doit  être  beaucoup  moins  rigou- 
reuse et  doit  se  limiter  à  la  faute  lourde  du  droit  romain.  —  On  a 
fliême  prétendu  que  la  volonté  des  parties  doit  être  interprétée  dans 
un  sens  donnant  un  effet  au  contrat  et  qu'en  matière  d'incendie 
l'assurance  n'aurait  aucun  effet,  si  l'on  n'y  comprenait  pas  en  règle 
générale  également  les  cas  de  faute.  Avant  d'examiner  cette  pré- 
tendue  inefficacité  de  l'assurance,  nous  devons  examiner  si  l.-i  légis- 
lation en  vigueur  reconnaît  cette  faute  lourde  puisqu'il  y  a  des 
écrivains  qui  la  nient.  —  Ces  écrivains  confondent  la  conception  de 
la  faute  avec  son  application.  La  législation  civile  italienne  existante 
ne  contient  à  la  vérité  aucune  disposition  relative  à  la  faute  lourde. 
Mais  cela  n'empêche  pas  que  la  notion  de  ce  degré  de  faute  ne 
puisse  se  déduire  de  la  législation  elle-même;  ainsi,  elle  pourra 
ressortir  tantôt  des  effets  juridiques  que  Ton  fait  dériver  en  certains 
cas  de  la  faute  lourde,  tantôt  des  cas  d'une  loi  qui  attache  à  la  faute 
lourde  certaines  conséquences  de  droit.  —  Le  Code  civil  ne  fournit 
pas  dans  la  voie  positive  la  conception,  la  définition  de  la  faute 
lourde,  mais  il  permet  de  l'en  déduire  par  la  voie  négative. 

«  En  fait,  entre  la  diligence  d'un  bon  père  de  famille  mesurée  aux 
cas  auxquels  elle  se  réfère  et  le  dol,  il  y  a  une  lacune  tantôt  plus 
grande,  tantôt  plus  petite. 

«  L'omission  de  cette  prévoyance  qui  ne  serait  pas  négligée  même 
par  celui  qui  n'offre  pas  toutes  les  conditions  d'un  bon  père  de 
famille  sans  atteindre  la  limite  du  dol,  peut-être  qualifiée  autrement 
que  du  nom  de  faute  lourde,  mais  offre  en  tous  cas  un  champ  bien 
déterminé  à  certains  effets  juridiques.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  pré- 
judiciel pour  exclure  la  maxime  que  l'assurance  contre  le  risque  d'in- 
cendie a  sa  limite  dans  le  dol  ou  dans  la  faute  lourde  de  l'assuré, 
mais  en  même  temps  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  prétendre  que  cette 
maxime  est  applicable  actuellement  sans  convention  expresse  des 
parties  dans  le  silence  de  la  loi. 

11  n'est  pas  vrai  en  fait  que  l'exclusion  de  la  faute  de  l'assuré 
rende  inutile  l'assurance  contre  l'incendie 

Notre  avis  est  donc  de  limiter  la  responsabilité  de  l'assuré  à  la  faute 
lourde.  Mais  nous  voudrions  que  cette  règle  fût  limitée  à  la  matière 
incendie;  dans  les  autres  branches  d'assurances  la  négligence  n'a 
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pas  le  même  caractère,  et,  en  général,  Tessence  du  contrat  exigerait 
plutôt  de  la  rigueur  que  de  rindulgence  en  cas  de  faute,  parce  que 
la  nécessité  force  Fassureur  à  suivre  la  bonne  foi  de  l'assuré  qui 
€onser\'e  la  libre  disposition  des  choses  garanties  par  l'assurance.  » 

Enfin  nous  citerons  comme  offrant  un  intérêt  spécial,  les  disserta- 
lions  auxquelles  donna  lieu  l'article  910  du  projet  élaboré  par  la 
Commission  fédérale  réunie  à  Dresde  en  vue  de  préparer  une  codi- 
fication générale  du  contrat  d'assurance  pour  TAlIemagne. 

Nous  lui  attribuons  un  intérêt  particulier  parce  que  les  termes  de 
rarlicle  910  dont  nous  avons  donné  le  texte  plus  haut,  sont  le  pro- 
duit de  débats  contradictoires  non  entre  assureurs,  que  Ton  pourrait 
signaler  comme  parties  intéressées  dans  la  question,  mais  entre 
divers  juristes  choisis  dans  les  divers  États  de  TAlIemagne  à  cette 
époque  (1863-1860). 

M.  Rubel,  conseiller  à  la  Cour  supérieure  de  Stuttgard.  rapporte 
ces  dissertations  comme  suit  {Malss  Zeitschrift^  T.  H,  p.  44)  : 

3  Suivant  sa  signification  et  son  essence,  Fassurance  a  pour  but  de 
réparer  le  préjudice  pécuniaire  dont  l'assuré  est  menacé  dans  le  cas 
de  survenance  de  certains  événements  et  de  mettre  à  la  charge  de 
l'assureur  le  péril  provenant  de  cet  événement. 

0  11  n'y  a  de  péril  pour  l'assuré  à  réparer  par  l'assurance,  que  pour 
autant  qu'il  s'agisse  d'un  événement  fortuit^  c'est-à-dire  d'un  événe- 
ment qui  ne  se  produise  ni  par  la  faute  de  l'assuré  lui-même,  ni  par 
celle  du  preneur  d'assurance,  car  l'événement  qui  serait  produit  par 
la  faute  du  preneur  d'assurance  ou  du  tiers  assuré,  ne  constitue  pour 
eux  aucune  menace,  aucun  péril,  s'il  dépend  d'eux  de  prévenir  l'évé- 
ment  et  ses  suites  dommageables. 

«  Ce  serait  aller  à  rencontre  du  caractère  de  l'assurance  dont  le 
but  est  la  garantie  d'un  dommage,  que  de  vouloir  rendre  l'assureur 
responsable  au  delà  du  cas  fortuit  (Zufall),  de  sorte  qu'il  serait  laissé 
à  la  fantaisie  des  parties  placées  en  face  de  l'assureur,  de  produire  à 
leur  gré  le  dommage  que  l'assurance  est  appelée  à  réparer.  11  y  a 
plus,  ce  serait  enlever  à  l'assurance  sa  base  fondamentale,  car  l'as- 
surance repose  sur  la  supputation  du  risque,  et  cette  supputation 
deviendrait  impossible,  si  la  production  du  risque  au  gré  de  l'assuré 
pouvait  engager  la  responsabilité  de  l'assureur.  La  notion  d'assu- 
rance elle-même  implique  que  l'assureur  ne  répond  que  du  risque 
produit  par  accident,  que  du  periculum  casus  (*).  Mais  comme  L*^  véri- 

1.  Voir  motifs  du  projet  de  loi  wurlembergeois,  p.  395. 
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table  signification  du  cas  fortuit  est  relative  et  ne  se  définit  que  par 
son  antithèse,  surgit  la  question  de  savoir  quels  événements  doivent 
être  considérés  comme  fortuits  par  rapport  à  l'assurance. 

<(  Il  n'y  a  point  lieu  de  douter  que  l'événement  qui  n'a  été  amené 
directement  ou  indirectement  par  aucune  des  personnes  qui  se  trou- 
vent en  présence  de  l'assureur  ne  paraisse  accidentel.  —  Il  est 
également  hors  de  doute  que  l'événement  provoqué  par  l'intention 
ou  la  fauto  lourde  de  l'assuré  ou  du  preneur  d'assurance  ne  tombe 
point  sous  la  qualification  de  cas  fortuit  et  que  la  réparation  des  suites 
de  semblables  risques  n'est  point  comprise  dans  le  but  de  l'assu- 
rance. —  11  ne  peut  y  avoir  de  doutes  qu'au  sujet  des  événements 
amenés  par  la  légère  insouciance,  les  petites  négligences  de  l'assuré 
ou  du  preneur  d'assurance,  tels  qu'il  s'en  produit  dans  la  vie  ordi- 
naire et  la  décision  dépendra  de  la  question  de  savoir  s'il  faut 
admettre  que  l'assurance  oblige  les  parties  à  des  précautions  particu- 
lières :  «  — La  Commission  de  Dresde  a  résolu  cette  question  néga- 
tivement, et,  suivant  l'article  910  du  projet  de  cette  commission,  a 
décidé  que  l'assureur  était  tenu  au  paiement  de  la  somme  assurée 
ou  de  l'indemnité  assurée,  pourvu  que  l'événement  contre  les  suites 
duquel  l'assurance  était  prise  n'ait  pas  été  amené  par  la  faute 
lourde  du  preneur  d'assurance  ou  du  tiers  assuré.  —  Ceci  s'é- 
carte sans  doute  de  l'opinion  ordinaire  et  de  la  plupart  des  légis- 
lations et  travaux  législatifs  suivant  lesquels  toute  faute  de  Tassuré 
exclut  la  responsabilité  de  l'assureur,  parce  que  l'assurance  ne  s'ap- 
plique qu'à  des  événements  aléatoires...  —  Sont  particulièrement  en 
harmonie  avec  cet  ordre  d'idées  les  dispositions  du  Preussische  Lan- 
drecht,  partie  II,  titre  8,  §  2119,  — du  Code  civil  autrichien,  §  J288  — 
du  projet  du  Code  de  commerce  prussien,  article  337,  ainsi  que  le 
projet  de  Code  civil  bavarois,  partie  II,  article  817,  §2,  et  le  Code  gé- 
néral de  commerce  allemand  en  son  article  825-4.'  ««-  Suivant  ces 
dispositions  l'assureur  n'a  point  à  supporter  la  charge  du  dommage 
qui  a  sa  source  dans  une  faute  de  l'assuré  et  il  fut  ajouté  brièvement 
dans  la  discussion  qu'il  n'y  a  point  de  doute  que  l'assuré  ne  puisse 
point  exiger  indemnité  pour  le  dommage  causé  par  sa  faute. 

L'opinion  de  Mittermaier  (')  s'accorde  avec  la  disposition  du  projet 
de  la  Commission  de  Dresde,  et  Gerber  (*),  bien  qu'il  parte  de  cette 
donnée^  qu'il  convient  à  la  matière  théorique  [du  contrat  d'assu- 

1.  Deutsches  Privatrecht  abtheilung  2  g  302,  N*  7, 

2.  Deutsches  Privatrecht  §  202. 
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rance  d'exclure  de  la  responsabilité  de  Tassureur  toute  faute  de  Tas- 
sure,  fait  remarquer  qu'une  pareille  appréciation  répond  peu  aux 
besoins  de  la  vie. 

Suivant  l'article  J770  du  Gode  de  commerce  portugais,  l'assureur 
n'est  décharp[é  de  sa  responsabilité,  que  s  il  prouve  que  le  sinistre  s'est 
produit  par  la  faute  lourde  de  l'assuré  et  le  Code  de  commerce  hol- 
landais qui  déclare  en  son  article  276  en  général,  qu'aucune  perte« 
qu'aucun  dommage  occasionnés  par  la  propre  faute  de  l'assuré  ne 
sont  à  la  charge  de  l'assureur,  stipule  cependant  en  son  article  29^,  en 
matière  d'assurance  contre  l'incendie,  que  l'assureur  ne  sera  libéré 
que  par  la  faute  lourde  ou  la  négligence  de  l'assuré  (voir  en  concor- 
dance avec  cette  disposition  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  du 
23  juin  1863). 

«  Le  projet  de  Code  de  commerce  wurtembergeois  énonce  d'une 
manière  générale,  en  son  article  461,  que  l'assureur  n'est  point  tenu 
d'indemniser  de  la  perte  ou  du  dommage  qui  s*est  produit  par  la 
propre  faute  de  l'assuré,  et  d'après  les  motifs  du  projet,  il/aut  n'en- 
tendre par  propre  faute  de  l'assuré,  que  le  défaut  d'attention  que 
chacun  a  soin  d'apporter  à  ses  propres  affaires  (culpa  in  concrète) 
parce  que  l'assuré  ne  peut  être  rendu  par  le  fait  de  l'assurance,  plus 
négligent  qu'auparavant,  mais  d'un  autre  côté  on  ne  peut  mettre  à 
sa  charge  toute  inadvertance,  attendu  que  par  le  contrat  d'assurance 
il  n'a  pas  entendu  mettre  à  sa  charge  une  obligation  spéciale  nou- 
velle. 

«  Contre  cette  opinion  les  motifs  du  projet  de  Code  de  commerce 
prussien  font  remarquer,  qu'avant  la  'conclusion  du  contrat  d'assu- 
rance, il  ne  peut  en  général  être  question  d'une  obligation  juridique 
particulière  de  prendre  soin  des  choses  assurées,  que  dès  lors,  si  l'on 
est  obligé  à  ce  soin  après  la  conclusion  du  contrat  d'assurance,  il 
s'est  produit  une  nouvelle  obligation  procédant  du  contrat  d'assu- 
rance reposant  sur  ce  qu'il  serait  contraire  à  l'essence  de  ce  contrat, 
que  l'assuré  par  sa  propre  conduite  pût  amener  l'événement  dom- 
mageable donnant  ouverture  à  l'exécution  de  l'engagement  pris  par 
l'assureur;  ce  qui  n  est  justifié  que  par  un  sinistre  accidentel,  mais  il 
n'y  a  pas  d'accident  là  où  il  y  a  une  faute  de  l'ayant  droit. 

Néanmoins  les  motifs  du  projet  wurtembergeois  ne  sont  pas 
destructifs  en  cette  argumentation  ;  oi)  ne  peut  admettre  que,  par 
suite  de  l'assurance,  l'assuré  veuille  s'astreindre  à  des  soins  plus 
grands  que  ceux  qu'il  donnait  sans  assurance  et  Ton  doit  se  ranger  à 
cet  avis.  —  En  effet,  par  l'assurance,   l'assuré  veut  se  débarrasser 
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du  souci,  d'un  péril  qui  le  menace,  mais  non  mettre  à  sa  charge  des 
soins  plus  grands  que  les  soins  ordinaires.  Si  l'assuré  n'assume  au- 
cune  obligation  du  chef  de  soins  extraordinaires,  il  n'y  a  pas  de 
faute  à  sa  charge  s'il  n'est  coupable  que  de  faute  légère. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de  Dresde,  la  Section  préparatoire 
de  la  Commission  avait  proposé  de  disposer,  que  l'assureur  serait 
obligé  d'indemniser  le  preneur.d'assurance  du  chef  de  dommage,  pour 
autant  que  celui-ci  n'eût  pas  été  causé  par  le  preneur  d'assurance,  et, 
à  l'appui  de  cette  disposition,  l'on  faisait  valoir  que,  suivant  la  nature 
du  contrat  d'assurance,  la  responsabilité  de  l'assureur  intervient 
seulement  quand  l'événement  dommageable  se  produit  sans  action 
imputable  à  l'assuré  et  que,  suivant  les  principes  généraux,  l'assuré 
avait  à  supporter  lui-môme  le  dommage  qui  était  amené  par  une 
faute  quelconque  de  sa  part.  Il  n'a  aucune  prétention  à  faire  valoir 
contre  l'assureur  môme,  si  lu  négligence  exercée  par  lui  sur  la  surve- 
nance  de  l'événement  n'a  été  que  légère.  —  Maintes  législations 
s' écartant  de  ce  système,  n*ont  exclu  la  responsabilité  de  Tassureur, 
qu'en  cas  de  faute  intentionnelle  ou  de  lourde  négligence  de  la  part 
de  rassuré;  pareille  disposition  se  retrouve  dans  beaucoup  de  Statuts 
de  Compagnies  d'assurances  et  il  faut  avouer  que  cela  répond  mieux 
aux  nécessités  et  au  sentiment  général,  que  Texclusion  de  la  res- 
ponsabilité de  l'assureur  étendue  au  cas  de  faute  légère  de  l'assuré. 

Néanmoins  le  Code  général  de  commerce  allemand  n'a  point  fait 
de  différence  en  son  article  823-4  entre  la  faute  légère  et  la  faute 
lourde,  et  comme  il  n'y  a  point  de  raisons  intrinsèques  pouvant 
donner  lieu  à  une  différence  de  traitement  de  la  question  à  résoudre 
en  matière  d'assurances  maritimes  et  eu  matière  d'assurances  des 
choses,  il  faudra  demeurer  d'accord  avec  la  conception  du  Code  gé- 
néral de  commerce  allemand  et  les  principes  d'ailleurs  suivis. 

(A  suivre,)  H.  F   G.  ADAN. 


L'ASSURANCE  CONTRE  L'INONDATION 

Les  inondations  de  cet  hiver  en  Allemagne,  dans  le  Tyrol  autri- 
chien, en  Suisse,  en  France,  en  Italie,  etc.,  etc.,  ont  eu,  parleur 
violence  et  leur  durée,  un  caractère  tellement  exceptionnel,  que, 
dans  ces  divers  pays,  la  question  s'est  élevée  de  savoir  s'il  ne  serait 
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pas  possible  de  créer  l'assurance  contre  ce  redoutable  et  si  fréquent 
sinistre. 

Il  est  certain  que  les  pertes  qui  en  résultent  sont  considérables. 
Citons  notamment  les  enlèvements  d'engrais,  de  récoltes  en  terre,  ou 
engrangées  ou  conservées  dans  les  champs,  le  bétail  noyé,  les  mo- 
biliers emportés  par  les  eaux,  les  maisons  renversées  ou  profondé- 
ment minées,  les  terres  souvent  couvertes  d'une  épaisse  couche  de 
sable  et  ne  pouvant  que  lentement  reprendre  leur  ancienne  fertilité. 
Voilà  pour  les  dommages  que  l'inondation  inflige  aux  campagnes. 
Dans  les  villes^  les  maisons  riveraines  des  cours  d'eau,  quand  elles 
ne  sont  pas  protégées  par  des  quais  solides,  ou  s'écroulent  ou  ont 
ieurs  fondations  ébranlées.  Même  à  une  certaine  distance  des  cours 
d'eau.  les  infiltrations  dans  les  caves  peuvent  entraîner  la  perte  d'ap- 
provisionnements d'une  certaine  valeur;   elles  peuvent  aussi  com- 
promettre la  solidité  des  maisons,  si  Teau  n'est  pas  promptement 
extraite  à  l'aide  de  puissantes  machines. 

Ce  n*est  pas  tout,  la  santé  des  populations,  pressées  de  rentrer 
dans  leurs  habitations,  est  fort  compromise  par  les  conséquences 
morbides  d'une  humidité  prolongée  et  il  n^esl  pas  rare  de  voir  des 
épidémies  éclater,  par  cette  raison,  dans  les  localités  envahies. 

On  s'est  souvent  demandé,  mais  surtout  depuis  les  inondations 
de  l8Si-83,s'il  ne  pourrait  pas  être  remédié,  autrement  que  par  des 
allocations  budgétaires,  toujours  insuffisantes,  ou  avec  le  produit  de 
souscriptions,  à  de  si  .douloureuses  épreuves. 

La  question  a  été  récemment  très  vivement  controversée  par  les 
journaux  allemands  de  l'assurance,  dont  le  pays  a  psrt'ticulièrement 
souffert  des  débordements  du  Rhin.  Cette  discussion  a  vu  se  pro- 
duire beaucoup  d'arguments  pour  et  contre  l'assurance  conti'e  l'inon- 
dation, et  il  ne  nous  parait  pas  sans  intérêt  de  résumer  les  plus  im- 
portants. 

Ek^utons  d'abord  les  adversaires  de  l'assurance  par  les  Compa- 
gnies, mutuelles  ou  à  prime  fixe. 

Il  faut,  tout  d'abord,  disent-ils,  admettre  comme  complètement 
démontré  le  fait  que  toutes  les  mesures  prises,  jusqu'à  ce  jour, 
contre  les  inondations  sont  restées  sans  résultat,  au  moins  en  dehors 
des  villes,  et,  même  dans  les  villes,  elles  n'ont  pas  toujours  répondu 
aux  calculs  des  ingénieurs.  Le  sinistre  ne  peut  donc  pas  être  con- 
juré, et,  sous  l'influence  de  certains  phénomènes  météorologiques 
qu'il  n'est  pas  possible  de  prévoir,  les  débordements  deviennent  de 
plus  en  plus  intenses  et  fréquents. 
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Il  ne  s*agit  donc  pas  ici  de  sinistres  qui  peuvent  ne  se  produire 
jamais,  comme,  par  exemple,  en  matière  d'incendie,  ou  d'accidents 
mais  de  sinistres  certains  et  à  des  époques  de  plus  en  plus  rappro- 
chées. 

Dans  cette  situation,  la  Compagnie  qui  entreprendrait  de  les  cou- 
vrir serait  obligée  d'avoir  un  tarif  très  élevé;  or,  un  tarif  de  celte 
nature  écarterait  les  intéressés.  Dans  tous  les  cas,  les  candidats  à 
l'assurance  se  composeraient  exclusivement  des  riverains  des  cours 
d'eau,  et  les  propriétaires  ou  fermiers  des  terres  situées  à*  une  certaine 
distance,  se  croyant  h  Tabri  de  tout  danger,  resteraient  leurs  propres 
assureurs.  La  Compagnie  n'aurait  donc  qu'une  clientèle  fort  limitée, 
et  elle  se  verrait  obligée,  en  outre,  à  n'accepter  que  de  mauvais  risques. 

D'un  autre  côté,  pour  pouvoir  bénéficier  des  années  sans  inonda- 
tions, elle  devrait  stipuler  des  assurances  à  longs  termes.  Or,  avec 
un  tarif  très  élevé,  ces  assurances  coûteraient  fort  cher  et  le  nombre 
des  contrats  serait  ainsi  très  réduit. 

Les  risques,  comme  dans  Thiver  de  1882-83,  pourraient  être  si 
nombreux  et  si  graves  que;  malgré  la  création  d'une  forte  réser\'e 
tant  ordinaire  qu'extraordinaire,  la  Compagnie  se  trouverait  dans 
rimpossibilité  de  tenir  ses  engagements. 

La  classification  des  primes^  en  raison  de  l'intensité  du  risque,  c'est- 
à-dire  de  la  distance  à  laquelle  se  trouveraient  des  cours  d'eau  les 
objets  mobiliers  ou  immobiliers  à  assurer,  soit  dans  les  villes,  soit 
dans  les  campagnes  et  encore  en  raison  de  ï aptitude  à  déborder  de 
ces  mêmes  cours  d'eau,  rencontrerait  les  plus  grandes  difficultés, 
sans  parler  de  la  nécessité  de  tenir  compte  du  degré  de  solidité  des 
constructions  et  de  la  nature  des  cultures  qui  pourraient  être 
atteintes  par  le  fléau. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  nouveauté  d'une  pareille 
assurance,  ne  s' autorisant  d'aucun  précédent,  d'aucune  expérience 
antérieure,  d'aucun  résultat  encore  obtenu,  écarterait  probable- 
ment les  capitalistes  et  qu'on  ne  réussirait  peut  être  pas  à  obtenir  le 
capital  social  ou  le  fonds  de  garantie  nécessaire. 

Dans  la  pensée  des  adversaires  de  Tassurancc-inondation,  seul 
l'État  peut  entreprendre  de  couvrir  u^  risque  aussi  dangereux,  parce 
qu'il  appliquerait  le  principe  de  l'assurance  obligatoire  et  qu'alors 
les  bons  risques  couvriraient  les  mauvais.  Comme  il  n'aurait  pas  de 
dividende  à  distribuer  à  des  actionnaires,  et  par  conséquent,  pas  de 
bénéfices  à  réaliser^  l'Etat  pourrait,  en  outre,  avoir  un  tarif  moins 
élevé  qu'une  Compagnie. 
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Les  partisans  de  Tassurance  par  les  Compagnies  répondent  à  peu 
près  en  ces  termes  :     ' 

Nous  reconnaissons  les  difficultés  que  rencontrerait  une  Compagnie 
qui  ferait  exclusivement  l'assurance  contre  l'inondation^  difficultés 
dont  la  plus  grande  serait,  en  effet,  que  cette  assurance  ne  serait 
sollicitée  que  par  les  mauvais  risques.  Hais  la  Compagnie  pourrait  y 
remédier  en  joignant  à  sa  branche  principale  d'autres  opérations 
analogues,  comme,  par  exemple^  l'assurance  contre  les  dégâts  causés 
par  les  ouragans,  par  la  grêle,  par  la  gelée,  par  les  animaux  mal- 
faisants. Dans  ce  cas,  un  mauvais  risque  pourrait  être  couvert  par 
un  bon,  compensation  qui  constitue  le  principe  môme  de  l'as- 
surance. 

La  Compagnie  pourrait  également  limiter  ses  pertes  en  fixant  un 
maximum  d'indemnité  pour  chaque  nature  de  sinistre. 

Le  calcul  des  primes  pourrait-être  plus  facilement  établi  qu'on 
ne  le  suppose;  caron  possède  aujourd'hui,  sur  le  degré  de  fréquence 
et  d'intensité  des  inondations,  des  documents  qui  permettent  de 
déterminer  une  véritable  moyenne,  dont  l'avenir  ne  saurait  s*ccarter 
sensiblement. 

Le  mode  d'organisation  de  l'assurance  serait  encore  un  élément 
de  succès  ou  d'insuccès.  Des  Compagnies  isolées,  dont  la  circons- 
xription  serait  restreinte,  feraient  évidemment  de  moins  bonnes 
affaires  qu'une  Compagnie  unique,  dont  l'action  s'étendrait  ou  sur 
un  pays  tout  entier,  ou  sur  toute  la  région  que  baignerait  un  grand 
cours  d'eau. 

En  présence  des  services  que  rendraient  ou  une  seule  Compagnie 
ou  un  petit  nombre  de  Compagnies  à  grandes  circonscriptions,  TËtat 
.ne  leur  refuserait  probablement  pas  son  concours,  et  tout  d'abord  en 
mettant  à  leur  disposition  les  renseignements  statistiques  qu'il  a  dû 
recueillir  sur  les  inondations  jusqu'à  des  époques  reculées.  Il  pour- 
rait encore,  après  s'être  assuré  de  la  solvabilité  de  ces  Compagnies 
et  de  la  parfaite  honorabilité  de  leurs  fondateurs,  appeler  sur  leur 
entreprise,  considérée  comme  œuvre  d'utilité  publique,  toute  l'atten- 
tion des  autorités  locales.  Enfin,  il  serait  en  mesure  de  leur  rendre 
un  service  qui  ne  lui  coûterait  rien  et  qui  réduirait  notablement  leurs 
fi-ais  d'administration;  il  consisterait  à  faire  recueillir,  par  ses  agents 
financiers,  les  primes  des  assurés. 

Sans  doute,  il  s'agit  d'une  expérience  à  faire;  mais  si  cette  expé- 
rience réussissait,  si  les  résultats  démontraient  la  possibilité  de  faire 
entrer  désormais  dans  le  domaine  de  Tassurance.  sans  aucun  pré- 
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jndice  pour  les  Compagnies,  un  élément  de  destruction  encore  plus 
redoutable  que  le  feu,  le  pays  qui  la  tenterait  le  premier,  et  ceux 
qui,  en  cas  de  succès,  la  renouvelleraient  chez  eux,  en  tireraient 
d'inappréciables  avantages. 

Nous  croyons  avoir  résumé  assez  fidèlement  cette  discussion.  Nous 
avons  trouvé  quelque  intérêt  à  la  faire  connaître,  mais,  hâtons  nous 
de  le  dire,  elle  n'est  pas  de  nature  à  affaiblir,  elle  fortifierait  plutôt 
notre  opinion  sur  la  question.  Nous  continuons  à  reléguer  Tassu- 
rance  contre  l'inondation  dans  le  domaine  des  chimères  les  plus  dan- 
gereuses. Il  reste  bien  démontré  pour  nous  que  l'inondation  ne  re- 
lève de  l'assurance  ni  particulière  ni  publique  et  qu'il  n'y  a  rien  à 
faire  en  dehors  des  mesures  préventives. 

Les  derniers  et  formidables  débordements  des  principaux  cours 
d'eau  de  l'Europe  font  aux  gouvernements  un  devoir  impérieux  de 
remettre  à  l'étude  les  projets  destinés  à  atténuer  la  gravité  de  ces 
sinistres.  En  France,  ii  a  été  déjà  fait,  dans  ce  but,  deis  travaux 
d'une  certaine  importance.  Mais  ces  travaux,  à  moins  de  dépenses 
énormes,  ont  dû  être  limités  à  la  défense  des  villes  les  plus  mena- 
cées. Le  gouvernement  a  réalisé,  en  outre,  dans  la  mesure  des 
crédits  modestes  mis  à  sa  disposition,  un  projet  dont  il  attend  les 
meilleurs  effets  :  le  reboisement,  et  1^  où  il  n'est  pas  possible,  le 
gazonnement  des  montagnes.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  encore^ 
entrepris  cette  autre  et  essentielle  partie  de  son  programme,  la 
création,  au  bas  de  ces  mêmes  montagnes ,  de  vastes  réservoirs 
destinés  à  dépouiller  de  leur  force  torrentielle  les  grandes  eaux  qui 
en  descendent  à  la  suite  des  pluies  prolongées  ou  de  la  fonte  des 
neiges. 

Quand  ces  travaux  seront  terminés,  et  si  les  prévisions  des  ingé- 
nieurs sur  leur  efficacité  se  réalisent,  peut  être  deviendra-t-il  moins 
déraisonnable  de  soulever  le  problème  de  l'assurance  contre  l'inon- 
dation; mais  il  faut  nous  résoudre  à  en  laisser  la  solution  à  nos 
arrière  petits-enfants. 


LA  FAILLITE  D'UNE  COMPAGNIE  D'ASSURANCES. 


Ses   conséquences  pour   les  actionnaires  et  pour   les  assurés. 

La  faillite  d'une  Compagnie  d'assurances  n*est  pas  un  sujet  qui  se 
renouvelle  souvent  :  on  le  voit  bien  aux  controverses  et  aux  difficultés 
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d'application  qu'il  soulève.  Il  était  réservé  à  celte  crise  de  concur- 
rence, qui  date  de  quelques  années,  de  faire  surgir  de  nouveau  la 
question  de  faillite.  Elle  n'a  fait,  à  proprement  dire,  dans  Thistoire 
des  assurances  terrestres,  que  deux  apparitions.  Tune  en  1822,  l'autre 
en  1854. 

Les  années  1882  et  1883  ont  créé  la  troisième.  Après  le  Globe,  nous 
avons  vu,  successivement  et  presque  coup  sur  coup,  la  Provinciale^ 
VUnion  nationale  et  le  Capital,  déclarés  en  état  de  faillite.  Que  ce 
soit  la  fin  de  cette  crise  spéciale  ou  qu*elle  soit  destinée  à  avoir 
encore  quelques  tressaillements  de  ce  genre,  il  convient  de  fixer, 
comme  souvenir  ou  comme  conseil,  les  principes  qui  paraissent  con- 
venir à  cet  état  de  faillite  d*une  Compagnie  d'assurances. 

L'industrie  des  assurances  a,  en  effet,  des  allures  et  un  fonction- 
nement qui  la  distinguent  des  autres  industries.  Elle  est  régie  par 
une  loi  spéciale;  son  principal  actif  —  son  portefeuille  —  est  soumis 
à  des  règles  particulières  de  liquidation.  Les  syndics  des  Compagnies 
se  trouvent  placés  en  face  de  deux  gi*oupes  distincts  :  les  actionnaires 
et  les  assurés.  Pour  sauvegarder  les  intérêts  des  uns  et  des  autres,  il 
faut  peut-être  plus  que  la  connaissance  du  droit  et  la  pratique  des 
affaires.  A  tous  ces  points  de  vue,  l'étude  que  nous  plaçons  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  a  sa  raison  d'être  et  son  opportunité. 

1 .  —  La  première  question  à  examiner  est  celle  du  droit  des  assurés 
Sî,  comme  le  soutiennent  quelques  écrivains  de  la  presse  spéciale  des 
assurances,  la  faillite  résiliait  les  contrats  et  rendait  de  plein  droit 
leur  liberté  aux  assurés,  la  chose  serait  des  plus  simples  et  le  syndic 
n'aurait  qu'à  liquider  le  passé,  sans  s'inquiéter  du  portefeuille,  c'est- 
à-dire  des  créances  à  terme  de  la  Compagnie  qu'il  représente.  Mais 
ce  premier  point  est  hors  de  controverse.  Les  principes  du  droit 
commun,  à  défaut  d^une  loi  spéciale,  proclament  que  Tétatde  faillite 
d'une  Compagnie  ne  délie  pas  ses  assurés  :  ils  sont  obligés  de  de- 
mander la  résiliation  de  leurs  contrats  ;  c'est  l'application  de  Tar- 
ticle  1184  du  Code  civil,  et  nous  ne  connaissons  ni  dans  la  jurispru- 
dence, ni  dans  la  doctrine,  aucune  opinion  autorisée  qui  s'élève 
contre  cette  application.  On  peut  donc  s'étonner  qu'elle  ait  été  émise 
parle  syndic  du  Capital ei  qu'il  ait  répondu  à  un  assuré:  «  pjir  le 
fait  de  la  mise  en  faillite  de  Y  Union  nationale  et  du  Capital^  les 
assurés  de  ces  Compagnies  ont  le  droit  de  résilier  leurs  polices^  à  la 
condition  de  m'en  prévenir  par  lettre  recommandée.  » 

H  faut  plus  qu'une  lettre  recommandée  pour  amener  la  résiliation. 
Elle  ne  peut  résulter  que  du  consentement  du  syndic  ou,  à  son 
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défaut,  d'un  jugement.  Mais  ce  serait  là  une  question  de  procédure. 
Le  syndic  est-il  tenu>  dans  tous  les  cas,  de  consentir  ou  de  subir  judi- 
ciairement la  résiliation?  C'est  là  la  vraie  question  à  examiner,  celle 
qui  doit  servir  de  point  de  départ  à  cette  étude,  et  qui  donne  une 
physionomie  particulière  à  la  faillite  d'une  Compagnie  d'assurances 
contre  Tincendie. 

Le  syndic  peut  avoir,  comme  actif  de  la  faillite,  des  créances,  des 
valeurs  ou  des  espèces;  il  a,  comme  ressource  éventuelle,  les  verse- 
ments qui  restent  à  faire  sur  le  capital  social.  Mais  il  possède  une 
valeur  spéciale,  l'ensemble  des  engagements  pris  envers  la  Compa- 
gnie par  ses  assurés.  C'est  le  portefeuille,  composé  de  polices  qui  ont 
une  durée  moyenne  de  six  à  sept  années,  et  qui  a  coûté  à  la  Compa- 
gnie une  somme  considérable  en  frais  généraux  et  en  commissions 
payées  d'avance  aux  agents  et  aux  courtiers.  Ce  portefeuille  peut 
avoir  une  valeur  vénale  et  nous  savons,  par  Texpérience  de  ces  der- 
nières années,  qu'il  peut  faire  l'objet  de  marchés  quelquefois  avan- 
tageux pour  le  cédant. 

Le  syndic  est-il  réduit  à  perdre  cette  valeur?  Ne  peut-il  pas, 
comme  le  ferait  une  Compagnie  m  bonis  ou  en  liquidation,  la  céder 
à  une  autre  Compagnie?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmative- 
ment et  nous  approuvons  sur  ce  point  le  langage  de  M.  Barbot,  syndic 
de  la  faillite  de  la  Provinciale,  quiv  dans  sa  réponse  aux  assurés,  a 
protesté  contre  la  résiliation  de  plein  droit  et  a  annoncé  l'existence 
de  pourparlers  pour  arriver  à  la  cession  du  portefeuille  de  la  Compa-. 
gnie.  Mais,  si,  d'une  part^  les  assurés  ont  le  droit  de  demander  la 
résiliation  des  polices;  si,  d'autre  part,  le  syndic  a  intérêt  à  céder  le 
portefeuille  qui  renferme  ces  polices,  —  quel  sera  le  moyen  légal  offert 
aux  assurés  et  au  syndic  pour  sauvegarder  leurs  intérêts  respectifs? 
C'est  l'article  346  du  Code  de  commerce  qui  le  fournit;  il  est  ainsi 
conçu  :  «  Si  l'assureur  tombe  en  faillite,  lorsque  le  risque  n'est  pas 
encore  fini,  l'assuré  peut  demander  caution  ou  la  résiliation  du 
contrat.  » 

Bien  que  cet  article  soit  relatif  aux  assurances  maritimes,  tout  le 
.  monde  s'accorde  à  l'appliquer  aux  assurances  terrestres.  [1  n'y  a  de 
dissentiment  que  sur  son  interprétation.  Pour  les  uns,  cet  article 
donne  aux  assurés  le  droit  de  demander,  à  son  choix,  une  caution  ou 
la  résiliation  du  contrat.  Pour  les  autres,  le  mot  ou  n'est  pas  une 
conjonction  alternative;  il  veut  dire  :  ou  à  défaut,  ousinnn.  Autrement 
dit,  l'assuré  n'a  le  droit  à  la  résiliation  que  si  l'assureur  ne  fournit  pas 
caution. 
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La  doctrine  et  la  jurisprudence  même,  quoique  le  fait  ait  été  con- 
testé, ont  fourni  cette  interprétation.  Elle  a  été  donnée  d'avance,  en 
quelque  sorte,  par  les  deux  éminents  commentateurs  de  l'Ordonnance 
de  la  marine  de  1681,  Valin  et  Emérigon.  Bien  que  cette  ordonnance 
n'eût  pas  prévu  le  cas  de  faillite  de  l'assureur  ou  de  Tassuré,  Valin, 
s'appuyant  sur  les  usages  des  places  de  commerce,  disait  :  «  La  simple 
crainte  de  Tinsolvabilité,  soit  de  Tassureur  pour  répondre  de  la 
somme  assurée,  soit  de  l'assuré  pour  le  payement  de  la  prime,  ne 
sufTsi  pas  pour  faire  résilier  ou  révoquer  l'assurance. ..  Hais,  si  cette 
crainte  est  réalisée  par  la  faillite  notoire  de  Tun  d'eux,  Tautre  est 
sans  difRcuIté  en  droit  de  demander  la  résolution  de  la  police  d'assu- 
rance, si  les  choses  sont  entières,  c'est-à-dire  si  les  risques  ne  sont 
pas  finis;  à  moins  que  h  failli  ou  les  créanciers  le  représentant  n^  offrent 
bonne  et  suffisante  caution  pour  répondre  de  t effet  de  f  assurance.  Ceci 
est  hors  de  doute  si  la  faillite  est  du  côté  de  l'assureur.  »  Emérigon 
s'est  exprimé  presque  dans  les  mêmes  termes,  dans  son  Traité  des 
assurances  :  «  L*objetde  rassurance,dit-il,  aété  de  seprocurer  un  garant 
qui  réponde  du  sinistre.  Or,  si,  pendant  le  cours  du  risque,  ce  garant 
fait  faillite^  j'ai  droit  de  requérir  la  dissolution  du  contrat,  à  moins 
que  la  masse  des  créanciers  de  t assureur  failli  ne  se  rende  elle-même 
assureur  ou  ne  me  donne  caution.  » 

C'était  Jà  aussi  l'avis  de  Pothier,  comme  celui  des  rédacteurs 
du  Code  de  commerce  de  1808.  Il  est  fâcheux,  cependant,  qu'ils 
n'aient  pas  donné  plus  de  précision  à  leur  pensée  et  nous  recon- 
naissons sans  peine  que  la  rédaction  de  l'article  346  prêle  au  doute. 
Mais  elle  peut  être  éclairée,  non  seulement  par  l'opinion  des  anciens 
jurisconsultes)  mais  encore  par  celle  des  auteurs  qui  ont  traité  la 
question  des  assurances  depuis  1808. 

Dalloz,  dans  son  Répertoire,  v*  Assurances  terrestres,  n°  285,'  s'ex- 
prime ainsi,  à  propos  do  la  faillite  de  l'assureur  ou  de  l'assuré  :  a  On 
applique,  par  identité  de  motifs,  la  disposition  de  l'article  346  du 
Gode  de  commerce,  relative  à  l'assurance  maritime.  Bien  que  la  ré- 
daction de  cet  article  semble  donner  à  la  partie  qui  a  traité  avec  l'in- 
dividu tombé  depuis  en  faillite,  le  droit  de  demander,  à  son  choix,  la 
résiliation  ou  une  caution,  on  reconnaît  généralement  que  ce  n^est 
qu'à  défaut  d* obtenir  caution,  quon  peut  faire  résoudre  le  contrat.  Cette 
opinion  est  enseignée  par  MM.  Grûn  et  Joliat,  n°'  330  et  332;  Bou- 
dousquié,  n^»  371,  372;  Quesnault,  n'*  387,  388;  E.  Persil,  n°  225.  » 

Si  la  jurisprudence  des  simples  tribunaux  de  commerce  a  pu 
varier  sur  cette  question,  nous  croyons  pouvoir  dire  que  celle  des 
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Cours  d'appel  est  constante  dans  le  sens  adopté  par  la  doctrine. 

L'arrêt  le  plus  ancien  est  de  la  Cour  de  Paris;  il  est  à  la  date  du 
10  mars  1825.  Le  théâtre  du  Vaudeville  avait  été  assuré  contre  l'in- 
cendie par  une  Compagnie  d'assurances  en  commandite  sous  la  raison 
Dupin  de  Valène  et  C*.  Cette  Compagnie  ayant  été  déclarée  en  état 
de  faillite  le  H  juillet  1822,  l'administration  du  Vaudeville  refusa  de 
payer  la  prime  échue  et  prétendit  que  cette  faillite  avait  annulé  la 
police.  La  Compagnie  offrit  caution,  aux  termes  de  Tarticle  346,  et 
poursuivit  le  recouvrement  de  la  prime.  Le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  lui  donna  gain  de  cause  par  jugement  du  13  janvier  1825  : 
«  Attendu,  dit  ce  jugement,  que,  d'après  la  disposition  de  Tartlcle 
346  du  Code  de  commerce,  lorsque  l'assureur  est  tombé  en  faillite, 
rassuré  a  seulement  le  droit  de  demander  une  caution  ou  la  résilia- 
tion du  contrat;  que  cet  article,  quoique  placé  dans  un  titre  du  Code 
de  commerce  spécial  aux  assurances  maritimes,  contient  un  principe 
général  qui  doit  recevoir  son  application  relativement  à  tous  les  con- 
trats de  même  nature;  attendu  que  Tétat  de  faillite  de  la  Compagnie 
Dupin  de  Valène  peut  donner  de  justes  craintes  aux  assurés  relative- 
ment au  recouvrement  des  sommes  qu'ils  pourraient  avoir  à  réclamer 
par  suite  de  sinistres*  que  l'assuré  peut  demander  caution,  donne 
acte »  Appel  par  les  administrateurs  du  Vaudeville  qui  persis- 
tent à  refuser  la  caution  et  à  demander  immédiatement  la  résiliation  du 
con^raf.  Arrêt  :  La  Cour  d'appel  de  Paris...  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme.  , 

Plus  tard,  le  23  février  1826,  la  Cour  de  Douai  a  confirmé  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Lille  qui,  à  propos  de  la  faillite  de  la  même 
Compagnie,  avait  condamné  un  assuré  à  payer  des  primes  arriérées, 
parce  qu'il  n'avait  demandé  ni  caution,  ni  résiliation  du  contrat. 
Le  tribunal,  il  est  vrai,  avait  déclaré  que  la  Compagnie  avait  mis 
l'assuré  dans  la  nécessité  de  se  faire  assurer  à  une  autre  Compagnie, 
par  suite  de  la  diminution  de  ses  garanties,  et  avait  condamné  le 
syndic  de  cette  Compagnie  à  rembourser  la  prime  de  la  nouvelle 
assurance,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Sur  Lb  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Douai, 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  prononça  un  arrêt  de  rejet 
le  1«' juillet  1828.  Nous  y  relevons  le  considérant  qui  suit  :  «  Consi- 
dérant que  tout  dommage  fait  à  autrui  exige  une  réparation  de  la 
part  de  celui  qui  l'a  causé;  que  ce  principe  est  consacré  par  les 
articles  1382,  1383,  1384  du  Code  civil  ;  —  que  l'article  3i6  du  Code 
de  commerce  et  les  lois  sur  les  faillites  ne  renferment  aucune  déroga- 
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tion  à  ce  principe »  Danscetle  espèce,  l<i  question  de  caution  n'a  pas 

étésouievée,  mais  dans  les  trois  degrésde  juridiction,homniageaété 
rendu  à  l'article  346,  dans  son  application  aux  assurances  terrestres. 
On  oppose  à  ces  décisions  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  rendu 
en  iSôd,  à  propos  de  la  faillite  du  Palladium,  A  notre  sens,  la  ques- 
tion n'a  pas  été  examinée  alors  au  seul  point  de  vue  des  principes. 
Tn  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  condamné 
an  assuré  du  Palladium  à  payer  les  primes  arriérées  depuis  la  faillite 
de  cette  Compagnie.  La  Cour  de  Paris,  par  son  arrêt  du  5  février  1859, 
iuiirnia  ce  jugement,  en  s'appuyant  sur  les  Statuts  de  la  Compagnie 
et  sur  des  faits  qui  démontraient  une  commune  intention  de  résilia- 
tion. Il  est  vrai  que  le  Palbidium  avait  réassuré  son  portefeuille  au 
Globe,  mais  le  Globe  qui  était  tombé  à  son  tour  en  faillite,  avait  cédé 
les  réassurances  au  Soleil.  La  Cour  put  dire,  à  bon  droit,  que  si  cette 
réassurance  équivalait  à  une  caution,  elle  aurait  dû  être  offerte  à 
rassuré  et  être  acceptée  par  lui.  Mais  voici  les  faits  déterminants  de 
cette  décision  :  le  syndic  était  resté  plusieurs  années  sans  réclamer 
les  primes  arriérées;  il  avait  acquiescé  à  deux  jugements  du  tribunal 
de  Sentis  qui  lui  avaient  refusé,  ainsi  qu'au  Globe  se  présentant 
comme  réassureur,  le  droit  d'exiger  des  anciens  assurés  le  paiement 
de  ces  primes;  des  renonciations  expresses  avaient  été  faites  à  des 
demandes  d'assurés  par  lettres  des  liquidateurs  du  Globe  à  divers 
agents  de  cette  Compagnie.  La  Cour  de  Paris  avait  pu  conclure  de 
toutes  ces  circonstances  «  qu'elles  concouraient  à  établir  que  les 
représentants  du  Palladium  eux-mêmes  regardaient  les  anciens 
assurés  comme  déliés  de  toute  obligation  envers  lui.  » 

On  voit  que  cet  arrêt  n'a  pas  eu  à  examiner  directement  la  question 
dont  nous  nous  occupons  et  Ton  peut  affirmer  que  la  jurisprudence 
des  Cours  d'appel  ne  présente  pas  une  décision  qui  y  soit  expressé- 
ment contraire.  Elle  est  devenue,  d'ailleurs,  celle  d'un  législateur 
qui  a  eu  à  rédiger,  depuis  1808,  un  article  analogue  à  l'article  346. 
La  nouvelle  loi  belge  des  assurances  a  fait  cesser  tous  les  doutes  en 
s  exprimant  àmsi  :  l'assuré  peut  demander  caution,  ou,  à  défaut  d'une 
caution,  la  résiliation  du  contrat. 

Nous  pouvons  donc  nous  arrêter  à  cette  conclusion  :  l'assuré  doit 
demander  la  résiliation  de  la  police  pour  recouvrer  sa  liberté,  mais 
le  syndic  de  la  faillite  peut  opposer  à  cette  demande  Toffre  d'une 
caution.  Bien  entendu,  cette  caution  ne  peut  servir  d'exception  utile, 
que  lorsqu'elle  est  reconnue  suffisante  soit  par  l'assuré,  soit  par  le 
tribunal. 
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il.—  Celte  solution  importe  principalement  aux  actionnaires  de 
la  Compagnie  en  faillite.  La  caution  leur  fournit  le  moyen  de  tirer 
parli  d\m  élément  souvent  important  de  l'actif,  et  par  suite  d'éviter 
un  appel  de  fonds. 

Mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  actionnaires  sont-ils  mis  à 
môme  d'utiliser,  au  mieux  de  leurs  intérêts,  le  moyen  légal  que 
donne  l'article  346  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  On  peut  en  juger,  d'ail- 
leurs, par  les  réponses  divergentes  des  syndics  que  nous  avons  citées 
plus  haut.  Sur  ce  point,  nous  exprimerons  nettement  notre  pensée. 

Un  syndic,  appelé  brusquement  à  diriger  les  destinées  d'une  Com- 
pagnie d'assurances,  n'a  pas  les  connaissances  et  les  aptitudes  néces- 
saires pour  mener  à  bonne  fm  sa  liquidation,  en  tenant  un  compte 
égal  des  droits  des  intéressés.  Il  se  trouve  immédiatement  placé  entre 
les  assurés  qui  lui  demandent  la  résiliation  de  leurs  polices  et  les 
actionnaires  qui  n'ont  fait  qu'un  versement  d'un  quart  sur  leurs 
actions. 

Le  parti  qui  lui  paraîtra  presque  toujours  le  plus  simple,  ce  sera 
d'accorder  aux  assurés  la  résiliatiDn  de  leurs  contrats  et  de  faire  un 
appel  de  fonds  aux  actionnaires.  Et  le  portefeuille,  dira-t-on  ?  Com- 
ment voulez-vous  que  le  syndic  en  apprécie  la  valeur  ?  Il  se  méfie 
naturellement  des  affirmations  intéressées  de  l'ancienne  direction, 
et  il  n'a  ni  le  temps,  ni  la  compétence  nécessaires  pour  discuter  avec 
une  autre  Compagnie  les  conditions  d'une  cession  de  portefeuille 
qui  lui  fournirait  la  caution  dont  parle  l'article  346. 

Le  danger  est  là  pour  les  actionnaires.  Peut-il  être  conjuré  ?  —  II 
y  a,  à  notre  avis,  deux  [expédients  qui  pourraient  apporter,  l'un  à 
défaut  de  l'autre,  un  remède  à  cette  situation.  Les  tribunaux  devraient 
nommer  un  représentant  spécial  pour  les  actionnaires  et  prendre  ce 
représentant  dans  la  corporation  des  assureurs.  Cette  représentation 
spéciale  ne  serait  pas  chose  nouvelle.  Dans  la  faillite  de  V Union  gé- 
nérale,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  après  avoir  nommé  un 
syndic,  le  2  février  1882,  a  désigné,  le  6  février  suivant,  un  liquidateur, 
chargé  de  représenter  les  actionnaires,  a  Si  la  mission  du  syndic,  a 
dit  le  jugement  du  6  février,  consiste  à  établir  la  situation  active  et 
passive  de  la  société  et  à  répartir  entre  tous  les  créanciers,  à  concur- 
rence des  sommes  qui  leur  sont  dues,  l'actif  réalisé  par  ses  soins,  il 
est  constant  que,  de  leur  côté  y  les  actionnaires  conse7*vent  des  droits  qu*il 
est  important  de  sauvegarder,  » 

Dans  la  faillite  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire,  le  Tribunal  de 
commerce  de  Lyon  a  nommé  aussi,  à  côté  dn  syndic,  un  liquidateur 
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a  appelé  à  tenir  la  pLice  du  failli,  dans  le  cas  où  la  personne  de  ce- 
lui-ci doit  intenenir  dans  les  opérations  do  la  faillite.  » 

Ainsi,  bien  que  le  syndic  représente  juridiquement  les  créanciers 
et  les  nclioimaires,  les  tribunaux  ont  compris  la  nécessité  de  donner 
à  ces  derniers  un  représentant  spécial.  Or,  il  n'y  a  pas  de  faillite 
qui  exige  plus  impérieusement  cette  représentation  que  celle  d'une 
Compagnie  d'assurances.  Si  Thomme  choisi  est  un  assureur  compé- 
tent, il  pourra,  par  son  concours  immédiat,  tirer  un  parti  utile  du 
portefeuille  et  faire  sortir  dé  sa  gangue  le  minerai  plus  ou  moins 
riche  qu'elle  renferme  et  qui  risque  fort,  avec  l'inexpérience  du  syn- 
dic, d'être  rejeté  comme  une  matière  stérile. 

Hais,  le  rôle  de  ce  liquidateur  ne  se  bornerait  pas  là.  Après  avoir 
évalué  le  portefeuille,  il  aurait  à  chercher  un  acheteur  pouvant  servir 
de  caution;  puis,  comme  l'acceptation  de  la  caution  maintient  les 
contrats,  il  aurait  à  suivre  la  liquidation  du  portefeuille  jusqu'à  Tex- 
piration  des  polices  ou  à  leur  reprise  par  la  Compagnie  cessionnaire. 

Toutes  ces  démarches,  toutes  ces  opérations,  ne  peuvent  être 
faites  et  poursuivies  que  par  un  homme  du  métier,  si  Ton  veut  quelles 
donnent  tous  leurs  fruits. 

Que  si  cette  dualité  de  représentation  —  syndic  et  liquidateur  — 
pouvait  paraître  dangereuse,  il  faudrait,  tout  au  moins,  que  les  tri- 
bunaux fissent  assister  le  syndic  par  un  assureur  conseil,  nommé  par 
eux,  pour  l'aider  dans  les  opérations  techniques  de  la  faillite.  Les 
résultats  que  nous  venons  de  signaler 'seraient  atteints  dans  une  cer- 
iâine  mesure  par  cette  nomination.  Elle  n'a  rien  d'anormal.  Quand 
un  syndic  juge  à  propos  de  continuer  pendant  la  faillite  l'exploitation 
d'une  usine,  par  exemple,  il  en  donne  la  direction  à  un  ingénieur 
compétent  et  il  n'a  pas  la  prétention  de  la  prendre  lui-même.  C'est 
le  cas  d'une  Compagnie  d'assurances  en  faillite.  Elle  a  deux  catégo- 
ries de  créanciers,  des  créanciers  définitifs  et  des  créanciers  éveiUuels. 
Cette  dernière  qualification  revient  aux  assurés  dont  les  polices  sont 
encours.  Or  pour  ceux-là,  il  ne  peut  être  question  de  dividendes,  de 
fractionnement  des  créances.  La  gestion  du  portefeuille  depuis  la  dé- 
claration de  la  faillite  équivaut  à  l'exploitation  d'une  usine.  Elle  se 
fait  à  frais  privilégiés  et  le  produit  de  l'encaissement  des  primes 
doit  servir  à  acquitter  les  charges  des  contrats,  notamment  les  in- 
demnités des  sinistres. 

Comment  un  syndic  pourrait-il  suffire  à  cette  besogne  spéciale?  il 
prendra,  dira-t-on,  des  employés.  Mais  il  n'aurait  pas  moins  la  res- 
ponsabilité effective  d'opérations  qu'il  ne  pourrait  contrôler.  Pour 
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s'en  affranchir  et  rentrer  dans  la  vérité  des  choses,  il  lui  convient  de 
solliciter  lui-ménie  la  nomination  d'un  liquidateur  ou  d*un  simple 
conseil,  si  Ton  veut;  mais,  liquidateur  ou  conseil,  ce  ne  serait  qu  un 
assureur  qui  pourrait  remplir  utilement  cette  mission. 

Cette  mesure  devrait  être,  à  défaut  du  syndic,  sollicitée  par  un 
groupe  d'actionnaires,  car  elle  constitue  pour  eux  une  sorte  de  pa- 
ratonnerre contre  l'appel  de  fonds.  Leurs  intérêts  seront  toujours 
mieux  défendus  par  un  assureur  qui  saura  faire  sortir  de  Tancien 
fonctionnement  [de  la  Compagnie  en  faillite  toutes  les  ressources 
d'ordre  industriel,  qu'elle  a  pu  réunir.  Devons-nous  ajouter  que  ce 
représentant  saurait  mieux  rechercher  les  responsabilités  techniques 
qu*ont  pu  encourir  les  administrateurs  et  la  direction  de  cette  Com- 
pagnie? Ne  pourrait-il  pas  aussi,  si  le  portefeuille  avait  une  valeur 
démontrée,  trouver  une  caution,  même  en  dehors  d'une  cession  à 
une  autre  Compagnie,  ne  serait-ce  que  par  le  groupement  d'un  cer- 
tain nombre  d'actionnaires,  toujours  en  vue  d'empêcher  un  appel  de 
fonds  et  de  retirer  de  l'exploitation  du  portefeuille  une  partie  des 
frais  et  des  commissions  qu'il  a  pu  coûter? 

m.  —  Nous  venons  de  voir  les  conséquences  de  Tart.  346 
pour  les  actionnaires  et  la  mesure  qui  doit  en  être  la  suite.  Il  nous 
reste  à  indiquer  la  conduite  que  commande  cet  article  aux  assurés. 

Il  faut  bien  distinguer  entre  ceux  des  assurés  qui  ont  éprouvé  un 
sinistre  et  qui  n'ont  pas  reçu  leur  indemnité  au  moment  de  la  décla- 
ration  de  faillite,  —  et  les  assurés  dont  la  police  est  en  cours,  et  qui 
ne  sont  que  des  créanciers  éventuels.  Les  premiers  ont  à  produire 
dans  la  faillite  comme  des  créanciers  ordinaires.  Nous  n^avons  pas 
à  nous  en  occuper. 

Les  seconds  sont  dans  une  situation  délicate.  Ils  ont  à  payer  des 
primes  annuelles  pour  recevoir,  en  cas  de  sinistre,  une  indemnité  à 
dôterminer.  Peuvent-ils  tenir  leurs  engagements,  sans  être  certains 
d'en  recevoir  un  jour  la  contre- valeur?  L'art.  346  leur  donne  le 
moyen  de  sortir  de  ce  danger.  Ils  doivent  demander  au  syndic  la  rési- 
liation des  contrats.  Celui-ci  pourra  la  consentir,  comme  le  syndic  du 
Capital^  mais  il  pourra  aussi  la  différer,  comme  le  syndic  de  la  Pro- 
vinciale. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  aviser  au  plus  pressé.  Les  assurés  ne 
peuvent  rester  sous  le  risque  :  ce  serait  s'exposer  pai'fois  à  une 
ruine  complète.  Aussi  engagerons-nous  les  assurés  à  demander  ju- 
diciairement la  résiliation  de  leurs  polices,  si  Tintérêt  du  cpntrat 
est  assez  grand  pour  permettre  la  dépense  d'un  procès. 
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Mais,  quel  que  soit  le  parti  pris  par  Ta^suré,  il  doit  s'assurer  à  nou- 
veau immédiatement,  car  il  ne  doit  pas  rester  une  minute  sans  une 
.:(<')rântie  sérieuse  contre  le  danger  d'incendie.  Dans  le  cas  où  la  prime 
annuelle  est  de  peu  d'importance,  il  peut  contracter  une  assurance 
dt'Qnitive  avec  une  autre  Compagnie.  Il  aura  soin  alors  de  déclarer 
lassurance  antérieure  et  de  renoncer  au  bénéfice  de  cette  assurance 
en  s'engageant  à  se  défendre,  à  ses  risques  et  périls,  contre  toutes 
demandes  de  la  Compagnie  faillie,  soit  pour  paiement  de  primes^  soit 
pour  tout  autre  objet. 

Si  rimpoi  tance  de  la  prime  annuelle  Texigc,  l'assuré  pourra  con- 
tracter avec  une  autre  Compagnie  une  seconde  assurance,  non  défi- 
nitive, mais  sous  condition  résolutoire.  Dans  ce  cas,  une  clause 
insérée  dans  la  nouvelle  pobce  portera  que,  si  à  la  suite  d'un  procès 
engagé  par  lui  ou  contre  lui,  le  premier  contrat  était  maintenu  par 
les  tribunaux,  la  nouvelle  police  serait  résiliée  et  une  portion  de  la 
dernière  prime  serait  restituée  jusqu'à  concurrence  du  temps  à 
échoir  de  Tannée  courante.  Cette  police  conditionnelle  serait  cer- 
tainement souscrite  par  de  bonnes  Compagnies  qui  y  trouveraient 
l'aliment  d'une  clientèle  éventuelle. 

Nous  irons  plus  loin.  Si,  à  la  suite  d'un  jugement  ou  d'une  présen- 
tation de  caution  volontaire,  la  première  police  se  trouvait  maintenue, 
rassuré  aurait  le  droit  de  réclamer  au  syndic  le  paiement  de  la  prime 
payée  intermédiairement  à  la  seconde  Compagnie.  La  décision  du 
tribunal  de  Lille,  confirmée  par  la  Cour  de  Douai,  le  23  février  1 820, 
et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  a  posé  ce  principe  et  la  Cour  de 
cassation  l'a  admis  à  son  tour.  11  s'agissait  d'un  assuré  de  la  Compagnie 
Dupin  de  Valène  qui  avait|fait  une  nouvelle  assurance  de  sa  filature  à 
la  suite  de  la  faillite  de  la  Compagnie,  sans  réclamer  la  résiliation  de 
la  première.  Le  Tribunal  déclara  qu'il  n'était  pas  délié  de  son  obliga- 
tion, mais  «  attendu,  en  fait,  que  la  Compagnie  dont  il  s'agit  a  trompé 
les  assurés  par  de  fallacieuses  et  vaines  promesses  ;  qu'au  lieu  de  pré^ 
senler  la  solvabilité  qu'elle  annonçait^  elle  s'est  trouvée  en  peu  de  temps 
dans  la  nécessité  de  manquer  à  ses  engagements  et  de  faire  faillite; 
qu'ainsi  elle  a  mis  le  sieur  Mille  dans  la  position  de  faire  réassurer 
son  mobilier  industriel  et  ses  marchandises  par  une  autre  Compa- 
gnie... 9,  le  tribunal  condamna  le  sieur  Mille  à  payer  les  primes 
arriérées  et  le  syndic  de  la  faillite  à  lui  rembourser  la  prime  de 
réassurance. 

Est-ce  que  ces  considérants  ne  pourraient  pas  s'appliquer  à  presque 
toutes  les  Compagnies  déclarées  récemment  en  état  de  faillite?  N'ont- 
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elles  pas  trompé  les  assurés  par  leurs  promesses?  Ne  se  sont-elles 
pas  trouvées,  en  peu  de  temps^  dans  la  nécessité  de  manquer  à  leurs 
engagements?  EtTassuré  n'aurait-il  pas  le  droit  de  réclamer  la  prime 
payée  à  une  autre  Compagnie  jusqu  au  moment  où  la  caution  offerte 
et  reconnue  suffisante  rétablirait  dans  leur  intégrité  les  garanties  de 
la  première? 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  grands  ^détails.  Nous  en  avons 
assez  dit,  croyons-nous,  pour  montrer  que  l'application  de  l'art.  346, 
avec  Tihterprétation  que  nous  lui  avons  donnée,  est  de  nature  à 
sauvegarder  une  partie  de  l'actif  d'une  Compagnie  d'assurances,  à 
préserver  par  suite  ses  actionnaires  tout  au  moins  d'une  partie  des 
appels  de  fonds  auxquels  ils  sont  exposés,  et  à  restituer  aux  assurés, 
si  elle  ne  leur  rend  pas  leur  liberté,  les  garanties  que  leur  a  fait 
perdre  la  faillite.  A  tous  ces  points  de  vue,  cette  solution  s'impose 
comme  reposant  sur  le  droit  et  sur  Tinlérél  bien  entendu  des  Com- 
pagnies. 


M,  MONNEROT. 

Ainsi  que  nous  l'annoncions  dans  notre  dernier  numéro,  le  monde 
des  assurances  vient  d'éprouver  une  perte  très  sensible  par  la  mort 
de  M.  Monnerot,  directeur  de  la  Nationale  (incendie).  Cette  perte 
sera  vivement  ressentie  non  seulement  par  la  Compagnie  la  Nationale^ 
mais  aussi  par  tous  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  d'apprécier  les  qua- 
lités si  solides  d'assureur  et  d'homme  privé  de  M.  Monnerot. 

Fils  de  ses  œuvres,  c'est  à  force  de  travail,  d'énergie  et  d'intelli- 
gence qu'il  est  arrivé  à  occuper  la  situation  si  importante  qui  le 
plaçait  au  premier  rang  parmi  ses  pairs.  Successivement  attaché  aux 
Compagnies  V  Union  et  F  Urbaine^  M.  Monnerot  entra  kl^i  Nationale 
comme  inspecteur  en  1852,  et  fut  nommé  sous-directeur  en  ^861.  A 
la  mort  de  UJ.  Boy  de  La  Tour,  en  i875,  il  se  trouva  appelé  à  la  di- 
rection de  la  Compagnie  dont  la  situation  ne  fit  que  prospérer  sous 
son  impulsion  aussi  habile  que  sage  et  prudente.  L'hommage  que 
nous  rendons  à  sa  mémoire  n'est  que  l'écho  des  sentiments  unanimes 
qui  se  sont  manifestés  de  toute  part  à  la  nouvelle  de  la  mort  qui  a 
frappé  M.  Monnerot  dans  la  plénitude  de  ses  facultés,  et  alors  que 
rien  ne  pouvait  faire  présager  qu'il  serait  enlevé  brusquement  à  notre 
affection. 

A.    T. 
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CESSION  DTJNS  ASSURANCE  SUR  LA  VIS. 

Lu  ceiHon  du  binéfice  dune  assurance  sur  ta  vie  a-t-elle  pour  effet 
de  substituer  le  cessionnaire  au  cédant  souscripteur  du  contrat,  dans 
ses  droits  et  devoirs  à  f  égard  de  la  Compagnie  ? 

Cette  question  de  droit  est  traitée  dans  une  note  que  vient  de  publier 
,  f  Urbaine  vie  à  l'occasion  d'un  procès  où  elle  se  trouve  très  nettement 
soulevée.  Considérant  qu'elle  intéresse  toutes  nos  Compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie,  l'Urbaine  leur  a  envoyé  sa  noie  en  communication. 
Nous  ne  pouvons  qu'approuver  l'initiative  qu'elle  a  cru  devoir  prendre , 
et  nous  souhaitons  que  son  exemple  soit  suivi.  En  attendant  qu'une 
entente  se  fasse  entre  nos  Compagnies  françaises,  comme  elle  existe 
dans  les  pays  étrangers,  et  qu'elles  en  viennent  à  former  un  syndicat 
général  chargé  d'examiner,  de  discuter  et  de  résoudre  les  questions 
d'intérêt  commun,  nous  verrions  une  utilité  sérieuse  à  ce  que  cha- 
cune d'elles  commence  par  rédiger  des  notes  sur  tous  les  points  liti- 
gieux où  quelqu'un  des  principes  essentiels  de  Fassurance  sur  la  vie 
est  engagé,  et  en  fasse  part  aux  autres.  Elles  ne  pourraient  que  gagner 
à  cet  échange  de  bons  procédés  qui  aurait  pour  effet  de  susciter  un 
premier  examen  contradictoire,  d'amener  le  plus  souvent  un  accord 
de  vues,  quelquefois  môme  des  redressements  d'appréciation,  et  fina- 
lement de  contribuer  à  exercer  sur  la  jurisprudence  une  influence 
salutaire. 

Nous  reproduisons  ci-après  la  note  de  l'Urbaine  qui  est  à  la  fois 
très-claire  et  très-concluante. 

Les  deux  contrats  d'assurance  qui  donnent  lieu  au  procès  datent  de  1872. 

A  cette  époque,  V Urbaine  avait  pour  agent  à  Louviers  M.  Lecoq,  associé  de 
la  maison  de  banque  Chanoine  et  Lecoq,  dont  les  demandeurs,  MM.  Drouaux 
et  Guillard,  avoués  dans  la  môme  ville,  sont  liquidateurs  judiciaires. 

Voici  le  résumé  des  faits  : 

Le  16  mars  1872^  M.  Uerson,  meunier  à  Louviers,  et  sa  femme  souscrivent 
un  premier  contrat  d'assurance  sur  deux  tôles,  de  10,000  francs,  payables  au 
survivant.  N«  6,217. 

Le  30  septembre  187â,  les  époux  Herson  souscrivent  un  nouveau  contrat  de 
môme  nature  de  15,000  francs.  N"*  6,835 

Le  18  juillet  1874,  les  époux  Herson  endossent  leurs  deux  contrats  au  pro- 
fit de  MM.  Chanoine  et  Lecoq,  valeur  en  compte. 

Le  14  septembre  1878,  signification  à  la  Compagnie  par  les  cessionnaires  des 
rendossements  ci-dessus. 

VI 
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Le  22  septembre  1878,  MM.  phanoine  et  Lecoq  signiûent  à  la  Compagnie  un 
jugement  qu'ils  viennent  d'obtenir  contre  les  époux  Herson  pour  la  somme 
principale  de  7,433  francs  et  font  opposition . sur  tout  ce  qu'elle  peut  leur 
devoir  jusqu'à  concurrence  de  ladite  créance. 

Depuis,  les  époux  Herson  furent  complètement  ruinés  et  forcés  de  quitter  le 
pays.  MM.  Chanoine  et  Lecoq  se  virent,  à  leur  tour,  dans  la  nécessité  de  liqui- 
der leur  maison  de  banque. 

Le  20  mars  1880,  M.  Lecoq,  agent  de  Louviers,  auquel  la  Compagnie  avait 
confié  l'encaissement  de  la  prime  du  16  mars  du  contrat  n^  6,217,  renvoie  la 
quittance  après  y  avoir  inscrit  lui-môme  au  dos  un  refus  d'acquitter,  signé 
Chanoine  et  Lecoq.  —  Quel  était  le  sens  de  ce  refus  ? 

M.  Lecoq,  en  tant  que  cela  lui  était  possible,  avait  cherché  à  décharger  la 
Compagnie  de  toute  responsabilité  au  sujet  de  la  police  Herson. 

L'assuré  n'habitait  plus  Louviers  et  se  trouvait  dans  l'impuissance  de  payer 
sa  prime.  MM.  Chanoine  et  Lecoq  n'étaient  pas  plus  en  mesure  que  lui  d'y  faire 
face.  Dans  ces  circonstances,  M.  Lecoq,  qui  avait  simplement  pour  mission  de 
présenter  la  quittance  du  16  mars  aux  assurés,  les  époux  Herson,  crut  bien  faire 
de  signer  lui-même  un  refus  de  payer  au  nom  de  la  raison  sociale  Chanoine  et 
Lecoqy  bénéficiaire  du  contrat. 

Cependant,  le  refus  de  payer,  placé  au  dos  de  la  quittance  du  16  mars  1880 
et  signée  :  Chanoine  et  Lecoq,  ne  pouvait  suffire  à  la  Compagnie, 

Il  n'avait  aucune  valeur  juridique  à  l'égard  des  assurés. 

Le  30  mars  1880,  la  Compagnie  adresse  à  ces  derniers,  les  seuls  qui  sont  ses 
débiteurs,  une  lettre  de  mise  en  demeure  recommandée  pour  les  avertir  qu'à 
défaut  de  paiement  de  cette  même  prime  en  souffrance,  le  contrat  n»  6,217 
serait  réduit  d'ofiice  le  16  avril  prochain.  Cette  lettre,  reste  sans  réponse. 

Le  5  avril  1880,  M.  Lecoq  donne  sa  démission  d'agent,  motivée  par  le  mau- 
vais état  de  ses  affaires. 

Le  6  avril  1880,  ayant  appris  que  les  époux  Herson  étaient  venus  habiter 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  212,  la  Compagnie  leur  adresse  à  leur 
nouveau  domicile  une  seconde  lettre  de  mise  en  demeure,  toujours  relative  à  la 
prime  dont  MM.  Chanoine  et  Lecoq  avaient  refusé  le  paiement. 

Le  18  avril  1880,  M.  Uerson  répond  à  la  Compagnie  de  laisser  de  côté  ses 
deux  polices  dont  il  ne  peut  plus  payer  les  primes. 

Dès  ce  moment  seulement,  la  Compagnie  considère  les  deux  contrats  des 
époux  Herson  comme  résiliés  et  fixe  pour  chacun  d'eux  la  valeur  réduite  à 
laquelle  donnent  droit  les  primes  antérieurement  versées. 

Le  23  juin  1880,  MM.  Drouauxet  Guillard,  avoués  à  Louviers,  les  demandeurs 
actuels,  sont  nommés  liquidateurs  de  la  maison  de  banque  Chanoine  et  Lecoq. 

Ils  trouvent  dans  la  caisse  les  deux  contrats  Herson,  voient  que  les  paiements 
des  primes  du  16  mars  1880,  pour  l'un,  et  du  30  juin,  pour  l'autre,  n*ont  pas 
été  effectués,  et  ils  ne  font  aucune  offre  à  la  Compagnie. 

Le  21  août  1880,  décès  de  M.  Herson,  à  Boia-Guillaume. 

MM.  Drouaux  et  Guillard  vont  alors  donner  signe  de  vie. 

Le  21  avril  1881,  après  quelques  pourparlers  inutiles,  MM.  Drouaux  etGuil 
ard  font  sommation  à  la  Compagnie  et  l'assignent  pour  avoir  paiement  : 
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l""  Dv  capital  réduit  de  la  police  du  iO  mars  i872,  résiliée,  selon  eux,  par 
suite  de  refus  de  paiement  de  la  prime  du  16  mars  1880,  signé  par  Chanoine 
et  Lecoq. 

^  Du  montant  intégral  de  la  police  du  30  septembre  1872,  sous  le  prétexte 
que  le  paiement  des  primes  n'a  jamais  été  repoussé  par  lesdits  bénéûciaires. 

Le  20  août  1881,  acte  d'offre  par  la  Compagnie  de  la  somme  de  5,016  fr.  9S, 
valeur  des  deux  contrats  réduits,  par  suite  de  la  lettre  de  l'assuré  en  date  du 
18  avril  1880. 

Telle  est  la  succession  des  faits  soumis  à  Tappréciation  du  tribunal. 

L'endossement  des  contrats  Herson,  au  pro6t  de  IfM.  Chanoine  et  Lecoq,  et 
la  signification  que  ces  derniers  en  ont  faite  à  la  Compagnie  V Urbaine  ont  eu 
pour  effet  de  l'engager  envers  les  cessionnaires  dans  les  mêmes  conditions  oik 
elle  l'était  avant  à  l'égard  des  cédants. 

Les  cessionnaires  avaient  été  substitués  simplement  au  lieu  et  place  des 
cédants.  La  Compagnie  devait  leur  faire  présenter  les  quittances  de  primes  et 
ne  pouvait  réduire  les  contrats,  par  suite  de  non-paiement,  sans  les  avoir  mis 
en  demeure,  d'une  façon  régulière  ou  sans  avoir  obtenu  d'eux  un  refus  de 
paiement,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  le  premier  contrat  du  16  mars  1872. 

La  Compagnie  a  elle-même  reconnu  les  conséquences  de  ces  transferts  et  s'y 
est  soumise  en  fait.  Depuis.leur  signification,  elle  a  toujours  fait  présenter  les 
quittances  de  primes  à  MM.  Chanoine  et  Lecoq  et  elle  a  accepté  le  refus  de 
paiement,  placé  par  eux  au  dos  de  la  quittance  du  16  mars  1880,  qui  a  régu- 
larisé pour  les  deux  parties  le  sort  du  contrat  n«  6217. 

Il  n'en  a  pas  été  de  môme  pour  le  second.  La  première  prime  impayée  est 
ceUe  du  30  juin  1880.  MM.  Chanoine  et  Lecoq  ou  leurs  liquidateurs, 
MM.  Drouaux  et  Guillard,  n'en  ont  pas  refusé  le  paiement  ni  n'ont  été  mis  en 
demeure  de  le  faire,  même  par  lettre  chargée. 

En  &it  :  1»  La  Compagnie  n*a  jamais  reconnu  les  prétendus  droits  des  ces- 
sionnaires en  tant  que  substitués  aux  devoirs  de  l'assuré;  elle  ne  leur  a  jamais 
bit  présenter  les  quittances  de  primes. 

Il  est  impossible  que  le  Tribunal  admette  à  cet  égard  la  confusion  que  nos 
adversaires  cherchent  à  faire  naltie  entre  la  pertonne  de  notre  agents  M.  Lecoq^ 
et  Fétre  de  raison  Chanoine  ei  Lecoq,  hanquien. 

C'est  sur  oette  équivoque  que  les  adversaires  ont  échafaudé  le  procès. 

n  était  tout  naturel  que  la  Compagnie  adressât  les  quittances  Herson  à 
M.  Lecoq  en  même  temps  que  les  autres  quittances  à  recouvrer  de  son  agence. 
Elle  avait  déjà  procédé  ainsi  depuis  l'origine  des  contrats,  c'est-à-dire  bien 
avant  d'avoir  reçu  signification  des  endossements,  soit  pendant  six  années.  On  ne 
peut  donc  pas  inférer  de  ce  mode  de  recouvrement  qu'il  y  ait  eu  présentation 
des  quittances  au  domicile  de  MM.  Cbanoiae  et  Lecoq,  depuis  Tendossement. 

2*  Il  faat,  en  outre,  remarquer  que  lesdites  quittances  ont  été  faites  comme 
auparavant  au  nom  de  M.  Herson. 

3*  Le  refus  de  payer  signé  proprio  moiu  par  Chanoine  et  Lecoq  peut-il  équi- 
valoir à  une  reconnaissance  par  la  Compagnie  du  droit  des  cessionnaires  à  exi- 
ger la  présentation  des  quittances  à  leur  domicile,  et  constituer  une  substitu- 
tion consentie  par  la  Compagnie? 
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C'est  un  acte  qu'elle  n'a  pas  provoqué,  qu'elle  n'a  pu  empêcher  et  que,  loin 
d'approuver,  eUeaeomidéré  comme  ntd,  La  preuve,  c'est  qu'elle  $* est  empressée 
d'envoyer  une  mise  en  demeure  à  son  assuré,  à  M.  Herson,  pour  cette  môme 
quittance.  Cette  mise  en  demeure,  adressée  à  Louviers,  n'arriva  pas  jusqu'au 
destinataire,  qui  était  venu  habiter  Paris.  Quelques  jours  après,  le  6  avril , 
ayant  eu  connaissance  de  sa  nouvelle  adresse,  la  Compagnie  revient  à  la 
charge  et  lui  fait  un  second  envoi  de  la  lettre  de  mise  en  demeure,  qui  aurait 
été  suivie  d'une  sommation  exlrajudiciaire  si  la  réponse  de  M.  Herson  n'était 
vedue  utilement  dégager  la  Compagnie  de  ses  engagements,  aussi  bien  pour  le 
premier  contrat  que  pour  le  second.  C'est  alors  seulement  qu'elle  a  procédé  à 
la.  réduction  des  deux  polices. 

Endroit: 

Un  traité  ne  peut-être  modifié  sans  le  consentement  de  toutes  les  parties. 

Le  droit  de  l'endossement  reconnu  par  la  Compagnie  ne  peut  avoir  d'autres 
effets  que  de  transférer  le  béoéfice  du  contrat  tel  qui  se  comportera  an  moment 
du  décès  de  l'assuré.  11  modifiie  les  droits  quant  aux  personnes  bénéficiaires, 
mais  il  ne  change  pas  les  obhgalioos  du  contractant  à  l'égard  de  la  Compagnie, 
ni  les  rapports  de  la  Compagnie  envers  le  contractant,  ni  aucune  des  clauses 
accessoires:  domicile  élu,  etc.;  enfin  il  ne  crée  aucun  lien  de  droit  immé- 
diat entre  les  bénéficaires  et  la  Compagnie. 

Le  bénéfice  de  l'assurance  n'est  qu'un  avantage  éventuel,  qui  ne  devient  exi- 
gible qu'à  la  mort  de  l'assuré. 

Il  ne  peut-être  maintenu  qu'au  moyen  du  paiement  des  primes,  et  robligaiion 
de  le  fournir  incombe  à  P assuré  seuL 

La  Compagnie  ne  serait  nullement  fondée  à  faire  présenter  ses  quittances  au 
domicile  d'un  bénéficiaire,  et  elle  ne  le  fait  jamais,  à  moins  d'un  avenant  cons- 
tatant le  consentement  de  l'assuré,  du  bénéficiaire  et  de  la  Compagnie,  ce  qui 
n'est  pas  l'espèce. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  la  théorie  des  adversaires,  qui  accorde  à 
Tendossement  la  propriété  de  substituer  entièrement  le  cessionnaire  aux  droilset 
aux  devoirs  du  cédant  est  en  contradiction  noo  seulement  avec  les  Statuts  de  la 
Compagnie,  approuvés  par  le  Gouvernement,  qui  ne  lui  permettent  pas  de  déli- 
vrer une  assurance  sur  la  vie  d'une  personne  sans  son  consentement  formel, 
mais  encore  avec  la  jurisprudence  qui  régit  la  matière. 

Les  mômes  motifs  d'ordre  public,  qui  font  que  nul  ne  peut-être  assuré  sans 
son  consentement,  conduisent  ainsi  à  dire  que  nul  ne  peut  rester  assuré  contre 
son  gré,  et  que  la  faculté  de  payer  les  primes  au  lieu  et  place  de  l'assuré, 
pour  maintenir  l'assurance  en  vigueur,  ne  peut  être  accordée  à  un  tiers  que  par 
une  convention  formelle  des  intéressés,  enregistrée  et  acceptée  par  la  Com* 
pagnie. 

Aucune  convention  de  ce  genre  n'est  intervenue  à  Toccasion  des  contrats 
qui  nous  occupent. 


Le  Directear-Géraot,  Le  SecréUire  de  la  Rédaction, 

A.  THOMXREAU.  A.  BONUÎ. 


ONITEUR 


DES  ASSURANCES 


N*  176.  —  16  mal  1888.  —  16*  année. 


DU  ROLE  DES  COMMISSAIRES 
DANS   LES    SOGI&TAS   ANONYMES 

Les  articles  32  et  33  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés 
sont  ainsi  conçus  : 

Art.  32.  —  L'Assemblée  générale  annuelle  désigne  un  ou  plusieurs 
Commissaires  associés  ou  non,  chargés  de  faire  un  rapport  à  TAs- 
semblée  générale  de  Tannée  suivante  sur  la  situation  de  la  Société, 
sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  les  Administrateurs. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes  est 
nulle,  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  Commissaires. 

Art.  33.  —  Pendant  le  trimestre  qui  précède  Tépoque  fixée  par  les 
Statuts  pour  la  réunion  de  l'Assemblée  générale,  les  commissaires 
ont  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  Tintérêt 
social,  de  prendre  communication  des  livres  et  d'examiner  les  opé- 
rations de  la  Société. 

lis  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'Assemblée 
générale. 

Les  articles  21  et  22  du  décret  du  22  janvier  1868  portant  règle- 
ment d'Administration  publique  pour  la  constitution  des  Sociétés 
d'Assurances,  reproduisent  littéralement  le  texte  des  articles  32  et  33 
de  la  loi. 

L'énoncé  seul  des  droits  attribués  aux  Commissaires  suffit  à 
démontrer  l'importance  du  mandat  qui  leur  est  confié.  Ils  sont  la  per- 
sonnification, si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  de  l'ensemble 
des  Actionnaires  et  ils  ont  pour  mission  spéciale  la  sauvegarde  des 
intérêts  sociaux;  ils  ont  le  droit  de   convoquer  les  actionnaires 

13. 
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quand  ils  le  jugent  nécessaire,  et  ce  n'est  qu'après  leur  avis  favorable, 
motivé,  que  Tapprobation  des  comptes  et  bilans  par  les  Assemblées 
générales  donne  à  la  gestion  des  Administrateurs  la  sanction  qui 
lui  est  nécessaire. 

Leur  mission,  toute  de  confiance^  demande  à  la  fois  une  vigilance 
constante,  une  connaissance  approfondie  de  la  comptabilité  et  une 
indépendance  absolue  dans  le  contrôle  qu'ils  sont  chargés  d'exercer. 
Dans  ces  conditions,  la  nature  du  mandat  étant  parfaitement  déter- 
minée, les  droits  et  les  devoirs  des  mandataires  ne  pouvant  donner 
lieu  à  aucune  équivoque,  il  semblerait  que  le  fonctionnement  du 
contrôle  des  Commissaires  devrait  être  à  Tabri  de  toute  critique. 

Nous  regrettons  d'avoir  à  constater  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  et  qu'en 
ce  qui  concerne  spécialement  la  situation  financière  de  certaines 
Compagnies  d'assurances,  la  responsabilité  qui  incombe  aux  Admi- 
nistrateurs est  absolument  partagée  par  les  Commissaires;  si  les 
uns  ont  mal  géré,  les  autres  ont  laissé  faire,  si  les  uns  ont  endormi 
les  Actionnaires  par  des  affirmations  hasardées  et  des  espérances 
irréalisables,  les  autres  ont  été  trop  souvent  des  complices  incon- 
scients ou' volontaires. 

En  théorie,  que  sont  les  Commissaires?  Les  mandataires  des  Action- 
naires, choisis  par  eux.  En  réalité  que  sont-ils  la  plupart  du  temps? 
Les  élus  des  Conseils  d'administration,  bornant,  le  plus  souvent^  leur 
rôle  à  la  constatation  de  la  concordance  matérielle  des  écritures, 
avec  les  rapports  présentés  aux  actionnaires.  Ce  sont  les  contrôlés 
qui  choisissent  leurs  contrôleurs,  les  nominations  par  les  Assem- 
blées générales  n'étant  qu'une  affaire  de  forme,  grâce  à  la  docilité 
légendaire  des  actionnaires,  qui  ne  commencent  à  ouvrir  les  yeux 
que  lorsque  l'harmonie  des  compliments  que  se  font  réciproquement 
les  Administrateurs  et  les  Commissaires,  vient  à  être  troublée  tout  à 
coup  par  la  note  discordante  d'un  appel  de  fonds  brusquement  an- 
noncé ou  la  révélation  d'embarras,  dont  personne,  jusqu'à  la  der- 
nière heure,  ne  paraissait  soupçonner  l'existence. 

Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  nos  observations  ne  résultent  pas 
de  faits  précis  et  de  notoriété  publique.  Quelques  exemples  suffiront 
à  établir  le  bien  fondé  de  nos  critiques. 

Dans  lerapport  présenté  auxActionnaires  d'une  Compagnie  incendie 
dans  TAssembléo  générale  du  29  juin  1882,  parle  Commissaire,  nous 
trouvons,  après  quelques  considérations  sur  l'évaluation  du  porte- 
feuille et  les  réserves,  cette  phrase  que  nous  reproduisons  textuel- 
lement :  a  Nous  vous  conjurons  de  faire  abnégation  de  toutes  récri- 
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ininations  inutiles,  quelque  fondées  et  justifiées  qu'elles  vous  puissent 
paraître  et  d'appuyer  les  propositions  de  votre  Conseil  d'administra- 
tion, lequel  vous  offre  les  plus  sérieuses  garanties  de  compétence  et 
dont  Je  dévouement  k  vos  intérêts  est  incontestable.  »  Si,  dès  cette  ' 
époque,  le  Commissaire  n'avait  pas  demandé  aux  actionnaires  de 
renoncer  à  leurs  récriminations  justifiées  et  n'avait  pas  cru  devoir 
faire  l'apologie  du  Conseil,  il  est  probable  que  noujs  n'aurions  pas  vu 
le  scandale  d'une  cession  de  portefeuille  unique  en  son  genre,  l'appel 
de  fonds  sans  compensation  possible  dans  l'avenir  et  le  Commissaire 
n'aurait  pas  été  dans  le  cas  de  signer,  il  y  a  deux  mois,  comme  membre 
d'une  Commission  nommée  par  les  Actionnaires,  un  réquisitoire  for-  x 
midable,  contre  ce  même  Conseil  d'administration  dont  il  vantait 
Tannée  dernière  les  incontestables  mérites. 

S'il  y  avait  autre  chose  que  de  la  phraséologie  dans  leurs  conclu- 
sions, les  Commissaires  d'une  nouvelle  Compagnie  sur  la  vie  auraient- 
ils  affirmé  dans  leur  rapport  sur  l'exercice  1882  que  «  l'Adminis- 
tration et  la  situation  actuelles  de  la  Compagnie  leur  paraissaient 
satisfaisantes,  qu'ils  étaient  convaincus  que  l'avenir  était  assuré  et 
qae  la  période  des  dividendes  arriverait  dans  un  temps  qui  ne  dépas- 
serait pas  le  délai  ordinaire.  » 

Nous  demanderons,  tout  d'abord,  ce  qu'on  entend  par  le  délai 
ordinaire  dans  lequel  les  Compagnies  nouvelles  distribuent  des  divi- 
dendes, alors  que  les  actionnaires  de  la  ConfiancCy  de  VAigle^  de 
VOuesty  du  Patrimoine,  du  Temps  sont  encore  à  attendre  leur  première 
répartition,  que  ceux  du  Monde  dont  la  création  remonte  à  1864  ont 
touché  une  seule  fois  (en  1880)  un  chétif  dividende  de  10  francs, 
que  ceux  du  Crédit  Viager  n'ont  pas  reçu  un  centime  de  i870  à  1880, 
que  ceux  de  V Alliance  ont  eu  deux  répartitions  depuis  1866.  Quand 
on  parle,  par  conséquent,  a  du  temps  ne  dépassant  pas  le  délai  ordi- 
naire, s  on  ne  fait  luire  que  des  espérances  bien  platoniques  et,  avec 
l^  précédents  que  nous  venons  de  citer,  il  nous  paraît  difficile  que  la 
génération  actuelle  des  Actionnaires  de  cette  Société  soit  conviée 
à  la  fête  des  dividendes. 

Nous  rappellerons,  d'ailleurs,  aux  Commissaires  qu'avant  déparier 
de  bénéfices  à  distribuer,  ils  devront  annoncer  aux  Actionnaires  l'ex- 
tinction du  compte  de  frais  de  premier  établissement  qui  ne  s'élève 
pas  à  beaucoup  moins  de  700000  francs  et  celle  du  compte  des 
commissions  escomptées  qui  ne  nous  parait  pas  mériter  une  moindre 
attention. 

Dans  une  troisième  Compagnie  les  choses  se  passent  autrement. 
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Les  Commissaires  sont  d'une  force   incalculable  en  comptabilité. 
Dans  leur  rapport  du  24  avril  1882,  ils  s'expriment  ainsi  :  «  Convoqués 
par  la  direction,  en  vertu  du  mandat  que  vous  nous  avez  confié  pour 
la  vérification  des  comptes  de  l'exercice  1881,  nous  nous  sommes 
rendus  au  siège  de  la  Société  aujourd'hui  à  deux  heures  et  nous  nous 
sommes  fait  représenter  les  livres  et  documents  nécessaires  à  ce 
travail.  »  Tout  le  monde  sait  que  la  comptabilité  d'une  Compagnie 
sur  la  vie  est  très  compliquée  par  suite  des*  nombreux  détails  d'écri- 
tures qu'elle  comporte.  Nous  trouvons  donc  merveilleux  qu'on  ait  su 
découvrir  pour  Commissaires  des  mathématiciens  capables,  en  deux 
heures,  de  vérifier  les  placements,  les  frais  généraux,  les  sinistres, 
les  réserves,  en  même  temps  qu'ils  rédigeaient  leur  rapport  «  recon- 
naissaient les  soins  et  la  prudence  apportés  aux  affaires  par  l'Admi- 
nistration et  remerciaient  le  Directeur  de  l'empressement  qu'il  avait 
mis  à  leur  communiquer  tous  les  documents  nécessaires  à  leurs 
investigations.  » 

Dans  Taveu  dépouillé  d'artifice  des  «  deux  heures  de  vérification 
avant  la  réunion  de  l'Assemblée,»  il  y  a  bien  un  léger  oubli  de  la  loi, 
qui  veut  que  le  rapport  des  Commissaires  soit  tenu  à  la  disposition 
des  actionnaires,  quinze  jours  avant  la  date  fixée  pour  l'Assemblée 
générale,  mais  c'est  un  détail  sur  lequel  nous  n'insisterons  pas.^ 
Nous  nous  bornerons  à  appeler  l'attention  des  intéressés  sur  les  con- 
ditions dans  lesquelles  l'approbation  des  comptes  leur  a  été  demandée 
par  les  Commissaires,  alors  que  d'autre  part  le  rapport  du  Conseil 
d'administration  ne  donnait  que  les  renseignements  les  plus  incom- 
plets sur  la  situation  financière  de  la  Compagnie. 

Parlerons-nous  également  de  cette  Compagnie ,  dont  les  commis- 
saires viennent  déclarer  que  «  des  détails  sur  les  différentes  parties 
des  comptes  leur  paraissent  inutiles  à  donner  en  présence  de  la  perle 
énorme  de  1881 1  »  Voilà  des  actionnaires  qui,  en  six  mois,  sont  pas- 
sibles de  deux  appels  de  fonds  s'élevant  à  300  francs  et  auxquels  il 
paraît  inutile  de  fournir  des  explications! 

Nous  pourrions  facilement  multiplier  ces  exemples;  ceux  que  nous 
avons  cités  nous  semblent  suffisants  pour  justifier  nos  observations 
et  nous  ajouterons  que,  dans  les  faits  que  nous  relatons,  nos  critiques 
ne  s'adressent  en  aucune  façon  aux  personnes,  mais  bien  aux  condi- 
tions mômes  dans  lesquelles  fonctionne  le  contrôle  des  Commissaires. 
Il  n'y  a  pas  à  se  faire  illusion  ;  ce  contrôle  est  à  peu  près  lettre 
morte  et  nous  nous  demandons  si,  en  réalité,  il  peut  en  être  autre- 
ment? Nous  avons  vu  plus  haut  les  droits  que  les  Commissaires  tien- 
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nent  de  la  loi.  Constatons,  tout  d'abord,  les  contradictions  de  cetlo 
loi  elle-même,  dont  l'article  33  limite  au  trimestre  qui  précèdi* 
répoque  fixée  pour  la  réunion  de  TAssemblée  générale,  le  droit  pour 
les  Commissaires  de  prendre  communication  des  livres,  d'examiner 
les  opérations  de  la  Société,  et  leur  donne,  en  môme  temps,  le  pou- 
voir de  convoquer  toujours^  en  cas  d'urgence,  F  Assemblée  génér^ale. 
Les  irrégularités  les  plus  graves  peuvent  être  commises  pendant  les 
trois  quarts  de  Tannée,  sans  que  personne  en  dehors  de  ceux-là 
même  qui  sont  intéressés  à  les  dissimuler,  puisse  les  connaître,  et 
ce  ne  sera  qu'à  la  dernière  heure,  lorsque,  le  plus  souvent,  elles 
seront  accomplies  sans  retour,  que  les  commissaires  seront  en  droit 
de  les  constater!  Ce  vice  de  la  loi  est  Irop  grave  pour  que  ses  consé- 
quences aient  besoin  de  démonstration,  et  pour  que  la  nécessité 
d'une  réforme  de  la  législation  indiquée  par  la  logique  ne  s'imposo 
pas  à  la  plus  simple  réflexion. 

Les  Commissaires  devraient  avoir,  de  par  la  loi,  le  droit  permanent 
de  vérification  de  toutes  les  opérations  de  la  Compagnie  et  le 
droit  d'assister  aux  séances  du  Conseil  d'Administration.  Respon- 
sables envers  leurs  mandants,  aucune  restriction  ne  devrait  être 
apportée  à  l'exécution  de  leur  mandat. 

Mais  les  dispositions  légales  que  nous  réclamons  suffiraient-elles 
à  donner  aux  actionnaires  toutes  les  garanties  qu'ils  peuvent  exiger, 
et,  parce  que  les  conditions  du  contrôle  seront  mieux  établies,  s'en 
suivra-t-il  nécessairement  que  ce  contrôle  sera  plus  efficace?  Assu- 
rément non,  et  pour  en  établir  le  fonctionnement  régulier,  des  mesures 
que  nous  appellerons  d'ordre  intérieur,  sont  absolument  nécessaires. 
C'est  ainsi  qu'il  faudrait  que  jamais  les  censeurs  ne  fussent  les  can- 
didats des  Administrateurs.  Des  réunions  préalables  devraient  être 
tenues  dans  lesquelles  les  Actionnaires  s'entendraient  sur  le  choix  de 
leurs  mandataires.  Qu'on  ne  nous  objecte  pas  que  ces  réunions  ne  sont 
pas  possibles,  parce  que  les  actionnaires  ne  se  connaissent  pas  et 
n'ont  pas  les  moyens  de  se  consulter  en  temps  utile.  Nous  n'entendons 
parler,  depuis  quelque  temps,  que  de  syndicats  s'organisant  pour 
résister  aux  appels  de  fonds;  si  les  actionnaires  trouvent  moyen  de 
se  concerter  lorsqu'il  est  trop  tard  pour  le  faire  utilement ,  pourquoi 
seraient-ils  impuissants  à  le  faire  lorsque, de  leur  entente,  pourraient 
ressortir  des  résultats  pratiques  et  opportuns? 

Dans  ces  réunions  préparatoires,  on  pourrait  discuter  les  titres  et  les 
aptitudes  des  candidats,  et,  lorsque  le  moment  serait  venu  de  prendre 
une  décision  en  Assemblée  générale,  on  n'en  serait  pas  réduit  à 
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accepter,  les  yeux  fermés,  un  ami  quelconque  du  Conseil,  consacré 
commissaire  à  la  laveur  d'un  vole  automatique  par  assis  et  levé. 

Nous  voudrions  aussi  (la  loi  rautorisant)  que  les  Commissaires  ne 
fussent  pas  exclusivement  choisis  parmi  les  Actionnaires  et  que  le 
contrôle  fut  exercé^  en  dehors  de  toute  autre  considération,  par  des 
experts  en  comptabilité  et  des  personnalités  dont  la  compétence 
spéciale  en  matière  d'assurance  fût  parfaitement  établie,  il  est  diffi- 
cile d'exiger  de  tout  le  monde  les  connaissances  techniques  qui  per- 
mettent de  passer  au  crible  les  chapitres  si  variés  d'une  comptabilité 
de  Compagnie  d'assurances  et,  dans  l'état  de  choses  actuel,  il  serait 
souvent  absolument  injuste  de  faire  un  grief  aux  Commissaires 
d'accepter  des  chiffres  qu'ils  sont  dans  rimpossibtlité  de  contrôler,  et 
de  croire  les  Administrateurs,  qui  ont  cru  le  Directeur,  qui  a  cru  le 
chef  de  comptabilité,  qui  en  a  cru  d'autres.  C'est  pourquoi  chaque 
bilan  devrait  être  examiné  par  des  spécialistes  étrangers  à  la  Com- 
pagnie et  dont  le  principal  souci  ne  serait  pas,  comme  dans  la 
plupart  des  cas,  l'échange  de  leur  titre  de  Commissaire  contre  un 
fauteuil  d'administrateur. 

Ces  mesures  seraient-elles  suffisantes  pour  rendre  effectif  et  hors 
de  toute  critique  le  contrôle  que  nous  regardons  comme  illusoire 
aujourd'hui?  Nous  le  croyons,  mais  nous  sommes  prêt  h,  accepter 
toutes  autres  solutions  qui  paraîtraient  préférables  ;  la  question  est 
assez  importante  pour  provoquer  l'examen  de  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  l'industrie  des  assurances. 

Il  est  inutile  de  chercher  à  se  faire  illusion.  Dans  un  temps  plus 
ou  moins  prochain,  bien  des  Compagnies  d'assurances  créées  dans 
ces  dernières  années,  sont  appelées  à  disparaître.  Le  rôle  des  Com- 
missaires va  donc  devenir  plus  important  que  jamais,  car  ce  sera 
de  leur  vigilance  que  dépendra  la  fortune  des  actionnaires,  dans  les 
circonstances  difficiles  que  nous  prévoyons  et  nous  avons  la  convic- 
tion qu'on  évitera  bien  des  désastres,  si  l'on  sait  s'arrêter  à  temps 
dans  les  entreprises  dont  les  bases  sont  chancelantes. 

Aux  actionnaires  donc  de  veiller,  de  ne  plus  se  payer  de  belles  pa- 
roles, et  à  leurs  mandataires  à  savoir  dire  la  vérité,  toute  la  vérité, 
sans  autre  préoccupation  que  le  salut  commun  dont  ils  ont  la  garde. 

A.  BÉCOURT. 
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ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


STATISTIQUE 

Le  Bureau  de  statistique  de  Prusse  publie  une  statistique  annuelle 
des  accidents  qui  répond  à  la  question  si  importante  de  savoir  quel 
est  le  rapport  des  accidents  mortels  aux  non  mortels.  En  voici  le  ré- 
sumé de  1869  à  1879. 

Accidents. 

Années.  Non  mortel.s.       Mortels.  Total. 

1869 i,769  1,230  5,999 

1870 4,708  1,419  6,127 

1871 5,078  1,355  6,433 

1872 5,234  1,661  6,895 

1873 5,513  2,370  7.883 

1874 5.761  3.010  8,771 

1875 6,080  5,352  11,438 

1876 6,141  7,059  12,300 

1878 r-,434  T,580  13,014 

1879 5,398  7,662  13,052 

Remarquons  d'abord  que,  de  1869  à  1879,  le  total  des  accidents, 
mortels  ou  non,  s'est  accru  sans  interruption  et  dans  la  proportion 
de  117  0/0,  bien  supérieure  à  celle  du  progrès  de  la  population. 

Maintenant,  si  Ton  additionne,  pour  les  dix  années  séparément, 
les  accidents  mortels  et  non  mortels,  on  trouve,  pour  les  premiers, 
un  total  de  38,698  et  pour  les  seconds,  de  54,111,  soit,  pour  100 
accidents,  4i,7  mortels  et  58,3  non  mortels. 

Mais  le  document  allemand  met  en  lumière  un  fait  remarquable  et 
que  nous  recommandons  à  toute  l'attention  des  Compagnies  d'assu- 
rance, c'est  que  l'écart  entre  les  deux  catégories  d'accidents  va 
diminuant  sans  relâche,  à  ce  point  qu'en  1879,  dernière  année 
dont  nous  connaissons  les  résultats,  on  a  relevé  7,665!  accidents 
mortels  pour  5,390  non  mortels.  Ainsi  les  premiers  ont  dépassé  les 
seconds.  Faut-il  expliquer  cette  anomalie,  au  moins  apparente,  par 
ce  fait  que  les  accidents  mortels  sont  de  plus  en  plus  exactement 
notifiés  à  l'autorité,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  non  mortels? 

Le  même  document  répartit,  comme  la  statistique  française,  les 
accidents  par  sexe  ;  voici  cette  répartition  pour  1879  ; 

Hommes.  Femmes. 

Accidents  mortels 6,270  1.392 

id.        non  mortels  ....    4,977  413     , 

11,247  1,805 
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Déduit  de  Tensemble  des  accidents,  le  rapport  pour  100  est  de  43.7 
pour  les  femmes  et  de  86.3  pour  les  hommes.  Pour  les  accidents 
mortels  de  18.1  et  81.9;  pour  les  non  mortels  de  7.6  et  92.4. 

Les  deux  renseignements  suivants  ne  manquent  pas  d'importance. 
Le  premier  est  relatif  aux  conséquences  des  accidents  qui  n'ont  pas 
été  ou  ont  été  immédiatement  mortels;  le  second  à  la  répartition 
des  accidents  mortels  par  grands  groupes  professionnels. 

Voici  le  premier  (année  1879).  Les  chiffres  ci-après  présentent,  avec 
ceux  qui  précèdent,  des  différences,  d'ailleurs  peu  sensibles,  que 
nous  ne  nous  chargeons  pas  d'expliquer. 

Hommes.  Femmes. 

Décès  dans  les  48  heures 7,738  1,283 

id.     survenus  plus  tard 532  109 

Incapacité  complète  de  travail 316  29 

id.         partielle 107  16 

id.         de  6  mois  à  1  an 113  8 

id.          de  1  à  6  mois Ul  360 

Cas  douteux  ou  inconnus 62  8 

11,309  1.813 

Le  second  s'applique  à  1000  adultes,  employés  dans  les  professions 
ou  industries  ci-après  : 

Chemins  de  fer  ....  «   .     3,80  Industrie  du  bâtiment  ...  1,38 

Pêche 3,24  Grande  et  petite  industrie  .  0,17 

Mines  et  HouiUères  ....  2,60  AgricuUure 0,13 

Transports  sur  la  voie  d'eau  2,00  Commerce 0,09 

Sylviculture. 1,99  Alimentation 0,04 

Transp.  sur  la  voie  de  terre.  1,51  Domesticité 0,03 

Ce  tableau  confirme,  dans  ses  données  générales,  le  degré  de  danger 
qu'on  pouvait  être  disposé  à  attribuer  à  l'exercice  des  diverses  pro- 
fessions qu'il  énumère. 

Nous  terminerons  par  l'analyse  d'un  document  assez  curieux  ;  il  est 
relatif  à  l'influence  que  l'assurance  peut  exercer  sur  le  nombre  des 
accidents  industriels,  selon  que  les  ouvriers  sont  ou  non  assurés.  Il 
s'agit  de  deux  établissements  fabriquant  les  mômes  produits  (acci- 
dents pour  100  ouvriers). 

1878 

Établissements  non  assurés.  .   .  17,4 

id.  assurés 18,0  . 

Guérisons  dans  les  4  premières 

semaines  : 

Établissements  non  assurés.   .   .  15,5 

id.  assurés 13,4 

Cas  d'invalidité  : 

Ëiablissements  non  assurés.   .  .  0,052 

id.  assurés 0,88 


1879 

14,1 
19,2 

1880 
17,7 
26,1 

12,4 
15,1 

11,5 
23,2 

0,058 
1,05 

0,0i9 
0,80 
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Il  semblerait  résulter  de  ce  rapprochement  que  les  accidents  sont 
moindres  dans  les  établissements  non  assurés,  probablement  par 
suite  des  plus  grandes  précautions  que  prennent  à  la  fois  les  ouvriers 
et  les  patrons.  On  constate  une  différence  analogue  pour  les  résultats 
du  traitement.  Mais  un  renseignement  de  cette  nature  demande  h 
être  confirmé  par  des  obsenations  ultérieures. 

H  nous  reste  h  faire  connaître  :  i"  les  accidents  dans  les  mines; 
^'^  les  accidents  résultant  d'explosions  de  chaudières  à  vapeur;  3'']es 
accidents  dans  les  rues  des  grandes  villes. 

Accidents  dans  les  mines 

Angleterre,  —  Nous  ne  connaissons,  pour  ces  deux  années,  ni  le 
nombre  des  blessés,  ni  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les 
mines;  mais  nous  trouvons  quelques  renseignements  à  ce  sujet  dans 
une  conférence  faite  à  des  ouvriers  mineurs,  en  18S2.  par  un 
membre  du  Parlement,  M.  Burt. 


Années. 

Nombre  des  aoridcnts. 

Tués 

1878  . 

.    .    .          811 

1413 

1879  . 

...        782 

973 

Enl8ol,on  constatait  un  accident  mortel  pour  219  ouvriers  dans 
les  mines  de  charbon,  et ^en  i879  pour  519  seulement.  En  1851,  Tex- 
traclion  de  57000  tonnes  de  charbon  coûtait  la  vie  à  un  ouvrier  :  en 
1880,  on  a  constaté  un  accident  mortel  pour  1"7000  tonnes. 

Kn  1880,  sur  537  841  ouvriers  occupés  en  moyenne  toute  Tannée 
dans  l'ensemble  des  mines,  897  ont  reçu  des  blessures  graves  et  1402 
ont  été  tués  ;  c'est  une  blessure  grave  pour  599  mineurs  et  un  cas  de 
mort  pour  383.  Dans  les  sept  années  1874-1880,  on  a  compté  une 
moyenne  annuelle  de  599  mineurs  pour  une  blessure  grave  et  de  445 
pour  un  cas  mortel. 

Ainsi,  en  Angleterre,  on  compte,  dans  le  travail  des  mines,  plus  de 
taés  que  de  blessés. 

Allemagne.  —  Prusse.  —  Le  nombre  des  accidents  mortels  dans  les 
houillères  s'est  élevé,  par  une  progression  presque  régulière,  de  293 
en  1867,  à  507  en  1881.  Dans  les  mines  métallifères,  l'accroissement 
est  également  sensible  :  73  en  1867,  107  en  1880.  Dans  les  autres 
exploitations  souterraines,  il  a  été  constaté  3  cas  mortels  en  1877  et 
17enl880.  Pour  toutes  les  exploitations  réunies,  on  a  compté  420 
accidents  mortels  en  1867  et  680  en  1880.  En  1880,  260779  ouvriers 
en  moyenne  ont  été  occupés  toute  Tannée  dans  les  mines  ;  c'est  383 
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ouvriers  pour  un  accident  mortel.  Même  année,  le  nombre  des  acci- 
dents non  mortels  a  étende  2H48  (2428  en  1879.) 

Saxe  Royale,  —  En  1876,  28520  ouvriers  (dont  86  femmes)  ont  été 
occupés  aux  travaux  des  mines.  Sur  ce  nombre,  56  ont  été  tués^ 
(2.09  sur  1000)  dont  20  par  des  explosions,  16  par  des  chutes  dans 
les  puits,  6  par  des  coups  de  foudre,  et  14  par  des  éboulements.  Les 
accidents  mortels  se  sont  répartis  comme  suit  par  nature  d'exploita- 
tion en  1876, 1875  et  1874  : 

Mines 
métallifères,    de  charbon,    d'anthracite. 

Ouvriers 8.005  17.272  3.243 

Tués 4  50  5 

Pour  1000  ....  0.50  2.90  1.54 

1875 0.95  2.89  3.23 

1874 1.14  3.92  3.01 

On  voit  que  le  plus  grand  nombre  des  accidents  mortels  se  pro- 
duit dans  les  mines  de  combustibles  minéraux. 

Autriche.  —  En  1879,  on  a  compté,  dans  l'ensemble  des  mines, 
156  accidents  mortels  et  175  non  mortels,  soit  respectivement  2.0  et 
2.3  pour  1000  mineurs. 

Nous  ne  connaissons  que  pour  1872  le  nombre  des  accidents  selon 
la  nature  des  exploitations.  En  voici  le  résumé  : 

Tuc'8        Blessés 
Mines  de  Ouvriers      i».  1000.     p.  1000.       Total 

Charbon 31.981  2.91  4.31  7.22 

D'anthracite.   .  .  .  20.503  2.48  3.13  5.61 

De  fer 9.772  1.84  1.64  3.48 

Autres 12.455  1.28  2.25  3-53 

74.711        2.38       3.29       5.67 

Ici  encore  se  révèle  le  danger  exceptionnel,  pour  les  mineurs,  de 
l'exploitation  des  houillères. 

Belgique.  —  Le  tableau  ci-après  signale  le  nombre  des  accidents 
dans  Tensemblerdes  mines  de  1872  à  1876  : 

p.  1000 

Années.  Âcridonts.  Tués.  Blessés.  Total,  mineurs. 

1872 253  314  47  316  3.4 

1873 292  272  81  353  3.1 

1874 270  252  115  367  3.2 

1875 234  362  79  441  3.8 

1876 223  197  49  296  2.1 

France.  —  En  1880,  année  à  laquelle  se  rapporte  la  publication 
officielle  la  plus  récente,  118900  ouvriers  ont  été  occupés  dans  les 
mines  souterraines,  dont  107200  dans  les  houillères,  5800  dans  les 
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mines  de  fer,  et  5900  dans  les  autres  mines.  Le  nombre  des  tués  et 
blessés  et  le  nombre  d'ouvriers  pour  un  tué  et  blessé  sont  indiqués 

dans  le  tableau  ci-après  : 

•  Ouvriers  pour  1 

Tnéa.        Dlessi-M.  tué.        blesse. 

HouUlèret^ 188         1.06C         570         100 

Mioes  de  fer.  .   .   .        11  49         527         118 

Autres  mines.  .  .  .        11  14         530         421 

Ce  tableau  est  une  confirmation  nouvelle  du  danger  grave  que  pré- 
sente Texploilation  des  houillères.  Toutefois  ce  danger  diminue  en 
France.  Nous  lisons  en  eifet,  dans  la  statistique  minérale  de  1880,. 
que  le  nombre  de  tonnes  de  charbon  extraites  pour  un  ouvrier  tué  a 
passé  de  73000  en  4872  et  1873,  à  104000  et  103000  en  1879  et 

im. 

Les  principales  causes  d'accidents  dans  les  mines  sont  :  les  ébou- 
lements  en  nombre  exceptionnel,  puis  les  chutes  dans  les  puits  ;  le 
feu  grmu  (explosion  de  gaz  hydro^'ène  carboné)  ne  vient  qu'après 
et  à  une  assez  grande  distance. 

Explosions  des  chaudières  a  vapeur 

Allemagne. —  Le  tableau  ci-après  indique  le  nombre  des  accidents^ 
pour  la  période  1877-1881. 

Annc(>!i.                                     Explosions.  Tuc's.  Blessés. 

1881 11      8  39 

1880 20     10  10 

1879 18     36  42 

1878 18     10  22 

1877 20     21  37 

Tolal 87     85    TM) 

Au  i*'  janvier  1879,  il  existait,  en  Allemagne,  49511  machines  h 
vapeur  fixes  et  9085  machines  locomobiles. 

Angleterre.  —  Dans  une  période  de  19  années  ayant  pris  fin  le  31 
décembre  1880,  1 338  personnes  ont  été  tuées  et  2026  blessées  par 
des  explosions  de  chaudières.  Si  Ton  partage  cette  période  en  trois 
sous-périodes  de  6  années,  on  a  les  moyennes  annuelles  suivantes  : 

Périodes.  Explosions. 

.     1863-68 53 

1869-74 72 

,  1875-80 .  83 

Le  nombre  des  machines  à  vapeur  n'est  pas  officiellement  connu  ; 
onFévaluait,  en  1880,  à  plus  de  150000. 
Belgique.  —  On  a  compté,  en  1880,  7  explosions  de  chaudièrcs^ 
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contre  4  en  1879  et  6  en  1878.  En  1880,  12  personnes  ont  été  tuées 
et  11  blessées.  Nous  ne  connaissons  pas  le  nombre  des  machines  à 
vapeur. 

France.  —  Le  nombre  des  explosions  y  a  suivi  la  marche  ci-apiès 
de  1873  à  1881  : 

Années.              Explosions.  Tués.  Blessés. 

1873 30  37  48 

1874 32  54  63 

1875 26  26  31 

1876 35  28  51 

1877 22  40  32 

1878 35  37  31 

1879 35  35  52 

1880.  .• 25  30  30 

1881 29  15  12 

En  1S80,  on  comptait  en  France  (Algérie  non  comprise),  en  dehors 
des  chemins  de  fer,  41 772  machines  (fixes  ou  locomobiles)  ayant 
une  force  de  544152  chevaux,  47105  chaudières  motrices,  5 144 chau- 
dières calorifères  et  18543  récipients  de  vapeur.  Les  chemins  de  fer 
employaient  7289  locomotives  ayant  une  force  de  2495240  che- 
vaux. Elles  utilisaient,  en  outre^  dans  les  ateliers  oupourles  besoins 
de  l'exploitation,  1410  machines,  1743  chaudières  motrices,  ayant- 
une  force  de  10223  chevaux. 

Accidents  daiNS  les  grandes  villes 

Les  documents  officiels  sur  les  accidents  de  cette  nature  sont  fort 
rares.  Nous  résumons  ci-aprèsceuxquenousavonspu  nous  procurer. 

A  Londres,  le  nombre  des  accidents  mortels  dans  les  rues,  de  192 
en  1869,  a  monté  à  237  en  1878;  celui  des  blessés  de  1703  à  3238. 
Nous  avons,  pour  1879,  les  renseignements  détaillés  ci-après. 

Hommes.       Femmes.     Enfants.       Total. 

Tués 79  12  68  150 

Blessés 1.856  G07         1.094       3.557 

En  1879,  la  population  de  Londres  s'élevait  à3millionsetdemid'ha- 
bitants  ;  c'est  un  accident,  mortel  ou  non  mortel,  pour  941  personnes, 

A  Paris,  on  a  compté,  en  1881  et  1882,  le  nombre  ci-après  de  vie- 
times  d'accidents  dans  les  rues  : 

Années.  Tués.      Blessés. 

1881 103   1.084 

1882 100   1.493 

Pour  une  population  de  2239000  habitants,  c'est  un  accident  pour 
1886  personnes  en  1881  et  sur  1 405  en  1882. 
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A  Vienne,  352  accidents  dans  les  rues  sonl,  eu  1879,  parvenus  à  lu 
connaissance  de  Tautorité,  dont  1:2  mortels,  73  graves,  257  plus  ou 
moins  légers.  Pour  une  population  d'environ  700000  habitants,  c'est 
UD accident  pour  environ  2000  personnes. 

A  ^ew-York,  on  a  constaté,  en  1874, 8(i2  accidents  mortels  ou  non, 
dans  les  rues,  soit  pour  une  population  d'environ  un  million  d*àmes, 
nn  accident  pour  1 160  habitants. 

Cette  statistique  eût  été  sensiblement  plus  intéressante,  nous  le 
reconnaissons,  si  nous  avions  connu,  pour  chacune  de  ces  villes  sépa- 
rément,le  nombre  des  accidents  dusà  desvoitures  et  à  d'autres  causes. 

A.  L. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 
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Nous  nous  proposons  d'exaniiner,  sous  ce  titre,  différentes  ques- 
tions fort  intéressantes  qui  vont  surgir  à  propos  de  l'application  de 
la  nouvelle  loi. 

En  voici  une  qui  ne  manquera  pas  d'être  soulevée  au  premier 
jour. 

Le  propriétaire  qui  habite,  ou  s'est  réservé  une  partie  de  sa  mai- 
son, peut-il  maintenant,  en  cas  d'incendie  de  celle-ci,  agir  de  piano 
contre  chacun  de  ses  locataires  et  leur  demander  leurs  parts  propor- 
tionnelles dans  les  dommages,  conformément  à  l'article  1734  du 
Code  civil  ? 

Doit-il,  au  contraire,  pour  pouvoir  invoquer  cet  article,  commencer 
par  prouver,  comme  l'exigeaient  jusqu'à  présent  les  Tribunaux,  que 
le  sinistre  n'a  pas  commencé  dans  le  local  dont  il  s'était  réservé  la 
jouissance? 

Nous  estimons  que  cette  jurisprudence,  déjà  fort  contestable  sous 
l'empire  de  l'ancien  texte,  n'a  plus,  aujourd'hui,  aucune  raison  d'être, 
et  que  le  propriétaire  occupant  se  trouve,  par  suite,  avoir  absolument 
les  mêmes  droits  contre  son  ou  ses  locataires,  que  le  propriétaire  non 
occupant. 
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Nous  espérons  le  démontrer  en  établissant  que  cet  te  fameuse  juris- 
prudence, si  profondément  enracinée  qu'elle  soit,  repose  en  définitive: 
1*  sur  une  véritable  erreur  juridique  ;  2'  sur  la  difficulté  qu'il  y  avait 
à  appliquer  l'article  1733  et  l'ancien  article  1734  du  Code  civil  à 
notre  esp^ce. 

Or,  d^une  part,  il  est  toujours  temps  de  revenir  sur  une  erreur,  si 
ancienne  qu'elle  soit;  et,  dautre  part,  la  difficulté  dont  il  s'agit 
n'existe  pas  avec  le  nouveau  texte  :  nous  ne  voyons  donc  plus  aucun 
prétexte  au  maintien  de  cette  jurisprudence. 

l''  L'erreur  qui  a  donné  naissance  à  la  jurisprudence  en  question, 
consistait  à  croire  que  l'article  1733  du  Code  civil  contenait,  en  matière 
de  bail,  une  dérogation  au  droit  commun;  une  présomption  de  faute 
exorbitante  à  rencontre  du  locataire. 

D'après  les  règles  ordinaires,  disait-on,  le  preneur,  comme  tout 
détenteur  de  la  chose  d'autrui,  devrait  être  libéré  en  cas  d'incendie 
(article  1302,  Code  civil);  à  moins,  bien  entendu,  que  le  bailleur  ne 
prouve  que  le  sinistre  est  dû  à  la  faute  du  locataire  (art.  1382). 

Mais  ici^  le  Code  a  renversé  les  rôles,  en  établissant  précisément 
une  présomption  de  faute  contre  le  preneur. 

Or,  les  présomptions  sont  de  droit  étroit  :  elles  ne  peuvent  être 
étendues  d'un  cas  à  un  autre. 

De  là,  plusieurs  conséquences,  entre  autres  celle-ci  :  les  articles 
1733  et  1734  supposent  que  le  ou  les  locataires  occupent  exclusive- 
ment l'immeuble;  ils  ne  pourront  donc  pas  être  invoqués  au  cas  où 
le  propriétaire  lui-même  se  sera  réservé  la  jouissance  d'une  partie 
quelconque  de  sa  maison. 

Le  droit  commun  reprendra  son  empire  :  ce  sera  alors  au  proprié- 
taire à  prouver  la  faute  du  locataire. 

Puis,  par  une  sorte  de  tempérament,  la  jurisprudence  finit  par 
admettre  que  la  présomption  de  faute  de  l'article  1733  renaîtrait  si  le 
propriétaire  occupant  prouvait  seulement  que  le  feu  n'avait  pas  pris 
naissance  dans  la  partie  de  l'immeuble  à  lui  réservée. 

Toute  cette  théorie  se  trouve  résumée  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  20  novembre  1855  (Sirey.  56.  1. 100). 

La  plupail  des  décisions  postérieures  n'ont  guère  été  motivées  autre- 
ment que  voici  :  «  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  etc.  » 
Cependant,  depuis  longtemps  déjà,  les  Tribunaux  à  la  suite  de 
presque  tous  les  auteurs,  ont  fini  par  reconnaître,  à  propos  de  nom- 
breuses autres  questions,  que  l'article  1733,  loin  d'être  une  déroga- 
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tion  au  droit  commun,  comme  on  l'avait  d'abord  cru,  n'en  était,  au 
contraire,  que  l'application  pure  et  simple. 

En  effet,  si  tout  détenteur  de  la  chose  d'autrui  est  libéré  par  la 
perle  de  cette  chose  par  cas  fortuit,  c'est  à  la  condition  seulement  de 
prouver  le  cas  fortuit  (art.  1302  Code  civil). 

Or,  Tincendie  d'une  maison  doit-il,  à  priori,  être  considéré  comme 
an  cas  fortuit  ? 

Assurément  non,  puisqu'il  peut  provenir,  et,  qu'en  fait,  il  provient 
même  le  plus  souvent  d'une  faute  imputable  à  celui  qui  occupe  la 
maison  :  incendia  plerumque  fiunt  culpâ  inhabitantium,  disaient  déjà 
les  Jurisconsultes  romains. 

Par  conséquent,  si  le  locataire,  en  cas  d'incendie  de  la  maison  qu'il 
occupe,  doit  prouver  que  le  feu  n'est  pas  dû  à  son  imprudence  ou  à 
sa  négligence,  c'est  précisément  parce  qu'il  doit,  comme  tout  autre 
détenteur  de  la  chose  d'autrui,  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue  à  ' 
sa  décharge  (art.  1302  C.  civ.), 

^  Etant  donné  ce  revirement  dans  les  idées,  et  même  dans  la  juris- 
prudence à  propos  d'autres  questions,  pourquoi  les  Tribunaux  persis- 
tèrent-ils donc  à  refuser  d'appliquer  l'article  1733,  en  cas  de  commu- 
nauté d'habitation  du  propriétaire? 

En  voici,  à  notre  avis^  la  véritable  raison  :  C'est  que  les  articles  1733' 
et  1734,  non  seulement  ne  prévoyaient  pas  cette  hypothèse,  mais 
semblaient  même  Texclure  en  ce  qu'ils  obligeaient  toujours  le  ou  les 
occupants  à  désintéresser  intégralementle  propriétaire. 

ils  supposaient  donc  que  le  propriétaire  avait  abandonné  la  maison 
entière  à  ses  locataires,  puisque  ces  derniers,  en  cas  d'incendie, 
devaient  rendre,  à  défaut  de  la  chose  confiée  etle-méme,  la  valeur 
entière  de  cette  chose. 

Or,  comment  accorder  une  action  pour  la  totalité,*  à  un  propriétaire 
qui  a  gardé  une  partie  de  la  chose  ? 

Comment,  d'autre  part,  déterminer  la  portion  pour  laquelle  il  lui 
serait  permis  d'agir  contre  ses  locataires? 

La  Cour  de  Lyon,  dans  un  arrêt  du  17  janvier  1834  (Sirey.  34,  2, 
^1)  avait  assimilé  le  propriétaire  à  un  créancier  d'une  obligation 
solidaire,  dans  la  personne  duquel  s'était  opéré  une  confusion  de  la 
dette  pour  partie  :  elle  avait  permis,  en  conséquence,  au  bailleur, 
d'actionner  chacun  de  ses  locataires,  sous  la  déduction  de  la  part  qui 
qui  lui  aurait  incombé,  en  définitive,  s'il  eût  été  lui-même  locataire. 
Celle  décision,  fort  juridique  à  notre  avis,  ne  fit  pas  jurisprudence. 
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On  s  explique,  d'ailleurs,  jusqu  à  un  certain  point,  le  scrupule  des 
Tribunaux  :  n'était-ce  pas  là  faire  la  loi  I 

Ce  scrupule,  aujourd'hui,  ne  se  comprendrait  plus  du  tout. 

Le  propriétaire,  d'après  le  nouvel  article  1734,  n'est  pas  censé  avoir 
confié  à  tous  ses  locataires,  collectivement,  la  totalité  de  l'immeuble. 

Non  :  chacun  d'eux  n'est  réputé  maintenant  avoir  reçu  en  garde 
que  son  appartement. 

Donc,  plus  de  difficulté  en  ce  qui  concerne  Tapplication  des  prin- 
cipes généraux  à  notre  espèce. 

Chaque  locataire  détient  un  appartement  qu'il  doit  rendre  à  moins 
qu'il  ne  prouve  le  cas  fortuit,  c'est-à-dire,  dans  l'hypothèse  d'un 
incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  catégoriquement  que  le  sinistre 
n'est  pas  dû  à  sa  faute. 

Pourquoi  sa  situation  serait-elle  différente,  si,  au  lieu  d'un  co-loca- 
taire  quelconque,  il  a  pour  voisin  son  propriétaire  lui-même? 

Dira-t-on  encore,  comme  autrefois,  que  dans  ce  cas  le  propriétaire 
a  conservé  la  garde  et  la  surveillance  de  la  chose? 

'  Evidemment  non,  puisque  la  chose  en  question  n'est  pas  la  maison, 
mais  un  appartement  dont  l'accès  est  interdit  au  propriétaire. 

Dira-t-on  que  le  (eupeui  provenir  du  fait  du  propriétaire  lui-même? 

Eh!  qu'importe,  tant  que  le  locataire  ne  prouve  rien  à  cet  égard  ! 

Si  le  propriétaire,  au  lieu  d'occuper  un  appartement  dans  la  même 
maison,  habitait  une  maison  contiguë  et  que  le  feu  détruise  les  deux 
immeubles  sans  qu'on  connaisse  le  point  de  départ  de  l'incendie, 
soutiendrait-on  que  le  propriétaire  n'a  pas  d'action  contre  son  ou  ses 
locataires,  sous  prétexte  que  le  feu  ^ew^  avoir  été  allumé  par  lui  dans 
la  maison  qu'il  occupait  seul? 

Certainement  non  :  or  les  deux  situations  étant  absolument  iden- 
tiques, n'est-ce  pas  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  ubi  eadem  ratio, 
ibi  eadem  solutio. 

Nous  terminerons  cette  élude  en  montrant  que  les  travaux  prépa- 
ratoires du  nouvel  article  1734  prouvent  bien  que,  dans  l'intention  du 
législateur,  aucune  distinction  ne  doit  plus  être  faite  entre  le  cas  ou 
le  propriétaire  a  loué  l'intégralité  de  son  immeuble  et  celui  où  il  s'en 
est  réservé  une  partie  quelconque. 

Le  projet  de  loi  voté  en  première  lecture  par  le  Sénat  était  ainsi 
conçu  : 

((  Si  une  maison  est  habitée  par  plusieurs  locataires^  tous  sont 
responsables  de  l'incendie  ainsi  que  le  bailleur,  si  celui-ci  y  habite  éya- 
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lemeni^  è  moins  qu'ils  ne  prouvent]  que  Tincendie  a  commencé,  etc.  » 
{Officiel  du  21  mai  188Z). 

Avec  une  telle  rédaction,  le  doute  n'aurait  certainement  pas  été 
permis  :  notre  question  se  trouvait  expressément  tranchée.' 

Du  reste,  M.  Batbie,  dans  son  rapport,  avait  été  on  ne  peut  plus 
explicite  à  cet  égard  : 

» Notre  rédaction,  disait*il,  résout  aussi  la  question  de 

savoir  si  les  locataires  sont  responsables  lorsque  le  propriétaire 
habite  la  maison.  La  part  de  maison  occupée  par  le  propriétaire  est 
assimilée  à  la  part  qu'occuperait  un  autre  locataire.  C'est  ce  que  déci- 
dait l'ancien  Code  sarde  (art.  1743 )  dont  nous  vous  proposons  d'a- 
dopter la  rédaction,  rédaction  qui  se  trouve  reproduite  dans  Tar- 
ticle  1590  du  Code  civil  italien  ». 

II  est  vrai  que  le  texte  primitif  a  été  modifié,  et  que  ces  mots  : 
ainsi  que  le  bailleur^  si  celui-ci  y  habite  également^  ont,  en  fin  de 
compte,  complètement  disparu  de  la  loi. 
Mais  Fintention  du  législateur  a-t-elle  changé? 
Nous  ne  le  pensons  pas>  et  nous  ne  pouvons  attribuer  la  suppression 
de  la  phrase  en  question  qu'à  une  erreur  commise  par  l'honorable 
rapporteur. 

Écoutons,  en  efi'et,  ce  que  dit  celui-ci,  en  présentant  au  Sénat  le 
nouveau  projet,  qui  a  été  définitivement  voté  par  les  deux  Chambres, 
a  La  nouvelle  rédaction  n'a  pas  pour  objet  de  rien  changer  au 
foDd^  et  notre  pensée  est  bien  celle  qui  a  été  adoptée  par  le  Sénat 
dans  la  première  délibération...  Ainsi  nous  n'avons  pas  maintenu  ce 
qai  était  relatif  au  cas  où  le  propriétaire  habite  la  maison  louée, 
puisque  chaque  locataire  n'est  tenu  que  d'une  part  d'indemnité  pro- 
portionnelle à  la  valeur  locative  de  la  portion  qu'il  occupe,  il  était 
««pw/î«  d'ajouter  que  le  propriétaire  n'aurait  pas  de  recours  pour  la 
portion  qu'il  habite.  »  {Journal  Officiel  du  25  juillet  1882). 

Il  est  évident  qu'il  y  a  là  une  erreur  législative  ;  que  les  mots  sup- 
primés n'étaient  pas  du  tout  5ti/7er/7u5,  puisque,  d'après  le  rapport  de 
M.Batbie  lui-même,  ils  avaient  pour  but  de  trancher  la  question  de 
savoir  :  si  les  locataires  sont  responsables  lorsque  le  propriétaire  habite  la 
maison. 

Leur  objet  n'était  donc  pas  seulement  d'indiquer  que  le  proprié- 
taire n'aurait  pas  de  recours  pour  la  portion  de  la  maison  qu'il  occu- 
perait, ce  qui,  en  effet,  eût  été  bien  inutile,  étant  donnée  l'économie 
de  la  nouvelle  loi  ! 

14 
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Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'avons  à  retenir  de  la  déclaration  faite  par 
M.  Batbie  au  Sénat  qu'une  seule  chose,  à  savoir  :  que  la  nouvelle  re- 
dactton  n'a  pas  eu  pour  objet  de  rien  changer  au  fond! 

m 

En  terminant  cette  étude,  disons  que,  si  la  suppression  de  la  soli- 
darité entre  tous  les  locataires  nous  paraît  être  une  réforme  émi- 
nemment équitable,  c'est  à  la  condition,  par  contre^  que  la  jurispru- 
dence ne  continuera  pas  à  priver  le  propriétaire  du  bénéfice  du  droit 
commun  en  matière  de  preuves,  quand  ii  habitera  lui-même  uoe 
partie  de  sa  maison.  Cette  rigueur  pouvait  peut-être  se  comprendre 
à  rencontre  d'un  propriétaire  en  faveur  duquel  Fancien  article  1734 
avait  établi  la  solidarité  des  locataires,  c'est-à-dire  un  avantage 
exceptionnel  et  exorbitant,  mais  comment  la  concevoir  aujourd'hui 
que  le  propriétaire  n'a  plus  le  moindre  privilège  ! 

Le  placer  maintenant  dans  une  situation  exceptionnellement  désa- 
vantageuse quand  il  habite  sa  maison,  alors  qu'il  jouit  simplement 
du  droit  commun  quand  il  ne  Thabite  point,  ne  serait-ce  pas  non 
seulement  aller  au  delà  et  contre  le  but  de  la  nouvelle  loi,  mais  encore 
tomber  dans  un  excès  opposé  à  celui  qui  a  fait  réformer  l'ancienne? 

G.  OUDIBTTE, 

avocat. 


LÉGISLATION   ÉTRANGÈRE 


LOI  SUR  LE  CAUTIONNEMENT  DES  COMPAGNIES 
D'ASSURANCES  DANS  LE  CANTON  DE  NEUGHATEL 

A  la  date  du  24  mars  1883^  le  grand  Conseil  de  la  République  et 
canton  de  Neufchâtel  a  promulgué  la  loi  suivante  : 

Article  premier.  —  Toute  compagnie  d'assurances  qui  aura  été 
autorisée  à  opérer  dans  le  canton  devra,  avant  de  commencer  ses 
opérations,  effectuer  entre  les  mains  du  département  des  Finances 
de  r£tat,  le  dépôt  d'un  cautionnement  de  francs  quinze  mille  à  francs 
cinquante  mille,  dont  le  chiffre  sera  fixé  dans  chaque  cas  par  le  con- 
seil d'Etat.  Ce  cautionnement  s'opérera  en  numéraire  et  sera  con- 
staté par  écrit.  Il  sera  déposé  à  la  Banque  cantonale  contre  bonifica* 
tion  d'un  intérêt  que  fixera  le  conseil  d'Etat  d'accord  avec  le  conseil 
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d'administration  de  la  Banque,  mais  qui  ne  pourra  pas  être  infé- 
rieur à  3  Vo. 

Art.  2.  —  Ce  cautionnement  sert  de  garantie  spéciale  aux  assu- 
rés pour  l'exécution  des  engagements  contractés  envers  eux. 

Art.  3.  —  Les  assurés  dont  les  créances  sont  devenues  exigibles 
ensuite  de  l'accomplissement  de  la  condition  sous  laquelle  Tassu- 
rance  a  été  contractée  (décès,  incendie,  perte^  accident,  grêle»  etc.), 
ont  un  privilège  sur  les  fonds  du  cautionnement. 

Art.  4.  —  Aussitôt  qu'un  assuré  aura  déclaré  vouloir  faire  usage 
de  ce  droit,  le  conseil  d*Etat  rendra  sa 'réclamation  publique  en  la 
forme  ordinaire,  et  les  assurés  dont  les  créances  seront  exigibles  ou 
qui  le  deriendront  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  première 
publication,  pourront  s'inscrire  au  département  des  Finances. 

La  répartition  des  fonds  du  cautionnement  se  fera  au  centime 
le  franc  entre  tous  les  créanciers  inscrits,  après  liquidation  de  leurs 
créances. 

KvL  5.  —  Si  une  compagnie  renonce  à  opérer  dans  le  canton,  ou 
si  le  conseil  d'Etat  lui  retire  son  autorisation,  les  assurés  seront  invi- 
tés à  présenter  les  réclamations  qu'ils  pourraient  avoir  à  faire  valoir 
contre  elle  au  greffe  du  tribunal  du  district  où  elle  a  élu  domicile, 
et  ce  dans  le  délai  de  90  jours  dès  la  dernière  publication. 

Après  la  liquidation  de  ces  réclamations,  les  fonds  du  cautionne- 
ment seront  distribués  au  centime  le  franc  entre  tous  ceux  auxquels 
des  droits  auront  été  reconnus,  sous  réserve  du  privilège  acquis  aux 
assurés  dont  il  est  parlé  aux  articles  3  et  k. 

Art.  6.  —  Le  solde  du  cautionnement  est  remis  à  la  compagne 
après  qu'il  a  été  procédé  à  cette  distribution. 

Art.  7.  —  Les  contestations  auxquelles   pourra  donner  lieu  la 
liquidation  prévue  aux  articles  4  et  5  seront  portées  devant  le  juge 
du  domicile  élu  par  la  compagnie. 
Art.  8.  —  Les  compagnies   d'assurances  déjà  autorisées  devront 

effectuer  le  versement  du  cautionnement  exigé  d'elles  dans  le  délai 

de  deux  mois  dès  l'avis  qui  leur  en  sera  donné  par  le  conseil  d'Etat. 
Art.  9.  —  Le  conseil  d'Etat  est  chargé  de  publier  la  présente  loi 

en  vue  de  l'exercice  du  droit  de  référendum,  et  d'en  assurer,  si  elle 

devient  définitive,  la  promulgation  et  Texccution. 


On  voit  que  de  tous  côtés  la  question  des  assurances  préoccupe  les 
législateurs.  Après  l'Espagne  et  l'Italie,  le  canton  de  Neufchâtel, 


164  MONITEUR  DES  ASSURANCES. 

(107.000  habitants)  ce  qui  prouve  que  la  morale  de  La  Fontaine  est 
toujours  vraie  : 

Tout  bourgeois  veut  bâtir  comme  les  grands  seigneurs  ; 
Tout  petit  prince  a  des  ambassadeurs, 
Tout  marquis  veut  avoir  des  pages. 

L'élaboration  de  cette  loi  a  donné  lieu  à  d'assez  longues  discus- 
sions dans  le  sein  du  Grand  Conseil,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  nature  du  cautionnement,  que  quelques  membres  plus  libéraux 
que  les  autres,  voulaient  pouvoir  être  constitué  au  choix  des  com- 
pagnies, soit  en  titres,  soit  en  espèces.  C'est  la  dernière  opinion  qui 
a  prévalu,  sous  prétexte  que  «  le  montant  de  tous  les  dépôts  devant 
être  remis  à  la  Banque  cantonale  nouvelle^  ils  formeront  une  somme 
de  5  à  600,000  francs,  que  cet  établissement  pourra  employer  à  son 
service  hypothécaire  pour  venir  en  aide  à  l'agriculture.  » 

Très  pratiques,  Messieurs  du  Grand  Conseil.  L^élevage  est  peu 
prospère,  le  phylloxéra  est  menaçant,  la  fabrication  du  gruyère  est 
dans  le  marasme,  comment  pourrions-nous,  se  sont-ils  demandé, 
venir  en  aide  à  nos  compatriotes  et  jouer  les  philanthropes  sans 
bourse  délier?  Mais  c'est  bien  simple  ;  nous  allons  imposer  les 
Compagnies  d'assurances,  qui,  tout  le  monde  le  sait,  ont  été  créées 
exclusivement  dans  le  but  de  venir  en  aide  à  l'agriculture. 

A  qui,  d'ailleurs,  appliquer  des  mesures  arbitraires  plus  justement 
qu'aux  Compagnies  d'assurances  qui,  au  dire  d'un  orateur  que  nous 
soupçonnons  fort  de  n'être  pas  porteur  de  valeurs  d'assurances, 
«  réalisent  des  bénéfices  scandaleux  sur  le^dos  de  leurs  clients  ?  » 

Sans  vouloir  mettre  en  doute  la  science  économique  des  membres 
du  Grand  Conseil,  nous  sommes  étonnés  qu'il  ne  se  soient  pas  dit 
que,  pour  faire  entrer  dans  la  caisse  de  la  Banque  cantonale  les  5  ou 
600,000  francs  dont  elle  à  besoin,  paraît-il,  pour  la  réalisation  de  ses 
prêts  hypothécaires,  il  faudrait  que  les  Compagnies  étrangères  con- 
sidérassent comme  un  honneur  tellement  insigne  le  droit  d'opérer 
dans  le  canton  de  Neufchâtel  qu'elles  ne  voulussent  y  renoncer  à 
aucun  prix.  Or,  nous  ne  croyons  pas  que  tel  soit  le  cas,  et  il  esX  pré- 
sumable  que,  plutôt  que  de  passer  par  les  exigences  qu'on  veut  leur 
imposer,  les  Compagnies  françaises,  tout  au  moins,  laisseront,  à 
l'avenir,  aux  sociétés  Neufchateloises  le  soin  d'assurer  leurs  na- 
tionaux. 

A.  B. 
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LE  NOUVXAU  GODE  DE  COMMERCE  ITALIEN 
ET  LES   COMPAGNIES  ÉTRANOftRES  D'ASSURANCES 

Depuis  le  1*'  janvier  de  cette  année^  un  nouveau  Gode  de  commerce 
est  entré  en  vigueur  en  Italie.  Ce  Code  spécifie,  dans  une  série  d*ar- 
ticles  que  nous  allons  analyser  rapidement,  les  conditions  auxquelles 
les  Compagnies  étrangères  d'assurances  de  toute  nature  pourront  opé- 
rer dans  le  royaume.  On  va  voir  qu^elles  ne  justifient  pas,  au  moins 
selon  nous,  l'épithète  de  draconmennei  que  leur  donnent  beaucoup 
de  Journaux,  puisqu'elles  se  bornent  à  soumettre,  à  une  seule 
exception  près  que  nous  mentionnons  plus  loin,  ces  Compagnies  au 
régime  légal  de  celles  du  pays. 

Art.  230.  Les  Sociétés  d'assurances  établies  à  l'étranger,  qui  veu- 
lent fonder,  dans  le  royaume,  une  succursale  ou  une  agence,  sont 
soumises  aux  dispositions  du  présent  Code  en  ce  qui  concerne  le 
dépôt  et  l'enregistrement,  la  publication  par  voie  d'affiche  ou  autre- 
ment de  leur  acte  constitutif,  de  leurs  statuts,  des  modifications  dont 
ces  statuts  peuvent  être  l'objet,  et  du  compte  rendu  de  leurs  opéra- 
tions. Elles  sont  également  tenues  de  faire  connaître  les  membres  de 
leurs  conseils  d'administration  «t  leurs  directeurs,  lesquels  encou- 
rent, vis-à-vis  des  tiers,  les  mêmes  responsabilités  que  le  personnel 
dirigeant  des  Compagnies  nationales.  Enfin  elles  sont  soumises  à  tou- 
tes les  conditions  que  le  présent  Code  impose  à  ces  dernières. 
Ces  conditions  sont  les  suivantes  : 

Art.  91.  L'acte  constitutif,  les  statuts  des  Sociétés  par  actions  ou 
anonymes  devront,  avec  le  concours  et  sous  la  responsabilité  du 
notaire  qui  aura  reçu  ledit  acte,  ainsi  que  des  membres  du  conseil 
d'administration,  être  déposés,  dans  les  quatorze  jours  de  leur  date,  au 
greffe  du  tribunal  civil  du  ressort  de  leur  siège.  Après  vérification  de 
1  accomplissement  des  formalités  légales,  le  tribunal  ordonne,  s'il  y 
a  lieu,  avec  le  concours  du  ministre  compétent,  l'enregistrement  et 
la  publication  par  voie  d'afficbe  de  l'acte  constitutif  et  des  statuts 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  90  [dont  les  dispositions  suivent]  du 
présent  Code. 

Art.  90.  Un  extrait  de  l'acte  constitutif  des  Sociétés  en  nom  collec- 
tif ou  simplement  en  conmiandite  signé  par  les  parties,  et,  si  leur 
création  a  été  l'objet  d'un  acte  public,  contresigné  par  le  notaire 
qui  a  passé  ledit  acte,  devra,  dans  les  quatorze  jours  de  sa  date,  être 
déposé  au  greffe  du  tribunal  du  ressort  du  siège  desdites  sociétés, 
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pour  être  inscrit  sur  un  registre  spécial,  puis  affiché  dans  la  salle 
du  tribunal,  à  la  mairie  de  la  commune  et  à  la  Bourse  la  plus  voi- 
sine. 

Art.  92.  Au  cas  où  la  Société,  à  l'époque  de  sa  constitution  ou 
ultérieurement,  établirait  une  ou  plusieurs  agences  ou  succursales 
en  dehors  de  la  juridiction  du  tribunal  où  elle  a  son  siège  principal, 
Foriginal  de  la  commission  donnée  aux  directeurs  de  ces  agences  ou 
succursales  devra  être  déposé,  inscrit  el  affiché  dans  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  90. 

Art.  94.  Un  extrait  de  Tacte  constitutif  et  des  statuts  des  Sociétés 
en  commandite  ou  anonymes,  doit,  conformément  aux  dispositions  de 
Fart.  89,  être  publié,  par  les  soins  des  administrateurs,  dans  la 
feuille  judiciaire  de  la  localité  où  elles  ont  leur  siège,  et  cela  dans 
un  mois  à  partir  de  la  date  de  la  décision  du  tribunal  mentionnée  à 
Tart.  91. 

Art.  95.  L'acte  constitutif  et  les  statuts  des  mêmes  Sociétés  devront 
être  insérés,  avec  toutes  les  pièces  annexes  au  Bulkttn  officiel  des 
Sociétés  par  actions. 

Art.  145.  Les  Compagnies  d'assurance  sur  la  vie,  ainsi  que  les 
Sociétés  tontinières,  tant  nationales  qu'étrangères,  devront  déposer, 
en  titres  de  la  dette  publique,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
dans  la  proportion  d'un  quart  pour  les  premières,  de  moitié  pour  les 
secondes,  le  montant  des  primes  qu'elles  auront  encaissées  et  des 
intérêts  produits  par  le  placement  du  montant  des  dites  prîmes.  La 
forme  de  ce  placement  et  les  conditions  du  retrait  des  sommes  ainsi 
déposées  seront  l'objet  d'un  décret  royal. 

Art  52.  Le  Bulletin  officiel  des  Sociétés  par  actions  mentionné  à  l'art.  95 
du  présent  Code  sera  publié  par  les  soins  du  ministre  de  l'Agri- 
culture, de  rindustrie  et  du  Commerce. 

Art.  53.  Les  frais  occasionnés  par  cette  publication  seront  couverts 
avec  le  produit  du  payement  par  chaque  Compagnie  d'une  somme 
de  80  fr.  pour  l'insertion  de  l'acte  constitutif  et  de  20  fr.  pour  celle 
de  tous  autres  documents. 

Art.  55.  Le  placement  en  titres  de  la  dette  publique  de  la  portion 
des  primes  encaissées,  que  seront  tenues  d'effectuer,  confbrniément 
aux  art.  145  et  242  du  présent  Code,  les  Compagnies  d'assurances  sur 
la  vie  et  les  agences  tontinières,  ainsi  que  le  dépôt  de  ces  titres  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  devront  avoir  lieu  au  plus  tard, 
dans  les  10  jours  qui  suivront  la  clôture  des  opérations  trimestrielles 
desdites  Sociétés  et  agences.  Les  intérêts  afférents  aux  titres  ainsi 
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déposés  seront  payés,  aux  échéances,  par  la  Caisse  et  devront  être 
employés  à  Tachât  de  titres  de  même  nature  que  ceux  qui  auront  été 
déposés,  lesdits  titres  devant  être  également  déposés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Art.  57.  Les  polices  afférentes  au  dépôt  ci-dessus  prescrit  seront 
inscrites  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  nom  des  Socié- 
tés qui  l'auront  opéré,  avec  une  clause  en  faveur  des  assurés  en  ce 
qui  concerne  Tapplication  des  dispositions  de  l'art.  145  ci-dessus. 

Art.  58.  Le  ministre  de  TAgriculture,  de  l'Industrie  et  du  Com- 
merce est  autorisé  à  envoyer,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  des  délé- 
gués spéciaux  au  siège  de  chaque  Compagnie,  pour  inspecter  ses 
livres  et  s'assurer  que  les  dispositions  de  l'art.  145  du  présent  Code 
et  des  art.  55,  56  et  57  du  règlement  d'administration  publique  qui 
en  détermine  l'application  ont  reçu  leur  entière  application.  Au  cas 
où  ils  acquerraient  la  preuve  du  contraire,  ils  dénonceraient  le  fait 
au  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  les  infractions  aux  disposi- 
tions de  Tart.  247  du  présent  Code. 

L'art.  59  règle  ce  qui  concerne  le  remboursement  deâ  sommes 
déposées  à  la  Caisse,  remboursement  qui  doit  avoir  lieu  au  fur  et  à 
mesure  que  les  Compagnies  ont  rempli  leurs  engagements. 

L*art.  60  spécifie  les  formalités  à  remplir  par  les  Compagnies  pour 
obtenir  ce  remboursement. 

On  voit,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent,  que  les  Compagnies 
étrangères  qui  veulent  opérer  en  Italie,  sont  purement  et  simplement 
assimilées,  au  point  de  vue  des  conditions  à  remplir  pour  avoir  une 
existence  légale,  aux  Compagnies  du  pays  ;  seulement  ces  conditions 
sont  aggravées  pour  elles,  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  qu'elles  doi- 
vent opérer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  la  portion  du 
montant  des  primes  encaissées. 

Cette  tendance  des  pays  autres  que  la  France  à  se  défendre  contre 
l'invasion  des  Compagnies  étrangères,  devient  d'ailleurs  générale.  En 
Allemagne  et  en  Autriche,  ces  Compagnies  ne  sont  autorisées  à  éta- 
blir des  agences  qu'après  un  examen  sévère  des  éléments  de  leur 
solvabilité  et  le  dépôt  d'un  cautionnement.  Elles  sont,  en  outre,  sou- 
mises au  contrôle  de  l'État.  Il  en  est  de  même  en  Suisse.  Si  nous 
traversons  l'Océan,  nous  trouvons  que,  dans  la  plupart  des  États  de 
rUnion,  l'autorisation  d'opérer  sur  leur  territoire  est  soumise  à  des 
conditions  d'une  rigueur  souvent  extrême.  Partout  cette  autorisation 
est  subordonnée  au  dépôt  d'un  cautionnement  dont  le  minimum  est 
de  iOOOOO  dollars  (500000  fr.).  On  sait,  d'ailleurs,  que  dans  le  même 
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pays,  toutes  les  Compagnies  tant  nationales  qu'étrangères,  sont  pla- 
cées sous  le  contrdJe  de  TËtat,  contrôle  absolu,  qui  n'a  d'autres 
limites  que  la  responsabilité,  le  plus  souvent  illusoire,  du  fonction- 
naire qui  en  est  chargé. 

Partout  les  gouvernements  veulent,  etavecraison,  que  les  capitaux 
du  pays  bénéficient  seuls  des  profits  que  peut  donner  Tassurance  ; 
mais  ce  qu'ils  veulent  surtout  et  avant  tout,  c'est  que  les  assurés  ne 
soient  pas  victimes  des  agissements  de  Compagnies  dont  on  ne  con- 
naît pas  la  solvabilité  et  qui  peuvent  disparaître  au  moment  le  plus 
imprévu  après  avoir  encaissé  une  somme  de  primes  plus  ou  moins 
considérable.  Si,  aujourd'hui^  ces  gouvernements  se  protègent,  par  le 
relèvement  de  leurs  tarifs  de  douane,  contre  une  concurrence  étran- 
gère qui  pourrait  ruiner  l'industrie  nationale,  ils  comprennent  aussi 
la  nécessité  d'appliquer  le  même  principe  aux  Compagnies  étran- 
gères et  de  sauvegarder  ainsi  chez  eux  une  institution  que  pourrait 
très  gravement  compromettre  une  lutte  dont  les  conditions  seraient 
inégales.  En  matière  industrielle,  on  estime  que  la  concurrence  étran- 
gère est  un  aiguillon  pour  le  travail  national,  dont  une  protection 
exagérée  peut  enrayer  la  marche  progressive.  Mais  on  ne  saurait 
avoir  une  préoccupation  de  cette  nature  pour  l'Assurance,  qui  trouve, 
dans  la  concurrence  intérieure,  un  stimulant  d*une  énergie  trop  sou- 
vent excessive. 

En  tout  état  de  choses,  si  l'on  veut  absolument  autoriser  les  Com- 
pagnies étrangères  à  exercer,  dans  le  pays  qui  les  admet,  les  mômes 
droits  que  celles  de  ce  pays,  c'est  bien  le  moins  qu'on  leur  impose 
les  mêmes  devoirs. 

A.  L.. 


CORRESPONDANCE  ÉTRAN&ÈRE 


On  nous  écrit  de  Londres,  le  iO  mai  1883  : 


'  La  rapidité  avec  laquelle  a  été  accomplie  la  campagne  d'Egypte  a 
appelé  l'attention  publique  sur  le  taux  des  surprimes  destinées  à 
couvrir  les  risques  de  guerre.  A  l'issue  de  la  campagne,  ces  surprimes 
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se  sont  trouvées  hors  de  toute  proportion  avec  le  risque  couru,  la 
mortalité  éprouvée  par  les  troupes  anglaises  ayant  été  des  plus 
faibles. 

Bien  que  les  Compagnies  d'assurances,  dans  un  mouvement  de 
satisfaction  bien  légitime,  se  soient  hâtées  de  restituer  à  ceux  des 
officiers  dont  la  santé  n'avait  pas  souffert,  une  large  partie  de  ces  sur« 
primes,  les  intéressés  et  leurs  amis  n'en  ont  pas  moins  été  émus  des 
conditions  faites  aux  militaires  pour  l'assurance  de  leur  existence  ;  et 
ces  conditions  ont  été  critiquées  avec  beaucoup  d'amertume  et  de 
vivacité.  C'est  un  sujet  qui  me  semble  toujours  à  Tordre  du  jour, 
et  dans  tous  les  pays  du  monde,  malgré  ce  fameux  projet  d'un  désar- 
mement général  caressé  aujourd'hui,  dit-on,  par  le  grand  agitateur 
de  2*Earope,  le  chancelier  de  Tempire  d'Allemagne.  Elle  vous  intéresse 
spécialement  en  France,  avec  votre  service  militaire  obligatoire  pour 
tous.  Une  solution  pratique,  équitable  du  risque  de  guerre,  reste  donc 
on  desideratum  qu'il  est  utile  d'élucider  par  tous  les  renseignements 
et  tous  les  moyens  possibles. 

Quelle  est  donc  la  principale  critique  adressée  chez  nous  aux  sur- 
primes de  guerre  ? 

Elles  sont  imposées  arbitrairement  par  les  Compagnies  et  elles 
sont  payées  pour  une  année  entière,  quelle  que  soit  la  durée  de  la 
campagne.  On  peut  répondre,  en  premier  lieu,  que  c'est  à  tort  que 
Ton  donne  le  titre  d'annuelle  à  la  surprime  de  guerre.  Elle  n'a  pas  ce 
caractère;  elle  est  faite  pour  couvrir  la  durée  d'une  campagne, 
courte  ou  longue,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  douze  mois,  car  il 
fallait  bien  déterminer  une  date  pour  la  fin  du  contrat.  En  second 
lien,  cette  surprime  n'est  pas  aussi  arbitraire  qu'on  veut  bien  le  dire, 
puisque,  pour  en  assurer  l'uniformité,  elle  est  ordinairement  fixée  par 
les  actuaires  des  diverses  Compagnies,  réunis  en  conférence. 

On  comprend,  de  plus,  que  le  risque  dont  il  s'agit  d'établir  le  taux, 
dépend  de  nombreuses  circonstances  très  difficiles  à  connaître 
d  avance.  Il  y  a  le  climat,  et,  avec  le  climat,  la  saison  où  il  est  plus  ou 
moins  dangereux;  il  y  a  la  durée  probable  de  la  guerre.  Au  début  de 
la  campagne  d'Egypte,  nous  redoutions  beaucoup  pour  notre  armée 
les  fièvres  paludéennes,  à  cause  du  débordement  du  Nil.  En  outre, 
les  assurés  militaires  ne  sont  pas  exposés  seulement  à  la  mort  et  aux 
maladies;  ils  peuvent  revenir  vivants,  avec  une  constitution  très  atta- 
quée par  les  fatigues,  les  privations  et  les  mauvaises  influences  cli- 
niâtériques. 

Si  l'on  se  base  sur  la  statistique  des  décès  des  officiers  allemands 
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dans  la  guerre  de  1870-71 ,  on  arrive  à  ce  résultat  :  c'est  que,  dans  le 
cas  d'une  guerre  européenne,  le  taux  nécessaire  pour  couvrir  les 
risques  devrait  être  de  13  p.  i  00  du  capital  assuré. 

Voici  quels  ont  été  les  taux  des  surprimes  imposées  aux  officiers 
anglais  dans  nos  récentes  expéditions  militaires  : 

Dans  la  guerre  contre  les  Ashantis.  Ii2  fr.  50  p.  100  avec  une 
ristourne  de  3  fr.  S5  p.  100  aux  assurés  revenus  en  bonne  santé  ; 

En  Afghanistan,  o  fr.  25  p.  iOO,  plus  le  tarif  du  service  militaire 
dans  l'Inde,  c'est-à-dire  2  fr.  10  p.  100  ; 

Dans  le  Zululand,  5  fr.  25  p.  100  ; 

En  Egypte,  5  fr.  25  p.  100. 

On  a  généralement  blâmé  le  système  de  la  ristourne.  On  a  pensé 
qu'il  eût  mieux  valu  ne  pas  se  départir,  même  pour  l'extra  prime, 
du  principe  que  l'assurance  sur  la  vie  doit  reposer  sur  des  moyennes 
suffisantes  pour  couvrir  tous  les  risques. 

Un  autre  genre  d^assurance  militaire  est  celui  qui  consiste  à  charger 
la  prime  ordinaire  d'une  faible  surprime  annuelle  qui  couvre  tous  les 
risques  de  la  profession.  Dans  la  campagne  d*Egypie,  il  y  avait 
plusieurs  officiers  de  terre  et  de  mer  qui  avaient  adopté  ce  système. 
Ils  payaient,  depuis  l'origine  de  leur  contrat,  1  p.  100  du  capital 
assuré,  à  titre  de  surprime,  et  ils  n'ont  rien  eu  à  ajouter  pour  la 
campagne,  leur  contrat  couvrant  tous  les  risques  de  leur  profession, 
en  quelque  temps  et  dans  quelque  lieu  du  monde  que  ce  soit. 

Pour  passer  à  un  sujet  plus  actuel,  on  continue,  ici,  à  étudier, 
avec  une  attention  qu'explique  la  gravité  du  sujet,  les  causes  de  la 
perturbation  qui  a  agité  si  profondément  la  marche  de  l'assurance 
contre  l'incendie.  Quand  on  a  vu  quelques-unes  de  nos  meilleures 
Compagnies  accuser  une  proportion  de  sinistres  s'élevant  à  70  ou  80 
p.  100  de  leurs  recettes,  il  fallait  bien  que  ron*se  demandât  où  l'on 
allait  dans  une  pareille  voie.  La  concurrence  est,  sans  aucun  doute, 
l'âme  des  affaires ,  et  son  principal  effet  est  toujours  de  tendre  à 
diminuer  plutôt  qu'à  augmenter  le  tarif  de  Tassurance,  mais  encore 
faut-il  que  la  concurrence  soit  dirigée  d'une  main  sûre,  et  nous 
sommes  obligés  de  constater  que,  si  les  directeurs  de  la  plupart  de  nos 
Compagnies  savent  très  bien  quel  est  le  chiffre  de  leurs  primes  et 
celui  de  leurs  sinistres,  quelle  somme  ils  paient  pour  les  commissions 
et  les  autres  dépenses^  ils  semblent  incapables  ou  peu  soucieux  de 
rechercher  quelle  est  l'importance  réelle  et  positive  des  risques  cou- 
rus par  eux. 

Les  primes  ont  été  réduites  de  10  à  12  p.  100,  et  le  nombre  des 
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siaistres  a  augmenté;  voilà  le  double  fait  qui  s'est  produit  dans  ces 
dix  dernières  années.  Donc,  les  taux  sont  trop  bas,  il  n*y  a  pas  d'autre 
conclasion  à  en  tirer.  Si  Ton  trouve  qu'un  ensemble  de  risques  de 
UD  milliard  de  livres  sterlings  produisait  une  moyenne  en  primes 
de  7  sheilings  par  cent  livres,  il  y  a  ciiiq  ans^  il  est  évident  que  si  ce 
même  ensemble  de  un  milliard  ne  produit  plus  aujourd'hui  que 
6  sheilings,  il  faut  un  plus  grand  chiffre  d'affaires  pour  produire  le 

j  même  chiffre  de  primes,  partant,  que  la  proportion  des  sinistres  aux 

'  primes  est  augmentée. 

Quelle  est  la  morale,  me  direz -vous,  à  tirer  de  cet  enseignement  ? 
C'est  qu'il  appartient  au  public  de  devenir  raisonnable^  de  ne  pas 

I  vouloir  être  assuré  à  un  bon  marché  impossible  compromettant  ainsi 

à  la  fois,  Tavenir  des  Compagnies  et  son  propre  gage,  à  lui,  c*est-à* 

j         dire  le  maintien  et  la  prospérité  de  ces  mômes  Compagnies. 


Le  docteur  Farr  qui  vient  de  mourir,  était  le  premier  actuaire  et 
le  premier  statisticien  de  l'Angleterre.  On  lui  doit  le  succès  de  la 
publication  officielle  que  nous  appelons  ici  le  Regùtrar  General  Les 
journaux  d'assurances  ne  tarissent  pas  en  éloges  sur  l'homme  émi- 
nentqui  vient  de  disparaître. 
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{Tribunal  civil  d'Épern&y,  Jugement  du  17  août  1882). 
{Faillite  Costa  contre  veuve  Costa  et  fille  Costa  et  O*  le  Monde). 

Nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  le  jugement  que  nous 
publions  ci-après  :  ce  n'est  pas  qu'il  apporte  des  solutions  nou- 
velles, qu'il  indique  aucun  changement  notable  dans  la  jurispru- 
dence suivie  par  nos  cours  et  tribunaux  en  matière  d'assurances  sur 
la  vie;  tout  au  contraire,  les  magistrats  qui  ont  rendu  ce  jugement, 
ont  suivi,  comme  une  consigne,  la  jurisprudence  en  dernier  lieu 
établie  par  la  Cour  de  cassation  et  quelques-unes  de  nos  Cours 
d'appel,  principalement  celle  de  Paris.  Mais  c'est  là,  précisément, 
l'intérêt  que  nous  y  trouvons;  il  marque,  en  effet,  que  cette  jurispru- 
dence s'étend  et  s'affirme,  et  que  les  tribunaux  de  première  instance 
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qui  d'abord  y  avaient  paru  contraires,  sont  près  de  se  soumettre  ou 
se  sont  déjà  soumis.  En  voici  le  texte  : 

Le  Tribunal.  —  Attenda  que,  suivant  deux  contrats  des  20  jnîn  et  21  sep- 
tembre 1877,  lesquels  seront  enregistrés  en  même  temps  que  le  présent  juge- 
ment, François  Costa,  alors  commerçant  à  Épernay ,  a  stipulé  avec  la  Compagnie 
d^assurances  Le  Monde  qu'une  comme  de  4,000  francs  serait  payée  à  son  décès 
à  la  demanderesse  son  épouse,  et  une  somme  de  6,000  francs  à  sa  ûlle 
Julieite  Costa  ; 

Attendu  qu'après  son  décès,  la  veuve^  agissant  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  tutrice  de  sa  fille  mineure,  a  réclamé  à  la  Compagnie  Le  Monde  le 
paiement  des  sommes  ci-dessus,  mais  que  ladite  Compagnie  s'est  refusée  à 
effectuer  ce  remboursement  par  suite  de  Topposition  formée  entre  ses  mains 
par  Lbeureoz,  syndic  de  lu  faillite  du  sieur  Costa,  et  le  sienr  Barbier; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  ce  dernier,  que  par  suite  de  mise  en  faillite  da 
sieur  Costa,  il  n'a  pas  donné  suite  à  son  opposition,  qu'il  en  a  donné  main- 
levée, et  qu'il  y  a  Heu  en  conséquence  de  le  mettre  hors  de  cause  ; 

Attendu,  à  Tégard  de  Lheureuz,  que  celui-ci  revendique  les  sommes  dues 
par  la  Compagnie  Le  Monde  comme  dépendant  de  la  succession  du  sieur  Costa  ; 
qu'il  soutient  :  que  Costa  en  traitant  avec  la  Compagnie  d'assurances  a  acquis 
un  droit  de  créance  qui  est  entré  dans  son  patrimoine,  que  s^il  Ta  transmis  à 
sa  femme  et  à  sa  fille,  ceite  transmission  n'a  pu,  aux  termes  de  l'article  1121 
du  Code  civil,  s'accomplir  que  par  l'acceptation  des  donataires;  que  cette 
acceptation  ne  s*étant  pas  produite  avant  la.  cessation  des  paiements,  serait 
restée  à  l'état  d*offre  de  libéralité;  qu'enfin»  aux  termes  de  l'article  561  du 
Code  de  commerce,  la  femme  du  failli  ne  pouvant  se  prévaloir  des  donations 
faites  par  son  mari,  la  dame  Costa  devrait  rapporter  à  la  masse  le  bénéfice  de 
l'assurance  pour  elle  et  pour  sa  fille; 

Attendu  qu'à  défaut  de  dispositions  spéciales  de  la  loi,  les  effets  des  contrats 
d'assurance  sur  la  vie  et  les  modes  de  transmission  des  droits  qui  en  dérivent, 
doivent  être  réglés  d'après  les  dispositions  du  Code  civil;  que  si  l'assuré  a 
stipulé  que  le  bénéfice  de  la  police  serait  acquis  soit  à  lui-môme,  soit  à  son 
ordre,  soit  au  profit  de  ses  enfants,  héritiers  ou  ayants-droit,  il  est  reconnu 
que  cette  clause  ne  fait  pas  sortir  du  patrimoine  de  l'assuré  le  bénéfice  de 
l'assurance,  laquelle  appartient  dès  lors  à  ses  créanciers; 

"Mais  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  entre  ce  cas  et  celui  où  l'assu- 
rance est  faite  par  l'assuré  au  profit  d'une  personne  déterminée;  que  dans  ce 
dernier  cas  la  jurisprudence  admet  aujourd'hui  que  le  capital  de  l'assurance 
passe  directement,  au  décès  de  l'assuré,  des  mains  de  l'assureur  dans  celles 
du  tiers  bénéficiaire,  sans  jamais  être  entré  dans  le  patrimoine  de  l'assuré, 
qu'il  échappe  à  l'action  de  ses  créanciers  et  reste  en  dehors  de  la  communauté 
comme  de  sa  succession  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  cette  jurisprudence  repose  sur  les  dispositions  de 
l'article  1121  du  Code  civil  qui  permettent  de  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 
lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-môme  ou 
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d'une  donation  qae  Ton  lait  à  un  antre,  roaig  que  cet  ariicJe  ajoute  la  condi- 
tion que  pour  être  irrévocable  cette  stipulation  doit  être  acceptée  par  le  béné- 
fîdaira; 

Attendu,  dans  l'espèce  actuelle,  que  la  veuve  tant  en  son  nom  personnel 
qu'au  nom  de  sa  ÛUd  n'a  fait  cette  déclaration  que  postérieurement  à  l'oppo- 
sition signifiée  par  le  syndic  de  son  mari,  et  qu'en  conséquence  celui-ci  prétend 
qce  la  stipulation  du  contrat  d'assurance,  faute  d'acceptation  régulière,  doit 
être  considérée  comme  caduque  ; 

Mais  attendu  que  la  syndic  ne  représente  le  failli  que  pour  les  actes  d  admi- 
nistration auxquels  peut  donner  lieu  la  déclaration  de  faillite,  mais  qu'il  ne 
peut  faire  certains  actes  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne  du 
failli  ; 

Que  dans  le  cas  actuel,  en  admettant  même  que  Costa  ait  pu,  de  son  vivant, 
retirer,  avant  toute  acceptation,  l'offre  de  libéralité  qu'il  avait  voulu  faire  à 
sa  feomie  et  à  sa  fille,  cette  modification  an  contrat  d'assurance  ne  pouvait  se 
faire  que  pendant  que  ledit  contrat  était  encore  à  la  libre  disposition  de  l'as- 
suré, c'est-à-dire  pendant  sa  vie,  mais  qu'au  moment  de  son  décèâ  les  stipula- 
tions contenues  dans  ces  polices  au  profit  de  la  femme  et  de  Tenfant  de  l'assuré, 
se  sont  trouvées  définitivement  acquises  à  celle-ci  ;  qu'il  n'appartient  plus  à 
qui  que  ce  soit  d'en  modifier  les  termes,  et  que  le  syndic  ne  pouvait  plus,  en 
se  substituant  au  failli  décédé,  faire  un  acte  de  révocation  que  celui-ci  n'avait 
pas  accompli  pendant  son  existence; 

Que,  d'ailleurs,  la  condition  imposée  par  l'article  1121  du  Code  civil  s'est 
trouvée  suffisamment  remplie  par  la  déclaration  de  la  veuve  Costa  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  sa  fiile,  qu'elle  entendait  profiter  de  l'assurance,  que  cette 
acceptation  s'est  produite  aussitôt  la  mort  du  sieur  Costa,  et  qu'il  convient  en 
conséquence  de  dire  que  le  bénéfice  desdites  polices  est  acquis  à  la  veuve 
Costa  et  à  sa  fille,  nonobstant  l'opposition  signifiée  par  le  syndic; 

Attendu  toutefois  en  ce  qui  touche  l'assurance  contractée  par  Costa  au  profit 
de  sa  femme,  qu'il  est  reconnu  que  cette  assurance  a  été  faite  pendant  le  cours 
de  la  communauté  ayant  existé  entre  lesdits  époux,  qu'elle  constitue  une  libé- 
ralité consentie  par  le  mari  à  sa  femme,  qu'elle  a  été  faite  au  moyen  de 
primes  qui  ont  été  successivement  payées  avec  les  deniers  de  la  communauté; 

Qu'aux  termes  de  larticle  564  du  Code  de  commerce,  la  femme  dont  le  mari 
était  commerçant  au  moment  de  la  célébration  du  mariage  ou  est  devenu  com- 
merçant depuis,  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des 
avantages  contenus  dans  son  contrat  de  mariage  ;  qu'il  est  décidé  par  la  juris- 
prudence qu'à  plus  forte  raison  elle  ne  peut  se  prévaloir  des  libéralités  qui  lui 
auraient  été  faites  depuis  le  mariage,  avec  les  fonds  dd  la  communauté  ;  que 
d'ailleurs  Farticle  559  dudit  Code  dispose  que  la  présomption  légale  est  que 
tons  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari,  ont  été 
payée  de  ses  deniers  et  doivent  être  remis  à  la  masse  de  soo  actif,  sauf  à  la 
femme  de  faire  la  preuve  du  contraire  ;  que  celle-ci  ne  fait  aucune  preuve  de 
cette  nature,  que  son  articulation,  sur  ce  point,  n'est  pas  suffisamment  perti- 
nente pour  être  admise; 

Qu'il  convient  de  décider  que  l'assurance  contractée  par  Costa  au  profit  de 
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sa  femme,  payée  avec  les  fonds  de  la  communauté,  doit  faire  retour  à  la  masse 
de  la  faillite; 

Mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de  môme  de  celle  contractée  au  profit  de  la 
mineure  Costa  ; 

Que  si  les  primes  dues  à  raison  de  cette  assurance  ont  éié  effectivement 
payées  par  Costa  avec  des  fonds  de  la  communauté,  il  n'y  a  lieu  de  décider  à 
son  égard  comme  pour  l'asinrance  contractée  au  profit  de  la  femme  Costa; 

Qu'en  effet  les  termes  des  articles  559  et  564  sont  spéciaux  à  la  femme  du 
failli,  qu'ils  constituent  une  exception  au  droit  commun,  et  doivent  ôtre  inter- 
prétés strictement,  qu'aucune  analogie  n'est  admissible  et  qu'en  conséquence 
il  n'y  a  lieu  d'ordonner  le  rapport  à  la  masse  de  la  faillite,  du  capital  revenant 
à  la  mineure  Costa  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  , Compagnie  Le  Monde  déclare  s  en  rapporter  à 
justice,  et  être  prête  à  payer  entre  les  mains  de  qui  sera  par  justice  ordonné, 
mais  qu'il  résulte  des  contrats  produits  que  le  montant  des  assurances  ne 
pourra  en  aucun  cas  être  productif  d'intérêts,  que  c'est  donc  à  tort  que  la 
demanderesse  demande  qu'il  lui  en  soit  alloué; 

Par  ces  motifs, 

Mçt  Barbier  hors  de  cause  ;  donne  acte  à  la  Compagnie  Le  Momde  de  ce  qu'elle 
est  prête  à  payer  le  montant  des  assurances  dont  il  s'agit  entre  les  mains  de 
qui  sera  ordonné  ; 

Dit  que  l'assurance  contractée  par  Costa  au  profit  de  sa  fille  Juliette  est  défi- 
nitivement acquise  à  celle-ci,  ordonne  en  conséquence  que  la  somme  de 
6,000  francs  montant  de  ladite  assurance  sera  remise  entre  les  mains  de  la 
veuve  Costa,  tutrice  de  ladite  mineure; 

Déclare  Lheureux.  ès-nom,  mal  fondé  en  sa  demande  en  revendication  à 
regard  de  ladite  mineure  Costa  ; 

Fait  main-levée  de  l'opposition  mise  par  Lheureux  ès-mainsde  h  Compagnie 
Le  Monde,  en  ce  qui  touche  l'assurance  faite  au  profit  de  ladite  mineure: 

Dit  que  l'assurance  faite  par  Costa  au  profit  de  sa  femme  doit  profiter  à  la 
masse  de  la  faillite  de  celui-ci; 

En  conséquence,  dit  que  la  Compagnie  Le  Monde  devra  rem'jttre  à  Lheureux 
ès-noms^  la  somme  de  4,000  francs  montant  de  l'assurance  faite  au  profit  de  la 
dame  Costa. 

Du  17  août  1882,  Tribunal  civil  d'Épernay  ;  MM.  Boursy,  président;  BorrfiL, 
substitut;  Mathez  et  Thirion,  avocats. 

*  Ce  texte,  comme  on  le  voit,  donne  deux  solutions.  Tune  favorable 
et  l'autre  non.  Prenons  d'abord  la  solution  défavorable  ;  voyons  par 
quels  motifs  la  femme  a  été  privée  du  bénéfice  de  Tassurance ,: 
<(  Attendu,  dit  le  jugement,  qu'aux  termes  de  l'article  564  du  Ck)de 
de  commerce,  la  femme  dont  le  mari  était  commerçant  au  moment 
du  mariage  ou  est  devenu  commerçant  depuis,  ne  pourra  exercer 
dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des  avantages  contenus  dans 
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son  contrat  de  mariage  ;  qu'il  est  décidé  par  la  jurisprudence  qu'à 
plus  forte  raison  elle  ne  peut  se  prévaloir  des  libéralités  qui  lui  au- 
raient été  faites  depuis  le  mariage  avec  les  fonds  de  la  communauté  ; 
que  d'ailleurs  Tarticle  559  dudit  Code  dispose  que  la  présomption 
légale  est  que  tous  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appar- 
tiennent  à  son  mari,  ont  été  payés  de  ses  deniers  et  doivent  être 
remis  à  la  masse,  sauf  à  la  femme  de  faire  la  preuve  du  [contraire  ; 
que  celle-ci  ne  fait  aucune  preuve  de  cette  nature...  »  —  Cela  est 
dit  fort  clairement.  Tout  ce  que  la  femme  a  acquis  pendant  le  ma- 
riage est  présumé  être  un  don  du  mari;  et  il  en  est  de  même  si  l'ac- 
quisition a  été  faite  des  deniers  de  la  communauté,  car  cette  dernière 
appartient  au  mari  qui  en  dispose  arbitrairement  à  son  gré  ;  or,  si  le 
mari  fait  faillite,  les  créanciers  doivent  passer  avant  la  femme,  et 
celle-ci  doit  restituer  tout  ce  qu'elle  a  reçu  ;  elle  doit  donc  restituer 
le  contrat  d'assurance^  et  par  suite  les  droits  qui  peuvent  naître 
pour  elle  de  ce  contrat.  Telle  est  l'application  que  notre  jugement  a 
faite  de  la  jurisprudence.  Qu'en  fau(-il  penser? 

Ayons  le  courage  de  le  dire,  cette  jurisprudence  si  strictement 
suivie  est  dans  la  vérité  de  la  loi  ;  elle  en  suit  à  la  fois  la  lettre  et 
Tesprit.  Voyons,  en  effet,  les  deux  articles  du  Code  de  commerce  sur 
lesquels  elle  s'appuie  ;  citons-en  le  texte  entier  :  Art.  559.  —  Sous 
quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage,  hors  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent  (il  s'agit  des  immeubles  acquis  parla 
femme  en  succession  ou  donation),  la  présomption  légale  est  que  les 
biens  acquis  parla  femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari,  ont  été 
payés  de  ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif, 
sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire.  —  Voilà  le  texte 
de  l'article.  Pourrons-nous  contester  que  le  contrat  d'assurances  sur 
la  vie  fait  au  profit  de  la  femme  pendant  le  mariage  ne  soit  un  bien 
acquis? Que  ce  ne  soit  une  acquisition?  Et  quand  même  on  soutien- 
drait, s'en  référant  à  l'essence  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
que  le  capital  assuré  est  une  indemnité,  l'argument  de  la  jurispru- 
dence n'en  serait  nullement  ébranlé.  Elle  vous  répondrait  que  cette 
indemnité  est  justement  une  acquisition,  un  bien  acquis;  car  rien 
n'obligeait  le  mari  à  en  gratifier  sa  femme;  il  lui  a  fait  un  don,  fort 
légitime  sans  doute;  mais  la  loi  ne  distingue  pas,  et,  quelle  que  soit 
la  nature  du  don,  qu'elle  qu'en  soit  la  cause,  ou  l'origine,  elle  dis- 
pose formellement  qu'il  doit  rentrer  dans  l'actif  du  failli;  sauf  le  cas 
prévu  à  la  fin  de  l'article,  où  la  femme  prouverait  qu'elle  n'a  rien 
reçu,  mais  qu'elle  a  acquis  de  ses  propres  deniers.  Et  peu  importe 
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même,  la  disproportion  qu'il  peut  y  avoir  entre  la  somme  des  primes 
payées  et  la  valeur  du  capital  assuré;  c'est  ce  dernier  san»  doute  qui 
constitue  Facquisition  Véritable;. mais  il  est  essentiel  de  remarquer 
qu'il  n'est  acquis  que  comme  effet,  que  comme  résultat  du  contrat. 
Or  c'est  ce  contrat,  c'est  la  cause  même,  d'où  l'effet  découle,  qui  a 
été  acquis  à  la  femme  des  deniers  du  mari,  sauf  preuve  du  contraire  ; 
le  contrat  doit  rentrer  dans  l'actif  du  mari  ;  Teffetdoit  suivre  la  cause, 
le  capital  assuré  doit  faire  retour  à  la  masse  de  la  faillite. 

Prenons  maintenant  l'article  564  :  —  La  femme  dont  le  mari  était 
commerçant  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont  le 
mari,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déterminée  sera  devenu 
commerçant  dans  l'année  qui  suivra  cette  célébration,  ne  pourra 
exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des  avantages  portés 
au  contrat  de  mariage,  et  dans  ce  cas  les  créanciers  de  leur  côté  ne 
pourront  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la  femme  au  mari  dans 
ce  même  contrat.  —  Cet  article,  remarquons-le  en  passant,  prévoit, 
dans  la  situation  de  la  femme  du  failli,  deux  hypothèses  dont  la 
seconde  seule  rentre  dans  notre  sujet;  c'est  celle  où,  à  Tépoque 
de  la  célébration  du  mariage,  le  mari  était  commerçant,  ou  bien 
n'avait  pas  d'autre  profession  déterminée,  et  est  devenu  commer- 
çant dans  Tannée  qui  a  suivi  cette  célébration.  C'est  ce  dernier  dont 
la  femme  nous  intéresse.  Notre  texte  e&t  dur  pour  elle,  plus  encore 
que  celui  de  l'article  559.  Ce  ne  sont  plus  seulement  les  acquisitions 
faites  par  elle  pendant  le  mariage,  c'est  plus  encore  :  on  lui  retire 
celles  qu'elle  a  pu  faire  par  le  mariage,  celles  même  peut-être  qui 
ont  déterminé  son  acceptation  à  l'union  qu'elle  a  conclue.  On  ne  peut 
imaginer  rien  de  plus  sévère,  surtout  si  l'on  songe  qu'une  des  préoc- 
cupations les  plus  vives  de  nos  législateurs  .a  été  d'encourager  le 
mariage  en  favorisant  le  plus  possible  les  conditions  matérielles  et 
financières  qui  doivent  l'accompagner.  Pourquoi  donc  cet  excès  de 
rigueur?  Nous  en  donnerons  la  raison  en  deux  mots  :  dans  le  com- 
merçant failli,  le  Code  voit  non  pas  un  malheureux,  mais  un  cou- 
pable; un  fraudeur  qui  cherche  une  aisance  facile  dans  la  possibilité 
de  ne  pas  payer  ses  dettes;  or  le  seul  complice  possible  d'une  telle 
faute,  c'est  la  femme  du  failli ,  intéressée  elle-même  à  la  conser- 
vation de  la  fortune,  et  obligée  par  la  loi  du  mariage  à  la  par- 
tager avec  son  mari.  Aussi,  la  préoccupation  constante  du  légis- 
lateur, est-elle  de  prévenir  une  fraude  dont  la  facilité  est  si  tentante  ; 
et  on  peut  dire  qu'il  n'y  arrive  que  trop  bien. 

Notre  jugement  nous  donne  une  seconde  solution  plus  favorable  : 
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au  contraire  de  sa  mère,  la  fille  Costa  a  été  admise  à  recueillir  le 
béoéfice  de  l'assurance  contractée  à  son  profit  ;  les  circonstances, 
cependant,  ne  lui  venaient  pas  toutes  en  aide  :  notre  jurisprudence, 
en  effet,  qui  n'a  pu  trouver  dans  toutes  nos  lois  qu'un  seul  texte 
applicable  aux  assurances  sur  la  vie,  l'ariicle  112 1  du  Code  civil, 
admet  qu'on  peut  faire  une  libéralité  par  le  moyen  de  l'assurance 
sur  la  vie,  si  cette  libéralité  est  acceptée  par  le  donataire.  Mais  c'est 
une  question  controversée  que  de  savoir  si  Toffre  de  libéralité  ainsi 
contenue  dans  une  assurance  sur  la  vie  peut  être  acceptée  par  le  bé- 
néficiaire après  la  mort  du  stipnlant,  autrement  dit  de  Tassuré.  Or, 
la  jeune  Costa,  enfant  mineure,  n'a  fait  acceptation  par  .sa  mère  tu« 
trice  qu'après  la  mort  de  son  père,  et  bien  plus  encore,  après  que  le 
syndic  de  la  faillite  Costa  eût  fait  opposition  au  paiement  du  capital 
assuré.  Le  Tribunal  s'est  rangé  sans  hésiter  à  Tavis  le  plus  générale- 
ment suivi  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  et  voici,  en  résumé, 
les  raisons  qu'il  en  donne  :  le  commerçant  failli  n'est  pas  en  tout  et 
pour  tout  remplacé  par  le  syndic  de  la  faillite  ;  ce  dernier  a  sans 
doute  l'administration  de  tous  les  biens  du  failli  ;  mais  il  ne  saurait 
agir  sans  distinction  à  sa  place  :  ainsi,  si  le  failli  a  fait,  en  temps 
licite,  une  donation,  et  que  celle-ci  ne  soit  pas  encore  irrévocable 
parce  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le  donataire,  aux  termes  de 
Varticle  932  du  Code  civil,  le  syndic  ne  saurait,  se  substituant  au 
donateur,  revenir  sur  la  disposition  prise  par  ce  dernier.  Le  bénéfi- 
ciaire de  la  donation  est  donc  toujours  libre  d'accepter  aux  termes 
de  Tarticle  précité;  et  puisque  dans  l'espèce  le  donateur  était  mort, 
et  ne  pouvait  faire  aucun  acte  de  volonté,  rien  ne  pouvait  empêcher 
la  jeune  Costa  d'accepter  valablement.  —  Cette  décision,  comme  on 
le  voit,  repose  sur  une  distinction  très  fine  des  attributions  du  syndic 
de  la  faillite,  substitué,  on  peut  le  dire,  à  la  fortune  et  non  pas  à  la 
personne  du  failli;  suppléant  ce  dernier  dans  l'administration  de  ses 
biens,  mais  non  pas  dans  l'exercice  de  sa  volonté.  Or,  si  cette  volonté 
a  été  de  faire  une  libéralité,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  excès  dans  cette 
libéralité  et  qu'elle  n'ait  pas  elle-même  entraîné  la  faillite  ;  pourvu 
qu'elle  n'ait  pas  été  faite  en  temps  prohibé  et  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plication de  l'article  446  du  Code  de  commerce,  nous  ne  pouvons 
qu'approuver  le  Tribunal  d'en  avoir  maintenu  les  effets;  si  le  failli 
ne  peut  avoir  disposé  en  faveur  de  sa  femme,  ce  n'est  pas  quil  soit 
lui-même  incapable  de  disposer,  c'est  que  sa  femme  est  incapable  de 
recevoir  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  tout  autre  que  sa  femme  ; 
la  présomption  qui  est  contre  celle-ci.  est  en  faveur  de  tous  les 
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autres  donataires,  et  ce  serait  alors  à  la  faillite  h  prouver  qu'il  y  a 
eu  fraude  de  leur  part.  C'est  ce  que  dit  en  termes  excellents  un  des 
attendu  du  jugement  que  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  repro- 
duire à  la  fîn  de  cette  étude  :  «  Attendu  qu'en  eifet,  les  termes 
des  articles  559  et  564  sont  spéciaux  à  la  femme  du  failli,  qu'ils 
constituent  une  exception  au  droit  commun,  et  doivent  être  inter- 
prétés strictement,  qu'aucune  analogie  n'est  admissible  et  qu'en 
conséquence  il  n'y  a  lieu  d'ordonner  le  rapport  à  la  masse  de  la 
faillite  du  capital  revenant  à  la  mineure  Costa.  »  La  distinction  est 
nettement  établie;  elle  résume  en  deux  phases  la  jurisprudence 
actuelle,  jurisprudence  que  nous  croyons  absolument  fondée  endroit, 
à  savoir  :  faculté  pour  le  commerçant  de  s'assurer  au  profit  de  toute 
personne  ;  capacité  de  tout  donataire,  sauf  un  seul,  la  femme  du 
commerçant  failli,  d'accepter  la  libéralité  et  d'en  profiter. 

JEAN  LE  ROY. 

Avocat  à  la  Conr  d'appel. 
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Mémoire  sur  les  Assnranoes  snr  la  vie, 

par  Juan  Antonio  Sorribas  y  Zaidin. 

L'Académie  de  jurisprudence  et  de  législation  de  Barcelone  ouvrit 
en  1882  un  concours  sur  le  sujet  suivant  :  Examen  critique  des  dispo- 
sitions contenues  dans  le  projet  de  Code  de  Commerce  relativement 
aux  assurances  sur  la  vie,  résumé  historique  de  cette  institution, 
phases  diverses  par  lesquelles  elle  a  passé  en  Espagne,  principes 
devant  servir  à  la  constitution  des  Compagnies  d'assurances  espa- 
gnoles et  à  leurs  relations  avec  les  assurés. 

Le  prix  du  concours  fut  décerné  à  M.  Sorribas,  dont  nous  croyons 
d'autant  plus  intéressant  de  résumer  le  travail,  que  le  mémoire  cou- 
ronné par  TAcadémie  de  Barcelone  est,  pour  ainsi  dire,  la  première 
œuvre  sérieuse  publiée  en  Espagne  sur  la  question  des  assurances. 

Dans  les  trois  premières  parties,  Tauteur  entre  dans  des  détails  très 
complets  sur  la  statistique,  les  tables  de  mortalité,  les  différentes  com- 
binaisons d'assurances  sur  la  vie  et  la  situation  de  ces  assurance 
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dans  les  différents  pays  d'Europe  comparée  avec  celle  de  TEspagne. 

Le  quatrième  chapitre  est  consacré  à  Texamen  des  dispositions 
spéciales  relatives  aux  assurances  sur  la  vie  contenues  dans  le  projet 
de  Code  de  commerce  espagnol.  Cette  partie  est  assurément  la  plus 
intéressante  du  mémoire  de  M.  Sorribas  qui,  examinant  le  projet  de 
loi,  se  demande  s'il  est  juste  ^  convenable ,  rationnel,  clair  et  possible.  Les 
conclusions  du  mémoire  sont  loin  d'admettre  que  les  conditions  dési- 
rables aient  été  remplies  par  les  législateurs  espagnols,  et,  quand  on 
étndie  les  différents  articles  que  M.  Sorribas  passe  en  revue  successi- 
vement, au  point  de  vue  de  Tassurance  et  de  la  jurisprudence,  on  ne 
peut  qu'approuver  les  critiques  parfaitement  fondées  de  l'auteur. 

Le  travail  de  M.  Sorribas,  qui  se  termine  par  Tétude  des  relations 
qui  doivent  exister  entre  les  Compagnies  et  les  assurés,  servira  utile- 
ment la  cause  des  assurances  en  Espagne  et  il  justifie  à  tous  égards 
la  distinction  dont  il  a  été  l'objet. 


La  Tribune  d*AIsaoo-IiOrraliio. 

Sous  ce  titre,  MM.  Bodenbeimer  et  Fiscbbach  ont  fondé  à  Strasbourg 
un  journal  des  assurances  et  des  intérêts  économiques  d'Alsace- 
Lorraine. —  Les  numéros  parus  jusqu'à  présent  démontrent  à  nouveau 
la  compétence  parfaitement  établie  déjà  des  Directeurs  de  cette  publi- 
cation^en  matière  d'assurances.  Nous  formons  les  vœux  les  plus  sin- 
cères pour  le  succès  de  la  Tribune  dont  les  premiers  articles  présen- 
tent un  réel  intérêt. 

Nous  nous  demandons  toutefois  pourquoi  le  journal  a  adopté  la  mé- 
thode d'une  rédaction  indifféremment  française  ou  allemande,  sans 
que  le  choix  des  sujets  justifie  la  préférence  accordée  à  Tun  ou  l'autre 
idiome.  Ce  mélange  déroute  le  lecteur.  Il  nous  paraîtrait  donc  préfé- 
rable de  diviser  le  journal  en  deux  parties  distinctes,  l'une  française 
et  l'autre  allemande  et  si  des  raisons  spéciales  ne  s'y  opposent  pas, 
de  donner  à  la  première  le  plus  d'importance  possible. 

Sous  cette  réserve  qui  ne  touche  en  rien  à  la  valeur  du  journal, 
nous  estimons  que  la  Tribune  est  appelée  à  prendre  une  place  sérieuse 
dans  les  publications  similaires. 
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Étude  sur  les  patentes  des  Cempagni^s  d'Assurances  terrestres, 

par  M.  Félix  Bourgade. 

Cette  étude  est  une  critique- très  fondée  de  la  loi  du  15  juillet  1880 
sur  les  patentes  imposées  aux  Compagnies  d'Assurances. 

Faite  dans  un  intérêt  purement  fiscal,  cette  loi  oblige  les  Compa- 
gnies à  payer,  pour  chaque  département  où  elles  opèrent,  une  somme 
principale  de  100  francs^  plus  100  francs  pour  centimes  additionnels. 

On  comprend  aisément  que,  pour  les  Sociétés  qui  n*en  sont  pas 
encore  arrivées  à  la  période  des  bénéfices,  la  charge  de  ces  impôts  est 
très  lourde  et  que  la  loi,  en  taxant  uniformément  toutes  les  Sociétés, 
consacre,  en  réalité,  une  véritable  injustice. 

C'est  ce  que  M.  Bourgade  établit  d'une  façon  irréfutable  dans  sa 
brochure  qui  sera  lue  avec  intérêt  par  quiconque  n'admet  pas  que 
les  mots  loi  et  arbitraire  soient  synonymes. 

A.  B. 


ERRATUM 


Dans  notre  numéro  du  15  Mars  1883,  page  81,  au  lieu  de:  «  la  recette  effec- 
tive du  chef  des  assurances  a  donc  été  de  1  586  081  francs,  soit  par  année 
moyenne  1 133  francs,  »  lire  :  moyenne,  113  300  francs. 


U  Dlrecteor  Gérant,  U  Secrétiira  do  la  Rédaction, 

A.  THOMBRBAU.  A.  BONIN. 
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ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


LK8  GOMPAGNIBS  D'ASSURANGBS  SUR  LA   VIS 
BT  I4A  NOUVKIJJB  LOI  SUR  LJBS  SOCIÉTÉS 


Les  événements  financiers  de  1883,  qui  ont  marqué  cette  année 
d'une  façon  si  funeste,  ont  appelé  Fattention  des  législateurs  sur  la 
nécessité  d'apporter  de  sérieuses  réformes  à  la  loi  du  24  juillet  i867, 
loi  dont  il  est  également  difficile  de  suivre  les  prescriptions  essen- 
tielles et  aisé  d'éluder  les  dispositions  confuses. 

Une  commission  extra-parlementaire  a  été  chargée  d'élaborer  un 
projet  de  loi,  et  le  texte  auquel  elle  s*est  arrêtée  ne  comprend  pas 
moins  de  108  articles.  Le  titre  VI  tout  entier  (iO  articles)  est  consa- 
cré aux  Tontines  et  aux  Sociétés  d'assurances. 

Aussitôt  que  ce  projet  a  été  publié,  les  directeurs  des  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  se  sont  réunis  pour  en  discuter  les  termes  et 
âe  mettre  en  mesure  de  présenter  aux  Chambres,  en  temps  opportun, 
leurs  observations  sur  une  loi  qui  les  intéresse  tout  spécialement 
et  dont  ils  avaient  d'autant  plus  le  droit  et  le  devoir  d* étudier  minu- 
tieusement les  dispositions,  qu*aucun  assureur  n'avait  été  appelé  à 
faire  partie  de  la  commission  chargée  de  légiférer  sur  les  assu- 
rances. 

Dans  une  réunion  plénière  tenue  le  iâ  avril  dernier,  et  dans 
laquelle  deux  contre-projets  furent  présentés,  Tun  par  M.  d'Auribeau, 
directeur  du  Soleil^  et  l'autre  par  M.  Dumoustier  de  Frédilly,  direc- 
teur de  lAFoncterey  une  commission  fut  nommée  qui  reçut  le  mandat 
de  préparer  un  projet  définitif,  et  dont  les  membres  sont  : 
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MM.  de  Bôsredon,  directeur  de  la  Compagnie  d'assuroMes  générales. 
Président,  '—  D'Auribeau,  directeur  du  Soleil.  Secrétaire.— l^ix  Bour- 
dieu,  directeur  de  r.^ î'^fe ;  Flouest,  directeur  de  la  France;  Faure, 
directeur  de  l'Union;  L'Hôpital,  directeur  de  \di  Nationale  ;  Vermot, 
directeur  de  la  Providence, 

Au  moment  où  nous  écrivons,  nous  ne  connaissons  pas  encore  les 
résultats  des  travaux  de  cette  commission,  nous  ne  savons  donc  pas 
quelles  seront  les  modifications  proposées  au  projet  de  la  commission 
extra-parlementaire,  .mais  nous  ne  doutons  pas  qu^elles  ne  soient  en 
harmonie  avec  les  conditions  actuelles  dans  lesquelles  se  trouvent 
placées  les  Compagnies  françaises  et  qu'elles  ne  soient  animées  de 
Tesprit  libéral  qui  doit  être  la  règle  de  toute  législation.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  examiner  aujourd'hui  les  points  sur  lesquels  nous 
présumons  que  se  sera  portée  plus  particulièrement  l'attention  de 
la  commission  des  Directeurs,  et  nous  nous  plaisons  à  espérer  que 
nous  nous  trouverons  avec  elle  en  parfaite  concordance  d'opinions. 

L'article  87  du  titre  VI  est  ainsi  conçu  :  «  Les  associations  de  la 
nature  des  tontines  et  les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  mutuelles 
ou  à  primes,  sont  soumises  à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  du 
gouvernement. 

Le  mode  d'exercice  de  la  surveillance  du  gouvernement  sera  déter- 
miné par  un  règlement  d'administration  publique.  » 

Il  reste  donc  bien  établi,  dans  la  pensée  des  législateurs,  que,  si 
toutes  les  autres  Sociétés  sont  aptes  à  jouir  d'une  liberté  entière,  sous 
la  seule  réserve  des  prescriptions  de  la  nouvelle  loi,  les  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  continueront  à  rester  en  dehors  du  droit 
commun,  qu'elles  devront  être  autorisées  d'abord,  et  surveillées 
ensuite. 

Nous  ne  voyons,  pour  notre  part,  aucun  inconvénient  au  maintien 
de  l'autorisation,  nous  le  considérons  même  comme  indispensable  au 
développement  et  à  la  prospérité  de  l'institution  des  assurances  sur 
la  vie,  qui  ne  saurait  être  entourée  de  trop  de  garanties.  Les  contrats 
d'assurances  sur  la  vie  sont  d'une  nature  particulière,  puisque,  dans 
la  grande  généralité  des  cas,  ce  n'est  pas  le  souscripteur  qui  se  trouve 
appelé  à  constater  l'exécution  des  engagements  pris  envers  lui  par 
l'assureur.  Ce  sont  essentiellement  des  contrats  de  confiance  de  la 
part  de  l'assuré,  il  faut  donc  que  du  côté  des  Compagnies  la  sécurité 
soit  complète,  absolue.  Du  moment  que  le  moindre  doute  pourrait 
s'élever  dans  l'esprit  des  pères  de  famille  sur  le  sort  réservé  à  leurs 
économies,  l'assurance  sur  la  vie  n'existerait  plus.  Aucune  Société 
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d'assurances  ne  doit  donc  pouvoir  se  fonder  sans  que,  dès  la  première 
heure  de  son  fonctionnement,  elle  présente  toutes  les  garanties  exigi- 
bles de  solvabilité,  et  la^égislation  ne  saurait  être  trop  rigide  dans 
les  conditions  qu'elle  doit  imposer  aux  Compagnies  auxquelles  sera 
confiée  une  part  considérable  de  l'épargne  publique. 

Approbation  des  statuts,  fixation  des  tarifs,  justification  du  ver- 
sement exigible  du  fonds  de  garantie,  ce  sont  là  des  mesures  qui 
s'imposent  et  dont  la  nécessité  n'est  pas  contestable. 

Hais,  quand  ces  mesures  préventives  aurontété  prises,  le  gouver- 
nement pourra-t-il  continuer  son  rôle  protecteur?  Une  longue  expé- 
rience démontre  que  le  contrôle  permanent  de  l'État  est  impossible 
et  nous  nous  étonnons  que  les  leçons  du  passé  n'aient  pas  suffi  &  la 
commission  extra-parlementaire,  pour  faire  efi'acer  de  son  projet  le 
mot  de  surveillance.  Cette  question  a  été  traitée  d*une  façon  très 
approfondie  par  M.  A.  de  Courcy,  dans  une  étude  récemment  publiée 
par  la  Bévue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence  et  que  nous 
voudrions  pouvoir  citer  toute  entière  tant  elle  est  un  modèle  d'esprit 
pratique  et  d'inexorable  logique. 

«  Quelle  pourra  être  cette  surveillance?  demande  M.  de  Courcy. 
Quel  en  sera  l'objet  précis?  quels  en  seront  les  organes?  Quels  seront 
les  droits  et  les  devoirs  des  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance? 
Quelle  sera  enfin  la  sanction  de  leurs  critiques,  s'ils  formulent  des 
critiques?» 

Après  avoir  constaté  que  «  les  Compagnies  d'assurances  sont  des 
Sociétés  anonymes  exactement  comme  les  autres,  avec  cette  seule 
différence  qu'on  a  jugé  à  propos  de  maintenir  pour  elles  l'obligation 
de  Fautorisation  à  laquelle  étaient  soumises  toutes  les  Sociétés  ano- 
nymes avant  la  loi  de  1867,  »  l'auteur  répond  successivement  à  toutes 
le?  questions  qu'il  a  posées. 

«<  L'objet  de  la  surveillance  du  gouvernement  ne  peut  être  autre 
qne  la  fidèle  observation  des  statuts,  et  ainsi  restreinte  elle  risquera 
fort  d'être  constamment  oisive,  d 

M.  de  Courcy  cite  à  Tappuî  de  cette  affirmation  divers  exemples 
qui  prouvent  que,  môme  en  présence  d'infractions  graves  résultant 
de  causes  spéciales,  le  contrôle  de  TÉtat,  s'il  eût  été  efi'ectivement 
exercé,  serait  resté  impuissant  et  n'aurait  eu  d'autre  résultat  que 
d'engager  la  responsabilité,  au  moins  morale,  du  gouvernement. 
>:  Xais  le  gouvernement  n'avait  rien  surveillé,  et  il  avait  eu  raison.  » 

Quels  seront,  d'autre  part,  les  organes  de  la  surveillance  ?  Ici, 
Courcy    n'est  pas  tendre  pour  le    futurs  fonctionnaires  du 
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contrôle,  a  Je  pe  crains  pas  de  me  tromper  beaucoup  en  disant  qu'ils 
seront,  en  général,  des  besoigneux,  épaves  de  quelque  naufrage, 
honorés  de  la  protection  de  quelque  personnage  puissant.  Des  em- 
plois sans  hiérarchie^  sans  concours,  sans  conditions  d^admissibi- 
lité,  se  distribueront  à  des  solliciteurs  embarrassants.  »  Cette  peinture 
peu  flattée  des  représentants  du  gouvernement  auprès  des  Compa- 
gnies n'est  pas  faite,  en  vérité,  pour  inspirer  confiance  aux  assurés, 
lorsqu'on  songQ  que  le  jour  où  la  surveillance  essaierait  de  sortir  du 
domaine  de  la  théorie,  elle  aurait  à  s'exercer,  non  seulement  sur 
Tobservation  des  Statuts,  mais  sur  les  dépenses  de  toutes  sortes,  les 
commissions,  les  frais  de  publicité,  de  personnel,  les  placements  de 
fonds,  les  réserves,  etc. 

Aussi  M.  de  Courcy  se  demande-t-il  plus  loin  si  peut-être  le  gou- 
vernement ne  chercherait  pas  aussi  à  s'entourer  d'actuaires.  Mais  ici 
nouvelles  complications.  La  première  serait  de  trouver  les  actuaires. 
La  seconde  résulterait  du  mode  d'exercice  de  la  surveillance  par  ces 
actuaires,  sans  compter  les  conflits  inévitables ,  «  querelles  de 
savants,  o  entre  les  mathématiciens  des  Compagnies  et  ceux  de  TÉtat, 
conflits  sans  sanction  possible. 

Sous  quelque  face  que  Ton  envisage  la  question,  on  voit  que  Ton 
se  heurte  à  des  difficultés  presque  insurmontables,  non  pas  du  fait 
des  Compagnies  qui  n'ont  rien  à  redouter  du  contrôle  le  plus  minu- 
tieux, mais  du  fait  même  du  contrôleur,  c'est-à-dire  du  gouvernement, 
qui,  après  avoir  inscrit  dans  la  loi  le  principe  de  la  surveillance, 
n'oserait  pas  et  ne  pourrait  pas  assumer  la  responsabilité  qui  décou- 
lerait fatalement,  pour  lui,  de  l'application  de  U  loi.  C'est  si  vrai 
que,  malgré  le  maintien  de  la  surveillance  édictée  par  la  législation 
de  1867,  le  gouvernement  n'a  pas  été,  dans  Texercice  de  ses  droits 
au  delà  de  l'obligation  imposée  aux  Compagnies,  de  déposer  tous 
les  six  mois,  des  états  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  à  la  préfecture  de  police  et  au  tribunal  de  commerce.  Une 
seule  fois  il  a  essayé  de  se  départir  de  ce  rôle  de  contrôleur  plato- 
nique et  la  tentative  n'a  pas  été  heureuse. 

On  se  souvient  que,  sous  le  ministère  de  H.  de  Meaux,  il  parut,  à  la 
date  du  29  juin  1877,  deux  arrêtés  dont  le  premier  instituait  une 
commission  de  surveillance  de  cinq  membres,  et  dont  le  second 
répartissait  entre  lesdits  membres  les  Compagnies  qui  seraient  sou- 
mises à  leur  contrôle. 

Quatre  Compagnies  :  la  Générale,  la  Nationale,  V  Union  et  le  Soleil, 
se  pourvurent  devant  le  Conseil  d'État  contre  les  arrêtés  ministé- 


LES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE.        185 

riels  qui ,  suivant  elles,  constituaient  un  abus  de  pouvoir.  Ce  pour- 
voi provoqua  une  longue  lettre  (48  janvier  1878)  de  M.  Teisserenc  de 
Bort,  alors  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  à  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil  d'État,  lettre  dans  laquelle  le  ministre  faisait  Thisto- 
rique  complet  de  la  question  depuis  le  jour  oîi  une  première  commu- 
nication ministérielle,  datant  de  1875,  avait  averti  les  Compagnies 
des  projets  du  gouvernement  en  matière  de  surveillance.  Cette  lettre, 
tout  en  maintenant  la  validité  des  arrêtés  de  juin  1877,  paraissait 
avoir  été,  d'autre  part,  dictée  par  la  préoccupation  presque  exclu- 
sive de  restreindre  les  conséquences  de  ces  arrêtés  aux  limites  les 
plus  étroites.  Le  contrôle  de  TÉtat  se  réduirait  :  l*'  à  la  vérification 
du  bilan,  et  2°  à  la  surveillance  des  prescriptions  statutaires  dont  la 
non  exécution  pourrait  entraîner  le  retrait  d'autorisation. 

La  commission  entra  donc  en  fonctions,  mais  les  travaux  aux- 
quels elle  se  livra,  nul  ne  les  a  jamais  connus,  et,  après  deux  ans 
d'une  existence  aussi  modeste  qu'inutile,  elle  disparut  sans  avoir 
laissé  d'autres  traces  que  l'inscription  dans  les  comptes  de  chacune 
des  Compagnies,  d'une  somme  de  4^000  francs  qu'elles  avaient  payée 
à  rËtat  pour  la  rémunération  de  leurs  commissaires  tnparttbus. 

Est-ce  là  Texpérience  que  la  loi  nouvelle  veut  recommencer,  en 
persistant  à  inscrire  dans  son  texte  une  surveillance  forcément  illu- 
soire si  elle  ne  veut  être  compromettante,  du  moment  qu'elle  sera 
exercée  par  des  agents  du  gouvernement  ? 

Nous  nous  plaisons  à  croire  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  et  qu'au  mo- 
ment de  statuer  sur  le  mode  d'exercice  de  la  surveillance,  le  gouver- 
nement n'oubliera  pas  qu'il  y  a  plusieurs  années  déjà  le  Conseil 
d'£tat  émettait  l'avis  «  qu*au  point  de  vue  d'un  contrôle  intéressant 
spécialement  les  assurés,  l'obligation  d'une  publicité  imposée  aux 
Sociétés  arriverait  directement,  sans  doute,  au  but  recherché.  » 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées,  nous  en  sommes  convaincus^  que  se 
placera  la  commission  des  Directeurs  lorsqu'elle  présentera  son 
projet  au  Parlement.  La  lumière,  par  tous  les  moyens  possibles,  telle 
est  la  véritable  solution  du  problème.  Dans  l'étude  de  M.  de  Courcy 
que  nous  citions  plus  haut,  la  question  est  posée  dans  les  meilleurs 
tennes.  «  Éclairer  le  public,  dit-il,  voilà  le  but  à  poursuivre  et  l'idée 
juste.  La  surveillance  directe  du  gouvernement  est  un  mauvais 
moyen...  Elle  n'atteint  pas  son  but^  elle  n'éclaire  pas.  Comment 
éclairerait-elle?  Elle  manque  elle-même  de  lumières.  Il  y  a  un  autre 
moyen,  non  seulement  meilleur,  mais  excellent.  La  publicité  orga- 
nisée des  comptes  et  inventaires,  accompagnée  de  la  libre  discussion.  » 
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C'est  là  évidemment  la  forme  unique,  la  seuie'efficace,  sous  laquelle 
puisse  s'exercer  le  contrôle  qui  doit  ôtre  mis  à  la  portée  de  tous  les 
intéressés,  actionnaires  et  assurés. 

Lorsqu'on  examine  les  comptes  rendus  des  Compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie,  on  est  frappé  des  différences  qu'ils  présentent.  Les 
uns  donnent  les  renseignements  les  plus  complets  sur  les  place- 
ments de  fonds,  les  frais  généraux,  les  réserves  ;  les  autres  se  bor- 
nent à  la  publication  du  bilan,  du  compte  de  profits  et  pertes  et  des 
opérations  en  cours,  d'autres  enfin  (ils  sont  rares  heureusement) 
réduisent  leurs  communications  à  quelques  lignes  dont  il  est  im- 
possible de  tirer  la  moindre  conclusion  sur  la  situation  financière. 
C'est  là  ce  qu'il  faut  faire  cesser,  par  l'établissement  de  cadres  uni- 
formes que  les  Compagnies  seront  tenues  de  remplir,  qui  devront 
être  assez  détaillés  pour  qu'aucun  chapitre  des  écritures  ne  puisse 
échapper  à  la  critique,  et  dont  les  renseignements  seront  centralisés 
dans  un  recueil  officiel  qui  renfermera  ainsi  tous  leurs  inventaires 
successifs. 

Comme  le  dit  encore  M.  de  Courcy  :  «  Il  est  certain  que  les  Com- 
pagnies respectables  et  sûres  d'elles-mêmes  seraient  très  empres- 
sées à  envoyer  tous  leurs  documents.  Celles  qui  seraient  moins  res- 
pectables ne  seraient- elles  pas  plus  empressées  encore?  Une  Société 
qui  refuserait  la  publicité  de  ses  statuts  et  de  ses  inventaires  serait, 
à  Tinstant  même,  frappée  de  discrédit.  Rapportez-vous  en  aux  con- 
currents pour  commenter  ce  refus,  comme  pour  commenter  et  dis- 
cuter les  documents  produits.  »  Nous  ajouterons  que  c'est  dans  cette 
publication  obligatoire  que  se  trouvera  seulement  la  sanction  impos- 
sible à  donner  autrement,  aux  responsabilités  encourues  par  les  admi- 
nistrations des  Compagnies  dont  les  renseignements  erronés  consti- 
tueraient des  actes  délictueux  tombant  directement  sous  le  coup  de 
la  loi  pénale. 

Si  nous  sommes  convaincus  que  c'est  dans  le  sens  de  la  publicité  la 
plus  large  que  conclura  le  rapport  de  la  commission  des  Directeurs, 
nous  sommes  moins  certains  de  son  libéralisme  éclairé  et  prévoyant 
envers  les  Sociétés  étrangères.  Le  projet  de  la  commission  extra 
parlementaire,  comme  ceux  qui  lui  sont  opposés,  nous  paraissent 
conçus  à  cet  égard  dans  des  idées  également  regrettables.  L'article  91 
dit  que  les  Compagnies  étrangères  seront  soumises  aux  dispositions 
de  l'article  87.  S'il  faut  en  conclure  qu'elles  devront  être  autorisées 
et  surveillées^  nous  déclarons  que  jamais  aucune  loi  n'aura  été  plus 
en  opposition  avec  les  intérêts  des  Compagnies  françaises.  Les  textes 
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des  contre-projets  quo  nous  publions  plus  loin,  de  MM.d'Âuribeau  el 
Dumoustier  de  F'rédiliy  ne  nous  satisfont  pas  davantage,  car  ce  que 
nous  voudrions  pour  les  Compagnies  étrangères  (en  dehors  des  lois 
fiscales  concernant  les  actions,  bien  entendu),  c'est  une  liberté 
absolue,  à  laquelle  il  ne  fût  apporté  de  restrictions  d'aucune  sorte. 
En  demandant  l'adoption  des  mesures  qu'elles  proposent,  les  Com- 
pagnies françaises  nous  paraissent  aller  inconsciemment  à  rencontre 
do  but  qu'elles  poursuivent,  et  qui  consiste  évidemment  à  limiter  le 
développement  de  la  concurrence  étrangère. 

Est-ce  que  l'industrie  de  l'ébénisterie  a  jamais  songé  à  demander  « 
pour  les  meubles  de  pacotille  de  fabrication  allemande,  l'estanipille 
du  gouvernement,  garantissant  aux  acheteurs  la  perfection  du  goût 
et  du  travail  de  nos  voisins  ?  Est-ce  que  les  orfèvres  se  sont  jamais 
coalisés  à  l'effet  d'obtenir  le  poinçon  de  la  Monnaie  pour  les  bijoux 
italiens  d'un  titre  douteux  ?  Nous  estimons  qu'en  engageant  la  lutte 
sur  ce  terrain,  les  Compagnies  se  placent  à  un  point  de  vue  radicale- 
ment faux,  et  que  toutes  mesures  ayant  pour  objet  d'imposer  aux 
Sociéfts  étrangères  des  garanties  destinées  à  sauvegarder  les  intérêts 
des  assurés  français,  ne  peuvent  que  servir  utilement  l'invasion  que 
Ton  veut  combattre.  II  n'est  pas  une  Société  étrangère  qui  n'accepte 
volontiers  la  condition  de  placer  une  partie  de  ses  primes  en  fonds 
publics  français,  car  elle  trouvera  dans  ces  placements  un  argument 
excellent  pour  asseoir  la  confiance  qu'elle  réclamera  du  public 
français.  Si,  à  cette  garantie,  qui  sera  d'autant  plus  indiscutable  qu'elle 
ieur  aura  été  imposée,  les  Sociétés  étrangères  ajoutent  des  avan- 
tages spéciaux,  tirés  de  leurs  statuts  ou  de  la  législation  de  leur 
pays,  quels  motifs  pourra-t-on  sérieusement  faire  valoir  pour  les 
tenir  en  suspicion  ?  Qu'importe-t-il  qu'une  Compagnie  ait  son  siège 
social  à  Bruxelles,  ou  àVienne,  ou  à  Madrid,  du  moment  qu'elle  sera 
soumise  à  toutes  les  obligations  des  Sociétés  françaises  ? 

N'y  aura-t-il  pas  des  juges  partout,  même  à  Berlin,  pour  les  Socié- 
tés qui  auront  librement  accepté  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  notre  législation  ? 

Qu'importe-t-il  à  un  créancier  que  son  débiteur  habite  la  Chine  ou 
le  Congo,  du  moment  que  le  capital  représentatif  de  la  dette  est 
déposé  à  la  Banque  de  France  ? 

Nous  nous  demandons  comment  des  vérités  aussi  simples  ont 
besoin  d'être  démontrées.  Vous  affirmez  hautement  la  volonté  de 
résister  à  la  concurrence  étrangère  et  vous  faites  tout  ce  qu'il  faut 
pour  lui  donner  plus  de  force  !  On  n'est  pas  naïf  à  ce  point-là  ! 
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Nous  n'ignorons  pas  que  quelques  philantbropes,  examinant  laques* 
lion  à  un  autre  point  de  vue,  diront  qu'il  faut,  aVant  tout,  sauvegar- 
der les  intérêts  des  assurés  français  qui  confieront  la  constitution  du 
patrimoine  de  leur  famille  à  des  Sociétés  étrangères.  Nous  avouons 
que  cet  argument  ne  nous  touche  guère  et  que  les  assurés  auxquels 
on  sMntéresse  si  fort  ne  nous  paraissent  pas  se  soucier  beaucoup  de 
la  sollicitude  qu'on  leur  témoigne.  De  quel  droit  veut-on  protéger, 
par  force,  des  gens  que  rien  n^oblige  à  porter  leurs  économies  en 
Angleterre  ou  en  Amérique.  Nous  admettrions  à  la  rigueur  ce  senti- 
ment tutélaire  de  la  part  du  gouvernement,  quoique  nous  ne  voyions 
pas  pourquoi  TÉtat  s'intéresserait  plutôt  aux  assurés  français  de 
la  New- York  ou  du  Gresham,  qu'aux  actionnaires  du  Crédit  agricole 
du  Cambodge  ou  de  la  Société  des  Galions  de  Yigo.  Mais  où  nous 
cessons  de  comprendre,  c'est  quand  nous  voyons  cet  argument  sou- 
tenu par  les  Compagnies  elles-mêmes.  D'où  leur  vient  tout  à  coup  ce 
beau  zèle  dont  nous  cherchons  en  vain  la  trace  dans  les  procédés  de 
concurrence  dont  elles  usent  les  unes  envers  les  autres?  Qu'on  ait  le 
courage  de  son  opinion  ;  ce  qui  affecte  les  Compagnies  françaises 
dans  les  contrats  souscrits  à  l'étranger^  ce  n'est  pas  du  tout  Tabsencc: 
de  garanties  pour  les  assurés,  c'est  la  diminution  qui  résulte  pour 
chacune  d'elles  dans  la  production  qui  leur  est  si  chère. 

Excluant  donc  ce  sentimentalisme  de  parade,  nous  dirons  aux  Com- 
pagnies :  Ce  que  vous  devez  désirer,  c'est  que  vos  concurrents  étran- 
gers offrent  le  moins  de  sécurité  et  de  garanties  possible,  qu'ils  ne 
soient  astreints  à  aucune  des  formalités  légales,  à  aucune  des  obli- 
gations financières  qui  font  votre  force.  Quand  le  public  saura  bien 
que  c'est  à  ses  risques  et  périls  qu'il  contracte  au  loin  des  engage- 
ments dont  rien  ne  lui  garantit  Texécution,  quand  il  saura  qu'en 
cas  de  déconfiture  de  ses  assureurs  exotiques,  il  n'aura  de  recours 
contre  personne,  la  clientèle  sérieuse  vous  viendra  d'elle-même  et 
celle  que  vous  perdrez  ne  vaudra  pas,  en  vérité,  la  peine  qu'on  la 
regrette.  Nous  répéterons  donc  en  terminant  que  ce  qu'il  faut  deman- 
der à  la  législation  nouvelle,  c'est  la  liberté  pour  les  Sociétés  étran- 
gères et  la  lumière  pour  les  Compagnies  françaises. 

A.  BÉGOUXLT. 
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Projet  de  la  oonunlssion  extraparlemeatalre  (  *  ) 

TITRE  VI 

De$  Tontines^  des  Sociétés  ^assurances  et  des  Sociétés  civiles. 

Art.  87.  Les  associations  de  la  nature  des  Tontines  et  les  Sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  sont  soumises  à  Tau- 
torisation  et  à  la  surveillance  du  Gouvernement. 

Le  mode  d'exercice  de  la  surveillance  du  Gouvernement  sera  déter- 
miné par  un  règlement  d'administration  publique. 

Les  Sociétés  par  actions  d'assurances  sur  la  vie  sont,  de  plus, 
soumises  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  88.  Les  autres  Sociétés  d'assurances  peuvent  se  former  sans 
autorisation;  elles  restent  soumises  au  décret  du  22  janvier  1868. 

Les  Sociétés  d'assurances  qui  existaient  avant  la  loi  du  24  juillet 
1867  continuent  à  pouvoir  se  placer  sous  le  régime  du  décret  du 
32  janvier  i868,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  en  observant 
les  formes  et  les  conditions  prescrites  pour  la  modification  de  leurs 
statuts. 

Art.  89.  Les  Sociétés  civiles  qui  divisent  leur  capital  en  actions 
doivent  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  sous  les 
mêmes  sanctions  civiles  et  pénales. 

Art.  90.  Les  Sociétés  étrangères  par  actions,  constituées  conformé- 
ment aux  lois  de  leur  pays,  peuvent  exercer  en  France  tous  les  droits 
accordés  aux  étrangers,  lorsqu'un  décret  rendu  sous  la  forme  de 

(')  L3S  membres  de  la  commission  sont  : 

HM.  Bozérian,  sénateur,  président; 

Gouse,  directeur  des  affaires  civiles  au  Ministère  de  la  Justice,  secrétaire; 

Kh^sr  I -'^'^'--^'-^^ 

Charles  Ferry,  député;  v 

Mpnod,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 

Glamageran,  sénateur; 

Loew,  procureur  général  à  Paris  ; 

Arnault,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse; 

Lyon-Gaen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ; 

Oay,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  Ministère  des  Finances; 

Pallain,  directeur  du  contentieux  au  Ministère  des  Finances  ; 

Baudelot,  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 

Durrieu,  président  de  la  Société  de  crédit  industriel  et  commercial  ; 

Girod,  ancien  directeur  du  Comptoir  d'Escompte; 

Moreau,  syndic  des  agents  de  change  ; 

Lecomte,  agent  de  change  ; 

Alphonse  Mallet,  régent  de  la  Banque  de  France; 

Vavasseur,  avocat. 
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règlement  d'administration  publique  aura,  par  mesure  générale, 
autorisé  des  Sociétés  de  ce  pays  à  exercer  tous  leurs  droits  et  à  ester 
en  justice  en  France. 

Art.  91.  Les  associations  étrangères  de  la  nature  des  Tontines  et 
les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  mutuelles  ou  à  primes  sont 
soumises  aux  dispositions  de  Fart.  87  de  la  présente  loi.  Un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminera  le  délai  dans  lequel  ces 
associations, fonctionnant  actuellement  enFrance,  devront  se  confoi> 
mer  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  92.  Les  actions  des  Sociétés  étrangères  ne  peuvent  être  émises 
ou  négociées  en  France  qu'autant  qu'elles  ne  sont  pas  de  moins  de 
iOO  francs,  quand  le  capital  social  n'excède  pas  200,000  francs,  ni 
de  moins  de  500  francs  lorsqu'il  est  supérieur. 

En  outre,  aucune  négociation  de  ces  actions  ne  peut  avoir  lieu 
avant  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social,  le  versement  par 
chaque  actionnaire  du  quart  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites 
et  la  constitution  définitive  de  la  Société. 

Art.  93.  Les  obligations  des  Sociétés  étrangères  remboursables 
à  un  -taux  supérieur  au  prix  d'émission  ne  peuvent  être  émises  ou 
négociées  en  France  qu'autant  qu'elles  répondent  aux  conditions 
fixées  par  Tarticle  75. 

Art.  94.  Les  formalités  de  publicité  requises  par  les  articles  63  et 
suivants  doivent  être  remplies  par  lesdites  Sociétés,  lorsqu'elles  éta- 
blissent en  France  une  succursale. 

Ces  formalités  sont  observées  à  peine  de  nullité  des  opérations 
conclues  en  France  :  mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  peut  être 
opposé  aux  tiers  par  les  Sociétés. 

Tous  les  actes  émanant  de  cette  succursale  doivent  porter  en  tête 
la  mention  «  Société  étrangère  »  suivie  de  l'indication  du  lieu  de  con- 
stitution de  la  Société,  et  en  outre  les  diverses  énonciations  pre- 
scrites par  l'article  74,  paragraphes  1 ,  2  et  3  de  la  présente  loi. 

Art.  95.  Les  formalités  de  publicité  requises  par  les  articles  4,  45, 
64  et  76  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  souscriptions  et  aux 
ventes  publiques,  nonordonnées  par  justice,  d'actions  et  d'obligations 
de  Sociétés  étrangères. 

Art.  96.  Les  opérations  faites  illégalement  en  France  par  des 
Sociétés  étrangères  sont  nulles  à  Végard  des  tiers  :  ces  Sociétés  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  cette  nullité. 
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Modllloatloiis  proposées  an  projet  Ao  loi  sur  les  sociétés 

par  M.  d'Auriobau 


TITRE  VI 

Des  Tontines^  des  Sociétés  d'assurances  et  des  Sociétés  civiles. 

Art.  87.  Les  associations  de  la  nature  des  Tontines  et  les  Sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  sont  soumises  à  Tauto- 
risation  du  Gouvernement. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  uni- 
forme d'après  lequel  les  comptes  et  le  bilan  des  Compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  seront  rédigés  et  publiés  chaque  année. 

Les  comptes  feront  connaître,  pour  chaque  catégorie  d'assurances, 
les  bases  sur  lesquelles  les  réserves  ont  été  calculées. 

Art.  88.  Comme  au  projet  de  la  commission. 

Art.  89.  Comme  au  projet  de  la  commission. 

Art.  90.  Les  Sociétés  étrangères  par  actions  constituées  conformé- 
ment aux  lois  de  leur  pays  peuvent  exercer  en  France  tous  les  droits 
accordés  aux  étrangers  lorsqu'un  décret  rendu  sous  la  forme  dô  règle- 
ment d'administration  publique  aura,  par  mesure  générale,  autorisé 
des  Sociétés  de  ce  pays  à  exercer  tous  leurs  droits  et  à  ester  en  justice 
en  France. 

Art.  91.  Les  associations  étrangères  de  la  nature  des  tontines,  et 
les  Compagnies  d'assurances  surla  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  devront 
employer  en  placements  identiques  à  ceux  déterminés  pour  l'emploi 
des  fonds  des  Compagnies  françaises,  la  moitié  des  sommes  perçues 
par  elles  pour  les  assurances  de  toute  nature  réalisées  en  France  et 
la  totalité  des  intérêts  provenant  de  ces  placements. 

Art.  92.  Les  associations  étrangères  mentionnées  à  Farticle  pré« 
cèdent  sont  soumises  aux  prescriptions  de  l'article  88,  paragraphes  2 
et  3  pour  l'établissement  des  comptes  du  bilan,  pour  les  réserves  et 
pour  la  publicité  de  ces  documents,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  assurances  réalisées  par  elles  en  France. 

Art.  93.  Les  comptes  rendus  des  Sociétés  étrangères  d'assurances 
sur  la  vie  devront  en  outre  contenir  la  preuve  de  l'accomplissement 
des  prescriptions  de  l'article  91  concernant  l'emploi  des  fonds. 
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Projet  de  loi  enr  les  soolètés  d'asvarances  snrla  vie  huDalne 

Présenté  par  M.  Duhoustier  de  Frédilly. 


Sociétés  françaises; 

Article  premier.  —  Les  Sociétés  françaises  d'assurances  sur  la  Vie 
humaine,  mutuelles  et  à  primes  fixes,  sont  soumises  à  rautorisation 
du  gouvernement. 

Art.  2.  —  Tous  les  fonds  des  Sociétés  d'assurances  sur  la  Vie 
humaine,  à  l'exception  seulement  des  sommes  nécessaires  aux 
besoins  du  service  courant,  seront  employés,  soit  en  rentes  sur  TÉtat, 
bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou  garanties  par  TÉtat,  soit 
en  prêts  sur  ces  mêmes  fonds  et  effets  ou  sur  contrats  hypothécaires 
s' appliquant  à  des  immeubles  situés  en  France  ou  en  Algérie,  soit  en 
obligfations  des  départements  et  des  communes,  du  Crédit  Foncier  de 
France  et  des  Compagnies  françaises  de  chemins  de  fer,  auxquelles 
rÉtat  garantit  un  minimum  d'intérêt,  soit  en  acquisition  d'immeubles 
situés  en  France  ou  de  créances  hypothécaires. 

Ces  Sociétés  pourront  également  employer  à  l'acquisition  de  valeurs 
'  étrangères  les  fonds  nécessaires  pour  former  les  cautionnements  et 
dépôts  qui  seront  exigés  d'elles  par  le  Gouvernement  d'un  pays 
étranger  oh  elles  voudraient  étendre  leurs  opérations. 

Ces  Sociétés  s'interdisent,  même  sur  les  fonds  publics  et  les  valeurs 
mobilières  ci-dessus  indiquées,  toute  opération  qui  aurait  le  caractère 
de  spéculation  et  qui  n'aurait  pas  pour  résultat  la  livraison  ou  la  levée 
des  titres. 

.  Elles  s'interdisent  également  de  faire  tout  emprunt  par  hypothèque 
ou  autrement. 

Art.  3.  —  Par  exception  à  l'article  précédent,  les  Sociétés  actuel- 
lement autorisées  continueront  à  jouir  des  facultés  d'employer  leurs 
fonds  et  d'emprunter  qui  leur  auront  été  accordées  antérieurement. 

Art.  4.  —  Toute  Société  d'assurances  sur  la  Vie  pourra,  par  déci- 
sion de  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  délibérant  conformé- 
,  ment  à  ses  Statuts,  apporter  auxdits  Statuts,  toute  modification  qui 
aurait  pour  effet  d'y  introduire  tous  avantages  et  tous  tarifs  qui 
auraient  été  approuvés  par  le  Gouvernement,  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  Le  Gouvernement  lui  donnera  acte 
de  ces  modifications,  dans  un  délai  de  trois  mois,  par  décret  rendu 
en  la  forme  de  l'autorisation  de  ladite  Compagnie. 

Art.  5.  —  Les  Sociétés  autorisées  précédemment  pourront,  par 
application  de  l'article  4,  modifier  leurs  Statuts  pour  y  introduire 
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d'office  tous  avantages  et  tarifs  contenus  dans  les  Statuts  de  la 
dernière  Compagnie  autorisée. 

Le  Gouvernement  leur  donnera  acte  der  ces  modifications,  confor* 
mément  à  l'article  précédent. 

ÂAT.  6.  —  Les  Sociétés  d'assurances  sur  la  Vie»  seront  tenues  de 
remettre,  tous  les  six  mois,  leurs  états  de  situation  au  Ministre  du 
commerce,  au  Préfet  du  département,  à  la  Chambre  de  commerce  et 
au  Tribunal  de  commerce  du  chef-lieu  du  département  où  elles 
auront  leur  siège. 

L'inventaire  et  les  états  annexés  arrêtés  au  31  décembre  de  chaque 
année  devront  dans  un  délai  de  six  mois  être  publiés  soit  au  Journal 
officiely  soit  dans  un  des  journaux  d'assurances  légales,  soit  de  pré- 
férence dans  un  recueil  spécial  aux  Compagnies  d'assurances,  lequel 
sera  publié,  disposé  et  distribué  conformément  aux  décisions  et  indi- 
cations du  Ministre  du  commerce. 

Les  états  de  situation  seront  dressés  conformément  aux  modèles 
donnés'  par  M.  le  Ministre  du  commerce. 

Abt.  7.  —  Les  Sociétés  d'assurances  sur  la  Vie  humaine  devront, 
par  des  prélèvements  sur  leurs  encaissements  annuels  constituer  un 
fonds  de  réserve  pour  servir  de  garantie  au  règlement  des  risques  en 
cours. 

Art.  8.  —  Le  montant  des  fonds  de  garantie  de  chacune  des  caté- 
gories d'assurances  en  cours  ne  pourra,  pour  chaque  Société,  être 
inférieur  au  total  des  réserves  de  chacun  des  contrats  de  cette  caté- 
gorie; calculées  d'après  les  tarifs  de  la  Compagnie  et  pour  les  assurés 
dont  les  âges  ne  seront  pas  compris  dans  les  tarifs,  d'après  le  taux 
d'intérêt  et  la  table  de  mortalité  qui  auront  servi  de  base  aux  calculs 
des  primes  de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiendront  ;  la  réserve  de 
chacun  des  contrats  ne  pouvant  être  inférieure  au  capital  que  deman- 
derait la  Société  d'après  ses  tarifs  pour  constituer  sur  la  tête  de  l'as- 
suré ou  du  rentier,  à  l'âge  auquel  il  sera  parvenu  au  moment  de  l'in- 
ventaire, un  contrat  semblable  au  premier,  en  ce  qui  concerne  la 
somme  ou  la  rente  assurée,  ainsi  que  la  prime  annuelle. 

Aht.  9.  — Tout  l'actif  de  chaque  Société  sera  affecté,  parprivilège, 
à  la  garantie  des  assurés,  et  ce  jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
réserves  pour  risques  en  cours,  calculées  conformément  à  l'article  8 
précédent. 

Akt.  10.  —  Si  l'actif  d'une  Société  devenait  inférieur  au  montant 
des  réserves  pour  risques  en  cours,  le  Conseil  d'administration  serait 
tenu,  sous  la  responsabilité  de  chacun  de  ses  membres,  de  convoquer 
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immédiatement  rassemblée  générale  des  Sociétaires  ou  Actionnaires 
à  Feffet  de  couvrir  le  déficit  existant,  ou  de  prononcer  la  liquidation 
de  la  Société. 

En  cas  d* appel  de  fonds,  le  délai  fixé  pour  les  versements  ne  pourra 
excéder  deux  mois. 

Art.  il.  —  A  la  requête  de  tout  intéressé,  à  la  charge  de  donner 
caution,  le  Tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  la  vérification  de 
Tactif  réalisable  de  toute  Société  et  du  montant  de  ses  réserves  sur 
risques  en  cours,  calculées  conformément  à  Farticle  8. 

Au  cas  où  l'actif  serait  constaté  insuffisant  pour  couvrir  les  réserves 

sur  risques  en  cours,  le  Tribunal  pourrait  prononcer  la  liquidation 

de  la  Société,  si  dans  un  délai  fixé  par  le  Tribunal,  Tinsuffisance 

constatée  n'était  pas  couverte  ou  si  la  Société  n*avait  pas^  voté  sa 

dissolution. 

Sociétés  étrangères. 

Art.  12.  —  Les  Sociétés  d'assurances  sur  la  Vie  humaine,  léga- 
lement constituées  dans  un  pays  étranger,  pourront  établir  en  France 
un  siège  secondaire  ou  une  représentation,  sous  condition  de  réci- 
procité en  faveur  des  Sociétés  françaises  qui  voudraient  étendre  leurs 
opérations  dans  leur  pays,  en  se  conformant  à  ses  lois. 

Art.  13.  —  Ces  Sociétés  devront  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  de  la  loi  (projet  de  loi,  art.  63  et  suivants)  relatives  au 
dépôt  et  à  la  publication  des  actes  de  Société  et  à  leurs  modifica- 
tions. Le  dépôt  et  la  publication  seront  faits  à  Paris. 

Elles  devront,  en  outre,  publier  les  noms  des  personnes  qui  diri- 
geront ou  administreront  leurs  sièges,  ou  de  toute  autre  façon  repré- 
senteront la  Compagnie  en  France. 

Ces  personnes  auront,  vis-à-vis  des  tiers^  la  môme  responsabilité 
établie  pour  les  administrateurs  des  Sociétés  françaises. 

Art.  14.  —  Les  Sociétés  étrangères  d'assurances  sur  la  Vie  seront 
soumises  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  présente  loi^  relatives  à 
la  publicité  de  leurs  états  de  situation,  en  ce  qui  concernera  les  opé- 
rations réalisées  en  France,  avec  des  citoyens  français. 

Art.  15.  —  Conformément  aux  articles  7  et  8  précédents,  elles 
devront,  par  des  prélèvements  sur  leurs  encaissements  annuels,  cons- 
tituer un  fonds  de  réserve  pour  la  garantie  des  risques  français  et 
calculer  la  valeur  desdites  réserves  d'après  les  tarifs  employés  par 
elles.  Ces  tarifs  devront  être  déposés  et  publiés  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 13  précédent. 

Art.  16.  —  Elles  devront  employer  en  valeurs  conformes  à  celles 
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désignées  en  L'article  2  précédent,  une  somme  .suffisante  pour  cou- 
vrir le  montant  des  réserves  sur  risques  en  cours. 

Ces  valeurs  seront  affectées  par  privilège  à  la  garantie  des  polices 
souscrites  en  France  par  des  citoyens  français. 

Les  titres  de  propriété  desdites  valeurs  seront  déposés  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Les  comptes  rendus  annuels  devront  produire  les  preuves  de  l'ac- 
complissement de  ces  dispositions. 

Le  dégrèvement  de  ces  valeurs  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  ordon- 
nance du  Président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Art.  17.  —  Au  casoîi  la  Société  serait  en  liquidation  ou  aurait 
cessé  sa  représentation  en  France  —  ainsi  qu'au  cas  où  le  montant 
des  valeurs  affectées  par  privilège  à  la  garantie  des  assurés  français 
serait  (conformément  au  §  1  de  l'article  il) constaté  inférieur  au  mon- 
tant des  réserves  sur  risques  en  cours,  le  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  désignerait  un  séquestre  et  un  liquidateur  chargés  de  repré- 
senter les  assurés  français. 

La  liquidation  de  l'actif  réalisable  serait  faite  conformémeht  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce  français. 

Abt.  48  —  Avant  de  commencer  ses  opérations  en  France,  toute 
Société  étrangère  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris,  accepter 
la  compétence  des  Tribunaux  français  pour  régler  toute  contestation 
entre  elle  et  les  intéressés  français  et  déposer  un  cautionnement 
dont  le  montant  sera  déterminé  par  le  gouvernement. 

Aht.  19.  —  Ce  cautionnement  pourra  être  confisqué  au  cas  où  la 
Société  violerait  la  présente  loi  ou  ses  engagements  envers  les  assu- 
rés français,  soit  par  elle-même  soit  par  ses  représentants  en  France. 

Il  sera  affecté  par  privilège  à  la  garantie  des  assurés  français  dans 
les  cas  indiqués  à  l'article  17. 

Art.  20.  —  Toute  personne  qui  fera  souscrire  en  France  des  polices 
d'assurances  avec  une  Société  étrangère,  qui  n'aurait  pas  satisfait  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  sera  passible  de  l'application  de 
l'article  99  de  la  loi  sur  les  Sociétés'. 

Art.  21.  — Un  délai  d'un  an  est  accordé  aux  Sociétés  étrangères 
d'assurances  sur  la  Vie,  fonctionnant  en  France,  pour  se  conformer 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

(*}  Art.  99.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  500  à  10,000  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  15  jours  à  6  mois. 

2*  Les  représentants  des  Sociétés  étrangères  qui  ont  fait  ou  laissé  faire,  en 
France,  des  opérations  sociales  avant  Taccomplissement  des  formalités  de  publi- 
cité prescrites  par  Tarticle  94  de  la  présente  loi. 
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I^XS    OPltRATIONS    DES    GOMPAGNIBS    AN6LAI8B8 
D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE  EN  ISSd 

Le  gouvernement  anglais  publie^  depuis  six  années^  un  compte 
rendu  annuel  des  opérations  des  Compagnies  anglaises  d'assurances 
sur  la  vie.  On  trouye,  dans  ce  document,  l'indication  des  recettes 
des  Compagnies  provenant  de  Tintérôt  de  leurs  placements,  du  mon- 
tant des  primes  et  du  capital  des  rentes  viagères  qu'elles  ont  cons- 
tituées. Il  fait  également  connaître  le  chififre  des  frais  d'administra- 
tion et  des  commissions,  avec  le  rapport  p.  100  du  total  des  dépenses 
aux  primes.  Ce  rapport  est  intéressant  en  ce  sens  qu'il  fait  connaître 
au  public  les  conditions  apparentes  d'économie  ou  de  cherté  dans 
lesquelles  les  Compagnies  opèrent.  Nous  disons  apparentes^  parce 
qu'il  ne  permet  pas  d'apprécier  d'une  façon  certaine  leur  véritable 
situation  ;  toutefois  il  est  un  indice  qui  a  pour  résultat  de  conduire 
les  intéressés  à  des  recherches  spéciales. 

Dans  les  tableaux  qui  suivent  et  se  rapportent  à  l'année  1882,  nous 
répartirons  les  (compagnies  en  quatre  groupes  d'après  le  chiflQre 
décroissant  de  leurs  dépenses. 

Le  premier  est  composé  descelles  dont  les  dépenses  dépassent 
20  p.  100  de  leurs  primes.  Bien  qu'en  1882  ce  groupe  renfermât 
41  Compagnies,  son  importance  par  rapport  au  total  des  opérations 
de  Tannée  est  relativement  minime.  Seule,  une  d'entre  elles,  la  Pru- 
dential, a  encaissé  une  recette-primes  de  1,850,000  livres  sterling 
sur  un  total  pour  le  groupe  entier  de  3,867,000  livres  sterling  ;  il  en 
résulte  que  les  40  autres  réunies  n'ont  fait,  de  ce  chef,  qu'une  recette 
totale  d'environ  2,000,0000  de  livres  sterling.  Il  est  vrai  que  plusieurs 
de  ces  dernières  sont  encore  très  jeunes  et  n'ont  pas  encore  atteint 
l'époque  où  les  recettes  dépassent  habituellement  les  dépenses. 
Peut-être  quelques-unes  ne  l'atteindront  jamais  ;  car  on  a  constaté 
récemment,  en  Angleterre,  une  tendance  à  constituer  un  capital  plus 
élevé  que  ne  l'exige  le  rendement  probable  de  l'entreprise.  Aussi 
feraient-elles  sagement  de  céder  leur  portefeuille  à  de  plus  for- 
tement constituées  et  de  renoncer  ainsi  à  une  spéculation  destinée  à 
se  résoudre  en  perte. 

Voici  le  mouvement  des  affaires  des  Compagnies  du  premier 
groupe  depuis  1877,  année  de  la  première  publication  officielle  : 

Intérêts 
Nombre  des  p.  o/O 

des  placements  Primes  Dépenses  des 

Année»  Compagnies        L.  S.  L.  S.  L.  S.  recettes 

1877 33  246,343        2,131,396  850,778       40.0 

1878 35  310,207       2,557,069        1,020,845       39.8 

1879 36  168,413       2,602,686        1,093,219       42.0 
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1880 37  322,702        2,888,719        1,160,492       40.2 

1881 40  336,639       3,209,617        1,308,722        34.5 

1882 41  394,860       3,867,305        1,486,485       3S.4 

Le  deuxième  groupe  a  relativement  peu  d'importance.  Des  Com- 
pagnies de  ce  groupe  qui,  en  1881,  appartenaient  au  troisième,  par 
ce  fait  que  le  rapport  de  leurs  dépenses  à  leurs  recettes-primes  était 
moindre  de  15  p.  100,  sont  tombées  dans  le  deuxième,  où  ce  rap- 
port est  supérieur  à  15  p.  100;  tandis  qu'une  seule,  ayant  réduit  le 
taux  de  ses  frais  d*administ  ration,  a  passé  du  deuxième  au  troisième; 
enfin,  il  en  est  une  qui  a  réalisé  de  telles  économies,  qu'elle  a  passé 
d'emblée  du  premier  au  troisième  groupe. 

Une  des  Compagnies  les  plus  importantes  du  deuxième  groupe  est 
le  Gresham,  qui  a  encaissé  121,930  livres  sterling  d'intérêts,  494,583- 
livres  sterling  de  primes,  149,771  livres  sterling  pour  assurances  de 
rentes  viagères,  et  a  dépensé  143,577  livres  sterling  ou  29  p.  100  de 
frais  d'administration. 

Ce  deuxième  groupe,  dans  son  ensemble^  présente  une  situation 
meilleure  qu'en  1881,  comme  l'indique  le  tableau  ci-après  : 

Intérêts 

Nombre             des  Becettes  P.  100 

des          placements  Primes  Dépenses          des 

Années                        Compagnies        L.  8.                    L.  S.  L.  S.  primes 

1877 15  377,873  1,161,755  188,371  16.2 

1878 7  147,157  440.527  72,139  16.4 

1879 11  369,683  1,012,093  158,612  15.7 

1880 11  373,458  1,019,936  164,988  16.1 

1881 8  302,220  912,660  151,973  16.6 

1882 12  594,413  1,445,398  230,379  15.9 

La  Compagnie  qui  occupe  le  premier  rang  dans  ce  groupe  est 
l'ancien  Standard,  qui  a  encaissé  pour  231,409  livres  sterling  d'inté- 
rêts, pourOOl  ,225  livres  sterling  de  primes,  pour  32,526  livres  sterling 
de  capitaux  afférents  à  des  constitutions  de  rentes  viagères  et  n'a 
dépensé  que  91,785  livres  sterling  ou  15.3  p.  100. 

Le  troisième  groupe  comprend,  non  seulement  le  plus  grand 
nombre  des  Compagnies,  mais  encore  de  beaucoup  les  plus  impor- 
tantes; c'est  ce  qui  résulte  du  chiffre  exceptionnellement  élevé 
de  ses  recettes  de  toute  origine. 

Xombrc 
des  Intérêts  Primes  Dépenses 

Années  Compagnies        L.  S.  L.  S.  L.  S.  P.  100 

1877 47  2,764,850  6,202,234  758,704  12.2 

1878 45  2,852,0il  6,213,209  778,983  12.5 

1879 45  2,873.683  6,367,434  786,210  12.3 

1880 49  3,313,'j53  6,003,382  8i5,747  12.2 

1881 49  3,536,295  7,132,070  910,718  12.3 

1882 45  3,317,836  6,989,618  871,023  12.5 

17 


198  MONITEUR  DES  ASSURANCES. 

Les  Compagnies  de  ce  groupe  qui  souscrivent,  à  une  grande  dis- 
tance ties  autres^  le  plus  de  polices,  sont  :  ScoUish  Widoivs'  fund, 
une  des  plus  anciennes  du  Royaume-Uni;  elle  a  encaissé,  en  i88â, 
pour  661,679  livres  sterling  de  primes  et  n'a  dépensé  que  dans  la 
proportion  de  12.7  p.  100;  ScnUùh  Provident^  également  très 
ancienne  ;  elle  a  touché  pour  391,752  livres  sterling  de  primes  et  n'a 
dépensé  que  10.8  p.  100;  Life  Association  of  Scotiand^  qui  a  reçu 
337,727  livres  sterling  de  primes  et  a  dépensé  dans  la  proportion 
de  14.8  p.  100;  enfin  Scotii$h  Union  and  National,  qui,  ayant  reçu 
pour  270,818  livres  sterling  de  primes,  a  administré  au  taux  très 
modéré  de  14.5  p.  100.  On  voit  que  les  Compagnies  écossaises  sont 
dans  un  état  de  prospérité  remarquable.  Il  est  vrai  qu'elles  remon- 
tent presque  toutes  au  commencement  de  ce  siècle  ;  quelques-unes 
même  aux  dernières  années  du  xviii®. 

Le  quatrième  groupe,  [composé  de  celles  qui  dépensent  le  moins 
par  rapport  à  leurs  recettes  de  toute  nature,  n'en  comprenait,  en 
1882,  que  12,  ayant  reçu  1,190,366  livres  sterlings  d'intérêts, 
2,041,947  livres  sterling  de  primes  et  n'ayant  dépensé  que  7.7  p.  100, 
chiffre  tout  à  fait  exceptionnel. 

Faisons  remarquer,  en  passant,  que  les  variations  qui  se  produisent 
d'une  année  à  l'autre  dans  le  nombre  des  Compagnies  de  chaque 
groupe,  s'expliquent  soit  par  cette  circonstance  qu'une  diminution 
ou  une  augmentation  accidentelles  de  leurs  dépenses  en  fait  passer 
d'un  groupe  dans  un  autre,  soit  parce  que  quelques-unes  n'ont  pas 
adressé  au  gouvernement  le  résumé  de  leurs  opérations. 

En  récapitulant  les  données  relatives  aux  quatre  groupes,  on  cons- 
tate une  tendance  caractérisée  à  l'accroissement  des  frais  d'adminis- 
tration : 

RApp.  p.  100 

IntiTôts  Primes  des  dépenses 

Années  Compagnies  L.  S.  L.  S.  aux  primes. 

1877 111  4,785,451  12,059,803  16.6 

1878 106  4,790,417  12,10*2,395  17.5 

1879 111  5,020,900  13,035,948  17.5 

1880 110  5,280,869  13,101,926  17.9 

1881 109  5,413,733  13,598,412  18.5 

1882 110  •   5,497,475  11,341,208  19.1 


L  ALCOOL  ET  L'ASSURANCE  SUR  LA  VIE 

Les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  se  préoccupent  partout,  en 
ce  moment,  de  l'influence  regrettable  que  peut  exercer,  sur  leurs  opé- 
rations, la  marche  toujours  progressive  de  l'alcoolisme.  Nous  n'avons 
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pas  àfaire  connaître  icirinfluence  meurtrière,  sarrorganisationlaplus 
robuste,  deTabus  des  spiritueux;ellea  été  constatée  par  les  médecins 
de  tous  les  pays  et  décrite  dans  des  livres  spéciaux  qui  font  autorité. 
Ce  que  nous  voulons  seulement  faire  connaître,  ce  sont  les  mesures 
de  défense  que  prennent  les  Compagnies  de  quelques  pays  et  aux- 
quelles les  nôtres  pourraient  également  recourir. 

En  Angleterre,  les  préoccupations  des  Compagnies  sont  peut-être 
moins  vives  qu'ailleurs,  parce  qu'on  a  cru  constater,  d'après  Tétat 
stationnaire,  depuis  quelques  années,  du  rendement  des  impôts  sur 
tes  spiritueux,  mis  en  regard  d'un  accroissement  très  sensible  de  la 
population,  que  l'alcoolisme  est  plutôt  en  voie  de  diminution  que 
d'accroissement.  Il  est,  d'ailleurs,  de  notoriété  publique,  que  l'abus 
des  spiritueux,  fréquent,  il  y  a  30  ans,  dans  les  classes  les  plus 
élevées  du  même  pays,  a  presque  entièrement  disparu  devant  un 
mouvement  d'opinion  énergique  et  soutenu,  dont  tous  les  journaux 
influents  ont  été  les  ardents  promoteurs.  Ce  mouvement  a  été  entre- 
tenu, en  outre,  par  de  nombreuses  sociétés  de  tempérance,  qui  n'ont 
oégligé  aucun  moyen  de  faire  pénétrer  dans  les  masses  la  conscience 
du  danger  inhérent  à  l'alcoolisme.  Les  Compagnies  anglaises  n'en 
inlerrogent  pas  moins  le  candidat  à  l'assurance  sur  ses  habitudes  en 
ce  qui  concerne  l'usage  des  spiritueux,  et  si  elles  acquièrent  la  con- 
viction que  le  décès  est  dû  à  l'intempérance,  elles  n'hésitent  pas  à 
refuser  de  payer  la  somme  assurée.  La  jurisprudence  a  même  plu- 
sieurs fois  ratifié  leur  décision  à  ce  sujet.  Quelques-unes  vont  pins 
loin;  elles  exigent  que  le  médecin  du  candidat,  (lorsque  celui-ci  a  dû 
avoir  un  médecin,)  certifie  qu'autant  qu'il  a  pu  être  informé  à  ce  sujet, 
les  maladies  qu'il  a  été  appelé  à  traiter  n'ont  |pas  eu  l'alcoolisme 
pour  origine.  Enfin,  quand  il  s'agit  d'une  assurance  considérable, 
elles  n'hésitent 'pas  à  ouvrir  secrètement  une  enquête  sur  l'usage 
plus  ou  moins  modéré  des  spiritueux  par  celui  qui  la  sollicite. 

En  France,  les  tristes  progrès  de  l'alcoolisme,  surtout  depuis  la 
diminution  de  la  production  du  vin  comme  conséquence  des  ravages 
du  phylloxéra,  et  malgré  une  importation  considérable  de  vins  espa- 
gnols et  italiens,  sont  démontrés  par  la  statistique  officielle  qui  signaie 
une  augmentation  continue  de  la  fabrication  des  alcools  les  plus 
dangereux,  des  alcools  de  betterave,  de  pommes  de  terre,  de  grains, 
alcools  souvent  en  outre  imparfaitement  rectifiés  ou  purifiés. 
L'accroissement,  sensiblement  rapide,  dans  la  même  période,  des 
suicides  et  autres  morts  violentes,  des  crimes,  des  cas  d'aliénation 
mentale,  des  admissions  aux  hôpitaux,  les  invasions,  plus  fréquentes 
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que  par  le  passé,  des  maladies  contagieuses,  la  stérilité  relative  des 
femmes  et,  d'après  Tavis  des  médecins,  dans  les  régions  de  notre  pays 
qui  donnaient  autrefois  le  plus  de  naissances  (la  Bretagne  notam- 
ment), sont  autant  d'indices  graves  de  la  marche  ascendante  du  fléau. 
Nous  en  avons  d'autres  encore.  Depuis  la  loi  de  1874  contre  Tivresse 
—  l'ivresse  publique,  dans  les  rues  —  les  condamnations  pour  les 
délits  de  cette  nature  augmentent  sans  relâche^  malgré  la  répugnance 
que  les  agents  de  la  force  publique  éprouvent  à  les  constater.  Ce  n'est 
pas  tout  :  les  comptes  rendus  de  la  justice  criminelle  signalent  la 
marche  presque  constamment  progressive  des  morts  subites  dues 
aux  abus  alcooliques.  En  voici  le  nombre  moyen  annuel  pour  neuf 
périodes  quinquennales  : 

Périodes.  Morts. 

1836-40 226 

1841-45 267 

1846-50 296 

1851-55 226  (?) 

1856-60 254 

1861-65 345  (?) 

1866-70 488  ' 

1871-75.. 409  (?) 

1876-80 :  447 

sauf  une  diminution  bien  difficile  à  expliquer,  de  1851  à  1865,  le 
mouvement  est  continu. 

Le  gouvernement  français  a  pris  deux  mesures  qui  devaient  avoir  pour 
effet  de  diminuer  l'alcoolisme  :  il  a  fait  voter  la  loi  répressive  de  l'ivresse 
de  1874,  et  doublé  le  droit  sur  la  consommation  de  l'alcool,  droit 
aujourd'hui  à  peu  près  égal  à  sa  valeur.  Ces  deux  mesures  sont 
manifestement  restées  infructueuses.  Les  efforts  du  législateur  ont 
bien'  été  secondés  par  une  société  de  tempérance,  qui  publie  un 
excellent  recueil,  fait  des  conférences,  distribue  des  prix  aux  auteurs 
des  meilleures  publications  populaires  sur  les  dangers  de  l'intoxication 
alcoolique;  mais  que  peut  une  société,  de  quelques  moyens  d'action 
dont  elle  dispose,  contre  les  circonstances  graves  qui  déterminent 
l'aggravation  du  fléau? 

En  dehors  de  l'Angleterre,  tous  les  pays  d'Europe  se  plaignent  de 
cette  aggravation.  Si  Tespace  dont  nous  disposons  nous  le  per- 
mettait, nous  citerions  des  appréciations  à  ce  sujet  émanées  des  plus 
hautes  autorités  ;  nous  citerions  surtout  des  documents  officiels  qui 
attestent  la  consommation  de  plus  en  plus  générale  des  spiritueux. 

Après  la  Russie,  ce  sont  les  Ktats-Unis  qui  sont  le  plus  gravement 
atteints.  Les  journaux  de  médecine  de  ce  pays  ne  tarissent  pas  sur 
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les  désastreux  effets  des  abus  alcooliques,  particulièrement  aux 
points  de  vue  d'une  mortalité  prématurée,  de  Tentassement  des 
malades  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  asiles  d'aliénés.  On  à  recouru  à 
trois  remèdes,  dont  un  très  énergique,  très  radical  même,  qui  ont 
cependant  échoué  tous  les  trois.  Dans  quelques  États,  la  vente  au 
détail  des  spiritueux  a  été  formellement  interdite,  mais  la  contrebande 
est  devenue  énorme  ;  puis  les  consommateurs  aisés  en  ont  acheté  et  fait 
IJvirer  à  domicile  des  quantités  considérables,  dont  ils  ont  cédé  une 
partiel  leurs  amis.  Ailleurs,  les  femmes  du  plus  haut  rang  se  sont 
donné  la  mission  de  se  rendre  dans  les  cafés  et  débits  de  liqueurs 
pour  faire,  en  présence  des  consommateurs,  des  tentatives  de  prosé- 
lytisme en  faveur  de  la  tempérance,  tentatives  accueillies  le  plus  sou- 
vent par  des  injures  ou  des  quolibets.  Plusieurs  Ëtatsont  créé  des  hôpi- 
taux spéciaux ,  où  ont  été  admis  les  malades  demandant  de  bonne  foi  la 
guérisoD  d'une  passion  dont  ils  n'étaient  plus  les  maîtres  et  dont  ils 
reconnaissaient  la  déplorable  influence  sur  leur  santé,  sur  leur  raison. 

C'est  aux  États-Unis  surtout  que  les  Compagnies  d'assurances  sur 
la  vie  se  sont  émues  d'une  situation  qui  leur  portait  un  très  grave 
préjudice.  Il  leur  est  arrivé  très  souvent,  en  effet,  d*être  victime  de 
la  spéculation  qui  consistait  à  leur  faire  assurer,  avec  ou  sans  la  con- 
nivence des  médecins,  au  profit  des  auteurs  de  cette  spéculation, 
des  existences  qui,  robustes  en  apparence,  étaient  minées  par  l'alcoo- 
lisme et  touchaient  à  leur  terme,  ou  bien  encore  des  candidats  jouis- 
sant réellement  de  la  plénitude  de  la  santé,  mais  que  l'on  entraînait 
ensuite  à  des  excès  alcooliques  qui  abrégeaient  rapidement  leur  vie. 
Comment  prévenir  des  faits  aussi  graves?  Le  moyen  n'en  était  pas 
facile.  Les  Compagnies,  qui,  aux  États-Unis,  sont  toutes  réunies  en 
syndicats,  se  sont  concertées  et  ont  adressé  à  leurs  assurés  une 
circulaire  par  laquelle  elles  les  ont  avertis  que,  lorsqu'il  serait 
prouvé,  après  leur  décès,  qu'ils  avaient  des  habitudes  d'intempérance, 
elles  refuseraient  de  payer  la  somme  assurée.  Elles  les  informaient, 
en  outre  qu'ils  seraient  désormais  l'objet  d'une  active  surveillance  et 
que,  en  cas  de  constatation  d'abus  alcooliques,  elles  poursuivraient, 
par  les  voies  de  droit,  l'annulation  du  contrat.  Cette  circulaire,  qui 
remonte  à  quelques  années,  a  eu,  même  en  Europe,  un  assez  grand 
retentissement;  seulement  son  application  devait  rencontrer  de  très 
grandes  difficultés ,  car  les  Compagnies  sont  évidemment  hors  d'état 
de  démontrer  juridiquement  où  finit  l'usage  modéré,  et  où  commence 
l'abus  des  spiritueux. 

Les  Compagnies  allemandes  ont  fait  aussi,  et  tout  récemment,  une 
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énergique  manifestation  contre  l'invasion,  de  plus  en  plus  menaçante, 
de  Talcoolisme,  invasion  démontrée^  d*abord  par  une  mortalité 
souvent  supérieure  aux  prévisions,  puis  et  surtout  par  les  statistiques 
officielles  sur  la  part  de  la  terrible  maladie  dans  raccix>issement 
des  crimes  et  des  cas  d'aliénation  mentale.  11  est  certain,  d*un  autre 
côté,  que  le  produit  des  droits  sur  les  spiritueux  tend  à  devenir  la 
ressource  financière  la  plus  considérable  de  l'Empire  allemand.  Cette 
manifesttition,  un  peu  anodine  peut-être,  a  consisté  à  provoquer  la 
formation,  à  Berlin,  d'une  société  centrale  de  tempérance  se  rami- 
fiant dans  les  provinces,  et  ayant  pour  mission  d'agir  sur  Topinion 
par  des  brochures,  des  conférences,  des  publications  périodiques,  par 
tous  les  moyens  d'action,  en  un  mot,  que  peut  avoir  une  association 
de  cette  nature,  surtout  si  elle  dispose  de  ressources  importantes.  Or 
celle  que  nous  venons  de  mentionner  doit  recevoir,  de  toutes  les 
Compagnies  qui  ont  concouru  à  sa  formation,  une  subvention  qui  lui 
permettra  d'obtenir  les  meilleurs  résultats  possibles.  Les  mêmes 
Compagnies  se  proposent,  en  outre,  de  solliciter  du  gouvernement 
impérial,  d'abord  une  législation  qui  punisse  les  ivrognes  de  peines 
encore  plus  sévères  que  celle  qui  les  frappe  en  France^  puis,  sinon  la 
fermeture  d'un  certain  nombre  de  débits  de  boissons,  au  moins  un 
temps  d'arrêt  dans  la  concession  de  nouvelles  autorisations. 

Pour  nous,  nous  avons  le  regret,  de  ne  pas  croire  à  l'efficacité  de 
moyens  préventifs  de  cette  nature.  L'alcoolisme,  en  effet,  prend  le 
plus  souvent  sa  source,  au  moins  de  nos  jours,  dans  une  situation 
économique  mauvaise.  Les  éprouvés  de  la  îortune  — et  ils  sont  nom- 
breux à  notre  époque  de  spéculation  à  outrance  —  cherchent  dans 
l'alcool  un  soulagement  momentané  au  sentiment  de  leurs  épreuves, 
comme  d'autres,  plus  découragés,  mettent,  par  le  suicide,  un  terme 
à  ce  sentiment. 

Dans  les  classes  ouvrières,  la  misère  par  la  grève  conduit  au 
même  résultat,  et  non  seulement  la  misère,  mais  encore  un  accrois- 
sementde  salaires,  qui  n'a,  très  souvent,  d'autre  effet  que  de  diminuer 
le  nombre  des  journées  consacrées  au  travail  pour  augmenter  celui 
des  journées  passées  au  cabaret. 

Si  la  clientèle  des  Compagnies  n'est  pas  dans  ces  régions  inférieures 
^e  la  Société,  le  mal  monte  et  gagne  au  moins  la  classe  moyenne 
où  elles  recrutent  surtout  leurs  assurés.  Le  moment  est  donc  venu, 
pour  elles,  de  se  défendre  énergiquement  contre  une  invaçjon.pleine 
de  dangers.  Ne  pourraient-elles,  comme  lé  font  maintenant  beau- 
coup de  Compagnies  américaines,  stipuler,  ne  fût-ce  qu'à  titre  pure- 
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ment  comminatoire,  la  nullité  de  la  police  en  cas  de  décès  par  suite 
d'excès  alcooliques?  Ne  pourraient-elles,  à  chaque  proposition  d'as- 
surance, au  moins  pour  une  somme  importante,  faire  secrètement 
une  enquête  sur  les  goûts,  les  mœurs,  les  habitudes  du  candidat? 
Il  lenr  appartient  d'aviser. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


LE  NOUVEL  ARTICLE   1734  DU  GODE  CIVIL. 

On  sait  ,que  le  nouvel  article  1734  a  été  promulgué  au  Journal 
Officiel  du  7  janvier  1883,  et  que,  par  suite,  il  est  devenu  exécutoire, 
à  Paris,  le  9  janvier,  et,  dans  chaque  arrondissement,  un  jour  franc 
après  l'arrivée  du  Journal  Officiel  du  7  janvier,  au  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement (Décret  du  6  novembre  1870,  relatif  à  la  promulgation 
des  lois}. 

Or,  avant  de  continuer  l'examen  des  ditt'érentes  questions  que  sou- 
lève l'application  de  cet  article,  nous  nous  demanderons  aujourd'hui 
s'il  peut  être  invoqué  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  incendie  posté- 
rieur à  l'époque  à  laquelle  il  est  devenu  exécutoire? 

Pour  nous,  la  négative  est  certaine  :  l'ancien  article  1734  conti- 
nuera à  être  applicable  entre  locataires  et  propriétaires  liés  par  des 
baux,  écrits  ou  non  écrits,  passés  ou  renouvelés  antérieurement  au 
jour  où  la  nouvelle  loi  est  devenue  exécutoire,  encore  qu'il  s'agisse  de 
sinistres  survenus  depuis  ce  jour  et  même  longtemps  après. 

Les  locataires,  dans  ce  cas,  seront  donc  encore  tenus  solidaire- 
ment des  suites  de  l'incendie  comme  par  le  passé. 

Cette  solution  nous  paraît  absolument  commandée  par  l'article  2 
du  Code  civil,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  La  loi  ne  dispose  que  pour 
lavenir;  elle  n*a  point  <t effet  rétroactif  » 

Écartons,  tout  d'abord,  une. première  objection  qui  pourrait  se 
présenter  à  l'esprit. 

Le  locataire,  serait-on  tenté  de  dire,  n'est  obligé  qu'au  moment  et 
par  le  fait  de  l'incendie,  et,  puisque  ce  fait  se  produit  sous  l'empire 
de  la  nouvelle  loi,  c'est  bien  celle-ci,  et  non  pas  l'ancienne,  qui  doit 
régir  les  conséquences  du  sinistre,  sans  qu'il  y  ait  môme  lieu,  dans 
l'espèce,  d'invoquer  le  principe  de  la  non  rétroactivité  des  lois. 

Ce  raisonnement  serait  évidemment  faux  :  le  fait  générateur  de 
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roblîgation  du  locataire  n*est  pas  Tincendie,  c'est  le  bail  lui-même . 

La  cause  occasionnelle  de  son  obligation  réside,  à  la  vérité,  dans  le 
sinistre,  mais  la  cause  efficiente^  c'est  la  convention  par  laquelle  il 
s'est  obligé,  ou  est  censé  s'être  obligé,  vis-à-vis  de  son  propriétaire, 
à  restituer  la  chose  confiée,  ou,  en  cas  d'incendie,  sa  valeur,  à  moins 
de  prouver,  etc. 

Par  conséquent,  cette  idée  qui  serait  vraie  en  matière  de  recours 
de  voisinage,  est  complètement  inexacte  en  matière  de  recours  locatif. 

Quand  mon  voisin  est  obligé  de  réparer  le  préjudice  qu'il  m'a 
causé  par  suite  d'un  incendie  dû  à  son  imprudence,  imprudence  que 
je  dois  prouver,  son  obligation  prend  sa  source  dans  le  fait  même 
du  sinistre,  ou  plutôt  dans  la  faute  qui  Ta  occasionné. 

C'est  donc  à  l'époque  de  l'incendie  lui-même  que  je  devrai  me 
reporter  pour  savoir,  en  admettant  qu'il  y  ait  eu  aussi  changement 
de  législation  à  cet  égard,  quelle  loi  est  applicable. 

Au  contraire,  si  mon  locataire  doit  m'indemniser  de  la  perte  de  la 
maison  queje  lui  ai  confiée,  quand  celle-ci  a  été  incendiée,  et  ce,  sans 
que  j'aie  à  prouver  sa  faute,  c'est  uniquement  parce  que,  en  vertu 
de  son  bail,  il  s'est  obligé  à  me  restituer  cette  maison,  ou,  à  son 
défaut,  la  valeur  de  celle-ci. 

C'est  donc  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé  que  je  devrai  nie 
reporter  pour  savoir,  quand  il  y  a  eu  changement  de  législation, 
quelle  loi  doit  régir  cette  obligation. 

Maintenant,  nous  n'ignorons  pas  combien  il  est  difficile,  dans  la 
pratique,  de  déterminer  exactement  la  portée  de  ce  principe  :  la  loi 
ifCa  pas  (T effets  rétroactifs. 

Vn  fait  est  né  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne;  mais  certaines 
conséquences  de  ce  fait  se  produisent  et  se  développent  sous  la  loi 
nouvelle. 

Laquelle  des  deux  lois  réglera  ces  conséquences? 

Les  auteurs  distinguent  entre  les  droits  acquis,  auxquels  la  nou- 
velle loi  ne  peut  préjudicier,  et  les  simples  expectatives,  qui  restent 
soumises  aux  variations  de  la  législation. 

Or,  dans  notre  espèce,  le  propriétaire  qui  a  loué  sa  maison  à  plu- 
sieurs locataires  la  veille  du  jour  où  l'ancien  article  1734  du  Code 
civil  a  cessé  d'être  applicable,  a-t-il,  pour  le  cas  où  un  incendie  sur- 
viendrait pendant  la  durée  de  ses  baux,  un  droit  acquis  au  bénéfice  de 
la  solidarité  édictée  à  rencontre  des  locataires  par  la  loi  en  vigueur 
au  moment  du  contrat? 
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Tonte  la  question  est  là  ! 

Pour  nous,  elle  ne  saurait  faire  le  moindre  doute  :  le  propriétaire 
peut  dire,  en  effet  :  <  si  je  n*ai  pas  stipulé  formellement  ce  supplé- 
ment de  garantie^  c'est  précisément  parce  que  la  loi  alors  en  vigueur 
me  raccordait  de  plein  droit,  on  ne  peut  donc  aujourd'hui  m'en 
dépouiller,  sans  violer  le  principe  de  la  non  rétroactivité  des  lois, 
consacré  par  Tarticle  S  du  Code  civil.  » 

Du  reste,  voici  comment  deux  des  commentateurs  les  plus  consi- 
dérables du  Code  civil  définissent  ce  qu'on  doit  entendre  par  droit 
acquis  : 

«  C'est le  droit  bien  et  dûment  devenu  nôtre,  dont  nous 

sommes  investis,  appropriés,  qu'un  tiers  ne    pourrait  pas  nous 
enlever.  >  Demolombe,  2*  édition,  t.  i^%  p.  A^. 

c  Les  droits  qui  prennent  naissance  dans  un  fait  de  Thomme  con- 
stituent des  droits  acquis,  lorsque  l'individu  qui  en  est  Tauteur  ne 
peut,  par  sa  seule  volonté,  anéantir  ou  modifier  les  effets  juridiques 
qui  s'y  trouvent  attachés  au  profit  d'une  autre  personne  et  que  ce 
fait  forme  ainsi,  pour  cetre  dernière,  un  litre  irrévocable.  »  Aubry  et 
Rau,  4"  édition,  p.  70. 

Remarquons  que  ces  droits  acquis  peuvent  résulter,  non  seule- 
ment des  contrats  proprements  dits,  mais  encore,  comme  dans  notre 
espèce,  d'une  loi  déclarative  de  la  volonté  des  parties. 

«  Par  contrat  on  doit  ici  entendre,  non  seulement  les  conventions 
expressément  formées  entre  les  parties,  mais  encore  les  dispositions 
légales  que,  dans  telles  circonstances  données,  elles  sont  présumées 
avoir  adoptées.  »  Aubry  et  Rau,  loco  cilato. 

Enfin,  peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  droit  non  encore  ouvert  au 
moment  de  la  convention,  par  exemple,  d'un  droit  simplement  éven- 
tuel et  conditionnel. 

Le  même  auteur  continue,  en  effet,  en  ces  termes  : 

«  Il  y  a  plus,  les  droits  contractuels  sont  à  considérer  comme 
acquis,  hoc  sensu,  non  seulement  lorsqu'ils  sont  déjà  ouverts,  mais 
encore  lorsqu'ils  sont  simplement  éventuels,  c'est-à-dire  subordonnés 
ou  attachés  à  des  conditions  ou  à  (les  faits  non  encore  accomplis.  Les 
droits  de  la  dernière  espèce  restent,  comme  ceux  de  la  première,  en 
dehors  de  l'atteinte  de  toute  loi  nouvelle,  alors  même  que  ces  condi- 
tions ou  ces  faits  ne  viennent  à  se  réaliser  que  postérieurement  à  sa 
promulgation.  » 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  un  droit  purement  éventuel,  condi- 
tionnel, comme  celui  qui  nous  occupe,  avec  les  simples  expectatives. 
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Celles-ci  n'ont  rien  de  définitif  :  elles  résultent,  par  exemple,'  de 
la  loi  sur  les  successions,  tant  que  la  succession  n'est  pas  ouverte  ; 
d'un  testament,  tant  que  le  de  cujtis  n'est  pas  décédé,  etc. 

C/est  à  ces  simples  espérances,  qui  ne  reposent  sur  aucune  conven- 
tion arrêtée,  parfaite,  que  le  principe  de  Tarticle  2  [du  Code  civil 
n*est  pas  applicable. 

Mais  il  en  est  autrement  de  ces  droits,  éventuels  également,  mais 
qui,  en  cette  qualité,  sont  cependant  entrés  dans  notre  patrimoine, 
et  ne  peuvent  plus  nous  être  retirés  par  notre  co-contractant. 

En. résumé,  pour  comprendre  la  solution  que  nous  indiquons,  il 
suffit  de  remarquer  :  i""  que  le  fait  générateur  de  l'obligation  du  loca- 
taire, en  cas  d'incendie,  n*est  pas  le  sinistre  lui-même,  mais  bien  le 
bail,  2^  que  ce  bail  ne  fait  pas  naître  seulement  à  cet  égard,  au  profit 
du  propriétaire,  une  espérance,  une  simple  expectative,  à  laquelle 
on  pourrait,  sans  violer  l'article  2  du  Code  civil  appliquer  la  nouvelle 
loi,  mais  qu'il  crée,  au  contraire,  à  son  profit,  un  droit  bien  et 
dûment  acquis,  quoique  subordonné  à  une  condition  casuelle  : 
rincendie. 

C'est  donc  un  droit  acquis,  en  tant  que  droit  conditionnel. 

Par  conséquent,  nous  devons  tenir  pour  certain  que,  pendant  de 
longues  années  encore,  l'ancien  article  1734  continuera  à  être  appli- 
cable, puisqu'il  régira,  au  moins,  tous  les  baux  antérieurs  au  9  jan- 
vier dernier. 

Il  en  sera  autrement,  bien  entendu,  des  baux  renouvelés,  même 
par  simple  tacite  réconduction,  postérieurement  à  cette  date. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  les  parties  sont  censées,  puisqu'elles  n'ont 
pas  manifesté  d'intention  contraire,  avoir  accepté  la  législation  en 
vigueur  au  moment  où  s'est  opérée  la  tacite  réconduction  :  c'est  abso- 
lument comme  si,  à  cette  époque,  elles  avaient  fait  un  nouveau  bail. 

Maintenant,  au  moment  de  Tincendie^  parmi  les  baux  en  cours,  il 
pourra  se  trouver  que  les  uns  seront  antérieurs,  les  autres  posté- 
rieurs à  répoque  à  laquelle  la  loi  nouvelle  est  devenue  exécutoire. 

Dans  quelles  limites  le  propriétaire  pourra-t-il  agir  contre  chacun 
de  ces  co-locataires? 

Comment,  d'autre  part,  la  perte  sera-t-elle,  en  définitive,  répartie 
entre  ces  derniers? 

Autrement  dit,  nous  avons,  sur  ce  point,  à  résoudre  la  question 
6!*obligation  et  la  question  de  contribution. 
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Nous  commencerons  par  la  seconde  question,  dont  l'étude,  ainsi 
que  nous  le  verrons,  facilitera  singulièrement  celle  de  la  première. 

Relativement  à  la  contribution  aux  pertes,  l'ancien  article  1734 
était  absolument  muet,  mais,  depuis  longtemps  la  jurisprudence 
avait  admis  que  chaque  locataire,  quel  que  fût  le  chiffre  de  son  loyer, 
devait  supporter  une  part  virile  des  dommages. 

Diaprés  le  nouvel  article,  au  contraire^  chacun  d'eux  ne  doit  plus 
qu'une  part  proportionnelle  à  son  loyer. 

Ceci  posé,  on  aperçoit  tout  de  suite  la  difficulté  :  comment  faire , 
toutes  les  fois  (ce  qui  arrivera  presque  toujours)  que  les  parts  viriles 
des  uns^  jointes  aux  parts  proportionnelles  des  autres,  formeront, 
soit  une  fraction  seulement  du  tout,  soit,  au  contraire,  un  tout  aug- 
menté d'une  fraction. 

Prenons  un  exemple  afin  de  montrer  la  difficulté,  et  dindiquer,  en 
même  temps,  comment,  à  notre  avis,  elle  doit  être  tranchée. 

Une  maison  valant  1^0000  francs  a  été  complètement  incendiée. 

Elle  était  occupée,  au|  moment  du  sinistre,  par  quatre  locataires  : 
Primus  et  Secundus  payant  chacun  2000  francs  de  loyer;  Tertius  et 
Quartus,  chacun  1000  francs. 

Si  nous  supposons  les  deux  premiers  locataires  soumis  à  l'ancienne 
loi  et  les  deux  autres  à  la  nouvelle,  Primus  et  Secundus  devront 
chacun  une  part  virile,  c'est-à-dire  30000,  soit  :  pour  eux  deux, 
60000  francs  ;  quant  à  Tertius  et  à  Quartus ,  payant  chacun  un 
sixième  du  loyer  totale  il  ne  devront  chacun  qu'un  sixième  de  la 
perte,  c'est-à-dire  20000,  soit  :  pour  eux  deux  40000  francs. 

Ici,  les  parts  viriles,  jointes  aux  parts  proportionnelles,  ne  forme- 
ront donc  qu'une  fraction  du  tout,  les  cinq  sixièmes,  soit  100,000  fr. 
sur  120,000,  montant  de  la  perte. 

Mais  si  nous  supposons,  au  contraire,  que  Tertius  et  Quartus  sont 
régis  par  l'ancienne  loi,  tandis  que  Primus  et  Secundus  le  sont  par 
le  nouvel  article  1734,  nous  arriverons  à  un  résultat  diamétralement 
opposé. 

Tertius  et  Quartus,  tout  en  ne  payant  chacun  qu'un  sixième  du 
loyer  total,  seront  cependant  tenus  de  contribuer  à  la  perte  chacun 
pour  une  part  virile,  c'est-à-dire  pour  30,000  fr.,  soit,  pour  eux 
deux,  60,000  fr. 

Quant  à  Primus  et  Secundus,  payant  chacun  deux  sixièmes  du  loyer 
intégral,  ils  doivent,  en  principe,  supporter  les  deux  sixièmes  de  la 
perte,  c'est-à-dire  40,000  fr.,  soit,  pour  eux  deux,  80,000  fr. 

Ici,  les  parts  viriles,  jointes  aux  parts  proportionnelles^  forment  le 
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tout,  plus  un  sixième,  soit  140,000  fr.  au  lieu  de  130,000  fr.^  montant 
des  dommages. 

La  difficulté,  à  notre  avis,  est  plus  apparente  que  réelle. 

Pour  la  résoudre,  il  suffit  d'appliquer  les  deux  règles  suivantes  : 

V  L^incendie  ne  peut  jamais  être  pour  le  propriétaire  une  cause 
de  bénéfice. 

^^  Les  conventions  ne  produisent  que  des  effets  relatifs  ;  elles  ne 
peuvent  donc  ni  nuire  ni  profiter  aux  tiers. 

Le  second  de  ces  principes  est  nécessairement  subordonné  au  pre~ 
mier  et  recevra  indirectement  une  certaine  atteinte  quand  ils  seront 
tous  deux  en  opposition. 

Appliquons  ces  règles  à  notre  première  espèce  :  nous  dirons  que 
chacun  des  locataires  ne  doit  pas,  en  définitive,  contribuer  à  la  perte 
pour  une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  a  à  supporter  d'après  son 
contrat  :  la  convention  passée  avec  ses  co-Iocataires  ne  peut  pas  lui 
préjudicier. 

Par  conséquent,  nous  admettrons,  dans  ce  premier  cas,  que  le 
propriétaire  se  trouve  à  découvert  pour  un  sixième,  soit  20,000  fr. 

Ce  résultat  n'a  rien  que  de  très  juridique,  c'est,  nous  le  répétons, 
la  conséquence  de  la  maxime  :  res  inier  altos  acta,  aliis,  nequenocerCy 
neque  prodesse  potesL 

Le  propriétaire  avait,  d'ailleurs,  un  moyen  de  parer  à  cette  éven- 
tualité fâcheuse,  c'était  de  stipuler  formellement  que  ses  nouveaux 
locataires  resteraient  soumis  à  l'ancien  article  1734,  jusqu'à  l'expira- 
tion des  premiers  baux. 

Dans  la  seconde  espèce,  au  contraire,  l'application  de  la  maxime 
précitée,  se  heurtant  forcément  au  principe  d'ordre  public  que  nous 
avons  signalé,  nous  n'accorderons  pas,  bien  entendu,  au  propriétaire 
le  droit  d'exiger  que,  chacun  de  ses  locataires  s'exécutant  pour  le 
montant  intégral  de  sa  part  contributoire,  lui  paient,  à  eux  tous, 
une  somme  supérieure  au  montant  de  la  perte. 

Voici,  d'après  nous,  la  seule  solution  pratique  et  équitable. 

Nous  répartirons  les  dommages  entre  les  différents  locataires  pro- 
portionnellement à  la  somme  maximum  garantie  par  chacun  d*eux. 

Nous  nous  trouvons,  en  effet,  absolument  dans  la  même  situation 
que  si  le  propriétaire  avait  en  face  de  lui  quatre  assureurs  .:  Primus 
et  Secundus  lui  garantissent  40,000  fr.  chacun;  Tertius  et  Quartus, 
30,000  fr.  chacun. 

Leur  parts  seront  donc  établies,  conformément  à  la  jurisprudence 
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suiVie  en  cette  matière ,  d'après  les  règles  proportionnelles  sui- 
Tantes  : 
Part  de  Primus      440,000  :  iîO,000  ::  40,000  :  x  —  34,285  70 

—  Secundus  —  —        :  a:  =  34,285  70 

—  Tertîus       140,000  :  120,000  ::  30,000  :  X  =z  25,714  30 

—  Quartus  —  —       :  x  =  25,714  30 


ToUl  de  la  perte  120,000  00 

Cette  question  de  contribution  une  fois  réglée,  il  ne  nous  reste  plus 
qu'un  mot  à  dire  de  la  question  d'obligation. 

D'abord^  en  ce  qui  concerne  les  nouveaux  locataires,  elle  ne  se  pose 
même  pas,  puisqu'ils  ne  sauraient  être  tenus  au  delà  de  leurs  parts 
contributoires. 

Le  propriétaire  ne  pourra  donc  leur  réclamer  que  leurs  parts  pro- 
portionnelles, d'après  leurs  loyers^  ou  même  une  somme  moindre, 
suivant  la  distinction  précédemment  établie. 

Quant  aux  anciens  locataires^  ils  restent  bien  tenus  entre  eux  soli- 
dairement, mais  sous  la  déduction  de  la  part  des  nouveaux,  confor- 
mément à  l'article  1210  du  Code  civil,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à  Tégard  d'un 
«  des  codébiteurs,  conserve  son  action  solidaire  contre  les  autres, 
s  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du  débiteur  quMl  a  déchargé  de 
«  la  solidarité.  » 

Cette  part  à  déduire  sera,  en  principe,  la  part  virile,  suivant  la 
maxime  :  res  inter  alios  acta,  etc. 

Mais  elle  pourra  être  supérieure  toutes  les  fois  qu'en  appliquant 
cette  maxime  on  s'exposerait  à  voir  le  propriétaire  bénéficier  de 
rincendie. 

Ainsi,  dans  notre  première  espèce,  le  propriétaire  aura  le  droit  de 
réclamer,  soit  à  Primus,  soit  à  Secundus,  la  somme  de  60,000  fr., 
puisqu'en  agissant  ensuite  contre  les  nouveaux  locataires  séparément, 
il  ne  pourra  obtenir  d'eux  que  40,000  fr.,  soit  en  tout  100,<)00  fr. 

Dans  la  seconde  espèce,  au  contraire,  il  n'aura  à  exiger  de  Tertius 
ou  de  Quartus  que  51,428  fr.  60  c.,  parce  quen  agissant  ensuite 
contre  Primus  et  Secundus,  il  peut  obtenir  de  chacun  d'eux  la 
somme  de  34,285  fr.  70  c,  soit  en  tout  celle  de  120,000  fr.,  montant 
intégral  des  dommages. 

Nous  avons,  jusqu'ici,  supposé  tous  les  locataires  solvables,  mais 
il  va  de  soi  que  si,  vu  rinsolvabilité  de  l'un  quelconque  de  ceux-ci, 
le  propriétaire  ne  pouvait,  en  fait,  même  dans  la  seconde  hypothèse. 
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arriver  à  toucher  plus  que  1p.  montant  des  dommages,  les  questions 
à: obligation  et  de  contribution  se  régleraient  alors  uniquement  d'après 
le  principe  que  les  conventions  n'ont  d'effets  qu'entre  les  parties 
contractantes  ;  c'est-à-dire  qu'on  devrait  les  résoudre,  en  définitive, 
absolument  comme  si  l'on  se  trouvait  dans  le  premier  cas. 

G.  OUDIETTEf 

avocat. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


DE  JjJl  RSSPONSABILITA  GIVILB  RÈSTTIiTANT 

DE  L'ARTICLE   1382  DU  GODE  CIVIL 

ET  DE  LA   FAUTE  LOURDE  EN  MATiftRE    D'ASSURANCE 

(fin.) 

D'autre  part,  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  preneur  d'assu- 
rance et  l'assuré  peuvent  être  deux  personnes  distinctes,  dont  les 
rapports  différents  avec  l'assureur  doivent  être  pris  en  considération 
dans  la  question  de  savoir  quel  degré  de  faute  exclut  la  responsabilité 
de  l'assureur. 

Le  preneur  d'assurance  est  l'une  des  parties  contractantes  ;  comme 
tel,  le  contrat  d'assurance  étant  un  contrat  bilatéral  intéressant 
chacun  des  contractants,  il  sera  tenu  de  toute  faute  en  vertu  des  bases 
générales  du  projet.  —  On  pourrait  aussi  alléguer  qu'il  est  dans  la 
nature  du  contrat  que  l'assureur  n'ait  à  indemniser  que  des  dom- 
mages purement  accidentels,  parce  que,  sinon,  il  dépendrait  de  l'autre 
partie  contractante  d'aggraver  arbitrairement  le  risque  accepté  par 
l'assureur.  —  Au  contraire,  le  tiers  assuré,  bien  que  le  contrat  soit 
conclu  en  sa  faveur,  n'est  point  contractant,  il  n'est  en  face  de  lui 
personne  envers  qui  il  pourrait  commettre  une  faute  par  suite  d'un 
rapport  obligatoire  et  il  serait  assez  épineux  de  faire  dépendre  la 
perte  de  l'indemnité  assurée  d'une  faute  légère,  par  lui  commise. 

Mais,  en  général,  il  ne  paraît  pas  que  les  nécessités  de  l'assurance 
exigent  que  le  preneur  d'assurance  et  l'assuré  répondent  de  la  faute 
légère.  Je  puis  à  peine  admettre  qu'en  contractant  le  preneur  d'assu- 
rance ait  voulu  s'astreindre  à  administrer  et  à  défendre  son  avoir  d'une 
manière  beaucoup  plus  soigneuse  que  celle  à  laquelle  il  était  accou- 
tumé et  il  ne  semble  point  que  la  nature  du  contrat  d'assurance 
implique  pareille  sollicitude. 
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En  outre  par  Timposition  des  soipis  d'un  bon  père  de  famille,  on 
ouvre  à  la  chicane  une  large  porte  par  laquelle  toute  l'utilité  de 
lassunmce  peut  disparaître. 

Dans  les  anciennes  législations  étrangères  se  trouve  aussi  une 
disposition  répondant  totalement  au  but,  suivant  laquelle  l'assureur 
n'est  déchargé  du  paiement  de  la  somme  assurée  que  par  la  preuve 
de  la  faute  lourde  à  charge  de  l'assuré  et  pareilles  dispositions  ne  se 
rencontrent  pas  seulement  dans  les  statuts  de  maintes  sociétés 
d'assurances  contre  l'incendie,  mais  dans  quelques  lois  particulières 
allemandes,  telles  par  exemple  qu'une  loi  du  Royaume  de  Saxe  sur 
l'assurance  contre  Tincendie;  d'après  cette  loi,  l'assuré  n'est  déclaré 
déchu  de  l'indemnité  que  s'il  a  intentionnellement  causé  l'incendie. 


Nous  estimons  qu'il  est  suffisamment  attesté  par  les  citations  qui 
précèdent  que  législation,  jurisprudence,  doctrine  se  prononcent 
fortement  en  faveur  de  l'exclusion  de  la  faute  lourde  du  preneur 
d'assurance,  de  la  garantie  assurée. 

Parmi  les  Compagnies  d'assurances,  les  unes  jugent  utile  de  sti* 
pnler  expressément  cette  exclusion  dans  leurs  polices,  les  autres  se 
taisent  sur  ce  point,  considérant  une  stipulation  expresse  comme 
inutile,  parce  qu'elle  ne  fait  que  traduire  une  règle  d'ordre  public. 

Qu'il  y  ait  stipulation  expresse  d'exclusion  ou  qu'il  y  ait  silence, 
il  est  tioo  de  le  constater,  la  situation  du  preneur  d'assurance  est 
absolument  identique  ;  il  y  a  plus,  toute  stipulation  par  laquelle  l'as* 
sureur  s'engagerait  à  couvrir  la  faute  lourde  de  ce  preneur  d'assu- 
rance serait  jugée  immorale  et  illicite. 

Lorsque  surgit  une  discussion  à  propos  de  cette  exclusion,  il  arrive 
fréquemment  que  Ton  réclame  de  l'assureur  une  définition  de  la 
faute  lourde  ;  on  désire  savoir  nettement  quels  sont  les  caractères 
distinîctifs  de  cette  faute. 

C'est  là  un  désir  fort  légitime  et  l'on  doit  comprendre  que,  s'il  était 
possible  d'y  satisfaire  en  donnant  cette  définition,  l'assureur  s'em- 
presserait de  la  donner;  mais  il  faut  reconnaître  aussi  qu'on  ne  peut 
exiger  de  lui  plus  qu'on  n'exige  du  législateur  lui-même^  or  celui-ci 
s'étant  abstenu  à  bon  droit  de  donner  pareille  définition,  on  ne  peut 
trouver  mauvais  que  l'assureur  imite  sa  prudente  réserve. 

Une  bonne  définition  est  toujours  chose  difficile  ;  si  l'on  voulait, 
par  exemple  définir  l'antithèse  de  la  faute  lourde,  le  cas  fortuit,  l'ac- 
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cident,  «  on  pourrait  faire  un  livre  sur  ce  mot  seul.  Nos  écrivains  le 
«  mettent  pour  ainsi  dire  partout  et  cet  accident  menace  de  devenir 
((  un  malheur  pour  la  grammaire.  J'ouvre  le  journal  du  matin  :  outre 
«  le  chapitre  obligé  des  accidents,  j'y  vois  que  la  nomination  de  mon- 
f  sieur  tel  ou  tel  au  ministère  ne  doit  être  considérée  que  comme 
«  un  accident  de  la  politique.  Plus  loin,  il  est  question  de  chemins 
<c  de  fer,  je  ne  vois  qu'accidents  de  terrains  qui  s'opposent  à  leur 
a  exécution.  Le  feuilleton  traite  des  beaux-arts  et  de  l'exposition 
«  annuelle.  Celui  qui  l'écrit  est  fort  savant.  Aujourd'hui  selon  lui, 
«  nos  peintres  n'entendent  plus  rien  aux  accidents  du  clair  obscur. 
«  Fatigué  de  tant  d'accidents  }e  rencontre  par  accident  sous  ma  main 
((  un  livre  de  philosophie,  Tauteur  m'oppose  tout  d'abord  accident  k 
«  essence  et  trouve  toujours  moyen  d'échapper  à  la  raison  qui  n'est 
«  vraiment  chez  lui  qu'un  accident.  La  fièvre  me  gagne  ;  mon  mé- 
«  decin  qui  connaît  la  cause  de  mon  mal  emploie  avec  habileté  le 
«  mot  épiphénomène  qui,  me  dit-il,  est  le  synonyme  médical  d'acci" 
«  dent  et  me  voilà  sauvé.  »  {Boutades  grammaticales). 
.  Si  l'accident  est  d'acception  grammaticale  aussi  ondoyante,  aussi 
diverse,  on  peut  se  faire  une  idée  de  la  difficulté  que  doit  rencon- 
trer le  jurisconsulte  qui  voudrait  en  donner  une  définition  juridique. 

L'accident,  dit  Bliss,  The  Law  of^Life  Assurance.  —  Insurance 
against  accidents,  p.  684),  est  la  survenauce  d'un  événement  produit 
sans  le  concours  et  sans  la  volonté  de  la  personne  qui  en  a  été  la 
cause.  C'est  un  événement  imprévu,  un  malheur  qui  n'est  dû,  ni  à  la 
négligence,  ni  à  la  maladresse  (mis  conduct).  C'est  un  événement 
qui  a  lieu  sans  qu'on  puisse  leprévoir^  sans  qu'on  puisse  s'y  attendre. 
C'est  un  cas  fortuit,  un  hasard,  une  éventualité.  C'est  ce  qui  se 
produit  sans  cause  compréhensible  ou  apparente,  sans  intention  et 
contrairement  à  la  marche  ordinaire  des  choses.  —  Un  résultat 
extraordinaire  et  inattendu  résultant  de  l'accomplissement  d'un  acte 
ordinaire  et  nécessaire,  un  événement  qui  a  lieu  sans  qu'on  puisse 
le  prévoir  ou  s'y  attendre,  est  un  accident  comme  l'entend  la  police. 

11  faut  certes  rendre  hommage  aux  bonnes  intentions  qui  ont  guidé 
Bliss  dans  sa  tentative  de  définition,  mais  on  ne  rencontre  guère, 
dans  ce  qui  précède,  la  concision  serrée  que  l'on  exige  généralement 
en  pareil  cas. 

Quant  à  la  faute  lourde,  Agnel  [Manuel  général  de  V assurance  n''  -H) 
estime  qu'elle  existe  lorsque  le  dommage  a  été  causé  par  une  négli- 
gence telle  qu'il  est  impossible  de  croire  que  le  propriétaire  d'une 
chosç  s'en  fût  rendu  coupable  si  celte  chose  n'avait  pas  été  assurée. 
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Alors  on  considère  le  fait  comiue  s'il  était  volontaire  de  la  part  de 
rassuré  et  le  dommage  demeure  à  sa  charge. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'assureur  n'est  pas  tenu  des  suites  d'un 
sinistre  arrivé  par  une  négligence  excessive  de  l'assuré  et  constituant 
une  faute  lourde  qu'une  personne  non  assurée  n'aurait  pas  com- 
mise. (Arrêts  :  Cour  de  Rouen,  14  mai  1846.  —  Cour  de  Paris, 
29  juin  1846  et  23  août  1851.  Sirey,  Devillenouve,  année  1847, 
r  partie,  p.  358,  1559  et  année  1851,  2'*  partie,  p.  645). 

Fremery  [Étude  de  droit  commercial^  n**  346)  s'exprime  dans  le 
même  sens. 

Persil,  p.  27,  enseigne  de  même  que  l'assureur  indemnise  l'assuré 
des  malheurs  arrivés  par  sa  faute  pourvu  que  cotte  faute  n'ait  pas 
une  telle  gravité  qu'elle  soit  volontaire. 

M.Alfred  de  Courcy  (Questions  de  droit  maritime.  2*"  Série  p.  84. 
Paris,  1879),  s'exprime  ainsi  : 

L'intérêt  public  se  redresse  contre  les  conventions  qui  aboutiraient 
à  encourager  les  plus  grossières  imprudences ,  lesquelles  peuvent 
mettre  en  péril  la  vie  des  hommes.  Le  critérium  de  décision  doit 
être  de  rechercher  si  le  propriétaire  (c'est-à-dire  l'assuré),  à  supposer 
qu'il  n'eût  pas  été  assuré,  aurait  pu  commettre  une  pareille  impru- 
dence. S'il  ne  l'a  commise  que  parce  qu'il  était  assuré,  il  y  a  bien 
véritablement  là  une  sorte  de  dol  au  préjudice  de  l'assureur  et  une 
sorte  d'intention. 

L'assurance  ne  garantit  donc  que  la  faute  excusable  que  commet- 
traient des  propriétaires  non  assurés.  [Voir  dans  ce  sens  arrêt  Cour  de 
Rouen  20  mars  1881,  confirmé  par  arrêt  Cassation  du  18  avril  1882, 
Bonneville  de  Marsangy,  T.  1.  p.  277.) 
(Voy.  enci^re  Boudousquié,  p.  338  et  341.) 

La  constatation  de  la  faute  lourde,  dans  ce  système,  dépendra  donc 
de  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  de  la  chose  s*en  serait  rendu 
coupable  en  l'absence  d'une  assurance,  ce  sera  toujours  là  une  appré- 
ciation de  fait  et  dont  la  déduction  sera  certainement  fort  difficile. 
Cela  nous  autorise  à  penser  qu'on  ne  peut  soumettre  la  faute  lourde 
aux  rigueurs  d'une  définition,  parce  que  ses  conditions  varieront  à 
l'infini,  suivant  les  circonstances^  les  faits  qui  l'auront  amenée  ou 
constituée. 

On  peut  tout  au  plus  tenter  d'esquisser  fort  imparfaitement  sa 

nature  en  l'encadrant  entre  le  dol  et  la  faute  légère,  et  nous  dirons  ; 

«  Le  mot  do/,  dans  quelque  matière  du  droit  qu'il  soit  employé, 

sappose  toujours  quelque  chose  de  méchant  dans  l'intention,  quelque 
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volonté  de  faire  le  mal.  Le  dol  se  distingue  de  la  faute  en  général 
par  l'intention  de  nuire.  C'est  un  dommage  causé  sciemment  et  inten- 
tionnellement, tandis  que  le  dommage  procédant  de  la  faute  est 
causé  par  imprudence  ou  négligence. 

La  faute  lourde  ne  suppose  point  comme  le  dol  la  connaissance 
du  dommage  que  Ton  va  causer,  mais  elle  suppose  la  parfaite  con- 
naissance du  danger  particulier  auquel  est  exposée  la  personne  à  la 
sûreté  de  laquelle  nous  devons  veiller  ou  la  chose  qui  nous  est  confiée. 
Elle  suppose  en  même  temps  la  négligence  des  soins  qui  le  prévien- 
draient aisément  ;  elle  consiste  à  ne  point  voir  et  prévenir  ce  que 
tout  individu  aurait  vu  et  prévenu. 

La  faute  légère  comprend  tout  ce  qui  n'est  pas  faute  lourde.  Elle 
s* étend  jusqu'aux  demïères  limites  de  Timputabilité,  au  delà  il  n'y  a 
plus  que  cas  purement  fortuit. 

Il  nous  reste  à  examiner  si  la  faute  lourde  peut  rationnellement 
comporter  une  subdivision  en  faute  lourde  non  intentionnelle  et  faute 
lourde  intentionnelle  et  si  cette  dernière  seule  peut  exonérer  l'assu- 
reur. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  la  division  tripartite  de  la  faute, 
faute  lourde,  faute  légère,  faute  très  légère,  avait  été  écartée  par  les 
rédacteurs  du  Code  civil. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai  du  5  août  1867  a  décidé  que 
les  Compagnies  d'assurance  contre  Tincendie  ne  sont  pas  admises, 
en  cas  de  sinistre,  pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer  l'indem- 
nité stipulée,  à  prétendre  que  l'incendie  aurait  été  le  résultat  d'une 
imprudence  grave,  ou  d'une  faute  lourde  de  l'assuré,  à  moins  de 
prouver  que  cet  incendie  est  le  résultat,  soit  de  la  faute  lourde 
intentionnelle,  soit  du  dol  de  l'assuré. 

Cet  arrêt  provoque  naturellement  la  question  de  savoir  si  le  Code, 
au  lieu  de  la  division  du  droit  romain,  aurait  entendu  admettre  une 
'  autre  division,  faute  lourde  intentionnelle,  faute  lourde  non  inten- 
tionnelle, faute  légère  intentionnelle,  faute  légère  non  intentionnelle. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  loi  civile  comporte  cette  division. 

Si  nous  cherchons  ce  que  peut  représenter  la  faute  intentionnelle, 
suivant  la  théorie  de  la  Cour  de  Douai,  nous  trouvons  que  l'intention 
est  un  acte  de  volonté  par  lequel  nous  déterminons  la  fin  de  nos 
actions,  le  but  qu'elles  doivent  atteindre  ;  la  faute  intentionnelle  serait 
donc  un  acte  posé  avec  [détermination  de  la  fin  qu'il  doit  atteindre. 
Dès  lors,  on  le  réintégrefa  à  bon  droit  dans  la  famille  des  actes  dolosifs, 
en  repoussant  une  distinction  que  le  législateur  n'a  point  consacrée, 
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attendu  qu'il  n*a  point  posé  Texistence  de  l'intention  comme  condition 
essentielle  de  la  faute  lourde. 

Nous  estimons  donc  avec  un  jugement  du  tribunal  civil  de  L^on, 
du  28  décembre  1876  (Recueil  de  Bonnevillede  Marsangy,  III, p,  219), 
que  l'assureur  est  en  droit  d'exiger  que  Fassuré  ne  compromette  pas 
la  chose  assurée  par  des  fautes  lourdes  que  la  plus  légère  attention 
peut  éviter,  que  si  la  faute  de  Tassuré  est  bien  constatée  et  si  elle 
sort  des  conditions  de  la  prudence  (Mtlinaire,  elle  affranchit  incontes- 
tablement l'assureur  de  toute  responsabilité. 

Nous  pensons  encore  avec  Tarrôt  de  la  cour  de  Lyon  (  1862,  Hagnin 
c.  Providence;  Recueil  Bonneville  de  Marsangy  II  p.  253)  que  sans 
engagement  de  la  question  de  volonté^  les  faits  peuvent  constituer  au 
dIus  haut  degré  la  faute  la  plus  lourde  équivalant  au  dol. 

En6n,  nous  trouvons  que  la  Cour  de  cassation  de  France,  par  son 
arrêt  du  15  mars  1876,  a  fait.bonne  justicedu  parti  que  l'on  entendait 
tirer  d'une  distinction  entre  la  faute  lourde  intentionnelle  et  non  in* 
lentionnelle,  en  disant  : 

tf  Attendu  que  la  cour  de  Caen,  sans  nier  Texistence  des  faits  et 
«  sans  en  discuter  aucunement  la  gravité,  a  jugé  en  thèse  de  droit 
«que  le  contrat  d'assurance  couvre  même  les  fautes  lourdes  de 
•  l'assuré,  qu'en  -conséquence  elle  a  rejeté  la  preuve  offerte  sous  le 
«  prétexte  qu'aucun  des  faits  articulés  ne  serait  de  nature  à  constituer 
d  une /oute  m/enftbnne/fe  tendant  à  allumer  Tincendie,  mais  attendu 
«  qu'il  n  est  pas  permis,  au  moyen  d'un  contrat  d'assurance  ou  de 
e  fout  autre  pacte,  de  stipuler  d'avance  l'immunité  de  ses  fautes 
«lourdes,  que  Tordre  public  s'oppose  à  la  validité  d'un  pareil  pacte... 
<i  déclare  que  l'arrêt  a  méconnu  les  principes  du  droit  sur  la  res- 
a  ponsabilité  des  fautes,  etc..  » 

H  n'est  donc  pas  indispensable  qu'il  y  ait  faute  lourde  intentionnelle 
pour  que  l'assureur  soit  déchargé  de  sa  gar^tie  ;  il  suffit  qu'il  y  ait 
faute  lourde  établie,  négligence  excessive  ou  imprudence  grossière 
constatées. 

Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer 
art.  1382).  Appuyés  sur  la  législation,  la  doctrine,  la  jurisprudence 
dont  nous  avons  exposé  sommairement  l'état,  il  nous  semble  que  si 
cette  faute  est  lourde,  si  elle  se  rencontre  dans  le  chef  du  preneur 
d'assurance,  elle  ne  peut  être  régulièrement  couverte  par  l'assurance. 

Nous  ajoutons  qu'il  faut  se  garder  d'exagérer  la  portée  de  cette 
exclusion  dont  l'application  se  produira  dans  des  proportions  d'au- 
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tant  plus  minimes,  que  les  cas  de  faute  lourde  constituent  de  rares 
exceptions  et  que  leur  preuve  sera  toujours  difficile  à  administrer.  — 
Nous  dirons  encore  que  s'il  est  une  branche  d'assurance  dans  la- 
quelle cette  exclusion  s'impose  au  plus  haut  degré,  c'est  précisément 
dans  la  branche  des  assurances  contre  les  accidents  qu'occasionne 
le  travail  industriel. 

En  effet,  le  législateur  s'efforce  de  nos  jours  de  prendre  toute 
espèce  de  mesures  préventives  pour  prévenir  les  accidents  auxquc^ls 
sont  exposés  les  travailleurs. 

Ces  mesures  sont  surtout  dictées  par  des  motift  d'humanîté,  de 
haute  protection,  de  tutelle  en  fr.veur  de  certaines  catégories  de  per- 
sonnes; comme  telles,  elles  acquièrent  incontestablement  le  carac- 
tère de  dispositions  d'ordre  public  auxquelles  il  n'est  permis  de 
déroger  ni  directement,  ni  indirectement. 

L'assurance  qui  couvrirait  de  sa  protection  les  conséquences  de 
fautes  lourdes  commises  au  préjudice  de  la  sécurité  que  le  léjçisla- 
teur  entend  faire  régner,  n'irait-elle  pas  à  l'encontre  du  but  par  lui 
proposé? 

Nous  croyons  que  pareil  rôle  ne  convient  ni  à  la  nature,  ni  au 
caractère  de  l'assurance  soucieuse  de  sa  dignité  et  désireuse  de 
demeurer  convention  respectable  et  respectée  sous  l'égide  des  lois. 

Est-ce  à  dire  que  l'exclusion  de  la  faute  lourde  réduirait  à  néant 
Tutilité  de  Tassurance  ? 

Pareille  affirmation  ne  peut  être  prise  au  sérieux;  elle  conduirait 
à  cette  autre  affirmation,  que  l'on  s'assure  seulement  contre  ses  fautes 
lourdes.  Le  jour  où  il  en  serait'  ainsi,  les  assurances  deviendraient 
un  véritable  fléau,  Ton  pourrait  à  bon  droit  les  qualifier  de  conven* 
tions  plenx periculosissïmt  eventus,  et  l'opinion  publique  légitimement 
irritée  ne  tarderait  pas  à  réclamer  leur  prohibition. 

Nous  terminerons  par  une  simple  réflexion.  —  Au  moment  où  le 
législateur  aborde  la  revision  des  principes  qui  avaient  jusqu'ici 
présidé  à  la  réglementation  de  la  responsabilité  civile  des  patrons, 
les  partisanade  l'opinion  contraire  à  celle  que  nous  venons  d'exposer 
ont  la  meilleure  occasion  de  clore  toute  discussion,  en  proposant 
d'introduire  dans  la  loi  nouvelle  une  disposition  proclamant  que 
désormais  il  sera  permis  d'assurer  la  faute  lourde  ou  les  infractions 
aux  lois  et  règlements  publics  concernant  la  sûreté  des  personnes. 

Nous  doutons  que  la4)roposition  ose  se  produire. 

H.  F.  G.  ADAN. 
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UNS  CAISSE  CENTRALE  DE  PRÉVOYANCE 
AU  PROFIT  DES  OUVRIERS  MINEURS 

Certes,  on  ne  pourra  pas  reprocher  à  la  Chambre  élue  en  1881  de 
négliger  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière.  C'est ,  de  la  part  d'un 
grand  nombre  de  ses  membres,  une  série  indéfinie  de  propositions 
de  lois  ayant  pour  objet  d'améliorer  sa  situation  matérielle.  Dans  la 
pensée  des  auteurs  de  ces  propositions,  il  n*y  a  de  privations  réelles, 
de  souffrances  véritables,  que  parmi  les  salariés.  Partout  ailleurs,  la 
lutte  pour  la  vt'e  ou  n'existe  pas,  ou  n'existe  que  dans  des  conditions 
très  supportables.  Ne  leur  parlez  pas  notamment  de  la  mùère  en 
habit  noir,  si  fréquente  cependant  dans  les  classes  moyennes  et 
même  supérieures»  misère  d'autant  plus  douloureuse,  que  ceux 
qu^elie  frappe  ont  le  plus  souvent  connu  des  jours  meilleurs,  et  que 
l'éducation,  l'instruction  qu'ils  ont  reçues  leur  rendent  plus  sensibles 
les  épreuves  de  la  vie.  A  ceux-là  la,  société  ne  doit  rien  ;  ils  ne  sont 
pas  dignes  de  pitié  ;  c'est  toujours  par  leur  faute  qu'ils  sont  tombés 
dans  l'indigence.  L'ouvrier,  au  contraire,  ne  peut  être  atteint  dans 
ses  moyens  d'existence  que  par  des  cas  de  force  majeure^  car  il  est 
toujours  honnête,  laborieux,  économe  et  tempérant. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  à  ces  ardentes  et  exclusives  sympathies 
pour  les  classes  ouvrières  Tinjure  de  supposer  qu'elles  constituent 
ce  qu'on  appelle  vulgairement  une  réclame  électorale,  les  ouvriers 
formant  aujourd'hui  peut-être  la  majorité  des  électeurs  et  votant  sur- 
foutavecun  parfait  accord  politique.  Non,  nous  aimons  mieux  penser 
qu'elles  émanent  d'hommes  animés  de  convictions  profondes  et  indé- 
pendantes. Ceci  admis,  nous  discuterons  toujours  leurs  projets  de  ré- 
formes sociales  comme  l'expression  sincère  de  ces  mêmes  convictions 
Ces  réflexions  nous  sont  inspirées  par  une  nouvelle  proposition  de 
loi  relative  à  la  création  d'une  Caisse  nationale  de  prévoyance  et  de 
retraite^  non  pour  Tensemble  des  ouvriers,  mais  seulement  pour  les 
ouvriers  mineurs. 

Cette  caisse,  qui  s'étendrait  à  toute  la  France,  serait  instituée  pour 
remédier  à  la  prétendue  insuffisance  absolue  de  celles  qui  existent 
dans  quelques  rares  (?)  exploitations.  Elle  serait  fondée  sur  la  triple 
combinaison  (empruntée  au  projet  Bismark,  dont  tous  nos  réforma- 
teurs en  matière  d'assurance  ouvrière  ne  sont  que  les  plagiaires) 
d'une  cotisation  obligatoire  pour  l'ouvrier,  d'une  cotisation  également 
obligatoire  pour  les  propriétaires  de  mines  et  du  concours  financier 
de  l'Ëtat.  Cette  combinaison  n'a  rien  de  nouveau  ;  elle  a  servi  de 
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base  à  tous  les  projets  analogues,  formés  dans  notre  pays  ou  à 
l'étranger,  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'examiner.  C'est  tou- 
jours un  régime  de  faveur  au  profit  d'une  classe  de  la  société,  érigée 
en  caste  privilégiée  et  prélevant,  en  dehors  du  salaire,  sur  les  profits 
présumés  des  chefs  d'industrie,  puis  sur  le  produit  de  l'impôt,  une 
redevance  d'un  caractère  véritablement  féodal. 

Les  auteurs  de  ces  revendications  (comme  on  die  aujourd'hui)  se 
préoccupent  fort  peu  de  la  question  de  savoir  si  la  nouvelle  charge 
imposée  à  tout  ou  partie  de  nos  industries  n'aggravera  pas  la  situa- 
tion de  plus  en  plus  difficile  que  leur  fait  en  ce  moment  la  concur- 
rence étrangère,  et  si  l'état  actuel  de  nos  finances  permettra  de  cou- 
vrir les  insuffisances  de  ressources  de  la  nouvelle  assurance  ouvrière. 
En  ce  qui  concerne,  par  exemple,  notre  production  houillère,  il  est 
de  toute  notoriété  que  notre  marché  est  fortement  envahi  par  les 
charbons  belges,  anglais  et  allemands.  Or,  si  Ton  ajoute  aux  charges, 
déjà  considérables,  qui  pèsent  sur  les  exploitations  du  pays,  la  lutte 
deviendra  tout  à  fait  impossible.  Ces  exploitations  devront  donc 
liquider,  et  leurs  ouvriers,  —  ces  mêmes  ouvriers  auxquels  on  aura 
voulu  faire  des  avantages  exceptionnels  —  perdront  leurs  moyens 
d'existence. 

Les  risques  que  court  l'État  en  garantissant  les  opérations  de  la 
nouvelle  caisse  d'assurance,  sont  absolument  inconnus  ;  ou  plutôt 
on  peut  s'en  faire  une  idée  par  les  sacrifices  qu'il  a  dû  s'imposer 
pour  garantir  les  engagements  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, établissement  également  privilégié  et  dont  les  insuffisances  de 
ressources  coûtent  annuellement  plusieurs  millions  aux  contri- 
buables. Et  cependant,  les  tarifs  avaient  été  calculés  d'après  une 
table  de  survivance  à  mortalité  lente,  basée  sur  des  tôtes  tontinières, 
c'est-à-dire  sur  des  tôtes  choisies.  Eh  bien,  l'expérience  a  prouvé 
que  cette  mortalité  était  encore  supérieure  à  la  mortalité  actuelle, 
et  l'insuffisance  des  tarifs  a  été  ainsi  clairement  démontrée.  Il 
s'agit  aujourd'hui  de  les  relever  et  de  réduire  l'intérêt  bonifié  aux 
déposants. 

La  nouvelle  caisse  ne  serait  pas  seulement  une  caisse  de  retraite, 
mais  —  ce  qui  complique  singulièrement  le  problème  —  elle  aurait 
encore  à  pourvoir  aux  risques  d'accidents,  et  de  fournir  des  secours 
aux  mineurs  et  à  leurs  familles  dans  des  cas  déterminés  (que  le 
projet  ne  détermine  pas).  Ainsi  voilà  une  éventualité  nouvelle  à  ia 
charge  de  l'État,  l'éventualité  des  accidents.  L'État  devra  donc  faire 
face,  d'une  part  aux  risques  d'une,  mortalité  spéciale  inconnue  (la 
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mortalité  ouvrière),  et^  de  l'autre,  aux  risques  d'accidents,  risques 
également  à  peu  près  inconnus.  Les  auteurs  du  projet  n'indiquent, 
d'ailleurs,  ni  les  maxima,  ni  les^minima  des  pensions  de  retraites,  ni 
le  montant  des  secours  selon  le  degré  de  gravité  de  Taccident.  Us 
laissent  à  l'Administration  le  soin  de  régler  les  conséquences  de  toute 
nature  du  principe  qu'ils  se  sont  bornés  à  poser.  Par  conséquent, 
c'est  elle  qui  fera  la  statistique  de  la  mortalité  des  mineurs,  ainsi  que 
le  relevé  de  leurs  accidents.  Pour  être  logiques,  les  réformateurs 
auraient  dû  au  moins  ajourner  la  réalisation  de  leur  projet  jusqu'au 
moment  où  cette  double  statistique  aurait  été  recueillie,  et  où,  par 
suite,  l'Administration  serait  en  mesure  de  déterminer  le  montant 
des  cotisations  à  imposer  aux  ouvriers  et  aux  compagnies.  Mais  non, 
ils  veulent  la  création  et  le  fonctionnement  immédiats  de  la  caisse, 
lis  hasardent,  cependant,  d'après  la  plus  récente  statistique  minière 
(statistique  pour  une  seule  année,  1880),  quelques  évaluations.  Ainsi, 
ils  estiment  que  le  prélèvement  de  5  p.  100  sur  les  salaires  et  d'une 
quotité  égale  sur  les  bénéfices  des  Compagnies  produira  une  somme 
de  i0,800,000  francs,  à  laquelle  l'Ëtat  n'aurait  à  ajouter  que  la 
modique  subvention  de  2,500,000  francs.  Les  ressources  de  la  caisse 
seraient  donc  au  début  de  13,300,000  francs,  (^omme  dans  l'économie 
du  projet,  on  conserverait,  en  les  réorganisant,  les  caisses  locales 
actuelles,  et  que  la  somme  jugée  nécessaire  à  leur  fonctionnement 
est  évaluée  à  3,300,000  francs,  il  resterait  juste  10,000,000  de  francs 
pour  la  dotation  annuelle  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance. 

Que  valent  ces  chiffres?  Nous  l'ignorons  et  les  auteurs  du  projet 
ne  le  savent  pas  plus  que  nous.  11  est  vrai  qu'ils  admettent  que  la 
Caisse  recevra  des  subventions  des  départements  et  des  communes 
et  que  des  âmes  charitables  lui  feront  des  dons  et  legs;  mais  c'est  un 
produit  sur  lequel  il  serait  singulièrement  imprudent  de  compter. 

Maintenant,  à  combien  de  détails  d'exécution  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  à  inter\'enir  devra  pourvoir  !  Que  d'éventualités 
à  prévoir  !  Et,  par  exemple,  que  deviendront  les  cotisations  versées 
par  les  ouvriers  qui  émigreront  ou  qui  mourront  de  maladies  ordi- 
naires et  non  des  suites  d'accidents  ?  Les  restituera-t-on,  avec  ou 
sans  intérêts,  aux  veuves  et  aux  enfants,  s'ils  étaient  mariés,  et,  dans 
le  cas  contraire,  aux  héritiers  jusqu'au  douzième  degré  ?  ou  bien 
viendront-elles  accroître  le  fonds  de  dotation  de  l'établissement  ?  £t 
Iss  cotisations  dont  le  payement  aura  été  interrompu,  soit  par  les 
maladies,  par  remprisonnement,  par  des  absences  forcées,  dans 
quelle  mesure  profiteront-elles  aux  intéressés  ? 


220  MONITEUR   DES  ASSURANCES. 

Puis  —  et  cette  considération  nous  parait  dominante  —  pourquoi 
une  Caisse  nationale  de  prévoyance  au  profit  exclusif  d'une  catégo- 
rie d'ouvriers?  —  Parce  que,  répondrez-vous  peut-être,  ce  sont  les 
plus  exposés  aux  accidents.  —  Eh  !  bien  c'est  une  erreur  ;  les  ouvriers 
de  beaucoup  d'autres  industries  courent  un  danger  au  moins  égal. 
Tous  les  documents  recueillis  jusqu'à  ce  jour  indiquent,  notamment, 
pour  citer  un  exemple,  que  la  mortalité  par  accidents  des  bouilleurs  a 
diminué  et  continue  à  diminuer,  tandis  que  celle  des  établissements 
qui  emploient  des  moteurs  à  feu  s'accroit.  Rappelez-vous  la  catas- 
trophe de  Marnaval. 

Nous  négligeons,  d'ailleurs,  la  discussion  des  questions  de  prin- 
cipe que  soulève  le  prélèvement  du  vingtième  de  leur  salaire  que  Ton 
imposerait  aux  mineurs  en  vue  d'une  retraite  plus  ou  moins  assurée. 
Il  est  permis  de  croire  qu'ils  n'apprécieraient  pas  au  même  degré 
que  les  auteurs  du  projet,  les  avantages  de  cette  retenue  forcée. 
Quant  aux  propriétaires  des  mines,  nous  avons  suffisamment  fait 
entrevoir  Taccueil  qu'ils  feraient  à  la  nouvelle  institution  et  les  con- 
séquences qu'elle  aurait  pour  eux. 

A.  L. 


VARIÉTÉS 


Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  placer  sousleurs  yeux  les  quelques 
pages  qui  suivent  :  écrites  surtout  pour  les  assurables,  elle  paraîtront 
aux  assureurs  doublement  intéressantes. 

C'est,  à  notre  avis,  un  petit  chef-d'œuvre  de  bon  sens,  de  vérité 
et  d'esprit,  qui  porte,  d'ailleurs,  une  signature  connue,  celle  de 
M.  Levieux  et  qui  pourrait  être  signé  de  Franklin,  si  Franklin  vivait 
de  nos  jours.  Nous  croyons  donc  que  cet  opuscule,  sous  sa  forme 
définitive,  celle  d'une  brochure  de  propagande,  sera  fort  appréciée 
par  MM.  les  Agents,  qui  en  saisiront  facilement  1  utilité  ^ 

LA  MEILLEURE  LOTERIE 

Depuis  quelques  années,  les  loteries  succèdent  aux  loteries.  On 
dirait  que  le  Gouvernement,  en  autorisant  de  si  nombreuses  excep- 

1.  Cette  brochure  paraîtra  dans  quelque  jours.  Le  prix  en  est  fîxé  k  25  cen- 
times; 100  exemplaires,  20  francs;  1000  exemplaires  150  francs.  —  Adresser 
les  demandes  à  M.  Anger,  libraire-éditeur,  48>  rue  Laffitte,  à  Paris. . 
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tion$  il  la  loi  du  S&l  mai  i836,  ne  craint  pas  d'encourager  le  goût  du 
jeu  et  des  spéculations  hasardeuses  qui,  certes,  n*est  déjà  que  trop 
répandu  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

II  convient  de  réagir  contre  ces  tendances.  C'est  pourquoi  nous 
signalerons  au  public  une  loterie,  toujours  ouverte,  protégée  par  la 
loi,  d'un  ordre  essentiellement  moral,  où  les  chances  de  gain  sont  les 
plus  abondantes.  Cest  la  meilleure  loterie,  suivant  nous. 

Comment  Tappelez-vous  ?  nous  dira-t*on.  V Assurance.  Quoi  ! 
L'assurance  est  une  loterie  !  Est-ce  possible  ? 

La  chose  est  des  plus  simples.  Une  loterie  ordinaire  est  la  mise  en 
comaïun  de  sommes  versées  par  un  grand  nombre  de  personnes.  On 
prélève  sur  le  montant  de  ces  sommes  un  fond  considérable  pour  les 
frais  et  pour  un  objet  spécial  se  rattachant  aux  arts  ou  à  la  bien- 
faisance, et  l'on  distribue  le  solde  qui  constitue  une  faible  partie  du 
tout,  le  dixième,  le  huitième  et  quelquefois  le  sixième,  à  ceux  que  le 
sort  a  désignés  par  leurs  numéros,  sous  forme  de  lots  dont  Timpor- 
tance  est  fixée  d'avance. 

L'assurance,  quel  que  soit  son  objet,  incendie,  grêle,  accident, 
mort,  agit  de  même.  Elle  fait  verser  une  cotisation  égale  ou,  du 
moins,  proportionnelle  par  les  assurés  qui  courent  le  même  genre  de 
risques.  Sur  Fensemble  de  ces  cotisations,  elle  prélève  des  lots  ou 
indemnités  qui  sont  distribués,  sur  des  bases  convenues,  à  ceux  que  le 
sort  a  désignés  en  les  frappant  d'un  sinistre^  et,  s'il  reste  un  excédent, 
il  est  gardé  par  les  Compagnies,  pour  leurs  frais  et  pour  les  bénéfices 
de  leurs  actionnaires. 

On  voit  par  là  les  ressemblances  des  deux  systèmes.  La  mise  en 
commun  de  sommes  déterminées  est  le  point  de  départ  de  la  loterie 
ordinaire  et  de  Tassurance.  La  désignation  par  le  sort  des  béné- 
ficiaires des  lots  est  la  seconde  partie  des  deux  combinaisons. 

Dans  la  loterie,  c'est  une  roue  Fichet  et  la  main  d'un  enfant^ 
autrement  dit  le  hasard,  qui  indiquent  les  numéros  sortants.  Dans 
l'assurance,  c'est  encore  le  hasard  qui  désigne  les  bénéficiaires  des 
lots.  Ce  hasard  prend  des  formes  diverses  :  il  manifeste  sa  volonté 
en  brûlant  une  maison,  en  faisant  échouer  ou  sombrer  un  navire, 
en  déterminant  un  accident  corporel  dans  la  rue  ou  au  logis,  en  fai- 
sant disparaître  une  personnalité  humaine  par  un  décès  prématuré 
ou  inattendu. 

Hais,  de  toutes  façons,  c'est  le  sort  qui  désigne  les  gagnants  pour 
les  sommes  représentant  les  lots. 

Si  l'assurance  procède  ainsi  de  la  loterie,  combien  elle  en  diffère 
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par  son  objet,  par  son  principe,  par  ses  résultats  et  par  rimportance 
de  ses  lots  1 

I 

Dans  la  loterie  ordinaire,  on  ne  poursuit  qu^une  sorte  de  gain, 
celui  qui  ne  doit  rien  au  travail  ni  à  l'épargne.  C'est  le  jeu  dans  sa 
.  véritable  acception.  Les  personnes  qui  s'y  adonnent  veulent  s'enrichir 
par  un  coup  du  sort,  et  leur  préoccupation  a  quelque  chose  de  mal- 
sain. 

Dans  la  loterie-assurance,  la  préoccupation  des  intéressés  est  tout 
autre.  Ils  veulent,  en  donnant  leur  cotisation  et  en  s'associant  entre 
eux,  se  défendre  contre  le  hasard  et  amortir  la  force  de  ses  coups.  A 
un  autre  point  de  vue,  ils  ne  cherchent  pas  à  s'enrichir  par  le  jeu,  ils 
s'efforcent  de  conserver  ce  qu'ils  possèdent  ou  de  le  protéger  contre 
les  sinistres.  Obtenir  un  gain  sans  travail,  d'une  part;  conserver  le 
fruit  du  travail  et  de  l'épargne,  d'autre  part  ;  —  voilà  les  deux  objets 
de  la  loterie  ordinaire  et  de  la  loterie-assurance. 

Ëtes-vous  embarrassé  pour  indiquer  celle  qui  est  la  plus  morale  ? 
Non,  n'est-ce  pas?  C'est  l'assurance  qui  rend  de  réels  services;  c'est 
•elle  qui  fait  échoir  les  lots  h  ceux  qui  en  ont  besoin  et  au  moment 
même  où  ce  besoin  se  révèle.  Votre  maison  a  brûlé;  sans  la  loterie - 
assurance,  vous  êtes  ruiné.  Si  vous  avez  pris  un  de  ses  numéros, 
vous  êtes  sauvé  :  le  lot  qui  représente  la  valeur  de  cette  maison 
perdue  vous  est  envoyé  par  le  sort,  à  l'instant  même  du  sinistre. 

Vous  êtes  renversé  par  une  voiture  dans  la  rue  et  vous  avez  une 
jambe  brisée.  C'est  peut-être  une  infirmité  qui  entraînera  une  inca- 
pacité professionnelle,  temporaire  ou  même  permanente.  Avez-vous 
pris  un  numéro  d'une  loterie-assurance  accidents?  Vous  n'avez  rien 
à  craindre  :  un  lot  vous  écherra  immédiatement,  qui  annulera  les 
conséquences  pécuniaires  de  votre  accident. 

Une  maladie  vous  emporte-t-elle  en  quelques  jours,  en  pleine 
floraison  de  santé,  et  enlève-t-elle  à  votre  famille  l'appui  et  le  travail 
de  son  protecteur  ?  Vous  pouvez  mourir  tranquille  :  le  lendemain  de 
votre  mort,  vos  héritiers  iront  toucher  à  la  Compagnie  le  lot  du  nu- 
méro qu'une  sage  prévoyance  vous  avait  fait  prendre,,  et  ce  lot  les 
mettra  à  l'abri  de  la  misère,  de  ses  souffrances  et  de  ses  tentations. 

A  chaque  pas  de  cette  analyse,  nous  voyons  la  loterie-assurance 
Uîontrer  sa  supériorité  sur  les  autres  formes  de  loterie.  Retenez  bien 
ce  dernier  caractère  que  nous  venons  de  faire  ressortir  :  les  lots  que 
l'assurance  distribue  aux  gagnants  leur  parviennent  au  moment 


LA  MEILLEURE  LOTERIE.  223 
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opportun,  à  rinstant  du  danger  ou  du  malheur.  Dans  les  loteries  ordi- 
naires, le  lot  est  un  gain  qui  échoit  dans  la  bonne  comme  dans  la 
mauvaise  fortune,  à  Tépoque  d'un  tirage  unique  ;  dans  Tassurance,  il 
am>e  à  tout  moment  comme  un  secours,  comme  un  remède,  comme 
m  sauveur.  Or  Targent  décuple  de  prix  quand  il  parvient  à  point. 
Le  lot  de  Fassurance  vaut  donc  toujours  plus  que  celui  de  la  loterie 
ordinaire,  même  à  importance  égale. 

II 

Est-ce-tout  ?  Suffit-il  à  la  loterie  qui  s'appelle  Assurance^  d'être 
morale, conservatrice  et  secourable  aux  malheureux  ?  Non,  elle  a  une 
autre  qualité,  et  celle-là  doit  la  placer^  pour  ceux  qui  ne  font  entrer 
dans  leurs  préférences  que  la  question  d'argent  et  d'intérêt  personnel, 
bien  au-dessus  de  la  loterie  ordinaire. 

L'assurance  est  la  loterie  qui  distribue  le  plus  de  lots  !  Cette  vérité 
est  facile  à  établir. 

Les  loteries  n'abandonnent  d'ordinaire  au  public  que  le  dixième  de 
leur  capital.  Quand  elles  se  montrent  plus  généreuses,  elles  ne  vont 
jamais  au  delà  du  sixième  et  une  des  loteries  autorisés  dans  ces  der- 
nières années  a  pu  tirer  un  prétexte  à  réclames,  de  ce  fait  que  le 
montant  de  ses  lots  atteignait  le  sixième  du  montant  des  billets  <'>mis. 
Combien  ces  loteries  sont  loin  de  l'assurance,  dans  leurs  accès  de- 
générosité!  Prenons  Tannée  1881  dont  les  résultats  généraux  nous 
sont  connus  et  examinons  l'importance  relative  des  lots  de  rassu- 
rante. 

Dans  l'assurance  contre  l'incendie,  les  calculs  faits  pour  nos  vingt- 
cinq  premières  Compagnies  ont  fait  ressortir  un  total  de  primes  — 
nous  pourrions  dire  de  billets  placés  —  s'clevant  à  92,519,945  francs. 
Les  indemnités  payées  pour  sinistres,  soit  les  lots,  ont  atteint,  dans 
cette  même  année,  le  chiflFre  de  65,895,851  francs,  soit  71,2-2  p.  100 
des  primes.  Ce  n'est  pas  le  sixième  du  capital  qui  a  été  distribué  en 
lots,  c'est  plus  des  quatre  sixièmes. 

Dans  la  branche-vie,  le  résultat  n'est  pas  moins  important.  Il  a  été 
encaissé  par  nos  Compagnies  en  1881,  en  primes  ou  billets  de  loterie, 
une  somme  de  88,850.000  francs;  mais,  d'une  pari,  il  a  été  payé  aux 
porteurs  de  billets  ou  à  leurs  représentants,  28,631, 532  frîincs;  d'autre 
part,  il  a  été  mis  à  la  réserve,  pour  les  besoins  des  échéances  futures, 
environ  40  p.  400  du  montant  des  primes.  En  tout,  c'est  72  p.  iOOde 
ces  primes,  distribué  ou  emmagasiné,  à  titre  de  lots. 
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Noi^s  pouvons  citer  mieux  encore.  Dans  la  branche-grêle,  il  a  élé 
encaissé  en  1881  par  nos  Compagnies  7,547,708  francs  de  primes  et 
payé  5,375,708  francs  (indemnités,  soit  79,16  p.  iOO.  En  1880,  les 
choses  s'étaient  mieux  passées  encore  pour  les  assurés  :  il  a  été  dis- 
tribué dans  cette  année  8,728,285  d'indemnités  ou  de  lots  contre 
6,792,636  francs  de  recettes  de  toutes  natures,  soit  1 19  p.  100 de  lots. 
Plus  de  lots  que  de  billets  placés  ! 

Ces  chiffres  ont  leur  éloquence.  Ils  prouvent  que  l'assurance,  conr 
sidérée  comme  loterie,  fait  perdre  le  moins  d'argent  aux  preneurs  de 
billets.  Elle  ne  prélève  sur  le  montant  de  ces  billets  que  les  frais  gé- 
néraux de  Tentreprise  et  un  maigre  bénéfice  pour  ceux  qui  en  courent 
le  risque,  et  souvent  même  elle  s'expose  à  donner  plus  qu'elle  n'a 
reçu. 

III 

On  peut  donc  affirmer  qu'à  tous  les  points  de  vue  l'assurance  est 
la  meilleure  loterie. 

Ceux  qui  tiennent  à  prendre  part  à  une  loterie,  ne  peuvent  hésiter 
entre  les  billets  de  l'assurance  et  ceux  de  la  loterie  ordinaii^. 

—  Le  billet  de  la  loterie  ordinaire,  c'est  une  somme  prélevée  sur 
notre  revenu,  pour  le  seul  plaisir  de  jouer. 

Le  billet  de  l'assurance,  c'est  une  somme  prélevée  sur  notre  re- 
venu pour  garantir  contre  les  coups  du  sort  notre  capital,  quelque 
dénomination  qu'il  prenne  :  maison,  mobilier^  récolte,  activité  per- 
sonnelle. 

—  Le  billet  de  la  loterie  ordinaire  donne  pendant  de  longs  mois  à 
celui  qui  l'a  acheté  la  fièvre  d'une  espérance  malsaine,  la  passion 
du  gain  que  ne  légitime  pas  le  travail. 

Le  billet  de  l'assurance  remplit  le  cœur  delà  satisfaction  du  devoir 
accompli  ;  il  rend  la  conscience  tranquille  et  les  nuits  paisibles. 

—  Le  billet  de  la  loterie  n'offre  que  de  minimes  chances  de  gain, 
et  ne  fuit  que  très  peu  d'heureux,  par  suite  du  petit  nombre  des 
lots  qui  ne  représentent  dans  leur  totalité  qu'une  faible  fraction  — 
le  sixième  tout  au  plus  —  du  montant  des  billets  émis. 

Le  billet  de  l'assurance  fournit  un  lot  certain  à  celui  que  le  sort  a 
frappé  et  il  apporte  un  remède  à  ses  maux,  au  moment  même  où  ils 
éclatent.  La  somme  des  lots  de  l'assurance  est  d'ailleurs  impor- 
tante et  elle  varie  de  la  moitié  à  la  totalité  des  billets  placés. 

On  peut  se  figurer  la  loterie  comme  une  fée  insouciante,  qui,  les 
yeux  bandés,  distribue  ses  faveurs  d'une  main  avare.  Par  opposition. 
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Tassurance  est  une  fée  bienfaisante,  cherchant  du  regard  les  malheu- 
reux dans  la  foule  et  leur  venant  en  aidé  pour  réparer  d'une  main 
prodigue  le  mal  que  le  sort  leur  a  causé. 

Ces  aperçus  fournissent  une  conclusion  bien  simple. 

Chacun  de  nous,  s'il  veut  faire  une  part  à  la  passion  du  jeu,  peut 
bien  prendre  quelques  billets  dans  les  loteries  ordinaires.  Mais  il  doit 
toujours  se  procurer  des  billets  de  l'assurance,  c'est-à-dire  souscrire 
des  polices. 

Nous  sommes  habitués  à  assurer  notre  mobilier  ou  notre  maison, 
mais  nous  songeons  moins  à  assurer  notre  vie  et  notre  corps,  soit 
contre  la  mort  prématurée,  soit  contre  les  accidents. 

Ce  sont  les  billets  de  ces  assurances  que  nous  devons  nous  hâter 
de  prendre.  Ils  donnent  la  sécurité  à  nos  familles  et  h  nous-mêmes. 
Que  la  mort  survienne  au  moimsit  ©ù  nous  ne  nous  y  attendons  pas, 
qu'un  accident  nous  enlève  nos  facultés  de  travail,  le  lot  promis 
donnera  à  notre  famille  l'équivalent  pécuniaire  des  facultés  ou  de 
l'existence  humaine  perdues. 

N'hésitons  donc  pas  à  prendre  les  billets  d'assurance  sur  la  vie  et 
d'assurance  contre  les  accidents  qui  font  notre  sécurité  et  celle  des 
nôtres,  et  tôt  ou  tard,  demain  peut-être,  nous  aurons  loccasion  de 
reconnaître  que  fassurance  est  la  meilleure  loterie. 

F.  LEVIBUX. 


NÉCROLOGIE 


M.   D'AURIBEAU. 

M.  d'Auribeau,  directeur  du  5o/<?«7-vie,  vient  de  succomber  à  la 
maladie  dont  il  avait  ressenti  la  première  atteinte  le  jour  de  l'As- 
semblée générale  des  Actionnaires.  C'est  une  grande  perte  pour  la 
Compagnie  à  la  prospérité  de  laquelle  il  avait  puissamment  contribué, 
comme  Inspecteur  d'abord,  puis  en  qualité  de  Secrétaire  général 
et  enfin  de  Directeur  depuis  deux  années. 

Il  débuta  dans  les  fonctions  publiques  comme  Secrétaire  du  Tri- 
bunal  des  conflits;  fut  successivement  Préfet  des  Basses-Alpes,  des 
Basses-Pyrénées,  de  la  Somme  et  laissa  partout  la  réputation  d'un 
administrateur  éclairé  et  bienveillant.  En  1870  il  était  Directeur  du 
personnel  au  Ministère  de  l'intérieur. 
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Nature  éminemment  loyale  et  sympathique,  il  n'avait  que  des 
amis,  et,  dans  le  nombreux  cortège  qui  l'accompagnait  à  sa  dernière 
demeure^  on  n'entendait  que  Texpression  douloureuse  des  regrets 
profonds  et  sincères  que  causait  sa  mort  prématurée.  Son  souvenir 
demeurera  impérissable  dans  l'affection  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu, 
comme  celui  d*un  homme  de  bien  et  d'un  homme  d'honneur. 


REVUE  DE  LÀ  JURISPRUDENCE 


Une  Compagnie  qui  a  fait  réassurer  son  portefeuille  cesse-t^elle  ipso 
facto  (F exister?  —  Le  Midi  contre  Barrande, 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  dans  son  audience  du 
3  avril  1883,  a  rendu  un  jugement  très  important.  Un  assuré  de  la 
Compagnie  Le  Midi  avait  refusé  le  paiement  de  ses  primes  sous  le 
prétexte  qile,  par  suite  de  la  réassurance  de  son  portefeuille  à  la 
Continentale,  le  Midi  avait  cessé  d'exister. 

Le  Tribunal  a  fait  bonne  justice  de  cette  prétention  de  l'assuré,  par 
le  jugement  dont  voici  le  texte  : 

Attendu  qne  Barrande  a  contracté  une  police  d'assurance  avec  la  Compagnie 
Le  Midi\ 

Qu'il  prétend  que  celte  Compagnie  n'aurait  plus  qu'une  existence  illusoire, 
qa'elle|aurait  vendu  son  portefeuille  à  la  Compagnie  La  Continentale,  que  cette 
Compagnie  ne  lui  présenterait  plus  les  mêmes  garanties  et  qu'il  serait  fondé  à 
réclamer  la  résiliation  de  ladite  police,  et  par  voie  de  conséquence,  l'anaulation 
du  jugement  auquel  il  fait  opposition  ; 

Mais,  attendu  que  Barrande  n'apporte  aucune  preuve  à  Tappui  de  ses  allé- 
gations, qu'il  ut  justifié  au  contraire  que  la  Compagnie  Le  Midi  existe  et  qu^elle 
continue  à  fonctionner  tous  la  surveillance  et  la  direction  d'un  conseil  d^adminis- 
traiion  : 

Attendu  qu  il  est,  en  outre,  établi  pour  le  Tribunal  que  la  Compagnie  Le 
Midi  a  non  pas  vendu  son  portefeuille,  mais  seulement  réassuré  à  la  Compagnie 
La  Continentale  les  risques  quelle  avait  contractés \  qu'il  en  résulte  qu'elle  n'en 
est  pas  moins  responsable  vis-à-vis  de  Barrande  des  engagements  qu'elle  a  pris 
envers  lui  ;  que  l'acte  incriminé  par  Barrande  n'estqu'una  opération  de  trésorerie 
dont  il  n'a  point  à  connaître»  et  qui  ne  nuit  ni  ne  préjudicie  à  ses  droits  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  repousser  les  moyens  opposés  par  Barrande  ; 

Et  attendu  que  la  somme  réclamée  résulte  d'une  prime  échue  le  i  3  mars  1882, 
que  Barrande  ne  justifie  [pas  s'en  être  libéré  ;  que  de  ce  qui  précède  il  ressort 
qu'il  convient  de  débouter  Barrande  de  son  opposition. 
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Par  ceB  motifs  : 

Le  Tribonal,  jugeani  en  dernier  ressort,  déboute  Barrande  de  son  opposition 
au  jugement  du  20  février  dernier.  Ordonne  en  conséquence,  que  ledit  juge- 
ment wra  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  monobstant  ladite  opposition,  et 
le  condamne  par  les  voies  de  droits  aux  dépens,  même  au  coût  de  l'enregistre- 
ment du  présent  jugement,  les  dépens  d'icelui  taxés  à  23  fr.  70,  y  compris  la 
rédaction  des  qualités,  le  papier  de  l'expédition  et  les  rôles  du  présent  juge- 
ment, non  compris  son  enregistrement. 


COMPTES  RENDUS 

DES  COMPAGNIES   ÉTRANGÈRES 


SOCIETE  GENERALE  NEERLANDAISE  D'ASSURANCES 

SUR  LA  VIE  ET  DE  RENTES  VIAOÈHEF 

bile  Algemeene  Mnatschappij  van  Levensvcrzekerinrj  en  Lijfrcnio. 

A  Amsterdam. 

Le  compte  renda  de  cette  Jeune  Compagnie  néerlandaise  (elle  vient  de  cloro 
son  deuxième  exercice)  est  un  des  premiers  que  nous  avons  reçus;  nous  en 
extraTons  les  chiffres  suivants,  qui  nous  paraissent  indiquer  une  marche  satis- 
faisante : 

Compte  des  profits  et  pertes  de  Tannée  1882. 

DÉBIT. 

Florins. 

Assurances  en  cas  de  mort 25.850    » 

—         —           vie 2.073    » 

Renies  viagères 3.682  57 

Rachats  de  contrats 226  78 

Versé  à  la  réserve  des  frais, 11.146  33  1/2 

—  —              primes  supplémentaires 1.767  10 

—  —              risques  de  mer *  930  03 

—  —                   —     de  fruorre 189    » 

Primes  de  réassurance 3.665  25 

Réserve  à  la  fin  de  l'année 187.988  35 

Solde  de  bénéfice  disponible 12.739  18 

TOTAI 

Crédit. 

RéH^rve  au  commencement  de  Tannée 

I^mes  encaissées 

—  uniques  pour  rentes  viagères  immédiates 

Compte  d'intérêts FI.     10.322  90  1/2 

à  déduire  Tintérêl  des  autres  comptes..  .  .  71  20 


TOT.VL. 


250.257  59 

1/2 

Florins. 

04.^20  93 

88.690  22 

70.656  50 

16.238  24 

10.251  70 

1/2 

250.257  59 

1/2 

228 


MONITEUR   DES  ASSURANCES. 


Bilan  de  1862. 

Actif. 

Florins. 

G8  actions  à  5,000  florins  en  portefeuille 340.000    » 

Encore  à  fournir  80  p.  100  sur  132  actions 528.000    » 

Mobilier  et  matériel , 7.219  73 

Compte  d'obligations  (valeur  à  la  Bourse  du  31  décembre  1882, 

9'i, 325  florins) 01.G55    » 

Compte  des  hypothèques 84.800    »> 

—  des  dépôts 23.000    >• 

—  des  emprunts " 27.000    » 

Emprunts  sur  des  Polices  de  la  Sociôl.' 3.270    » 

Intérêts  réservés 3.124  84 

Divers  débiteurs 22.308  03    1.2 

Réserve  des  frais 73.G80  94 

Déidteurs  douteux 100  48    1/2 

Caisse 2.314  82 

Total 1.200.540  -47 

Passif. 

Florins. 

Capital  200  actions  à  5,000  florins 1.000.000    » 

Divers  créditeurs 1.118  C7 

Dividendes  1881  non  payés 237  50 

Réserve ' 187.988  35 

—  des  primes  supplémentaires 3.314  40 

—  pour  risques  de  mer 948  71 

—  --       —     de  pruerre 193  60 

Solde  de  bénéfice  disponible 12.739  18 

Total 1.206.540  47 

Établi  dans  la  séance  du  7  avril  et  approuvé  dans  la  séance 
des  actionnaires  du  80  avril  1888. 

Ont  signé  : 

D'  s.  u.  j.  VAN  scHEviGHAVEN ;  E.  w.  SCOTT,  Directeurs. 
M.  G.  SNOER,  Adviseur. 

M*  w.  VAN  DER  VLIET  J  D*"  P.   VAN   GEER;   M*   NV.   M.  REEP.MAKEB,  CommiSSaîreS. 


U  Dlrectcor-GéraDt, 
A.  THOMEREAU. 


Le  Secréudre  de  la  Rédaction, 
A.  BONIN. 


ONITEUR 


DES  ASSURANCES 


N*  178.  *  16  JuiUet  1888.  —  18*  année. 


ASSURANCES   SUR  LA  VIE 


SITUATION  ET  PROGRÈS  DBS  ASSURANGIBS  SUR  LA  VIE 

EN  FRANGE. 

I 

Nous  consacrons  ce  numéro,  comme  nous  en  avons  l'habitude,  iï 
la  publication  des  Comptes  rendus  des  Compagnies  d^assurances  sur 
la  Vie. 

La  lecture  attentive  de  ces  documents  permettra  d'apprécier  exac- 
tement la  situation  de  chacune  des  Compagnies,  mais  nous  appelons 
spécialement  l'attention  sur  les  bilans  de  quelques  Sociétés  nouvelles 
qui  démontrent,  sans  réplique  possible,  Turgence  des  réformes  radi- 
cales que  nous  ne  cessons  de  réclamer. 

Exagération  des  frais  généraux,  élévation  toujours  croissante  des 
commissions,  ce  sont  là  les  plaies  vives  des  Compagnies  nouvelles, 
et  Ton  verra  jusqu'à  quelles  limites  certaines  Sociétés  ont  poussé 
l'imprudence  en  se  créant  pour  l'avenir  des  charges  hors  de  propor- 
tion avec  les  ressources  dont  elles  disposent. 

Par  contre,  la  prospérité  des  anciennes  Compagnies  s'affirme 
chaque  année  davantage  et  les  dividendes  qu'elles  distribuent  sont, 
pour  la  plupart,  en  progression  pour  Tannée  18Si2. 

Le  tableau  ci-après  résume  les  assurances  souscrites  de  1819  au 

19 
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31  décembre  1882.  On  verra  quelle  place  les  opérations  de  pré- 
voyance tiennent  dans  l'épargne  publique.  La  somme  si  considé- 
rable des  capitaux  en  cours  prouve  surabondamment  la  confiance 
qu^inspirent  les  Compagnies  françaises,  et  le  développement  toujours 
croissant  de  leurs  affaires.  C'est  à  elles  maintenant  à  conserver  la 
position  conquise]  par  leur  persévérance  et  à  consolider  Tavenir  en 
ne  s'engageant  pas  plus  avant  dans  la  voie  funeste  de  la  produc- 
tion à  tout  prix.  On  sait  aujourd'hui  qu'elles  peuvent  faire  beaucoup, 
c'est  à  faire  bien  qu'il  faut  qu'elles  appliquent  dorénavant  tous  leurs 
efforts. 

A.  B. 


ANNEES 


De  1819  à  1859  inclusivement .... 
Pendant  Tannée  1860 

—  1861 

—  1862 

—  1863 

—  1864 

—  1865 

—  1866 

—  1867 

—  1868 

—  1869 

—  1870 

1871 

—  1872.  ....... 

—  1873 

--  1874 

—  1875 

—  1876 

—  1877 

—  1878 ,  .  . 

—  1879 

—  1880 

—  1881 

^  1882 

TOTAUX  GÉNÉRAUX.  .  .  . 

Reste  en  vigueur  au  31  décemb.  1882 


CAPITAUX 


fr. 

354.000.000 

44.300.000 

46.700.000 

60.000.000 

72.200.000 

106.900.000 

134.30O.000 

172.200.000 

146.400.000 

198.600.000 

201.800.000 

141.400.000 

89.000.000 

170.600.000 

187.000.000 

237.100.000 

254.600.000 

284.840.000 

278.370.000 

315.060.000 

337.075.000 

455.3T7.000 

556.424.000 

589.855.000 


5.432.402.000 


2.760.170.000 


RENTES 


fr. 
17.490.000 
1.720.000 
1.700.000 
2.050.000 
1.615.000 
1.520.000 
1.775.000 
1.840.000 
1.995.000 
2.490.000 
2.570.000 
1.600.000 
948.000 
1.469.000 
1.594.000 
2.164.000 
2.470.000 
3.042.000 
2.904.000 
3.469.000 
3.532.000 
3.982.000 
3.595.000 
2.503.000 

70.037.000 


28.133.000 
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II 

OPÉRATIORS  DBS  COMPAGHIBS  raAHÇÀISBS  BN   188i. 

# 

Le  montant  des  opérations  en  cours  était  : 

au  31  décembre  1881  de M86, 836,000  fr. 

au  31  décembre  1882  de 2,760,170,000 

Par  conséquent,  le  portefeuille  des  Compagnies 
s'est  accru  de 274,334,000 

Tandis  que  la  production  nouvelle  était  de.  .   .        589,855,000 

Il  en  résulte  que  les  contrats  éteints,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
se  sont  élevés  à 315,521,000 

Les  assurances  en  cours  se  déco  mposent  comme 
suit  : 

Assurances  en  cas  de  décès 2,684^579,000 

Assurances  en  cas  de  vie 75,591,000 

Les  assurances  en  cas  de  décès,  en  cours  au  31  décembre  1881, 
étaient  de 2,415,802,000 

La  moyenne  des  contrats  en  cas  de  décès  en  vigueur  pendant 
l'année  1882  est  de 2,550,190,000 

Les  sinistres  de  Tannée  se  sont  élevés  à  33,647,505  francs.  Leur 
comparaison  avec  la  moyenne  des  capitaux  en  cours  qui  était  de 
2,550  millions,  donne  une  proportion  de  près  de  1.32  p.  100.  Depuis 
l'année  1875,  cette  proportion  avait  oscillé  seulement  entre  1.20  et 
1.30p.  100. 

Le  chiffre  de  1.32  est  plus  élevé  que  la  moyenne;  en  effet  la  mor- 
talité de  44  à  45  ans,  âge  ordinairement  regardé  comme  Tâge  moyen 
des  assurés,  est^  d'après  la  table  anglaise  de  la  nouvelle  expérience, 
de  4.19  p.  100,  et  cet  âge  moyen  n*a  pu  que  baisser  par  suite  de 
la  grande  quantité  des  contrats  nouveaux  souscrits  dans  les  dernières 
années. 

La  comparaison  des  sinistres  aux  primes  reçues^  qui  s'élèvent  à 
106,137,000  francs,  donne  une  proportion  de  32  1/2  p.  100;  elle  est 
supérieure  à  celle  des  six  dernières  années. 

On  ne  saurait  utilement  comparer  le  nombre  des  sinistres  au 
nombre  des  contrats  en  cours;  les  renseignements  ne  permettent 
pas  d'établir  d'une  façon  assez  exacte  chacun  des  termes  de. la 
proportion. 
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n.  —  Rentes  Tiac^res. 

Le  montant  des  rentes  de  toute  nature  en  cours  était  : 

au31  décembre  1881  de 30,253,000  fr. 

au  3J  décembre  4882  de ^ 30,637,000 

L'ensemble  des  rentes  à  payer  a  donc  augmenté  au 
31  décembre  1882  de 384,000 

La  production  nouvelle  des  rentes  à  payer  est  de.      2,800,000 

Il  en  résulte  que  les  extinctions  de  toutes  sortes  se 
^nt  élevées  à 2,416,000 

Les  rentes  viagères  immédiates  en  cours  au  31  dé- 
cembre 1881  s'élevaient  à 27,769,934 

Au  3t  décembre  1882,  elles  s^élevaient  à 28,133,076 

La  moyenne  des  rentes  à  payer  pendant  Texercice 
188Î  était  de 27,951,505 

Les  extinctions  survenues  pendant  ce  temps  se  sont 
élevées  à 1,766,463 

Ce  qui  donne  une  proportion  de  6.32  p.  100. 

D'après  les  tables  anglaises  de  la  nouvelle  expérience,  ce  taux 
correspond  à  70  ans.  Il  est  plus  élevé  que  celui  de  Tannée  précé- 
dente, et  par  conséquent  plus  favorable  aux  Compagnies.  11  était, 
en  1881,  de  5.70  p.  100;  pour  les  années  antérieures,  de  6.50  p.  100, 
en  moyenne,  sauf  en  1879,  où  il  s'est  élevé  à  7.50  p.  100. 

RèoapltnlAtion  générale. 

Depuis  leur  origine,  les  Compagnies  françaises  ont  assuré  plus  de 
5 milliards  400  millions  de  capitaux;  elles  ont  payé  environ  25,000 
sinistres,  qui  ont  donné  lieu  à  des  remboursements  s'élevant  à 
315  millions. 
Elles  ont  encaissé  en  1882  : 

Primes  d'assurances  de  toute  nature 106,137,000  fr. 

Pour  intérêt  des  primes  et  des  réserves,  environ.      27,366,000 
Pour  rentes  viagères  nouvelles 26,388,000 

Soit  un  total  de 159,891,000 

Diverses  Compagnies  n'ayant  fait  cette  année  qu'un  inventaire 
commerdal  qui  ne  comprend  pas  l'évaluation  mathématique  des 
coQtrats,  il  nous  est  impossible  de  constater  exactement  l'augmen- 
tation des  réserves  et  leur  proportion  par  rapport  aux  primes 
encaissées. 
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Les  ressources  des  Compagnies  pour  faire  face  à  leurs  engagements 
sont  :  la  réserve  mathématique,  la  réserve  statutaire  et  Tensemble  du 
capital  social.  En  calculant  approximativement  la  réserve  mathéma- 
tique, nous  nous  rapprochons  très  sensiblement  de  la  vérité  en 
disant  que  les  ressources  doutions  venons  de  parler  s'élèvent,  au 
31  décembre  1882,  à  la  somme  de  1  milliard. 

La  mortalité  des  assurés,  en  cas  de  décès,  a  été  supérieure  cette 
année  à  celle  des  années  précédentes. 

Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  nous  ne  pouvons  parler  que  du 
taux  de  mortalité  obtenu  en  établissant  la  proportion  entre  la 
somme  des  capitaux  sinistrés  et  celle  des  capitaux  en  cours  ;  mais 
il  serait  absolument  impossible  d'en  conclure  que  cette  augmenta- 
tion de  mortalité  existe  réellement^  si  on  ne  la  considère  qu'au  point 
de  vue  proportionnel  du  nombre  des  assurés. 

Il  est  regrettable  que  ce  dernier  point  de  statistique  ne  puisse  être 
établi;  mais  la  composition  des  comptes  rendus  annuels  des  diffé- 
rentes Compagnies,  la  diversité  môme  de  cette  composition,  ne 
permet  pas  de  poser  à  ce  sujet  des  chiffres,  même  approximatifs. 

Si  nous  insistons  sur  ce  point,  c'est  qu'il  est  assurément  un  des 
plus  intéressants.  Mais  combien  d'autres  pourraient  être  mis  en 
lumière  avec  fruit,  si  dans  cette  étude  on  ne  se  heurtait  trop  souvent 
à  un  manque  de  méthode  ou  de  clarté  dans  l'exposition. 

Au  point  de  vue  exclusif  de  l'utilité  de  ce  travail,  nous  souhaitons 
vivement  que  les  efforts  tentés  en  ce  moment  pour  arriver  à 
imposer  une  méthode  uniforme  aux  comptes'  rendus  de  toutes 
les  Compagnies  opérant  en  France,  soient  couronnés  d'un  prompt 
succès. 

PAUL  MOUUIf . 

ni 

.  ACTIF   DBS   COMPAGNIES   AU    31    DÉCEMBRE   1882. 

Si  nous  comparons  l'actif  des  Compagnies  à  la  fin  de  1881  et  au 
31  décembre  1882,  nous  trouvons  les  différences  suivantes  : 

en  plus  au  31  décembre  1889 

Compagnie  d'assurances  générales.  ...  14 .  593 .  674  fr.  66 

Union 4.916.306      82 

Nationale 11.961.768      97 

Phénix 11.331.756      SA 

Caisse  Paternelle. 950.670      67 


J  31  DÉCEMBRE  1882. 


Fou 
Foi 


» 


im 


ABCILIE 


fr.  c. 
730,193  « 

00,876  15 


as 


1^  1,213,081  88 


2,274,052  10 


»       » 


727,35243 
i       9,218  06 


TEMPS 


Acth 
fis 


Yalei 

frail 

Obligi 
diYQ 

bitei 

„     ^ 
uaoqv 

BiQq 

Prêts» 
Inlérèti 

Effets  à 
social. 


fr.  c. 
418,48G  » 

»       » 
2,37G.âJi  49 

168,132  23 


>      ».      37,41160^        > 


V         » 


429,619  90 


»       » 


FRANCE* 


fr.  c. 
2,760,498  10 

70,897  50 
■  •         > 

•    240,747  95 


107,82977 

6.œ>2  20 
17,680  90 


>       » 


•'  Î06,18ô5o 


"^1    13,252  54 


141,308  55 

40,455  16 

»       » 


AcT 


3,000,1 


850,502  69 
9,975  13 

6,750,000  » 


485s852  57 
30;215dO 

1,002,205  19 
167,954  29 

»  a 

12,610  65 


FONCH 


fl 
5,853,11 

71,4Î 
4,866,70 

• 
858,20 


20,60 


575,581 


700/i8« 
1,777,641 


8.454,0fl443 


11,222,44075 


18,703  80 
42,026  96 

7,500,000   ■ 


600,001 
55,13j 


12,332,312  31 


7,8» 


30,000,001 


45,387,001 
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Urbaine 2.706.903  62 

Caisse  Générale  des  familles 1 78 .  206  57 

Monde 1.151.356  88 

Soleil 1.177.703  79 

Aigle 631.875  59 

Confiance 1.104.319  75 

Abeille 1.127.195  54 

Patrimoine 279.655  25 

Temps 488.202  94 

France 1.242.122  08 

Foncière,    . 1.308.718  43 

Métropole 238.114  71 

Nord. 121.389  11 

L'augmentation  pour  ces  18  Compagnies  est  de 55.702.151  fr.  90. 
Par  contre,  il  y  a  diminution  de  479.872  fr.  14  pour  V Alliance  et  de 
128.123  fr,  82  pour  la  Centrale.  Le  Progrès  national  et  la  Providence 
publiant  leur  inventaire  pour  la  première  fois,  nous  ne  pouvons 
établir  de  comparaison.  L'actif  du  Progrès  nationalesi  12.330.651  fr.  28 
et  celui  de  la  Providence  de  13.210.391  fr.  71. 

A  ce  tableau,  il  faudrait  ajouter  le  Crédit  Viager.  Nous  n'avons  pu 
obtenir  de  la  Compagnie  aucun  renseignement  sur  la  natiœe  de  ses 
placements. 

Les  principaux  éléments  de  l'accroissement  de  l'actif  des  Com- 
pagnies sont  : 

1^  Les  fonds  publics  français,  qui,  d^un  exercice  à  Tautre,  se  sont 
élevés  de  200.668.550  francs  à  221.128.722  francs; 

2^  Les  obligations  de  chemins  de  fer  qui  figurent  au  31  dé- 
cembre 1882  pour  une  somme  supérieure  de  11.161.000  francs  à 
celle  portée  au  31  décembre  1881. 

3^  Les  créances  hypothécaires  qui  se  sont  accrues  d'une  année  à 
l'autre  de  3.043.000  francs; 

4°  Enfin  le  Capital  social  encore  dû  par  les  actionnaires  qui  a  été 
porté  de  164.195.900  francs  à  178.624.400  francs. 
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DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES  SDR  LA  VIE 


COMPAGNIE  D'ASSURANCES  GENERALES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  14  avril  1883. 


Extrait  du  oompte  rendu  des  opérations  de  Texercioe  1882. 

Les  souscripUons  réalisées  en  1882,  pour  assurances  en 
cas  de  décès  mixtes,  à  terme  flxe,  de  survie  et  différées, 
s'élèvent,  en  capitaux,  à  la  somme  de 84.761.291  fr.  45 

Les  rentes  viagères  immédiates,  différées  et  de  survie, 
constituées  en  1882,  s'élèvent  à 1.053.498  fr.  80 

Le  nombre  des  assurés  décédés  en  1882  est  de  548;  les 
sommes  assurées  sur  leurs  tètes  étaient  de 9.061.582  fr.  17 

Dont,  à  charge  des  Compagnies  réassureurs 294.829  fr.    » 

Sur  cette  somme  de  9.061.582  fr.  17,  il  avait  déjà  été 
payé  8.053.848  fr.  72  aux  ayants  droit  des  assurés  dé- 
cédés, et  1.007.733  fr.  45  étaient  en  cours  de  règlement  au 
31  décembre. 

Le  nombre  des  assurances  mixtes,  à  terme  fixe  et  diffé- 
rées arrivées  à  terme  en  1882  est  de  16G,  pour  lesquelles  la 
Compagnie  a  payé 2.163.080  fr.  j5 

En  1882,  le  décès  de  699  rentiers  a  éteint 691.547  fr.  25 

de  rentes  viagères,  et  réduit  au  service  sur  une  seule  tête, 

98,197  francs  de  rentes  constituées  sur  deux  tètes. 
Les  risques  en  cours,  au  31  décembre  1882,  se  résument 

comme  suit  : 

Capitaux  assurés 675.677.328  fr.  77 

Rentes  constituées 12.182.332      40 

Les  souscriptions  réalisées  depuis  l'origine  de  la  Com- 
pagnie s'élèvent  : 

En  capitaux  assurés,  à 1.241.320.218  fr.   » 

En  rentes  constituées  à 25.719.179        » 

Des  chiffres  qui  précèdent,  il  résulte,  en  faveur  de  1882,  une  augmentation  de 
15.133.917  francs  sur  la  somme  des  capitaux  assurés  en  1881,  et  une  diminution 
de  362.534  francs  sur  celle  des  rentes  constituées  pendant  la  môme  année. 

D'autre  part,  le  chiinre  des  sinistres  a  été  supérieur  de  917.857  francs  à  celui 
de  Tannée  1881. 

Ainsi  que  vous  venez  de  le  voir,  le  montant  des  affaires  réalisées  parla  Com- 
pagnie en  1882,  s'élève  à  plus  d'un  million  de  rentes  pour  les  rentes  viagères, 
et  à  près  de  85  millions  pour  les  capitaiix  assurés. 

Dans  le  courant  de  Tannée,  nous  avons  rencontré  Toccasion,  et  nous  avons 
cru  devoir  la  saisir,  do  vendre  la  partie  de  la  forêt  de  Montmorency  qui  «PP*f! 
tenait  à  la  Compagnie.  ÏjQ  faible  revenu  que  donnait  cette  propriété,  la  difficulté 
qu'il  y  avait  à  en  tirer  parti,  les  dépenses  considérables  qu'il  eût  fallu  s'imposer 
dans  ce  but  et  en  vue  d'un  résultat  incertain,  nous  ont  déterminés  à  réaliser 
cette  aliénation,  qui  nous  permettra  d'obtenir,  de  cette  portion  de  nos  capitaux, 
un  produit  sensiblement  plus  avantageux.  . 

Nous  avons,  d'autre  part,  acquis  une  maison  sise  rue  de  Rivoli,  n*  182,  et 
faisant  retour  sur  la  rue  de  l'Échelle  et  la  rue  Saint-Honoré.  Cet  immeuble,  par- 
faitement situé,  bien  construit,  bien  loué,  donne  dès  à  présent  un  produit  satis- 
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faisant,  et  nous  parait  présenter  des  chances  certaines  d'amélioration  pour 
l'avenir. 

La  situation  actuelle  des  affaires  de  la  Compagnie  étant  satisfaisante,  le  C!on- 
seil  vous  propose  la  distribution  d'une  somme  800  francs  par  action,  nette 
d'impôt,  à  titre  d'acompte  sur  le  dividende  de  la  période  biennale  qui  expirera 
le  31  décembre  prochain. 

SOUSCRIPTIONS  RÉALISÉES  PENDANT  L'ANNÉE  I8S2. 


NATURE 

DES    OPÉBATIONS 


o    2 


Assurances  vie  entière  avec 
participation .  Souscrip- 
tions nouvelles 

Assurances  vie  entière,  avec 
participation.  Options  du 
dernier  inventaire  en  aug- 
mentation du  capital. .  . 

Assurances  vie  entière,  avec 
participation.  Primes  uni- 
ques des  options  du  der- 
nier inventaire  pour  la 
réduction  de  la  prime.  . 

Assurances  vie  entière  sans 
participation 

Assurances  m  ixtes  avec  par- 
ticipation. Souscriptions 
nouvelles 

Assurances  mixtes  avec  par- 
ticipation. Options  du  der- 
nier inventaire  en  aug- 
mentation du  capital.  .  . 

Assurances  mixtes  sans  par- 
ticipation  

Assurances  à  terme  fixe 
avec  participation .... 

Assurances  à  terme  fixe 
sans  participation .... 

Capitaux  à  intérêts  com- 
posés  

Assurances  temporaires  et 
contre-assurances.  .  .  . 

Assurances  de  capitaux  de 
survie 

Assurances  .de  rentes  de 
survie 

Assurances  de  capitaux  dif- 
férés   

Assurances  de  rentes  dif- 
férées  

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux. .  .  . 


2.472 


113 


1.028 


52 


792 


50 


38 


62 


44 
110 

64 
1.291 

6.118 


CAPITAUX 

ASSURÉS 


RENTES 

CO:«ST]TUÉES 


fr.   c. 


44.000.826  50 


1.070.005  55 


3.370.000    I) 


16.481.988  30 


425.827  50 

900.704    » 

13.006.398  40 

872.000    » 

610.559  35 

1.566.775  35 

70.000    » 

» 

2.380.206  50 

» 


84.761.291  45 


fr.   c. 


» 


CAPITAUX 

primes 

ou  fractions  de 

primes 

de  !''•  année 


41.620    » 


» 


57.380  60 
954.498  20 


1.053.498  80 


fr.  c. 
956.576  » 


628.803  15 


724.174  15 
160.768  05 

634.312  15 


325.568  05 

33.102  40 
411.095  30 

19.453  50 
375.286  » 

43.519  70 
1.565  25 

12.212  35 

502.392  50 

291.661  70 
10.596.107  90 


15.716.598  15 
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OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  SI  DÉCEMBRE  IS«9. 


r 


NATURE 

DES  OPÉRATIONS 


Assurances  vie  entière  avec 
participation 

Assurances  vie  entière  sans 
participation 

Assurances  m  ixtes  avec  par- 
ticipation  

Assurances  mixtes  sans  par- 
ticipation  

Assurances  à  terme  f)xe 
avec  participation  .  .  . 

Assurances  à  terme  fixe 
sans  participation.  .  .  . 

Capitaux  à  intérêts  com- 
posés  

Assurances  temporaires  el 
contre-assurances.  .  .  . 

Assurances  de  capitaux  de 
survie 

Assurances  de  rentes  de 
survie 

Assurances  de  capitaux  dif- 
férés  

Assurances  de  rentes  dif- 
férées  

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux,  .  .  . 


S  s 

52     "^ 


28.720 
668 


6.982 


272 


3.897 


249 


CAPITAUX 

ASSURÉS 


fr.  c. 
404.328.921  16 

15.040.120  25 

101.982.860  30 

5.391.935  10 

02.064.499  75 

5.444.925  50 


175     2.302.954  50 


398 


34 


276 
1.202 


13 


515 
750 


57.138 


RENTES 

CONSTITUÉES 


fr.  c. 

»         » 


u 


)) 


SOLDES 

au 

31  déc.  1882 


4.677.160  21 
463.784    » 


u 


13.380.168    » 


» 
» 


675.677.328  77 


» 


» 


» 


» 


440.332  20 


» 


» 


370.698  55 
11.371.30165 


12. 182.332  40 


fr.  c 
80.919.247  93 

1.891.804  20 
29.269.956  SO 

1.069.658  05 

10.162.633  75 

864.906  90 

1.518.205  23 
126.774  91 
103.906  10 
372.472  70 

6.395.095  75 

2.569.777  35 
111.443.642  65 


246.708.082  32 


BAUNCE  DES  ÉCRITURES  AU  81  DÉCEMBRE  1882. 

Actif. 

Immeubles  de  Paris 

Compte  de  construction  (avenue  de  Latour-Maubourg,  41  bis). 

Rentes  sur  TÉtat 

Obligations  trentenaires 

Valeurs  en  annuités  diverses  dues  par  TÉtat  et  les  Villes.  .  . 

«  Obligations  de  chemins  de  fer '. 

Actions  de  chemins  de  fer  français 

Usufruits  de  rentes  viagères  sur  TEtat 

Nues  propriétés  sur  TEtat 

Valeurs  diverses 

Sommes  dues  par  divers  acquére^^rs  sur  ventes  dMmmeubles 

ruraux; 

Effets  à  recevoir 

En  caisse  et  k  la  Banque  de  France 

Prêts  sur  polices 

Primes  à  recouvrer  (soldes  des  Agences) 

A  reporter 


fr.  c. 
46.717.039  03 

589.384  57 
66.683.070  15 

809.606  28 

7.686.473  98 

120.185.947  60 

1.138.948  13 

50.698  85 

.     245.763  75 

277.809  94 

1.200.000   « 

353.349  05 
5.569.422  06 
4.715.283  49 

'256. 279719^88 
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Report 

Loyers  échus  au  31  décembre  1882 

Intérêts  échus  sur  valeurs  et  non  encaissés  au  31  décembre  1882. 

Commissions  et  frais  de  Tannée 

Divers  CQroptes  débiteurs 

Total 

Passif. 


256.279.196  68 

650.912  60 

2.681.828    • 

3.266.140  64 

185.694  45 


Capital  social  et  réserve  statutaire 

Assurances  en   cas  de  décès,  mixtes,  à  terme  fixe,  survie  et 

différées 

Rentes  viagères  immédiates 

•  Arrérages  échus  et  dus  à  divers 

Réserve  de  prévoyance 

Sinistres  à  régler 

Loyers  payés  d'avance 

Caisse  de  prévoyance  des  employés  de  la  Compagnie 

Caisses  de  prévoyance  diverses 

Bénéfices  restant  à  payer  aux  actionnaires 

Bénéfices  restant  à  payer  aux  assurés 

Assurances  à  terme  non  payées 

Fonds  pour  actes  de  bienfaisance.  .  : 

Solde  du  compte  d'intérêts 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 

Divers  comptes  créditeurs 


Total, 


263.063.772  37 

fr.    c. 
7.946.035    » 

135.264.439  67 

111.443.642  65 

391.118  10 

1.151.186  22 

1.339.808  27 

450.022  10 

940.172  35 

469.090  97 

33.500  » 

54.125  60 

30.753  45 

53.104  68 

2.708.218  40 

26.944  34 

761.610  57 


263.063.772  37 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
a  procédé  à  diverses  élections,  par  suites  desquelles  rAdministration 
se  trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  le  baron  Alph.  Mallet,  régent  de  la  Banque  de  France,  Président. 

le  baron  Alph.  oe  Rotschild,  régent  [de  la  Banque  de  France,  Vice- 
Président. 

Ed.  Odier,  ancien  manufacturier. 

DE  Lauriston-Boubers,  propriétaire,  Inspecteur. 

A.  DE  GouRGY,  propriétaire. 

G.  TRtTBERT,  administrateur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
P.-L.-M. 

Prince  Gzartoryski,  propriétaire. 

Ch.  Goouel,  banquier. 

Directeur  :  M.  Ph.  de  Bosredon. 


L  UNION 


Assemblée  générale  ordlnairfti  du  25  avril  1883. 


Extrait  du  Ckimpte  rendu  des  opérations  de  l'année  1880 

Les  contrats,  au  nombre  de  1.138,  réalisés  ou  remis  en  vigueur  pour  assu- 
rances de  capitaux  et  de  rentes  exigibles  au  décès  des  assurés  (assurances  vie 
entière  et  de  survie,  assurances  temporaires,  contre-assurances)  et  les  augmen- 


240  MONITEUR  DES  ASSURANCES. 

talions  de  capitaux  et  de  rentes  résultant  do  Toption  faite  à  la  suite  de  notre 
dernier  inventaire  par  les  assurés  participants,  s'élèvent,  en  rentes,  à  21.654fr.. 
et  en  capitaux  à 16.984.590  fr.  10 

Les  assurances  mixtes  et  à  torme  fixe  ont  été  l'objet  de 
1 .  199  contrats  et  se  sont  élevées,  y  compris  les  augmentations 
résultant  d'options,  à  un  capital  de •   •  .     15.099.229         » 

Les  capitaux  et  rentes  exigibles  du  vivant  des  assurés  (assu- 
rances différées),  ont  donné  lieu  à  94  contrats,  et  ont  atteint, 
y  compris  les  augmentations  par  suite  d'options,  les  chiffres 
île  16.974  fr.  20  en  rentes,  et,  en  capitaux,  de 669.949         » 

Le  total  des  capitaux  assurés,  en  cas  de  décès  ou  de  vie 
en  1882,  est  ainsi  de 32.753.768  fr.  10 

Ce  chiiTre  dépasse  de  4.325.552  fr.  05  celui  de  l'année  1881, 
qui  était  de  28.428.216  fr.  05. 

Au  chiffre  des  affaires  de  1882  doivent  être  ajoutés  les  ca- 
pitaux de  sept  placements  à  intérêts  composés  et  le  capital 
d'évaluation  de  dix-huit  assurances  à  terme  fixe  sinistrées, 
montant  ensemble  à 210.278        65 

Le  toUl  général  s'élève  ainsi  à 32.964.046  fr.  75 

Les  rentes  viagères  immédiates  constituées  en  1882  ont  donné  lieu  à  213 
contrats  représentant  un  chiffre  d'arrérages  annuels  de  .  .  .         199.881  fr.  50 

Le  chiffre  correspondant  en  1881  était  de  246.551  fr.  50  d'arrérages,  repré- 
sentés par  276  contrats. 

Le  nombre  des  contrats  d'assurances  en  cas  de  décès  (assurances  sur  la  vie 
entière  et  de  survie,  mixtes,  temporaires  et  contre-assurances),  sinistrés  en 
1882  a  été  de  265.  Le  total  des  sommes  payées  ou  à  payer  pour  le  règlement 
de  ces  sinistres  (déduction  faite  des  réassurances,  moulant  à  593.  257  francs], 
s'élève  à 2.867.611  fr.    » 

Dix-huit  contrats  d'assurances  à  terme  fixe  ont  été  sinistrés.  La  valeur,  au 
jour  du  décès,  des  capitaux  assurés  par  ces  contrats,  est  portée  au  compte 
spécial  intitulé  :  Capitaux  à  intérêts  composés  comprenant  les  assurances 
à  terme  fixe  sinistrées,  et  s'élève  à  99.326  fr.  25. 

Sont  arrivés  à  leur  terme  et  ont  été  remboursés  103  contrats  en  cas  de  vie, 
mixtes  et  à  terme  fixe,  s'éle vaut  ensemble  à 788.139  fr.     » 

Ont  élé  rachetés  401  contrats  d'assurances  sur  la  vie  entière,  mixtes,  à  terme 
fixe  et  d'assurances  différées,  moyennant  des  prix  dont  le  total  (déduction  faite 
de  47.262  fr. 50  remboursés  parles  Compagnies  réassureurs), 
s'élève  à 583.079  fr.  44 

Les  arrérages  servis  à  nos  rentiers  viagers  s'élèvent  à.  .  .      1.644.287  fr.  25 

Pendant  Tannée  1882,  126  contrats  de  rentes  viagères  se  sont  éteints  pour  ud 
chiffre  d'arrérages  annuels  de  97.930  fr.  90,  et,  en  outre,  12.773  fr.  50  de  rentes 
originairement  constituées  sur  deux  têtes  ne  reposent  plus  désormais  que  sur 
une  seule  tête. 

Le  produit  net  de  nos  placements,  soit  en  immeubles,  soit  en  valeurs  mobi- 
lières, s'élève,  pour  1882,  à  une  somme  totale  de  2.712.842  fr.  30,  sur  laquelle 
nous  avons  eu  à  prélever  celle  de  2.158.123  fr.  38  pour  bonification  d'intérêt  à 
nos  diverses  catégories  d'assurances  considérées  comme  créancières,  d'où  résulte 
un  solde  disponible  de  554.718  fr.  92. 

Les  loyers  annuels  de  nos  immeubles  en  exploitation  représentent  pour  1882 , 
net  de  tous  frais,  un  intérêt  de  5, 194  p.  100.  « 

Quant  à  nos  maisons  en  construction,  sises  rue  Boissière,  ti**  57  et  59,  et 
rue  Laurislon  n**  80  et  82,  elles  sont  presque  achevées;  nous  pensons  les  mettre 
en  location  en  juillet  prochain. 
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Enfin,  le  groupe  d'immeubles  situés  rues  Montmartre  et  Tiquetonne,  dont 
nous  vous  avons  annoncé  l'acquisition  lors  de  votre  dernière  Assemblée  géné- 
rale, est  aujourd'hui  partie  en  exploitation  et  partie  en  construction  ;  il  a 
été  complété  en  mai  1882  par  l'achat  au  prix  de  200.000  francs  d'une  maison 
sise  rue  Tiquetoune  n*  64.  Ce  groupe  d'immeubles  ne  pourra  être  considéré 
comme  étant  en  pleine  valeur  qu'après  la  reconstruction  des  bâtiments  actuels; 
la  reconstruction,  déjà  commencée,  sera  poursuivie  au  fur  et  à  mesure  de  l'ex- 
tinction des  baux,  ou  après  expropriation. 

Au  31  décembre  1882,  la  Compagnie  possédait  1.005.020  francs  de  rentes 
3  p,  100,  3  p.  100  amortissable,  4  p.  100,  4  1/2  p.  100  et  5  p.  100  qui  llffurent  à 
notre  actif  pour  20.344.862  fr.  69. 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCCMaRE  1883. 


NATURE 

'  NOMBRE 

DE  C0NTBAT8 

CAPITAUX 

RENTES 

RÉSERVES 

DES  OPÉRATIONS 

^_       ^, 

ASSURÉS 

ASSURÉES 

r.T  rONua 

CapiUtti 

R«iit«« 

DISP0NIBLK8 

(r.      e. 

fr.    e. 

Tr.     e. 

Amnaeti  |  ivec  participation. 

11.791 

0 

128.072.545  69 

1.271     « 

20.627.162  02 

vie  entière  (  nui  pirticipatioD . 

909 

1 

17.966.115  53 

1.200    » 

2.774.193  27 

Afsenaces  \  avec  participatioD . 

G 

58 

84.396    » 

39.548  30 

133.877  13 

de  nnrie.   \  un»  participation. 

11 

80 

211.502    » 

100.278    » 

105.031   18 

Attonoeci  j  avec  participation . 
■iitei.  .   /  sans  participation. 

3.191 

u 

35.325.589  50 

u           » 

7.349.133  21 

553 

» 

7.203.415    » 

»           » 

1.396.014  86 

Amnaoes  (  avec  participation, 
i  terne  fixe  f  sans  participation . 

541 

i> 

6.333.588    » 

u            » 

879.667  11 

1.263 

» 

15.468.292  83 

»            u 

2.703.586  57 

AsiBiances  temporaires.   .   .    . 

108 

3 

1.145.390    » 

1.183  50 

51.991  05 

Anarances  j  avec  participation . 

347 

48 

2.283.090    » 

20.446  79 

1.994.636  91 

différées..  (  sans  participation . 

790 

153 

5.391.471    D 

106.179  40 

2.466.384  54 

CoDtre-^ssarances 

430 

)> 

2.039.858  90 

0             u 

128.318  91 

Capitau   i  intérêts   composé* 

(comprenant  les  assurances  & 

terne  fixe  sinistrées).   .   .   . 

7G 

» 

869.068  25 

»                 M 

513.570  55 

Henles  Tiagires  immédiates  .   . 

u 

2.467 
2.812 

»           » 

1.759.618  55 

10.983.263  29 

20.010 

Totaux 

Capitau  et  rentes  donnés  en  rét 

22.828 

222.394.322  70 

2.029.725  54 

58.106.860  60 

issnrance  à  di- 

wses  Compagnies 

Elf SEMBLE.  .    .    . 

13.480.443  73 

7.305    « 

•       •      •      ■ 

•      ■ 

235.874.766  43 

2.037.030  54 

nant  compte  des  aOaires  réalisées  en  1882,  et  déduction  faite  des  annu- 
lations, des  réductions,  des  remboursements,  des  rachats,  des  sinistres,  des 
extinctions  et  des  réassurances,  Tensemble  de  nos  opérations  en  cours  au 
31  décembre  dernier,  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaux  exigibles  au  décès  des  assurés  (assurances  vie  entière  et  de  survie, 
assurances  temporaires  et  contre-assurances) -149.519.808  fr.  12 

Assurances  mixtes  et  à  terme  fixe 64.330.885       .33 

Assurances  de  capitaux  différés 7.674.561         » 

Capitaux  à  intérêts  composés  et  assurances  à  terme  fixe 
sinistrées 869.068       25 

Total 222.394.322  fr.  70 
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Les  arrérages  de  rentes  viagères  immédiates,  différées  et  de  survie  que  nous 
servons  ou  que  nous  aurons  à  ser\ir  s'élèvent  à 2.029.725  fr.  54 

Les  réserves  mathématiques  ,dont  le  détail,  âge  par  âge,  au  31  décembre  1881 
a  été  publié  intégralement  à  la  suite  de  notre  compte  rendu  des  opérations  de 
ladite  année,  seront  calculées  de  nouveau  pour  notre  prochain  inventaire,  et 
publiées  à  cette  époque  avec  notre  compte  de  profits  et  pertes  et  les  compte 
financiers  de  nos  opérations  d'assurances  et  de  rentes  viagères. 

Après  avoir  apprécié  les  résultats  constatés  par  les  écritures  de  Tannée  1882 
et  ceux  que  permettent  d'espérer  les  premiers  mois  de  1883,  le  Conseil  d'Admi- 
nistration estime  qu'il  y  a  lieu  cette  année,  comme  en  1881,  d'appliquer  Tar- 
Ucle  36  des  statuts. 

Il  vous  propose,  en  conséquence,  d'autoriser  le  paiement  d^un  acompte  sur 
le  prochain  dividende,  et  de  fixer  le  montant  de  cet  acompte  à  50  francs  par 
action. 


BALANCE   DES  ÉCRITURES  AU   81    DÉCEMBRE   1882 

CRÉDIT. 

Capital 

Fonds  social.  {  Bénéfices  réservés  en  accroissement  du  capital 

social 

Assurances  vie  entière  avec  participation 

—  —         sans  —  

—  de  survie  avec  participation 

—  —       sans  —  

—  mixtes  avec  participation 

—  —      sans  —         

—  à  terme  fixe  avec  participation 

—         sans  —  

—  temporaires 

—  différées  avec  participation 

—  —       sans  —  

Contre-assurances..  .  : 

Rentes  viagères 

Capitaux  à  intérêts  composés  (comprenant  les  assurances  à  terme 

fixe  sinistrées) 

Loyers  reçus  d'avance 

Sinistres  à  régler ' 

Intérêts 

Fonds  de  retraite  des  employés 

Cautionnements 

Inspecteurs 

Divers 

Total 

DÉBIT.  . 

Engagement  des  actionnaires 

Valeurs  remises  par  eux  en  garantie  :  98.500  fr. 
Actionnaires .  l     de  rente  3  p.  100;  2.034  fr.  de  rente  4  1/2  p.  100; 

255  fr.  de  rente  5  p.  100;  soit  un  chiffre  total 
de  100.789  fr.  de  rente  sur  l'État. 
Immeubles 

A  reporter 


fr.       c. 
10.000.000    » 

1.525.143  80 

20.627.162  02 

2.774.193  27 

133.877  13 

105.031  18 

7.349.133  21 

1.396.014  86 

879.667  11 

2.703.586  57 

51.991  05 

1.994.636  91 

2.466.384  54 

128.348  91 

16.983.263  29 

513.570  55 

283.751  85 

641.365    » 

554.718  92 

59.366  51 

411.845  35 

34.173  88 

89.210  53 

71.706.436  44 


fr.      c. 
10.000.000    » 


25.531 .675  83. 
35.531.675  83 
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Yalears  mobilières. 


Report 

Rentes  sur  l'Etat 

Actions  de  Jouissance  des  canaux  et 
annuités 

Bons  de  liquidation  de  la  ville  de  Paris. 

Actions  de  la  Banque  de  France 

Obligations  de  chemins  de  fer  et  autres. 

Valeurs  diverses 

Nues  propriétés 

Prêts  sur  polices 

Reports  de  décembre 

Effets  à  recevoir 

Fonds  déposés  à  la  Banque  de  France.  . 

Espèces  en  caisse 

Thélier  et  Henrotte,  banquiers 

Loyers  échus 

Agences  diverses  (primes  de  décembre  et  autres  à  encaisser  et 

soldes  i  payer  par  les  agents) 

Diver^s  Compagnies  d'assurances 

Ck)mmissions 

Frais  d'administration 

Ponds  publics  en  dépôt , 


Total. 


35.531.675  83 
20.344.862  69 

648.736  20 
122.324  55 

124.468  75 

9.660.926  99* 

95.244  99 

30.583  i> 

1.125.266  88 

134.445  45 

2.399  60 

196.141  26 

90.765  92 

106.691  67 

319.742  15 

1.523.743  23^ 

59.703  57 

657.807  44 

638.209  17 

292.697  10 


71.706.430  44 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
a  procédé  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  rAdministration 
se  trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  Ao.  d'Eichtal,  ancien  député,  Président  ; 
Ch.  Mallbt,  Vice-Président  ; 
T.  AuDÉouD,  ancien  banquier; 
Ed.  Hentsch,  banquier; 
Gh.  Hurissel,  propriétaire; 

G.  Jameson,  de  la  maison  Hottinguer  et  G'*,  banquiers  ; 
H.  MiRABAUD,  banquier; 
G.  Velay,  propriétaire; 
Ad.  Yernes,  banquier. 

Directeur  :  M.  A.  Faure.  —  Sous-directeur  :  M.  E.  Le  Senne. 
Conseil  de  la  Compagnie  :  M.  Gh.  Robert,  ancien  conseiUer  d*Elat. 
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Assemblée  générale  ordinaire  du  24  mars  1883. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  1882. 

Durant  l'année  1882  : 

Le  nombre  total  des  contrats  que  nous  avons  souscrits  a  été  de  4.549. 
Le  montant  total  des  capitaux  que  nous  avons  assurés  s'est 
élevé  à Gl.475.531  fr.    » 
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Le  montant  total  des  rentes  que  nous  avons  constituées,  à         6i8.555       50 
et  Tensemble  des  sommes  que  nous  avons  encaissées,  à  titre 
tant  de  capitaux  reçus  que  de  primes  de  première  année,  à      9.490.544       62 

Dans  ces  résultats  d^ensemble  figurent  : 

1®  En  ce  qui  concerne  les  assurances  en  cas  de  vie  : 
.    Les  rentes  viagères  immédiates,  pour  867  contrats,  ayant  constitué  567.894  fr.  30 
de  rentes,  moyennant  le  versement  d'un  capital  total  de.  .       6.028.480  fr.  57 

Les  rentes  viagères  différées  et  les  capitaux  différés,  pour  100  contrats,'  ayant 
constitué  36.789  fr.  50  de  rentes  et  assuré  520.661  francs  de  capitaux,  moyennant 
le  versement  de 298.409  fr.  40 

2o  En  ce  qui  concerne  les  assurances  en  cas  de  décès  : 

D'abord  les  assurances  cas  de  décès  vie  entière,  avec  et  sans  participation,  pour 
2.279  contrats,  38.801.416  francs  assurés.  43.871  fr.  70  de  rentes  constituées,  et 
1.811.018  fr.45  de  primes  de  première  année,  dont  2.097 contrats,  34.649.750  francs 
de  capitaux  assurés  et  1.650.003  fr.  70  primes  de  première  année,  s'appliquent 
aux  assurances  avec  participation. 

Ensuite,  les  assurances  mixtes,  avec  et  sans  participation,  qui  ont  été  Tobjet 
de  647  polices,  pour  un  capital  assuré  de  11.816.874  francs,  ayant  produit 
863.893  fr.  70  de  primes  de  première  année. 

Puis,  les  assurances  à  terme  flxe,  avec  et  sans  participation,  pour  lesquelles 
le  nombre  des  contrats  a  été  de  578,  le  montant  des  capitaux  assurés  de 
9.068.355  francs,  et  celui  des  primes  de  première  année,  de  437. 150  fr.  90. 

Enfin,  les  assurances  en  cas  de  décès  temporaires,  ayant  donné  lieu  à 
78  contrats,  à  Tassurance  d'un  capital  total  de  1.268.225  francs,  et  au  recouvre- 
ment de  51.591  fr.  60  de  primes  de  première  année. 

•  Le  rapprochement  de  ces  chiffirés  établit  que,  comparativement  au  montant 
des  capitaux  assurés  durant  l'année  1881,  qui  avait  assuré  3.381.402  fr.  20  de 
moins  que  1880,  les  capitaux  assurés  en  1882  sont  inférieurs  mais  de 
1.218.277  francs  seulement. 

Pour  Tcnsemble  des  assurances  en  cas  de  décès,  Tannée  1882  a  vu  disparaître 
2.330.752  francs  de  capitaux  de  moins  quMl  n'en  était  disparu  en  1881;  cepen- 
dant, les  sinistres  ont  été  plus  nombreux  et  plus  graves. 

En  effet,  le  nombre  des  assurés,  en  cas  de  décès,  qui  sont  morts  en  1882,  a  été 
de  406,  dont  366  assurés  en  cas  de  décès  vie  entière  avec  participation,  et 
40  appartenant  aux  divers  autres  modes  d'assurances. 

Les  capitaux  assurés  sur  ces  406  tètes  sont  de 8.273.643  fr.     » 

dont 7.475.549  « 

applicables  au  compte  d'assurances  en   cas  de  décès  avec 

participation,  et 798.094  w 

aux  divers  autres  comptes  d'assurances  en  cas  de  décès,  avec  ou  sans  partici- 
pation. 

Les  contrats  qui  sont  arrivés  à  leur  terme  en  1882  représentaient  un  capital 
total  de  763.624  francs. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  situation  de  la  Compagnie  justifie  la 
distribution  immédiate  d'un  acompte  sur  le  dividende  à  fixer  Tannée  prochaine, 
après  rinventaire  de  la  période  biennale. 

Cet  acompte,  qui  avait  été  de  150  francs  en  1875,  1877  et  1879,  a  été  élevé  à 
200  francs  en  1881.  Nous  avons  |pu  cette  fois  le  porter  à  250  francs  par  action, 
soit  242  fr.  50  nets  après  déduction  de  l'impôt  de  3  p.  100. 
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ÉTAT  DES  OPÉRATIONS  FAITES  PENDANT  L'ANNÉE  1882 


NOMBRE 
de 

COMTAATS 

CAPITAUX 

A.88UKÉ8 

RENTES 

VSSURÉB^ 

Cafitaux  refui 
et 

PEIMB8 

(le  l'*  année 

Raies  Tiifèret  immédUlef  •   .  . 
Amniices  ca  ot  de  Tie  (ranlei  et 

apitiax  diflSrés) 

Ajeenotts  en  eu  de  déeèf,  lem- 

poniies. 

867 

100 
78 
2.W7 
182 
647 
578 

fr.       c. 

9            0 

520.661    « 
1.268.225    » 

34.649.750    » 
4.151.666    •> 

11.816.874    n 
9.068.355    » 

fr.      c              fr.     c. 
567.894  30  G.028.480  57 

36.789  50     298.409  40 
»    »       51.591  60 
»    »  1.650.003  70 

43.871  70      161. Oii  75 
»    »     863.893  70 
»    »      437.150  90 

AiiUttees  ca  eu  4e  décài,  vie 

calMie,  ivee  ptitiâpatloB.  .   . 
AfiinDoes  ea  eu  de  décèi,  Tle 

eatièie,  eani  partidpatieo.  .  . 
AjuRMes  Bixlee,  avee  os  nus 

peiUcipetion 

Asanaeei  à  tenue  fixe,  tvec  ou 

nu  paitidpatioD 

Totaux.  '•   .  .   . 

4.519 

61.475.531     » 

048.555  50 

IM90.544  62 

ÉTAT  DES  OPÉRATIONS  NON  ÉTEINTES  AU  31  DÉCEMBRE  1882 


Rentes  viagères  immédiates 

Assurances  en  cas  de  vie  (rentes  et 
capitaux  différés  ) 

Assurances  en  cas  de  décès»  tempo- 
raires  

Assurances  en  cas  de  décès,  vie  en- 
tière, avec  participation 

Assurances  en  cas  de  décès,  vie  en- 
tière, sans  participation 

Assurances  mixtes,  avec  ou  sans  par- 
ticipation  

Assurances  à  terme  flxe,  avec  ou  sans 
participation 

Totaux 


NOMBRE 

DE 
CONTRATS 


13.619 

1.124 

383 

26.548 

982 

3.103 

2.275 


48.034 


RENTES 

ASSURÉES 


fr. 


c. 


8.566.202  64 
244.665  15 


U         )) 


»      )> 


283.864  G5 


»    » 


»    » 


9.094.732  44 


CAPITAUX 


ASSURKS 


»        1 


6.436.124  > 

4.891.323  » 

430.402.941  » 

18.742.779  » 

49.93G.496  » 


36.250.715    » 


546.666.378    .> 


20 
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IBAUNCE  DES  ÊCRITUIIES  AU  31  DÉCEMBRE  1882 


Capital 

Réserve  en  augmentation  du  capital 

Actionnaires a*oAa'#  ' 

Fonds  de  garantie 150.800  fr. 

Actionnaires,  fonds  de  garantie  .  .  .  150.800 
Arrérages,  fonds  de  garantie 

Caisse -• 

Banque  de  France 

Effets  à  recevoir 

Fonds  publics.  Actions  des  canaux  et  obligations 

des  chemins  de  fer "... 

Prêts  hypothécaires  .  .- 

Usufruits 

Nues  propriétés 

Prêts  sur  polices 

Immeubles,  rue  du  Quatre-Septembre,  18  ...  . 
rue  de  Ghoiseul,  14 

—  rue  du  Quatre-Septembre,  33 

hôtel  Frascati 

_         boulevard  Montmartre,  17  et  19  .  .  . 
rue  Yivienne,  53 

—  cité  des  Italiens 

_         boulevard  Haussmann,  32 

Chaussée  d'An  tin,  15 

rue  de  Ghâteaudun,  55,  57  et  59  .  .  . 

rue  de  Ghâteaudun,  53 

—  rue  ào  Ghâteaudun,  41  bis. , 

—  avenue  de  Messine,  6  et  8 

—  avenue  Hoche,  2 

—  boulevard  Saint-Germain,  172, 174, 176. 

—  boulevard  Malesherbes,  70 

rues  Pierre-Charron  et  Freycinet.  .  . 

—  avenue  Montaigne .  . 

^         Chaussée  d'Antin,  68 

Loyers  d'avance 

Loyers  reçus  par  anticipation 

Règlement  des  comptes  de  loyers 

Loyers  restant  à  recouvrer 

Divers  entrepreneurs 

Agences  diverses.  •  •  •  .* 

Agences  diverses,  créance  provenant  d'une  vente 

de  terrain 

Rentes  viagères 

Assurances,  cas  de  vie 

—  cas  de  décès,  avec  participation .  .  . 

—  —          sans  participation.  .  . 
^-         mixtes,  avec  participation 

—  —      sans  participation 

—  terme  fixe,  avec  participation.  .  .  . 

—  —        sans  participation.  .  .  . 

—  temporaires 

Capitaux  à  intérêts  composés 

Sinistres 

Intérêts 


Débit. 

fr.    c. 

15.000.000    » 

»  » 

31.223  75 

153.337  99 

235.399  48 

21.904  40 

140.135.001  35 

350.000  » 

»    » 

148.668  49 
3.943.131  50 

2.531.241  72 

411.558  36 

650.000  » 

3.414.433  33 

2.034.619  69 

1.962.501  78 

1.647.028  43 

1.435.428  29 

4.379.550  35 

1.932.918  15 

4.063.788  89 

349.575  60 

1.930.774  65 

6.581.655  21 

4.021.276  58 

1.519.327  80 

2.259.008  15 

4.821.607  61 

512.835  55 

656.397  55 
119.331  57 

3.033.872  20 


1.922.125    » 


» 
» 

» 


i. 627.041  34 


Crédit. 

15.000.000  > 
6.633.000   » 

» 
» 

u 

133.490  51 


» 

» 
» 

» 

0 

1» 
» 


V 

II 

» 
s 
» 

I) 
» 

s 

I* 


635.200  25 

54.444  63 

18.445  50 


»         » 

82.308.177  51 

4.816.219  05 

74.860.792  38 

2.627.257  40 

8.620.636    • 

1.242.114  04 

2.345.916  74 

3.472.760  47 

305.678  06 

74.775  43 

1.971.974    » 

9  » 
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Débtt. 

CMdlt. 

39.600 

» 

»         » 

» 

» 

42.238  57 

» 

» 

436  50 

» 

» 

2.473  50 

u 

» 

1.164    » 

» 

u 

6.984    » 

» 

» 

2.423  65 

» 

u 

46.257    » 

1» 

» 

904  50 

B 

» 

1.690    » 

» 

» 

1.926    » 

w 

u 

3.547.908  31 

u 

u 

3.339.802  62 

M 

» 

229.019  77 

» 

» 

948.921    » 

4.669 

l> 

»         » 

» 

» 

587.802  37 

213.880.833  76 

213.880.833  76 

Impôt  sur  divideodd  aux  «ctiooDaires 

Sociétés  diverses  assurances  mutueUes 

Acomptesurdivideodeaux  actionnaires  (1878-1879). 

Bivideade  aux  actionnaires  (1878-1879) 

Acompte  sur  dividende  aux  actionnaires  (années 

1880-1881) 

Dividende  eux  actionnaires  (années  1880-1881).  . 
Béoéflces  aux  assurés,  cas  de  décès  (1878-1879).  . 

—  —  (1880-1881).  . 

—  mixtes  (1878-1879).  . 

—  —  (1880-1881).  . 
~              terme  fixe        0880-1881).  . 

Réserves  pour  diverses  éventualités 

—  sur  immeubles 

—  à  la  disposition  du  Conseil 

—  sur  arrérages,  rente  5  p.  100 

Dépôt  à  la  Compagnie  du  Gaz 

Profits  et  pertes 

M  \j  A  A  w  À  •••■      •••• 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
a  procédé  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  rAdministration 
se  trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  PiLLET-WuL  (le  comte),  régent  de  la  Banque  de  France,  Préaident; 
MORJiAU  (Frédéric),  régent  de  la  Banque  de  France,  ancien  président 

du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine; 
MikLLBT  (Henri)  (de  la  maison  Mallet  frères  et  G'*),  banquier; 
HOTTiNQUER  (le  barou),  banquier,  régent  de  la  Banque  de  France; 
AiiDRE  (Alfred),  banquier,  régent  de  la  Banque  de  France  ; 
DS  Waru  (A.),  ancien  régent  de  la  Banque  de  France; 
Rothschild  (le  baron  Gustave  de),  banquier; 
LuTSGHER  (André)  (de  la  maison  Hentsch-Lutscher  et  Cf*),  banquier; 
Glaussb  (Gustave),  propriétaire  ; 
Dbmachy,  banquier,  régent  de  la  Banque  de  France; 
VuiTRY,  membre  de  Tlnstitut; 
Le  Lasseur,  ancien  banquier; 

Archdeagon  (Edmond* Alexandre),  ancien  agent  de  change  ; 
Denormandie,  sénateur; 
BouRCBRET(Ant.),  propriétaire. 
Directeur:  M.  L'Hôpital  (Georges),  ancien  conseiUer  d'ÉUt. 


LE   PHENIX 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  avril  1883. 


Xxtralt  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1882. 

lii  somme  totale  des  capitaux  souscrits  en  1882  a  été  de  68.410.673  tr.  07,  et 
celle  des  rentes  constituées  soit  en  rentes  viagères  immédiates,  soit  en  rentes 
différées  et  de  survie,  de  328.427  fr.  20. 

Les  assurances  réalisées  pendant  l'année  1881  s'élevaient  à  72.321.374  fr.  20 
pour  les  capitaux,  et  à  376.667  fr.  65  pour  les  rentes. 
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Voici  le  détail  de  nos  opérations  pendant  Tannée  1882  : 


NATURE 

DBS  ASSURANCES 


Vie  entière  avec  participation. 
—       sans  participation  . 

Survie 

Temporaires,  G.  A 

Mixtes  avec  participation  .  .  . 
—     sans  participation  .  .  . 

Différées 

Rentes  viagères 

Rentes  différées  et  de  survie.  . 

Totaux 


NOMBRE 

DE 
CONTRATS 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 

ASSURÉES 

CAPITAUX 

et  primes 

de  I**  année 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.   c. 

1.763 

25.743.395    » 

»        » 

848.157  62 

236 

4.901.908    » 

»         » 

156.602  74 

4 

48.000    » 

•         » 

1.118  70 

61 

1.327.479  10 

»         » 

13.941    » 

2.499 

33.050.036  75 

>i          n 

1.529.?23  05 

166 

2.787.755  02 

t>          » 

138.820  33 

40 

552.099  20 

»          » 

112.578  60 

349 

0                 » 

305.05330 

2.822.337  28 

32 

»           u 

23.37390 

71.056  95 

5.150 

68.410.673  07 

328.42720 

5.694.336  27 

Les  recettes  de  nos  comptes  d'assurances  se  sont  élevées  à  24.929.076  fr.  19, 
y  compris  3.337.435  fr.  65,  montant  des  intérêts  revenant  à  nos  diverses  caté- 
gories d'assurances. 

Les  sinistres,  au  nombre  de  396,  se  sont  élevés,  pour  Tannée  1882,  à 
6.313.637  fr.  38,  y  compris  une  somme  de  917.067  fr.  48,  revenant  à  96  assurés 
pour  assurances  en  cas  de  vie  arrivées  à  leur  terme. 

Nos  réassureurs  ont  eu  à  nous  rembourser  974.338  fr.  80  pour  la  part  qui 
leur  revient  dans  ces  divers  sinistres. 

Depuis  son  origine,  la  Compagnie  a  payé  une  somme  totale  de  38.040.814  fr.  10 
pour  sinistres  des  diverses  catégories  d'assurances. 

Quatre-vingt  quatorze  rentiers  sont  décédés  durant  le  cours  de  Tannée  188*2, 
et  ont  éteint  65.910  fr.  30  de  rentes  viagères. 

La  somme  de  rentes  éteintes,  depuis  Torigine  de  'la  Compagnie,  est  de 
729.113  fr.  04  pour  1015  rentiers. 

Déduction  faite  des  sinistres,  rachats,  réductions  et  résiliations  d'assurances, 
les  opérations  en  cours  au  31  décembre  dernier  se  décomposent  ainsi  : 


NATURE 

DBS 
ASSURANCES 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 

ASSURÉES 

RÉSERVES 

Vie  entière 

Survie 

Temporaires 

Contre-assurances 

Mixtes 

Différées  

Rentes  viagères 

Droit  de  gestion 

Réassurances  cédées.  .  .  . 

Totaux  .  .  . 

170.590.426  59 

75.000    » 

1.093.566    » 

1.725.481  65 

206.158.687  72 
2.774.787  90 

0                M 
1)                1) 

27.820.783  35 

fr.    c. 

110.327  70 

»          » 

M                   W 
1)                  M 

80.758  80 

1.936.070  10 

»         » 

9.978  20 

fr.  c. 

21.154.963    D 

169.393    » 

21.553    » 

55.555    » 

46.844.275    » 

1.339.605    » 

19.376.303  70 

3.131  50 

»          >i 

410.238.733  21 

2.137.134  80 

88.964.779  20 
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Le  compte  de  profits  et  pertes  pour  l'année  1882  présente  les  résultats  sui- 
vants, savoir  : 

CREDIT. 

SoJde  ancien 13.310  fr.  51 

Bénéfices  sur  divers  comptes  d'assurances,  liquidation  des 

opérations  au  31  décembre  1882 3.383.985       68 

Solde  du  compte  intérêts  et  recouvrements  divers 703.179       67 

ToUl  du  crédit 4.100.475  fr.  86 

DÉDIT. 

Pertes  sur  le  compte  Renies  viagères,  liquidation  des  opé- 
rations au  31  décembre  1882 101.406  fr.  37 

Participation  des  assurés  dans  les  bénéfices  pour  l'année  1882.    1 .553.019       40 
Frais  généraux  de  toute  nature,  déduction  faite  de  la  por- 
lion  remboursée  par  les  assurés  participants  .... 


Total  du  débit 

le  Crédit  étant  de 

Le  Débit  étant  de 

Il  en  résulte  un  excédent  de  crédit  de 


1.744.717       02 

3.399.112  fr.  79 

4.100.475  fr.  86 
3.399.142        79 

701.333  fr.  07 


Le  Conseil  d*administration,  en  présence  de  ce  résultat,  a  pensé  qu'il  con- 
venait d'employer  le  bénéfice  obtenu  de  la  manière  suivante  : 
Dividende  de  650  fr.  pour  chacune  des  800  actions  du  fonds 

social 520.000  fr.    » 

Versement  statutaire  à  la  réserve  sociale 130.000         » 

Réserve  des  employés 32.500         » 

Solde  à  nouveau 18.833       07 

Somme  égale 701.333  fr.  07 

Si  vous  accueillez  ces  propositions,  le  dividende  pour  Tannée  1882  sera  de 
650  francs  par  action,  soit  une  augmentation  de  50  francs  sur  l'exercice  pré- 
cédent. 

La  réserve  sociale  sera  portée  à 1.511.333  fr.  35 

La  réserve  de  prévoyance  étant  de 538.151       85 

L'ensemble  de  ces  deux  réserves  atteindra  donc  un  total  de.    2.049.485  fr.  20 

Celte  garantie  viendra  s'ajouter  aux  quatre  millions  du  fonds  social  et  aux 
83.964.779  fr,  20  formant  la  réserve  de  nos  risques  en  cours. 

Au  31  décembre  1881,  la  réserve  pour  les  risques  en  cours  était  de 
78.167.253  fr.  20;  elle  s'est  donc  augmentée  pendant  le  dernier  exercice  de 
10.797.526  francs. 

Sur  le  chiffre  des  sinistres  porté  au  débit  de  notre  compte 
pour 6.313.637  fr  38 

1*   La   somme    afférente    aux    contrats    arrivés    à    leur 
l«rme 917.068  fr.  48 

2*  La  portion   rembouraée   par    nos  réas- 
sureurs .  ,    .   : 974.338       80    1.891.407       28 

Ce  qui  réduit  la  part  de  notre  Compagnie  à 4. 422.230  fr.  10 

soit  1.22  p.  100  des  risques  en  cas  de  décès,  couverts  par  le  Phénix  pendant 
i'aoDée. 
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BALANCE  GÉNÉRALE  DES  COMPTES  AU  SI  DÉCEMBRE  1882. 


Débit 


Obligations  des  actionnaires 

Immeubles. 

Rentes  sur  TÉtat 

Nues  propriétés  et  usufruits  divers .  .   . 

Actions  de  Chemins  de  fer  français .  .  . 

Actions  de  la  Banque  de  France  .  .  .   / 

Actions  de  la  Compagnie  Parisienne  du  Gaz 

Obligations  de  Chemins  de  fer  français 

Obligations  de  la  Compagnie  du  Gaz 

Obligations  de  la  Compagnie  des  Eaux 

Valeurs  diverses 

Caisse  et  effets  à  recevoir 

Banque  de  France  et  divers 

Prêts  sur  contrats  de  la  Compagnie 

Compte  de  report 

Primes  échues  au  31  décembre  et  non  recouvrées  .  . 

Fractions  de  primes  appartenant  à  Texercice 

Agents  divers  {leur  solde  numéraire) 

Intérêts  échus  au  31  décembre  1882  et  non  recouvrés. 

Loyers  échus  au  31  décembre  1882 

Valeur  des  primes  à  recevoir 


Total. 


3.200 

28.699. 

9.747. 

169. 

3.405. 

1.363. 

1.890. 

33.336. 

792. 
2.131 
1.104 

254 
1.186 
2.817 
1.055 
2.951. 
2.834. 

997. 

770. 

290. 
156.594. 


fr.  c 

.000  » 
.806  13 
.726  86 
.775  83 
507  09 
621  25 
.264  05 
.278  74 
.487  57 
.663  73 
.081  47 
.046  20 
.901  43 
.646  53 
.251  90 
.376  15 
.544  75 
.770  64 
477  28 
702  20 
417    D 


255.594.346  80 


Crédit 


Fonds  social 

Réserve  sociale 

Réserve  de  prévoyance , 

Réserve  pour  les  risques  en  cours 

Comptes  d'assurances ' 

Assurances  mixtes  à  terme  fixe,  échéances  à  payer. 
Participation  des  assurés  pour  Tannée  1882  .  .  .  . 

Créanciers  divers 

Sinistres  annoncés  et  non  encore  réglés 

Profits  et  pertes 


Total. 


fr.  c 

4.000. 000    » 

1.381.333  35 

538.151  85 

88.964. T79  20 

156.594.417    » 

865.325  55 

1.553.019  40 

131.993  88 

863.993  50 

701.333  07 


255.594.346  80 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
a  procédé  à  diverses  élections,  par  suite  desquelles  l'Admimstration 
se  trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  le  comte  Dulonq  de  Rosnay,  Président; 

DE  Clergq,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  Vice-Président; 

MALLET(Ed.),  associé  de  MM.  Mallet  frères  et  C**,  banquiers; 

Herzoo,  manufacturier,  ancien  conseiller  général  du  département  du 

Haut-Rhin  ; 
le  comte  de  Crisenoy  de  lyornb; 
DE  Bammevillb  (E.-J.); 
Dubois  (Alfred),  ancien  député; 
Munster,  ancien  conseiller  général  de  Seine-et-Olse  ; 
le  comte  Fernand  de  Montesquiou. 
Directeur  :  M.  E.  Vautrby.  —  Sous-Directeur  :  M.  A.  du  Fresnay. 


COMPTES  RENDUS  (Vie). 


251 


CAISSE  PATERNELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  mai  1883. 


Sztralt  du  Compta  rendu  des  opérations  de  Tannée  1888. 

Le  montant  total  des  ca^taux  que  nous  avons  assurés  en  1882  s'est  élevé 
à  18.274.504  francs;  le  montant  des  rentes  viagères  immédiates  que  nous  avons 
eoDsUtttées,  à  27.784  fr.  30,  et  le  montant  des  rentes  différées  et  de  survie, 
à  5.360  francs. 

Les  capitaux  assurés  en  1882,  comparés  à  ceux  assurés  en  1881,  qui  étaient 
de  18.523.432  fr.25,  ne  présentent  qu'un  écart  en  moins  de  248.928  fr.25. 

Quant  aux  rentes  viagères  immédiates,  il  s'est  produit  en  1882  une  diminua 
lion  de  160,429  fr.  88  dans  les  capitaux  versés  pour  les  constituer,  et  de 
10,895  fr.  55  dans  les  rentes  constituées. 

Enin,  une  diminution  de  6,409  fr.  50  s'est  produite  dans  les  rentes  différées 
et  de  survie. 

Le  total  des  risques  en  cours  [au  31  décembre  1882,  défalcation  faite  des 
annulations,  sinistres  et  réassurances,  s'élève  à  74.256.704  fr.  31;  il  en  résulte 
une  augmentation  de  notre  portefeuille  de  5.708.159  fr.  35  sur  le  chiffe  des 
risques  en  cours,  qui,  au  31  décembre  1881,  était  de  68.548.544  fr.  96. 

Nous  TOUS  ferons  remarquer,  comme  les  années  précédentes,  que  les  contre- 
assnnnces  de  nos  associations  mutuelles  figurent  dans  nos  annulations  et 
extinctions  pour  2.065.887  fr.  50;  cette  cause  d'annulation,  spéciale  k  notre 
portefeuille,  ne  fait  pas  ressortir  Taccroissement  réel,  qui  a  été  de  7.774.046  fr.85. 

Le  tableau  qui  suit  résume  nos  opérations  : 


r 


NATURE 

DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière,  avec  participation .  .  .  . 

—  sans  participation .  .  .  . 
Mixtes 

—     à  terme  fixe 

Assurances  de  survie  (capit.  et  rentes). 

—  différées  — 

Temporaires 

Contre-assurances 

Rentes  viagères  immédiates 

Capitaux  à  intérêts  composés 

Totaux 


CAPITAUX 

ASSURÉS 


fr.     c 

11.439.822  50 

19.207.498  95 

18.154.727  10 

15,457.525  70 

64.000    » 

2.145.652  76 

525.477  30 

7.000.000    » 


262.000    » 


74.256.704  31 


RENTES 

ASSURÉES 


fr.  c. 

x>  » 

tt  U 

9  » 

35.681    » 

41.097  80 

»  » 

»  » 

490.577  45 

»         » 


567.356  25 


RESERVES 


fr.   c. 

1.753.461  68 

2.593.215  11 

2.715.287  64 

2.206.103  30 

81.019  34 

1.002.015  80 

9.855  50 

185.984  44 

4.157.964  03 

170.211    » 


14.875.117  84 


Le  montant  des  primes  encaissées  en  1882,  tant  en  primes  annuelles  corres- 
pondant aux  capitaux  assurés  qu'en  primes  uniques  pour  constitution  de  rentes 
viagères,  de  capitaux  et  rentes  différés,  a  été  de  3.243.939  fr.  75. 

Les  primes  annuelles  des  capitaux  assurés  en  1882  s'élèvent  à  la  somme  de 
682,835  fr.  32,  et  les  primes  uniques  encaissées  pour  les  rentes  viagères  nou- 
veUement  constituées  représentent  un  total  de  262.890  fr.  73. 

Nous  avons  eu  à  supporter  dans  le  cours  de  l'exercice  écoulé  111  sinistres 
qui  nous  obligent  au  paiement  de  1.098.604  fr.  76,  déduction  faite  de  la  part 
remboursée  par  nos  réassureurs. 

La  mortalité  pour  nos  assurés  en  cas  de  décès  a  dépassé  les  prévisions  des 
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tables  et  celles  qui  résultent  de  Texpérience  des  Compagnies  d'assurances  sur 
la  vie. 

La  Compagnie,  depuis  son  origine,  a  payé  pour  sinistres  une  somme  totale 
de  14.149.676  fr.  20,  y  compris  ceux  dePexercice  1882. 
.Les  décès  de  rentiers  viagers  ont  éteint,  dans  le  cours  de  Texercice  1882, 
55.286  fr.  83  de  rente, pour  lesquels  il  avait  été  versé  un  capital  de  519.630  fr.  10. 


BAUNCE  DES  ÉCRITURES  AU  ai  DÉCEMBRE  1882. 

Actif. 


Actionnaires 

28.236  fr.  de  rente  3  */•>  française  .  .  . 

23.445  fr.     —       3  */•>  amortissable  . 

26.020  fr.  5  V.  italien 

Obligations  de  divers  chemins  de  fer 

français.  Crédit  foncier,  etc 

g^    ^  ^  Fonds  en  report 

Immeubles  et  terrains 


746.371  60 
630.475  12 
464.587  10 

1.473.087  39 
1.122.800    » 


I 


Prêts  hypothécaires 

Divers  débiteurs 

Usufruits  et  nues  propriétés 

Espèces  en  caisse 

Effets  en  portefeuille,  Banquiers  et  Sociétés  de  crédit. 

Prêts  aux  assurés,  Primes  fixes 

Mobilier 

Jetons  de  présence  (  valeur  de  ceux  en  caisse  ) .  .  .  . 

Valeurs  en  dépôt 

Sous-Directions  et  Paris,  Solde 

Fractions  de  primes  à  échoir 


Total 


Passif. 

Capital  social 

Réserve  statutaire 

Id.     des  assurances  à  primes  fixes 

Loyers  payés  d'avance 

Reliquats  dus  aux  sociétaires  liquidés  de  la  Caisse  pater- 
nelle et  de  la  Minerve 

Garantie  des  Sous-Directeurs  et  rentes  du  Dictionnaire  de  la 
Conversation 

Intérêts  et  dividendes  restant  dus  à  MM.  les  Actionnaires  .  . 

Divers  créditeurs 

Sinistres,  ceux  restant  à  payer 

Profits  et  Pertes   .  .  .  \  .  » 


Total 


flr.    c. 
15.000.000    » 


4.437.321  21 


5.410.699  18 

8.642.000    > 

547.602  88 

660.097  64 

235. 27&  02 

139.657  90 

380.105  40 

5.539  40 

2.068    » 

229.592  40 

308.791  54 

462.867  70 

36.461.619  27 

fîr.    c. 

20.000.000    » 

248.266  35 

14.875.117  84 

18.835  10 

77.810  43 

235.392  40 

9.278  45 

756.826  01 

229.583  69 

10.509    » 


36.461.619  27 


L'Assemblée  vote  Tapprobation  des  comptes  présentés  par  le 
Conseil  d'administration  et  procède  à  diverses  élections. 

L'Administration  se  compose  de  : 

MM.  GousSARD,  ancien  président  de  section  au  Conseil  d'État,  conseiller  géné« 
rai  du  Nord,  Président. 
AuDiFFRED  (J.),  ancien  Juge  au  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine. 
RODiER  (Edmond],  propriétaire. 
Letourneur,  administrateur  du  Crédit  Lyonnais. 
Bertin  (Eugène),  agent  de  change  honoraire. 
Le  marquis  de  la  Grange,  propriétaire. 
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MM.  MikZEBAT,  directeur  du  Crédit  Lyonnais,  à  Paris. 
Gloqubion,  directeur  de  La  Paternelle. 

Le  marquis  de  Plbrs,  administrateur  des  mines  de  la  Grand'Gombe. 
MpuuLT  (Henri),  avocat. 
René  Brice,  propriétaire. 

Poudra,  Sécrétai^  général  de  la  Chambre  des  députés. 

Directeur  :  M.  V.  Schreyer. 


253 


CAISSE  GÉNÉRALE  DES  FAMILLES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1883. 


Sztralt  on  compte  rendu  dM  opér&tlonii  de  r&im^o  1888. 

La  Compagnie  a  reçu,  dans  le  courant  de  1882,  10,109  propositions  d'assu- 
rances. 

Sur  ce  chifflre,  194 propositions  ont  été  refusées;  72  autres  n  ont  pas  été  suivies 
d'eiTet;  enfin  9,843  affaires  sont  devenues  définitives  par  l'acceptation  de  la 
Compagnie;  leur  importance  totale  est  de  45.005.912  fr.  12  se  divisant  ainsi 
qu'il  suit,  entre  nos  différentes  catégories  d'assurances  : 


DESIONATION 

DB8 
CATéGOHIBS    D'ASSUBAII GB8 


itince 


/  Viee&tièrt  .    .    . 

I  MixiM 

(  GapiUnx  ùiÊttéê  . 
Vie  entière  .    .    . 

flilAIVo    •       •       •       ■       • 

paûàpÊtiBm   ^  CapiUu  différét  . 

Caiaetpédele 

Teaponires 

PtacemeDU  en  cas  de  fie 


avec  ra  saae 


Rentes 


Imaédittes 
res  .   . 

Diffâitfes  . 

De  sorvie. 

Caisse  popolaire 

Achats  de  unes  propriétés.  . 
Prèu  viagers 


et   tenporti- 


TOTAOX 


CAPITAUX 

A8SUBÉS 
OU  SOUSCRITS 


RENTES 

ASSURÉES 


C. 

» 


fr. 
10.883.000 
18.194.000 

558.000  • 

4.052.415  33 

i. 436. 885  31 

671.036  » 

48.500  >' 

411.338  04 

480.686  79 

5.175.014  20 

90.836  45 

4.200  » 


fr. 


45.005.912  12 


» 
» 

M 
I) 
W 
U 

u 


c. 

1» 
» 

M 

» 
» 
U 
M 
V 
U 


52.047  49 
9.183  19 
3.500  » 


» 
1) 


64.730  68 


PRIMES 

A.XZf  UBLLB8 
NOUVELLES 


fr.  C. 
433.103  56 
901.527  02 

24.541  78 
144.004  91 
189.396  73 

15.916  43 

1.023  75 

»         » 

4.484  11 

»         » 

4.580  75 

1.210  04 

190.098    » 


» 


"1.909.887  08 


Nous  avons,  dans  le  courant  de  l'année  1882,  cédé  en  réassurances  à  diverses 

Compagnies,  un  chifflre  de 4.967.000  fr.    » 

sur  les  capitaux  assurés  par  nous. 

Les  polices  arrivées  à  terme  par  suite  de  leur  échéance  normale  ou  de  leur 
sortie  aux  tirages,  s'élèvent  : 

Pour  les  assurances  vie  entière,  à 142.000  fr.    » 

—  —       mixtes,  à 650.448       06 

—  —       de  capiUux  différés,  à 289.953       09 
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—  ^  —       placements  en  cas  de  vie,  à 8.250         » 

—  ~       de  la  Caisse  populaire,  à 54.000         o 

Soit  au  total 1.144.551  frils 

Les  assurances  en  cas  de  décès  temporaires  et  contre-tissurances,  arrivées  à 
extinction,  présentent  un  total  de 163.787  fr.  24 

Les  sinistres  afférents  à  Texercice  1882  sont  au  nombre  de  486  pour  une 

importance  totale  de 1.301.297  fr.  60 

déduction  faite  de  la  part  incombant  à  nos  réassureurs. 

Lesdits  sinistres  se  répartissent  ainsi  qu*il  suit  entre  les  diverses  catégories 
d'assurances  : 

Assurances  pour  la  vie  entière.   95  sinistres  pour 728.435  fr.  03 

—  mixtes 98  —         514.359       66 

—  capiUux  différés.  .2  ~         1.129       92 

—  temporaires ....      1  —        10. 000        » 

—  contre-assurances  .10  —         4.404       99 

—  Caisse  populaire.  .280  —        42.968         b 

ToUl  égal.  .  .   .  486  1.301.297  frTëo 

Le  décès  de  94  rentiers  a  éteint  en  1882,  au  profit  de  la  Compagnie,  une 
somme  de  84.198  fr.  34  de  rentes  viagères,  et  a  réduit  à  une  seule  tête  le  ser- 
vice de  330  francs  de  rentes  constituées  sur  deux  têtes. 

AFFAIRES  EN  COURS 

Déduction  faite  des  annulations,  résiliations,  réassurances,  extinctions,  il 
restait  en  cours,  au  31  décembre  1882,  savoir  : 


DESIGNATION 

DES 
CATÉGORIES    D'aSSURANGES 


AMuances    (  ^ie  cnlière 

J  Mixtes 

■  tirage      ^  capiUmx  àiBété».   .   .   . 

Aflfiiniices    (  Vie  entière 

avec  oa   sans  ]  Mixtes 

participation   (  Capitaux  différés.   .   .    . 

Caisse  spéciale 

Temporaires 

Placements  en  cas  de  vie 

Contre-assonnces 

Immédiates   et  temponi- 

^^'  •   •   •   ^  Di^.'   ][[['.'. 
De  snnrie 

Caisse  populaire 

Prêts  tiagers 

Achats  de  nues  propriétés 

Totaux 

A  DÉDUmS  POUR  R^ASSURAlfCBS    .     .    . 

Nbt 


CAPITAUX 

ASSURÉS 
OU  SOUSCRITS 


fr  c 
40.322.000*  » 

61.529.000  » 

7.500.000  » 

15.231  010  30 

15.475.065  58 

2.952.473  44 

487.068  04 

431.268  » 

60.157  83 

4.856.657  92 


» 


20.950.652  10 

40.084  » 

466.881  » 


170.302.318  21 
13.207.920  » 


RENTES 

ASSURÉES 


» 


fr.  c. 

M 
» 
» 

» 


»  » 

46.697  30 
»         » 

u  » 

»  u 

791.993  9G 
37.113  21 
39.625  11 


0 


PRIMES 

ANNUELLES 


fr     c 

1.449.600/30 

2.842.373  89 

266.294  37 

478.773  37 

627.935  78 

61.355  28 

15.403  31 

12.432  88 

2.463  86 

32.692  24 

»    » 

13.720  40 

9.339  34 

759.882  » 


915.429  58 
700 


» 


157.094.398  21   914.729  58 


» 


6.572.267  02 
484.701  60 


6.087.565  42 
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Le  compte  de  profits  et  pertes,  après  prélèvement  de  Tannulté  affectée  au 
service  des  bons,  des  intérêts  des  actions  et  des  participations,  présente  un 
solde  de 371.303  fr.  8Î 

Sur  ce  solde,  formant,  conformément  à  Tarticle  56  des  statuts,  la  part  des 
actionnaires,  nous  vous  proposons  de  prélever  : 

Fout  la  réserve  statutaire,  le  quart,  soit 92.826  fr.    » 

Pour  dividende  aux  actionnaires,  complétant,  avec  les  5  francs 
d'intérêts,  25  francs  par  action 240.000         » 

Pour  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés,  dont  vous  avez 
autorisé  la  création 20.000         » 

Pour  la  réserve  spéciale  de  prévoyance 18.000         « 

Le  solde,  soit 447       82 

serait  reporté  à  nouveau, 

ToUl  égal 371.303  fr.  82 


nUN  AU  81  DiCEMMIE  1882 


ACTIF. 

Actionnaires  (portion  non  appelée  du  capital  social)  •  •  •  .  . 
—  (versements  à  faire  sur  bons  d'amortissement)  • 

Fonds  disponibles  : 

Caisse 

Banque  de  France 

Société  générale 

Dépôts  et  comptes  courants 

Crédit  lyonnais 

Banquiers  et  correspondants 

Valeurs  mobilières  : 

168,446  fr.  rentes  sur  rÉtat 

2,919  obligations  diverses 1.132.799  41 

Effets  à  recevoir 

Immeubles 

Prêts  sur  hypothèques 

Achats  d'usufruits,  nues  propriétés  et  prêts  viagers 

Prêts  sur  polices  et  primes  d'assurances 

Agences  générales 

Loyers 

Mobilier  et  agencement 

Débiteurs  divers 

Divers  comptes  débiteurs  (comptes  d'ordre) .  .  .  . 


36.416  95 
1.826  79 

454.020  29 
28.439  25 
19.785  53 

400.015  69 

4.151.534  35 


Total 


fr.c 
4.800.000    » 
1.405  30 


940.504  50 


5.284.333  76 

33.511  30 

6.289.089  49 

1.895.986  99 

506.965    » 

1.211.508  45 

1.094.074  04 

75.726  30 

66.104  39 

87.357  81 

1.295.029  53 


23.581.596  86 


PASSIF. 

Capital  social 

Késerves  sur  assurances  en  cours 

Sinistres  à  régler 

Arrérages  viagers  dus  par  la  Compagnie 

Loyers  d'avance 

Divers  comptes  créditeurs 

Dividendes  arriérés,  non  touchés  par  les  actionnaires, 

A  reporter,  . 


fr.    c. 

6.000.000    » 

15.322.130  23 

282.082  29 

23.962  58 

•39.980  10 

49.593  43 

5.140    » 

21.722.888  63 
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Report 

Bénéfices  à  répartir  aux  assurés  sur  les  exercices  antérieurs.  . 

Bénéfices  à  répartir  aux  assurés  sur  Texercice  1882 

Participations  statutaires 

Dividende  aux  actionnaires  pour  Texercice  1882 

Réserve  statutaire 

Réserve  spéciale  de  prévoyance 

Caisse  de  prévoyance  pour  les  employés 

Profits  et  pertes 

Total 


21.722.888.63 

53.110  30 

26.720    » 

99.505    » 

300.000    » 

567.678  06 

707.887  93 

103.329  12 

477  82 


23.581.596  86 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
a  procédé  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  rAdministration 
se  trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  BoiTELLE,  administrateur  de  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants. 
Président; 
Ch.  Kennerle y-Hall  Vice-président  ; 
le  marquis  de  Beaumont,  Vice-président  ; 
le  comte  de  Bertier,  Secrétaire  ; 
Georoes  Brolemann,  administrateur  du  Crédit  lyonnais  ; 
WiLFRiD  Brolbmann  ; 
Calame,  ancien  négociant; 

HoMBERO,  ancien  inspecteur  des  finances,  directeur  de  la  Société  Générale; 
Martenot,  ingénieur  civil  des  mines,  sénateur. 

Barry,  ancien  adjoint  au  maire  du  3*  arrondissement  de  Paris,  Censeur; 
P.  Vavin,  manufacturier,  Censeur; 

Directeur  :  M.  Alfred  Odier.  —  Conseil  judiciaire  :  M.  D.  Huiard. 


L'URBAINE 


Assemblée  générale  du  28  avril  1883. 


Bztralt  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1888. 

La  Compagnie  a  souscrit  au  cours  de  cet  exercice  : 

1*  En  capiUux 36.020.725  fr.    » 

2*  En  rentes  constituées 68.724       20 

3*  £n  primes  de  première  année  et  capitaux  de  rentes 

viagères  2.189.945       20 

Le  chiffre  de  production  de  1881  était  de  33.000.000. 

Les  risques  en  cours  au  31  décembre  1882  sont  les  suivants  : 

Capitaux  assurés 144.368.995  fr.  50 

Rentes  constituées 631.226       95 

Les  fonds  de  réserve  des  contrats,  qui  constituent  la  garantie  essentielle  d'une 

Compagnie  d'assurances  et  la  sécurité  des  contractants,  ont  continué  à  être 

Tobjet  de  notre  sollicitude. 
Ces  fonds  s'élèvent,  pour  les  diverses  catégories  d*assu- 
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rances,  à  la  somme  de 21.760.672  Or,  80 

alors  quMls  étalent  portés  à  i'çxercice  antérieur  pour.  .   .   .      18.853.070       25 

Ils  ont  donc  reçu  cette  année  une  augmentation  de  .  .  .       2.907.602  fr.  55 

En  1879,  letoUldes  réserves  était  de 13.148.540  fr.  15 

Leur  accroissemen  t,  en  trois  exercices,  s'élève  au  cbiffk^  de       8 .  61 2 . 1 32       65 

Les  sinistres  qui  ont  atteint  la  Compagnie  pendant  cet 

exercice  s'élèvent  au  cliiinre  de 1.774.454  fr.  40 

De  cette  somme,  il  faut  déduire  la  part  des  réassurances  205. OCO         » 

Reste  à  notre  charge  la  somme  de 1.569.454  fr.  40 

versée  entre  les  mains  des  bénéficiaires  des  contrats. 

En  1881,  le  chifinre  des  sinistres  était  de 1.184.622  fr.  15 

Différence  en  plus  pour  1882 384.832  fr.  25 

Les  extinctions  des  rentes  viagères  ont  porté  sur 35  contrats 

et  éteint  en  rente  la  somme  de 35.019  fr.  01 

£n  1881,  les  extinctions  avaient  été  de :  .  .  .  21.856       26 

Différence  en  plus 13.162  fr.  75 

Nous  avons  encore  subi  cette  année  une  perte  sur  nos  contrats  de  rente 
viagère,  mais  elle  est  moins  importante  que  Tannée  dernière. 

Les  opérations  de  nues  propriétés  et  d'usufruits  continuent  à  nous  donner 
des  résultats  très  rémunérateurs.  Ceux  de  Texercice  sont  supérieurs  à  ceux 
de  1881. 

La  Compagnie  a  acquis  un  lot  importaqt  de  terrains  avenue  de  Neuilly,  eu 
remplacement  de  celui  qu'elle  possédait  rue  de  la  Pompe  et  avenue  d'Eylau, 
dont  la  réalisation  a  donné  de  si  fructueux  résultats  en  1881. 

Les  deux  immeubles  que  la  Compagnie  fait  élever  à  Tangle  de  la  rue  de 
Monceau  et  de  la  rue  de  Courcelles,  sont  à  peu  près  terminés.  Nous  avons  lieu 
d'être  satisfaits  de  cette  opération,  et  nous  estimons  que  nos  prévisions,  au  point 
de  vue  de  la  dépense  et  du  rendement,  seront  exactes. 

OPÉRATIONS  PENDANT  L'ANNÉE  1882. 


ASSURANCES 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 

ASSURÉES 

PRIMES  ET 

capitaux  reçus 

\r*  année 

Affuiaon  vie  eDlièra  avec  participtUon .   .    . 

—  Tie  eotière  tant          —       ... 

—  millet        avec          —       ... 

—  mixtes        sans          —       ... 

—  à lenne fixe  STee          ---       .   .    . 

—  àlerme fixe  sans           -       .   .    . 

—  de  survie 

fr.  c. 

18.105.742  90 

4.429.586    » 

4.525.755  35 

1.191.780    » 

4.285.023  80 

1.150.809  60 

132.000    » 

857.223  65 

1.245.882  90 

))                  u 

fr.  c. 

»         y. 
1)         )' 

')               Y. 

)>         » 

u            » 
»               M 

14.896    » 

»        » 

8.200    ). 

79.899  5( 

fr,  c. 
577.927  80 
144.427  65 
213.947  10 

61 . 195  25 
185.133  55 

52.637  90 
5.610  90 

14.067  45 

27.909  20 
863.487  20 

—        temporaires. 

—       dilférées  et  contre-essorances  .   .    . 
Renies  viagères 

Totaux  

35.923.804  20 

102.995  50 

2.14G.344  05 
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OPÉRATIONS  EN  COURS'  AU  SI   OÊCEHBM  im. 


ASSURANCES 

CAPITAUX 

RENTES 

PRIMES 

Asmancef  vie  entière  iiec  perticipitiott. 

—  vie  entière  sm        — 

—  nlxtei       aTee        — 

—  mixtes        sans        — 

—  à  terme  fixe  avec        — 

—  àiermeflxesans        — 

—  de  sanrie 

fr.  c. 

74.521.749  25 

12.484.921  80 

17.172.118  45 

3.894.779  05 

9.076.935  75 

3.660.546  60 

186.000    » 

1.172. 338  95 

3.835.377  35 

15.000    » 

fr.  c. 
»        » 

»        » 

»        » 

36.202  80 

31.198  90 

1.479    » 

555.896  25 

fr.  c. 

2.305.492  95 

387.725  20 

846.474  80 

192. 1T7  55 

389.451  10 

158.488  40 

12.262  75 

21.484  15 

119.877  70 

538  40 

»        » 

—  temporaires 

—  différées  et  eontre-asfoiancc 

—  mixtes  avec  rentes.   .   .  , 
Renies  viacèrèk 

1 

IS 

Totaux  .'.  . 
RéassorsBces  .   , 

Total  des  opérations  en  coors 

126.019.767  20 
18.349.228  30 

624.776  95 
6.450    » 

4.443.992  80 
675.645  80 

144.368.995  50 

631.226  95 

5.109.638  60 

La  balance  des  écritures,  ainsi  que  le  compte  des  profits  et  pertes,  témoignent 
de  la  marche  progressive  de  nos  opérations.  Nos  valeurs  sont  portées  au  prix 
de  revient.  Malgré  l'abaissement  des  cours,  Técart  entre  ces  prix  et  la  cote 
actuelle  constitue  une  plus-value  sensible. 

Le  bénéfice  qui  ressort  du  compte  des  profits  et  pertes 
s'élève  à 1.184.6T7  fr.  92 

Vous  estimerez  comme  nous,  nous  n'en  doutons  pas,  que  le  maintien  d\Ln 
dividende  de  50  francs  constitue  pour  Texercice  1882  un  résultat  très  satis- 
faisant, malgré  un  prélèvement  de 250.000  fr.    » 

opéré  sur  la  réserve  pour  éventualités. 

Cette  réserve,  créée.par  votre  prudente  sagesse  pour  équilibrer  les  dividendes, 
reste  encore  pourvue  d'une  somme  de 750.000  fr.    » 

Quant  à  votre  réserve  statutaire,  elle  est  aujourd'hui  complète  et  cesse  d'être 
obligatoire. 

Si  vous  adoptez  les  propositions  de  votre  Conseil,  le  solde  créditeur  serait 
ainsi  réparti  : 

Part  des  assurés 522.507  fr.  10 

Dividende 600.000         » 

Impôt  du  dividende 18.556       70 

Participation  de  la  direction 15.000         » 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 24.000         » 

Solde  à  nouveau 4.614       12 

Totalégal 1.184.677  fr.  92 
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UUNCe  DES  ÉClimfflES  AU  SI  OéCEMBRE  ItSS 


]>«blt. 


Actionnaires  < 


Rentes  sur  l'État. 


ObJigaUons 


fr.   8,836  de  rente     S  0/0 
143,085  de  rente     3  0/0 

(MMlliMlbU} 

926  de  rente     4  0/0 
32,202  de  rente  4 1/2  0/0 
268,793  de  rente     5  0/0 
4,903  obi.  de  chem.  de  fer. 
1,911  obi.  foncières,  et  di- 
verses. 
Actions  de  la  Banque  de  France  (25  actions)  .  . 

Annuités  du  canal  de  Briare 

A^nnuités  des  Trois-Ganaux 

Annuités  des  Trois-Ponts 

Annuités  de  la  Ville  de  Paris 

Immeubles 

Nues  propriétés  et  usufruits 

Prêts  sur  i>olices 

Caisse 


Prix  de  revient. 


Prix  de  revient. 


fr.   0 
6.874.400    » 


10.765.318  96 


Banque  de  France 

Comptoir  d'escompte 

Société  générale 

Eifets  à  recevoir 

Agences  diverses  (primes  et  soldes). 
Cautionnements  à  rétranger  .  .  .   . 

Intérêts  et  loyers  échus 

Divers  comptes  débiteurs 


2.142.926  31 

132.087  15 

52.898  45 

590  32 

13.099  56 

5.695  08 

6.493.506  77 

7.572.973  09 

600.134  70 

170.666  60 

554.234  65 

101.625  90 

254.565  95 

28.570  92 

1.066.322  82 

544.622  30 

94.155  25 

146.856  79 


Total 37.615.251  57 


Crédit. 

Foqds  social 

Réserve  en  augmentation  du  capital 

Réserve  pour  éventualités 

Comptes  d'assurances,  réserves  pour  risques  en  cours. 
Rentes  viagères  —  —  — 

Caisse  de  prévoyance 

Divers  comptes  créditeurs 

Participation  des  assurés 

Participation  de  la  direction 

Dividende 

Profits  et  pertes 


fr.    c. 

12.000.000    » 

1.000.000    » 

750.000    » 

16.403.201  80 

5.357.471    » 

127.968  60 

834.488  95 

522.507  10 

15.000    » 

600.000    » 

4.614  12 


Total  bgal |  37.615.251  57 

L'Assemblée  générale  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés 
et  procède  à  diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  F  Adminis- 
tration est  àmA  composée  : 

MM.  Dbnibbe,  régent  de  la  Banque  de  France,  ancien  président  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  ancien  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris,  Préndent; 
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MM.  B0UI66IK,  ancien  avoué  de  première  instance  de  Paris,  ancien  direc- 
teur de  la  Société  des  nu-propriétaires,  ancien  membre  du 
Conseil  général  de  l'Hérault,  Vice-Président; 

Baudelot  (Ernest),  censeur  de  la  Banque  de  France,  ancien  prési- 
dent du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 

DoLLFUS  (Mathieu),  manufacturier; 

FÈRB  (V.),  régent  de  la  Banque  de  France,  ancien  vice-président  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris; 

GouiN  (Ernest),  régent  de  la  Banque  de  France,  ancien  président  de 
la  Chambre  de  commerce  de  la  Seine; 

Grieninqer  (Frédéric),  ancien  négociant; 

Prétavoine  (Germain),  ancien  député. 

Teissonnière  (P.),  Censeur  de  la  Banque  de  France,  ancien  vice- 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris; 

Directeur  :  M.  Delpon  de  Visseg. 


LE  MONDE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1883. 


Extrait  an  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1888. 

Les  tableaux  suivants  présentent  les  affaires  réalisées  pendant  Texercice  1882 
et  celles  en  cours  au  31  décembre  1882. 

OPÉRATIONS  DE  L'ANNÉE  1882 


OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

PRIMES 

ANNtJKT.LES 

RENTES 

ANNUELLES 

CAPITAUX 

DE  RBUTES 

1  Vie  entière.  .    . 

l  Temporaires .   . 

[  Ed  cude  Tie.. 
Gontre-aMorances 

l  Immédiatei.  .   . 

Rentes.   .      DIlTâréea. .  .    . 

De  sorvie.   .   . 

Totaux.   .   .   . 

fr.    c. 

10.436.790    » 

7.261.477  65 

354.800    > 

366.832    » 

4.173  60 

»                M 
»                » 

fr.    C. 

336.019  62 

350.640  35 

8.932  60 

13.931  30 

91    » 

»    » 

9.367  60 

1.930    » 

fr.    C. 
u          û 
»          0 
»          » 
u           » 
u         u 
17.356  35 
850    » 
6.100    » 

fr.    C. 

U            » 
»            » 

>            » 

169.991  70 

»        » 

»               8 

18.424.073  25 

720.912  47 

24.306  35 

169.991  70 

Le  mouvement  de  notre  portefeuille,  en  1882,  se  résume  en  une  diminution  des 
assurances  en  cas  de  vie  qui,  on  le  sait,  sont  les  moins  avantageuses,  et  une 
augmentation  de  6.840.081  fr.  05  sur  les  assurances  en  cas  de  décès  et  mixtes. 

Les  sinistres  afférents  à  l'exercice  1882  sont  de  1.012.823  fr.  65,  en  excédent 
de  164.812  fr.  05  sur  ceux  de  Texercice  1881.  Cette  augmentation  porte  la 
moyenne  des  sinistres  de  1.28  p.  100  à  1.31  p.  100,  proportion  qui  ne  s'écarte 
pas  sensiblement  de  la  moyenne  à  prévoir. 
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OPiRATIOHS  EN  COURS  AU  81  DéCEHMiE  1882 

(  BiâSSUSANCIS  DKDUXTS8). 


CAPITAUX 

RENTES 

OPERATIONS 

RESERVES 

ASSURÉS 

CONSTITUÉES 

fr.    c. 

fr.     C 

fr.    c. 

f  Vie  entière 

51.307.004  46 

»             » 

5.149.365    » 

^""""^It^^,^,',  ; 

27.115.129  25 

U              » 

4.23&.780    » 

1.114.539    » 

»            » 

8.831     » 

(  En  cas  de  vie.  .   .   . 

5.248.367  85 

»           u 

2.872.509    » 

Gootre-asmanoes 

1.483.746  95 

»         » 

24.000    » 

(  Inmédiatei 

u             » 

321.382  40 

2.992.994    » 

Rentes.   .  j  Différéee 

»           » 

24.752  50 

158.003    » 

(  De  nrrie 

»          » 

26.414  80 

29.698    0 

PlaeeBeitsiiatéréUeoDpMés.   .   . 
Totaux 

45.780  25 

»         » 

28.615    » 

86.314.567  76 

372.549  70 

15.499.795    » 

Le  total  des  capitaux  payés  par  suite  de  décès,  depuis  l'origine  de  la  Com- 
pagnie, s'élève  à  6.390.741  fr.  45. 

Celui  des  capitaux  échus  sur  contrats  arrivés  à  terme  a  été,  pour  i^exercice 
eonraot,  de  521.724  fr.  67.  Ils  s'élèvent,. depuis  l'origine  de  la  Compagnie,  à 
2.476.752  fr.  07. 

Les  extinctions  de  rentes  viagères  ont  été  de  24.090  fr.  95.  Cette  catégorie 
d'opérations,  par  suite  d'une  mortalité  beaucoup  plus  faible  que  Tannée  dernière, 
quoique  normale,  a  donné  en  1882  un  bénéflce  inférieur  de  116.000  francs  & 
celui  de  1881. 

Les  arrérages  payés  par  la  Compagnie,  depuis  son  origine,  donnent  un  total 
de  4.436.819  fr.  15. 

Les  réserves  pour  risques  en  cours  présentent  une  augmentation  de 
1.330.955  francs,  et  s'élèvent  à  15.499.795  francs. 

Le  solde  du  compte  d'intérêt  est  inférieur  de  68.418  fr.  16  à  celui  de  1881.  Cette 
diminution  accidentelle  provient  de  la  difficulté  que  nous  avons  éprouvée  pour 
le  placement  d'une  somme  importante,  placement  aujourd'hui  effectué  dans  des 
conditions  satisfaisantes. 

En  résumé,  Texercice  1882  nous  a  donné  une  diminution  considérable  de 
mortalité  pour  les  rentes  viagères,  une  légère  augmentation  de  mortalité  pour 
les  assurances  en  cas  de  décès  et  une  diminution  dans  nos  bénéfices  de  place- 
ment. 

Néanmoins,  le  compte  de  [profits  et  pertes  nous  laisse  un  excédent  de 
396.432  fr.  63,  sur  lequel  nous  vous  proposons  d'allouer  à  nos  assurés  en  cas  de 
décès  et  mixtes  la  somme  de  172.000  francs  comme  représentant  la  part  de 
bénéfice  qui  leur  revient  en  vertu  de  Tarticle  9  de  nos  statuts  et  de  l'article  15 
des  conditions  générales  de  nos  polices. 

Le  surplus,  soit  224.432  fr.  63,  serait  reporté  au  compte  de  Texerclce  1883. 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1882 

Actif  fr.    G. 

Actionnaires 15.000.000    » 

Immeubles 10.094.685  94 


Beoles  sur  l'État. 


3.443.073  24 


A  reporter,  . 


[28.537.759  18 

Si 
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Report 28. 

Obligations  de  chemiDs  de  fer  français 3. 

—  de  la  Société  Algérienne 

—  du  Crédit  Foncier 

—  Ville  de  Paris 

Cautionnement  italien,  5,000  fr.  rente  italienne  5  p.  100  .   .  .  ■ 

Prêts  hypothécaires 

Nues  propriétés,  annuités  et  usufruits 

Prêts  sur  contrats 

Crédit  Lyonnais 

Comptoir  d'Escompte 

Cautionnements  des  agents 

Loyers  et  intérêts  à  recevoir 

Espèces  en  caisse 

Jetons  de  présence  en  caisse 

Effets  à  recevoir 

agences  générales  j  -  ^^^^  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ^  ;    Z^  % 

Primes  à  recevoir  à  Paris 

Compagnies  de  réassurances 

Inspecteurs 

Divers  comptes  débiteurs 

Fractions  de  primes  à  échoir  en  1883 *  . 


Total. 


«I  •  • 


537.759  18 

678.735  67 

102.785    n 

124.263  69 

54.206  54 

64.510  80 

OOO.OOO     » 

529.588    » 

449.030  85 

88.499  45 

22.672  65 

112.970  55 

220.577  77 

31.014  60 

1.568  70 

4.801  38 

719.452  83 

109.738  05 
83.873  67 
46.499  14 
56.530  55 

536.908  10 


Passif 


37.575.987  17 
fr.    c 


Fonds  social 20.000.000 


Réserve  statutaire 

Réserve  pour  contrats  en  cours 

Réserve  pour  fluctuation  de  valeurs  .  .  . 
Somme  restant  à  payer  sur  les  immeubles. 

Loyers  reçus  par  avance 

Arrérages  échus  et  intérêts  dus  à  divers  . 

Cautionnements 

Sinistres  à  régler 

Dividende  de  1880  restant  à  payer  .... 

Divers  comptes  créditeurs 

Participations  de  l'exercice  1882 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes.  .  .   . 


128.648  75 

15.499.795    » 

358.170  63 

652.805  15 

83.419  25 

40.080    » 

112.970  55 

194.776    » 

4.620    » 

104.269  21 

172.000    » 

224.432  63 


Total 37.575.987  17 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  i* Assemblée 
procède  à  diverses  élections,  par  suite  desquelles  T Administration 
est  ainsi  composée  : 

MM.  C.  A3IÉ,  ancien  Conseiller  d'État,  ancien  Directeur  général  des- 
Douanes,  Administrateur  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
rOuest,  Préaident, 

ALBERT  Ellissen,  Administrateur  de  Compagnies  de  gaz,  Vice-Pré- 
sident, 

POL  Fâbry,  Administrateur  délégué  de  la  Société  des  Glacières  de 
Paris,  Membre  du  Conseil  général  de  la  Meuse,  Secrétaire 

Alphonse  Bechet,  de  Tancienne  maison  de  banque  Bechet,  De- 
thomas  et  C". 

Louis  BiNDEB,  Membre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  Administra- 
teur de  la  Compagnie  générale  des  Petites  Voitures  de  Paris. 


COMPTES  RENDUS   (Vie). 


263 


MM.  Eugène  Bréittmayer,  Administrateur  de  l'Union  des  gaz. 

Gustave  Deseilugny,   Administrateur  du  Crédit  Lyonnais  et  des 

Houillères  et  Fonderies  de  l'Aveyron. 
Comte  d'Estampes. 

Vicomte  Frédéric  de  Janzé,  propriétaire. 

De  Kermaingant,  Administrateur  de  la  Société  des  Mines  de  la  Loire. 
LÉON  Masson,  Administrateur  du  Crédit  Lyonnais. 
Meugt,  Inspecteur  général  honoraire  des  Mines,  Administrateur  de 

la  Compagnie  parisienne  du  gaz. 

Direction  :  M.  Pillod,  Directeur. 


L'ALLIANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  21  avril  1883. 


Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  188S. 

Le  montant  des  propositions  de  toute  nature  que  nous  avons  reçues  dans  le 
cours  de  Texercice  1882  s'élève  à 3.759.220 fr.  » 

ÉTAT  DES  OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCCMBRC  188S 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


AaSUlUlfCES  BN  CAS  01  D^cis 


vie  eolière 

a  cas  de  décès  et  reotei  viagères. 

capllal  de  sonrie 

tcBiwaires 

■iites  et  terme  fixe 

ASaURANCBS   Rf   CAS  Dl  VII 


Rentes  viafères  immédiates. 

—  différées.   . 

—  désunie.  . 

Capitan  différés 

8ras  à  iotérètt  composés. 


SOMIIES  ASSURÉES 


CAPITAUX 


fr.  c. 

6.542.247  » 

114.160  » 

13.500  » 

90.000  » 

3.228.291  33 


Totaux  arrêtés  an  31  décembre  1882.   .   .   . 


»  » 

»  » 

u  » 

566.497  76 

6.744  19 


10.561.440    28 


nnrm 


fr.  c. 

»  » 

11.065  70 

»  u 

»  » 

»  M 


88.150 
9.745 
6.500 


95 

» 


115.461    65 


NATURE  DES  OPERATIONS 


Uivfraits,  prix  de  revient 

Racs  propriétés  et  prêts  aléatoires  .   .    . 

Totaux  anètés  an  31  décembre  1889. 


CAPITAUX 

DÉBOURSAS 


fr.     c. 

13.822      » 
337.149    15 


350.971     15 


USUFRUITS 

A   RECEVOIR 

fr.     c. 
10.595    16 


10.395     16 


CAPITAUX 
A  RBCIVOIR 


fr.     c. 


D 


422.787    50 


422.787    50 


• 
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La  Compagnie  a,  en  outre,  constitué  : 

En  rentes  viagères  immédiates  ou  différées .         8.042     iO 

Dont  les  capitaux  constitutifs  sont  de 6t.0OT     65 

Les  opérations  d'usufruits,  d'acliat  de  nues  propriétés  ou  de  prêts  aléatoires 
ont  eu  peu  de  mouvement;  la  situation  actuelle  présente,  pour  les  usufruits  : 

En  capitaux  déboursés 13.882 fr.  » 

En  revenus  annuels 7.511     36 

Pour  les  nues  propriétés  et  prêts  aléatoires  : 

En  capitaux  déboursés 337.149     15 

Les  capitaux  que  nous  avons  à  recevoir,  à  mesure  des 
extinctions  des  divers  rentiers,  s'élèvent  à 422.787     50 

En  1882,  la  Compagnie  a  eu  à  payer  aux  ayants  droit  de  18  assurés  un  capital 
de 143.522fr.  » 

Sur  la  somme  totale  de 143.522      » 

les  Compagnies  réassurantes  nous  ont  donné 61.522      » 

Ce  qui  ramène  le  chiffre  des  sinistres  provenant  de  nos 
propres  opérations  à 82.000      » 

L'Assemblée  a  approuvé  les  comptes  qui  lui  étaient  présentés,  se 
soldant  par  un  crédit  de  1139  fr.  59. 
L'Administration  se  compose  de  : 

MM.  Japy,  manufacturier; 
De  Vandeul; 

Bourdon,  ingénieur-constructeur; 
Auzou,  négociant ;« 
Mulot,  propriétaire; 
Charité,  négociant. 

Directeur  :  M.  A.  Toubnal. 


LE  SOLEIL. 


Assemblée  générale  ordinaire  du  10  mai  1883. 


Bztralt  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1888 

n  a  été  souscrit,  en  1882,  1.446  polices  qui  assurent  :  en  capitaux  payables 
soit  en  cas  de  décès,  soit  en  cas  de  vie  17.204.929  francs;  et  en  rentes  viagères, 
soit  immédiates,  soit  différées,  33.772  fr.  45. 

Ces  souscriptions  se  répartissent  entre  les  diverses  catégories  d'assurances  de 
la  manière  suivante  : 

Les  souscriptions  de  Tannée  1881,  en  capitaux,  avaient  été  de  15.447.502  fr., 
celles  de  1882  s'élevant  à  17.204.929  francs,  il  y  a  eu  cette  année  une  augmen- 
tation de  1.757.427  francs  sur  les  capitaux  assurés. 

Le  chiffre  des  rentes  viagères  constituées  est  à  peu  près  le  même  que  celui 
de  Tannée  précédente. 

Les  assurances  en  cours,  qui,  au  31  décembre  1881, 

Renies 
Gapitanz  Tiagèras 

s^élevaientà 56.267.898  fr.  46         252.185fr.52 

s'élèvent,  au  31  décembre  1882,  après  addition 
des  affaires  nouvelles^  et  défalcation  faite  des 
réassurances,  sinistres,  résiliations  et  ra- 
chats, à  64.159.382     22         260.950      17 
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SOUSCRIPTIONS  DE  UANNÊE  1882 


NATURE  DES  OPERATIONS 


AinmiMi  pMT  la  fie  entière  tioi  i»iiti- 
dpelSoo 

—  avec  pactidpatioD 

—  BixlM  et  à  terne  flie  tans  par- 

tidpation.       

—  votée  et  à  terne  flie  avec  par- 

tlcipation 

—  tenporaireeeteoatre-aMwances. 
>-       de  nrrie 

—  «illérées 

ReatMiiecteeeimnédiatee 

Totaux 


OS  c 

S  o 
p  " 

o 


550 
64 

648 

2 
64 

6 
74 
59 


1446 


SOUSCRIPTIONS    REALISEES 


CAPITAUX 

▲S8DRK8 


fr.  c. 

7.617.370  » 

874.000  » 

7.232.200  1) 

70.000  » 

728.893  » 

33.600  u 

048.866  » 


17.204.929  » 


RENTES 

GOV8TITUÉK8 


fr.  C. 

»  » 

B  » 

»  » 

U  » 

»  » 

2.200  » 

5.400  » 

26.172  45 


33.772  45 


CAPITAUX 
et  primes  de 

l'«AVnB 


fr.      c. 

246.021  25 
29. 159  35 

331.404  95 

2. 169  40 

11.434  30 

885  50 

55.146  85 

250.534  10 


926.755  70 


OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  81  DÉCEMBRE  1882 

{viDVOtVM  PAITB  DIS   BSA8BCIUjrCES,   BACIIAT8,    aS8U.UTIOK8    BT    BIHI8TSB8) 


NATURE  DBS  OPÉRATIONS 


Atfsraneei  mr  la  vie  entière  sane  partici- 
pation  

—  atec  paiticipation 

Aoennees  nixtea  et  à  terne  fixe  nni  par- 
ticipation.  

—  nlxtes  et  à  terme  fixe^vee  par- 
tidpatioo.  .   . , 

—  tenporairesetcoDtre-aasarances 

—  de  ranrie 

—  difléréee 

Restes  tisgères  inmédiates 


Totaux, 


S  a 


2099 
688 

2222 

2 

381 

47 

532 

364 


6335 


CAPITAUX 
assurés 


fr.    c. 

26.167.234  13 
7.619.921  14 

24.477.254  68 

50.000    » 

2.247.944  17 

172.100    » 

3.424.928  ^0 

0  » 


04.159.382  22 


RENTES 
constituées 


fr.  c. 


RÉSERVE 

au 

31  déc.  i88t 


fr.  c. 


*"      *"  2.728.182  90 


I 


»  M 

»  » 

D  U 

31.000  » 

32.650  56 

197.299  61 


3.023.432  90 

68.256  80 

19.323    • 

980.530  25 

1.870.263  69 


260.950  17 


8.689.989  54 


Il  y  a  donc  eu,  d'une  année  à  l'autre,  une  augmentation  de  7.891.483  fr.  76  sur 
les  capitaux  assurés,  et  de  8.764  fr.  65  sur  les  rentes  viagères  en  cours. 

Nos  réserves  pour  risques  en  cours,  au  31  décembre  1882, 
s'élèvent  à 8.689.989 fr.  54 

EUes  éUient  au 31  décembre  1881,  de 7.316.127      32 

Vaugmentallon  pour  1882  est  de 1.373.862  fr.  22 
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Les  sinistres  de  l'année  1882,  déduction  faite  des  remboursements  de  nos  réas- 
sureurs, montent  ensemble  à  536.525  fr.  05. 

Leur  proportion,  par  rapport  aux  capitaux  assurés,  n'est  que  de  0,836  p.  100. 

L'année  dernière  le  chifTre  de  nos  sinistres  s'élevait  à  643.406  francs.  Ce  qui 
constitue  à  l'avantage  de  1882  une  diminution  de  106.880  fr.  95,  bien  que  nos 
contrats  aient  une  année  de  plus  de  durée. 

Pendant  l'année  1882,  le  décès  de  20  rentiers  a  amené  Textlnction  de  19.861  fr.  80 
de  rentes  viagères. 

Nous  vous  soumettons  la  balance  des  écritures  au  31  décembre  1882.  Toutes 
les  commissions  payées  en  1882,  et  qui  montent  à  278.612  fr.  02,  ont  été  portées 
au  passif  du  compte  de  chacune  des  catégories  d'assurances  qui  y  a  donné  lieu; 
nous  il'avons  donc  pas  de  compte  de  commissions  à  amortir. 

Au  compte  de  profits  et  pertes  figure  le  dernier  dixième  de  nos  frais  de 
premier  établissement.  Ils  sont  aujourd'hui  intégralement  payés. 

Le  solde  bénéficiaire  de  notre  compte  de  profits  et  pertes  étant  de  567.873  fr.  18, 
nous  vous  proposons  de  fixer  à  312.818  fr.  82  la  somme  de  bénéfices  à  répartir. 

Après  le  prélèvement  de  65.395  fr.  39  pour  la  réserve,  le  dividende  qui  en 
ressort  est  de  20  fr.  62,  soit  20  francs  nets  par  action,  impôt  payé. 

Le  compte  de  profits  et  pertes,  déduction  faite  des  312.818  fr.  82  que  nous 
proposons  de  distribuer  en  dividende',  laissera  encore  un  solde  bénéficiaire 
de  255.054  fr.  36  qui  sera  reporté  à  nouveau. 

Nous  avons  en  cours  64.159.382  fr.  22  de  capitaux  assurés,  nets  de  réassu- 
rances. 

Nous  avons  encaissé,  en  1882,  2.462.320  fr.  44  de  primes. 

Toutes  nos  commissions  escomptées  sont  amorties. 

Nos  réserves  pour  les  capitaux  assurés  et  les  rentes  viagères  sont  de 
8.689.989  fr.  54. 

Nous  avons,  en  outre,  une  réserve  statutaire  de  375.086  fr.  31,  et  une  somme 
disponible  portée  à  nouveau  de  255.054  fr.  36. 


BAUNCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1883 


Aotff. 

Actionnaires  (partie  non  versée  du  capital  social) 
Rente  5  p.  100  sur  l'ÉUt  (422,505  fr.  de  rente).  . 
Immeub.  rue  de  Lisbonne,  2  et  4.       816.976  27 
—       boul.  Malesherbes,  19.  .     1.298.064  05 
Obligations  de  chemins  de  fer  et  canaux  : 
6  obligations  du  chemin  de  fer  d'Orléans.  . 
31         —  —  de  l'Est.  .  . 

41         -  -  —  de  l'Ouest.  . 

3  —  —  deP.-L.-M. . 
15         —                         —  du  Midi.  .  . 

4  —  —  du  Nord. .  . 
3  annuités  du  Canal  d'Aire  à  la  Bassée.  .  .  . 

Achat  d'usufruits 

Prêts  sur  contrats  d'assurances 

Débiteurs  divers 

Espèces  disponibles  : 

Caisse 

Banque  de  France  et  banquiers  de  la  Gompag. 

Agences  (comptes  d'espèces  et  comptes  de  quittances)  et  Com- 
pagnies réassurantes 

Intérêts  sur  valeurs  diverses  acquis  au  31  décembre  1882,  et 
non  encaissés 

Fractions  non  échues  des  annuités  de  1882 

Total 


fr    c. 
9.000.000   I» 


9.222.706  95 
2.115.040  32 

2.223  » 
9.243  50 

12.033  50 

906    » 

5.081  40 

1.535  80 

23.400    » 

11.373  » 
104.266  66 

48.195  77 

33.038  94 
92.972  98 


11.556.005  90 


I 


126.01!  92 

611.469  04 

53.573  05 
488.389  20 

21.835.449  11 
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Passif. 

Capital  social 

Réserves  sur  assurances  diverses  : 
Assurances  pour  la  vie  entière 

—  mixtes  et  à  terme  flxe 

—  temporaires  et  contre-assurances. 

—  de  survie 

—  différées 

Rentes  viagères  immédiates 

Participation  des  assurés  dans  les  bénéfices  : 

Exercice  1876 

Intérêts  à  4  p.  100 

Exercice  1877 

Intérêts  à  4  p.  100 

Exercice  1879 

Intérêts  à  4  p.  100 

Exercice  1880 

Intérêts  à  p.  4  100 

Exercice  1881 

Intérêts  à  4  p.  100 ' 

Loyers  reçus  d'avance 

Divers  comptes  créditeurs 

Sinistres  à  régler  et  capitaux  arrivés  à  échéance  à  rembourser. 

Réserve  statutaire  au  31  décembre  1881 309.690  92 

Prélèvement  sur  les  bénéfices  de  rexercice|1882.  65.395  39 

Dividendes  arriérés  (solde  restant  à  payer) .  .  . 

Dividende  de  Tannée  1882  (20  francs  par  action,  impôt  déduit).  . 

Impôt  sur  le  dividende  de  1882  (solde  restant  à  payer) 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total 


fr.   c. 
12.000.000    » 


2.728.182  90 

3.023.432  90 

68.256  80 

19.323    » 

980.530  25 

1.870.263  69 

5.899  23 

235  97 
5.450  27 

218  01 
6.777  82 

271  11 
3.276  87 

131  07 
20.235  55 

809  42 


8.733.294  86 


15.332  15 

144.545  50 

28.000    » 

375.086  31 

42.280    » 

240.000    » 

1.855  93 

255.054  36 


21.835  449  11 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  de  1882,  fixe  le  dividende  à 
20  francs  par  action  et  nomme  Administrateur  pour  six  ans, 
M.  A.  Heine^  Administrateur  sortant.  L'Administration  se  trouve,  par 
suite,  composée  comme  suit  : 


MM.  Fremy,  Président; 

GOQUEL,  de  la  maison  G.  Goguel  et  G'*; 

A.  Heiicb,  de  la  maison  A.  et  M.  Heine; 

MAiiNBEROUERy  de  la  maison  Périer  frères  et  G'*. 

Le  marquis  de  Ploeug; 

Le  comte  de  Rang  y,  directeur  général  de  la  Gompagnfe  du 
Soleil  (Incendie); 

DE  RONSERAY,  président  du  Conseil  d'administration  de  la  Com- 
pagnie du  Soleil  (Incendie). 

Le  comte  Sapia  de  Lengia,  ancien  receveur  central  du  départe- 
ment de  la  Seine; 

Directeur  :  M.  de  La  Jaille. 
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L'AIGLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1883. 


Extrait  dn  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1888. 

Pendant  Tannée  1882,  il  a  été  réalisé  1.429  contrats  représentant  en  capitaux 

assurés 17.112.015  fr.  25 

et  donnant  lieu  à  une  recette  en  primes  annuelles  de.  .  .  .  689.939  70 

et  en  piftraes  uniques  de 4.076  » 

En  1881,  le  nombre  des  contrats  souscrits  avait  été  de.  .  .  1.203  » 

représentant,  en  capitaux  assurés 16.709.328  » 

Les  rentes  viagères  immédiates  constituées  se  sont  éle- 
vées à 7.117  45 

moyennant  un  capital  de 66.229  70 

Les  rentes  viagères  différées  et  de  survie  se  sont  élevées  à.  2.900  » 

donnant  lieu  à  une  recette  de  primes  annuelles  de 3.163  95 

compris  dans  le  chiffre  de  689.939  fr.  70  donné  plus  haut. 

Les  affaires  réalisées  se  décomposent  comme  suit  : 


NATURE 

DBS  A8SUHANCB8 

NOMBRE 

DE  CONTRATI 

REASSURANCES  COMPRISES 

CAPITAUX 

ASSURES 

RENTES 

ASStTRÉES 

PRIMES 

ANNUELLES 

PRIMES 

UNIQUES 

Vie  entière  iTee  ptrtidpeUon.  . 

—     sans  participation.  . 

Temporaires 

331 

233 

14 

91 

301 

145 

73 

187 

32 

3 

1 

14 
4 

fr       c 

3.797.626    » 

2.955.000    » 

315.000    » 

1.784.154  23 

3.047.005    » 

1.576.250    » 

717.142    » 

2.561.000    » 

318.838    » 

40.000    » 

»          » 

»                 M 
»                 » 

fr.      C. 
1)         » 

»         » 
U          » 
1)          U 
»          M 
)i          » 
1)          » 
»          D 
)>          » 

1.000    » 
7.117  45 
1.900    » 

fr.      c. 

134.534  70 

97.321  70 

7.727  35 

54.538  70 

154.427  70 

76.567  25 

29.034  75 

115.409    » 

15.460  60 

1.354    0 

732  20 

2.431  75 

fr.     c. 
1.223    » 

»      » 
»       w 
»       > 

1.500    » 
u       » 

1.3o3    » 
»       u 
»      » 
»       i) 
»       u 

66.229  70 

»      » 

Spéciales 

Mixtes  avec  participation.  .  .   . 

—  ttns  participation.  .   .   . 
Terme  fixe  aToc  participation.   . 

—      sans  participation.  . 

GapiUnz  différés 

Sarrie  (Capitaux) 

—  (Rentes) 

Rentes  viagères  immédiates.  .   . 
Rentes  viagères  difTérées. .   .   . 

Totaux 

1.429 

17.112.015  25 

10.017  45 

689.939  70 

70.305  70 

Le  nombre  des  contrats  ayant  cessé  d*ôtre  en  vigueur  a  été  de  522,  représen- 
tant en  capitaux  (réassurances  déduites) 6.468.186  fr.  25 

Savoir  : 

Sinistres 42 378.894       25 

Contrats  arrivés  à  terme.  .      2 22.000        » 

Rachats .82 629  889 

Annulations  et  réductions.  405 5.437.403        » 

Total  ÉGAL 6.468.186       25 
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Les  42  contrats  sinistrés  se  répartissent  sur  37  assurés,  ce  qut  représente  un 
capital  moyen  de  10.240  francs  par  tête  sinistrée. 

Le  taux  de  la  mortalité  pour  les  assurances  payables  au  décès  a  été  de 
0,98  p.  100. 

Enfin,  le  àécés  de  4  rentiers  viagers  a  amené  l'extinction  du  service  de 
4,890  fr.  40  de  rente. 

Le  portefeuille  de  la  Compagnie  au  31  décembre  1882  se  décompose  de  la 
manière  suivante  : 


NATURE 

DB8  ASSUBAIfCES 


Vie  entière  avec  participation. 

—  sans  participation. 

Spéciales , 

Mixtes  avec  participation.   . 

—     sans  participation.  .  , 
Terme  fixe  avec  participation. 

—  sans  participation. 

Capitaux  différés 

Temporaires 

Capitaux  de  survie 

Rentes  viagères  immédiates  . 

—            différées.    .    . 
Rentes  de  survie 


Totaux. 


o 


o 
0* 


719 

589 

938 

558 

334 

155 

575 

278 

30 

5 

111 

16 

U 


4.320 


RÉASSURANCES    COMPRISES 


CAPITAUX 
aiSTAHT  BK  COUB8 

«Q  81  dér.  1683 


8. 166. 

8.374. 

10.572. 

5.686. 

3.675. 

1.400. 

6.605. 

2.624. 

560. 

72. 


fr.  c. 
974  50 
878  50 
887  » 
096  » 
908  » 
616  » 
016  » 
409  80 
957  80 
038  » 


47.739.781  60 


RENTES 

BBSTJurr 

KN   OOURI 

aa31déc.l883 


fr. 
» 

» 

M 
» 
» 
» 
» 
1» 


C. 

» 
» 

0 

» 


57.698  45 

8.473  50 

12.915  60 


79.087  55 


Le  nombre  des  contrats  en  cours  étant  de  4.320,  la   moyenne  des  capitaux 
assurés  est  de  11.424  francs  par  contrat. 

Le  total  des  revenus  mobiliers  et  immobiliers,  encaissés  pendant   le  dernier 
exercice,  s'est  élevé  à 333.765  fr.  74 

Les  primes  ou  fractions  de  primes  encaissées  pendant  le  der- 
nier exercice  pour  les  assurances  de  toute  nature,  contractées 
en  1882  (nbn  compris  les  capitaux  constitutifs  de  rentes  via- 
gères), ont  été  de 515.118       95 

Le  montant  des  primes  encaissées  pour  les  assurances  anlé- 
rieurement  souscrites,  a  été  de 1.131.463       65 

Ce  qui  pour  1882  donne  un  total  d'encaissement  de  primes  de.    1 .646.582       60 

D'où  il  y  a  lieu  de  déduire  les  primes  de  réassurances 
(affaires  anciennes  et  nouvelles 193.572       10 

L'encaissement  net  des  primes  pendant  l'exercice  1882  s'est 
donc  élevé  à 1.453.010       50 

Représentant  sur  les  encaissements  de  même  nature  de 
l'exercice  1«81,  qui  étaient  de 1.132.889       55 

Une  augmentation  nette  de 320.120       95 

Le  montant  dés  capitaux  constitutifs  de  rentes  viagères  a 
été  de 66.229       70 
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et  le  total  des  arrérages  viagers  payés  par  la  Compagnie,  de. . 

Enfin  les  commissions  payées  pendant  l'année  1882  (déduc- 
tion faite  d'une  somme  de  28.310  fr.  35,  remboursée  par  les 
Compagnies  réassureurs)  se  sont  élevées  à 

Les  réserves  constituées  pour  faire  face  à  nos  engagements 
s'élèvent  à 

Le  compte  de  profits  et  pertes  peut  se  résumer  ainsi  : 


55.335       95 

295.077        n 
4.492.390       » 


AU   DEDIT 

Les  frais  généraux,  les  commissions  et  le  montant  de  la  participation  attri- 
buée aux  assurés  de  la  catégorie  vie  entière  avec  participation,  forment  un  total 
de 671.714  fr.  97 

AU  CRÉDIT 

Le  bénéfice  brut  produit  par  les  comptes  d'assurances,  le 
solde  du  compte  de  revenus  mobiliers  et  immobiliers  (déduc- 
tion faite  d'une  somme  de  174.703  fr.  10,  portée  au  crédit  des 
comptes  d'assurances),  et  enfin  les  soldes  créditeurs  de  divers 
comptes,  s'élevant  ensemble  à 

La  différence  entre  le  débit  et  le  crédit  est  donc  de.  .  .  . 


669.727        19 
1.987       78 


Cette  très  minime  différence  montre  que,  abstraction  faite  de  la  somme  de 
33.552  francs,  attribuée  à  titre  de  participation  aux  assurés  des  catégories  d'as- 
surances qiixtes  et  à  terme  fixe,  nous  sommes  arrivés  cette  année  à  balancer, 
presque  intégralement  les  dépenses  par  les  recettes. 

En  résumé,  si  nous  tenons  compte  du  solde  reporté  aux  derniers  exercices, 
et  de  cette  somme  de  33.552  francs  ainsi  attribuée  à  titre  de  participation,  nous 
constatons  que  le  compte  de  profits  et  pertes  présente,  au  31  décembre  1882, 
un  solde  créditeur  de  154.747  fr.  43,  que  nous  vous  proposons  de  reporter  à  nou- 
veau. 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  81  DÉCEMBRE  IWl 


Actif 

Actionnaires  (partie  non  versée  du  capital  social) 

Immeuble,  rue  Pigalle,  n*  2 

Immeuble,  rue  Scribe,  n'  3 

Immeuble,  rue  de  l'Échelle,  n-  7 

Immeuble,  rue  Vieille-du-Temple,  n'  125 

Rente  5  p.  'lOO  sur    Etat  (123,088  francs  de  rente) 

Rentes  3  p.  100  sur  l'État  (2,140  francs  de  rente) 

830  Obligations  de  Chemins  de  fer  français %  . 

65        —         de  la  Ville  de  Paris 

30        —         fribourgeoises  (Emprunt  pour  cautionnem.). .  . 

Caisse  

Banquiers  de  la  Compagnie 

Usufruits  et  nues  propriétés 

Prêts  sur  contrats  d'assurances 

Divers  comptes  débiteurs 

Agences  diverses  (primes  à  recouvrer) 

Diverses  Compagnies  d'assurances 

Intérêts  sur  valeurs  diverses,  acquis  au  31  décembre  et  non  en- 
caissés  

Total  


fr.   c. 

9.000.000    » 

1.010.568  83 

1.361.009  80 

1.297.886  25 

204.020  70 

2.949.228  55 

60.208  65 

343.862  50 

33.677  50 

29.700    » 

38.077  27 

54.810  04 

4.727  85 

70.568  20 

22.899  13 

222.090  65 

82.045  88 

68.134  25 
16.853.516  05 
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Capital  social 

Assurances  pour  la  vie  entière 

—  mixtes  et  à  terme  fixe 

—  temporaires 

—  de  survie • 

—  différées 

Rentes  viagères  immédiates  . , 

Participation  des  assuré»,  solde  des  exercices  précédents. 

—  —       —        exercice  1882 

Sinistres  h  régler 

Divers  comptes  créditeurs 

Loyers  reçus  d'avance  .' 

Solde  du  compte  des  profits  et  pertes 

Total 


fr.  c. 

12.000.000  » 

1.532.238  » 

1.562.020  »> 

3.369  » 

39.134  » 

782.241  » 

573.388  » 

1.271  » 

61.652  » 

60.537  » 

25.033  62 

57.885  » 

154.747  43 


16.853.516  05 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée  a 
procédé  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  rAdministration 
se  trouve  composée  comme  suit  : 


MM.  SouLTZENBR,  Président; 
Sapia,  comte  de  Lencla; 

DORMOY ; 

Ghauffart; 
Dakyau ; 
Perrier  ; 
Fumouze; 
de  la  Penha. 

Directeur:  M.  le  baron  Du  Bourdieu. 


LA  CONFIANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  2  mai  1883. 


Bztralt  dn  Compte  rendu  des  opératlone  de  rannée  1882 

0 

Les  assurances  réalisées  en  1882,  y  compris  les  réassurances,  se  sont  élevées 
«n  capitaux  assurés  à  18.127.919  fr.  78,  et  en  rentes  viagères  à  12.476  fr.  90  de 
rente. 

Le  montant  des  opérations  de  la  Compagnie  pendant  Texercice  1882  et  leur 
répartition  entre  les  différentes  catégories  d'assurances  sont  consignés  dans  le 
tableau  suivant  : 

Nous  considérons  comme  satisfaisante  la  production  de  18.127.919  fr.  78  eu 
capitaux  assurés  qui  ressort  du  tableau  ci -dessus,  bien  qu'elle  soit  inférieure 
de  1.955.452  fr.  57  à  celle  de  1881,  laquelle  s'était  élevée  à  20.083.372  fr.  35. 

Le  montant  des  opérations  en  cours  au  31  décembre  1882,  déduction  faite  des 
sinistres,  des  annulations  et  des  réassurances  et  leur  répartition  entre  les  diffé- 
rentes catégories  d^assurances  sont  indiqués  dans  le  tableau  suivant  : 
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NATURE 

DES  OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 

ASSURÉES 

Assurances  pour  la  vie  entière 

—  mixtes  et  à  ternoe  fixe 

—  temporaires  et  contre-assurances. 

—  de  survie 

fr.        c. 

11.849.260    » 

5.545.800    » 

394.806  28 

30.000    » 

308.053  50 

U               0 

fr.       c. 

»      » 

»      il 

»      » 

5.720    » 

3.600    » 

3.156  90 

—         différées 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

18.127.919  78 

12.476  90 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  81  DÉCEMBRE  1882 


(REASSURANCES  DÉDUITES) 


NATURE  DES  OPÉRATIONS. 

CAPITAUX 

ASSURÉS. 

RENTES 

ASSURÉES. 

PROIES 

Afliorances  pour  la  vie  entière 

—  mixtes  et  à  terme  fixe  .   .   . 
— .     temporaires    et    oontre-uta- 

rances 

—  de  snrrie 

fr.    c. 

36.337.929  56 
13.764.514  60 

1.537.789  44 

117.038    » 

1.476.359  52 

»        » 

fr.    c. 
))        » 
»        » 

»        » 
27.570    » 
10.403  80 
37.367    » 

fr.    c. 

1.150.872  87 
642.235  85 

17.531  48 

6.336  50 

56.314  95 

—       différées 

Rentes  tiagères  immédiates 

Totaux  

53.233.631  12 

75.340  80 

1.873.291  65 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ce  tableau  avec  celui  de  Tan  dernier  que  notre 
portefeuille  s'est  accru  à  la  fin  de  Texercice  1882  d'une  somme  de  6.791 .977  fr.  09, 
déduction  faite  des  réassurances,  sinistres  et  annulations  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant cet  exercice. 

Nous  avons  éprouvé  en  1882  51  sinistres,  formant  un  total  de  666.291  fr.  65, 
dont  il  y  a  lieu  de  déduire  176.567  fr.  59  qui  incombent  aux  Compagnies  réassu- 
rantes. 11  reste  donc  à  la  cliarge  de  la  Compagnie  une  somme  de  489.724  fr.  06, 
laquelle  correspond  à  0,98  p.  100  du  montant  des  capitaux  assurés. 

Le  compte  de  profits  et  pertes,  se  solde  par  un  bénéfice  de  169.741  fr.  47, 
mais  vous  vous  souvenez  que  nous  avions  reporté  à  nouveau  Tan  dernier  une 
somme  de  150,036  fr.  95  c.  L'appoint  bénéficiaire  provenant  de  l'exercice  1882 
n'est  donc,  en  réalité,  que  la  différence  entre  ces  deux  derniers  soldes,  soit 
19.704  fr.  52. 

Ce  solde  bénéficiaire  au  31  décembre  1882  de  169.741  fr.  47  n'a  pas  paru  suffi- 
sant à  votre  Conseil  d'Administration  pour  commencer  cette  année  la  distribu- 
tion d'un  dividende. 
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BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  81  DÉCEMBRE  IMS 


Actif. 

Actionnaires 

Aente  3  p.  100  amortissable  (30,000  fr.  de  rente 
au  prix  d'achat) 

Rente  3  p.  100  (1,000  fr.  de  rente  au  prix 
d'achat) 

Nue-propriété  de  3.066  fr.  de  rente  3  p.  100. 

Immeubles  (me  du  Faubourg-Poissonnière). .    i 

—  (place  d'Iéna) 

—  (rue  de  la  Pompe,  à  Pas8>).  .  .  . 
--  (rue  Montmartre; 

En  caisse  et  chez  les  banquiers  dt  la  Compa- 
gnie   

Avance  au  Trésor  (taxe  sur  le  revenu,  loi  du 
29  juin  1872) 

Agences 

Effets  à  recevoir * 

Prêts  sur  polices. .  .  .  ' 

(kimmissions  escomptées 

Fractions  non  échues  au  31  décembre  1882  des 
année  des  polices  en  cours  à  cette  date.   .   .   . 

Sinistres  sur  réassurances  cédées 

Divers  comptes  débiteurs 


802.401  90 

28.454  15 

51.765  80 

.343.161  19 

507.219  53 

887.162  17 

245.001  41 

75.403  92 

1.568  76 

473.096  3i 

1.024  50 

30.541  04 


primes  par 


fr.    c. 
4.500.000    » 


5.446.800  71 


597.348  28 

394.204  44 

102.067  59 

72.080  40 


Total |     11.112.501  42 


Passif. 

(capital  social 

Réserve  supplémentaire 

Réserve  spéciale  aux  immeubles 

Participation  des  assurés  (Exercices  1876, 1877, 1878, 1879,  et 


1881). 


Réserves  sur  assurances  diverses  : 

1*  Assurances  vie  entière 2.211.516  27 

2*         —        mixtes  et  à  terme  fixe 1.373.166  09 

3*         —        temporaires  et  contre-assurances.      33.79121 

de  survie 

différées 

rentes  viagères  immédiates  .  .  . 


4*  — 

5*  - 

6-  - 

Sinistres  à  régler. 

Divers  comptes  créditeurs. 

Profits  et  pertes 


60.320  70 
321.891  95 
365.555  70 


Total 


fr.    c. 
6.000.000    » 

38.691  08 

21.134  97 

278.394  02 


4.366.241  92 


195.225  71 

43.072  25 

169.741  47 


11.112.501  42 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède 
à  diverses  élections.  L'Administration  est  ainsi  composée  : 

MM.  Daguin,  ancien  présidentMu  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  ancien  président  de  l'Association  amicale  des 
anciens  élèves  de  l'École  centrale,  administrateur 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  Pré- 
sident; 
E.  Ghabrier,  ingénieur  civil,  ancien  président  de  l'Asso- 
ciation amicale  des  anciens  élèves  de  TÉcole  Cen- 
trale, 
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MM.  Claude  Lafontaine.  banquier,  membre  du   Comité  de 

TAssociation  amicale  des  anciens  élèves  de  TÉcole 

Polytechnique, 
A.  Layalley,  ancien  président  de  la  Société  des  ingénieurs 

civils, 
Marchant,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 

directeur  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux. 
MiGHAU,  entrepreneur  de  travaux  publics,  administrateur- 

du  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs, 
Pernolet,  ancien  député  à  l'Assemblée  nationale,  admi 

nlstrateur  de  la  Compagnie  Parisienne  du  gaz,ancien 

élève  de  TÉcole  Polytechnique. 
pRADELLE,  secrétaire  du  Comité  de  l'Association  amicale 

des  anciens  élèves  de  TÉcole  Polytechnique. 
A.  RONNA,  ingénieur-secrétaire  du  Comité  de  la  Société 

autrichienne  I.  R.  P.  des  chemins  de  fer  de  l'État. 
J.  Siegfried,  banquier,  administrateur  du  Comptoir  d'es- 
compte de  Paris. 

Directeur  de  la  Compagnie  :  M.  L.  Badon-Pascal, 
ancien  élève  de  TÉcole  Polytechnique. 

Directeur-Adjoint  :  M.  J.  Naslin. 


LE  PATRIMOINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  10  mai  1883. 


Bxtralt  dn  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1888. 

Pendant  l'année  1882,  nous  avons  établi  838  polices  assurant  ensemble 
8.109.160  francs  de  capitaux  et  12.421  fr.  70  de  rentes  viagères  immédiates  et 
différées.  Ces  assurances  ont  donné  lieu  à  la  perception  de  271.998  fr.  60  en 
primes  annuelles  et  de  40.938  fr.  90  en  primes  uniques. 

Sur  ces  capitaux,  nous  avons  donné  en  réassurance  807.500  francs,  ce  qui 
ramène  à  7.301.660  francs  la  production,  nette  de  réassurances.  L'année  précé- 
dente, notre  production  avait  été  de  8,278,615  francs,  réassurances  déduites,  et 
de  12,349  fr.  30  de  rentes.  Nos  rentes  se  sont  maintenues  au  chiffre  atteint 
l'année  précédente. 

Nous  avons  eu  à  supporter  25  sinistres  pour  le  règlement  desquels  nous 
avons  payé  203.549  fr.  50.  Les  décès  de  trois  de  nos  rentiers  ont  éteint  600  francs 
de  rentes  et  ont  ramené  sur  une  tète  300  francs  de  rentes  constituées  originai- 
rement sur  deux  têtes. 

Les  annulations  provenant  des  échéances   des  polices  arrivées  à  terme,  des 

réductions,  des  rachats  et  des  abandons  de  contrats,  se  sont  élevées  en  1882  à 

4.401.312  francs  de  capitaux  et  à  7.591  fr.  65  de  rentes.  11  restait  donc  en 

-cours,  au  31  décembre  1882,  27.275.013  fr.  95  de  capiUux  assurés  et  111.263  fr.  45 

de  rentes  viagères.  / 

Si  l'on  compare  ces  chiffres  à  ceux  de  l'exercice  précédent,  il  en  ressort  une 
augmentation  de  3.707.848  francs  4e  capitaux  assurés  et  de  4,830  fr.  05  de  rentes 
viagères. 

Les  frais  généraux  se  sont  élevés  à  la  somme  de  233.447  fr.  97. 
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OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1882 


NATURE 

0B9  OPÉRATIONS 


Assurance  vie  entière  sans  participation .  .  . 

—  —        avec  participation .  .  . 

—  temporaires 

—  mixtes  sans  participation 

—  —      avec  participation 

à  terme  fixe  sans  participation  .  . 

—  —  avec  participation  .  . 

—  en  cas  de  vie 

—  de  survie 

Contre-assurances 

Rentes  viagères  immédiates 

Placements  à  intérêts  simples 


Capitaux  donnés  en  réassurance. 

Ensemble.  . 


«0 


333h 
O     *5 


o 
u 


517 

67-2 

30 

176 

247 

153 

25G 

229 

14 

56 

101 

« 

2.451 


CAPITAUX     RENTES 


assurés 


fr. 
5.391.517 
6.756.192 
350.466 
1.680.996 
2.007.3Ô4 
1.506.343 
3.172.670 


ASSURÉES 


fr. 


» 

1 

1» 
» 

1,1 

» 


» 

» 
1) 


G. 

» 


841.339  15  40.255  35 
26.000    «,     8.510    » 

310.448  80|      »         » 

»        i»l  62.498  10 

10.000    »        »         » 


22.053.365  95  111.263  45 
5.221.648    » 


27.275.013  95 


L'Assemblée  vote  l'approbation  des  comptes  qui  lui  sont  présen- 
tés et  procède  à  diverses  élections. 
L'Administration  est  ainsi  composée  : 

MM.  Leitebgier  (comte  Anatole),  ancien  député,  Président  du  Conseil  ; 
AuBERT  (Joseph),  ancien  agent  de  ctiange; 
Bossut-Delaoutre,  négociant,  administrateur  de  la  Banque  de  France,  à 

RoulMix  ; 
•     BouRNONViLLE   (d'Artois  DE ),  Président  honoraire  des  Commissions  de 

surveillance  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ; 
Cargouet  (Comte  Georges  de),  Directeur  de  la  Compagnie  d'assurances 

contre  les  accidents  le  Patrimoine; 
Chesnelono  (Pierre),  docteur  en  droit; 
Desurmort (Paul),  industriel  à  Tourcoing; 
DoRMEUiL  (Auguste),  négociant  à  Paris; 
Ferussac  (Baron  de),  ancien  élôve  de  l'École  Polytechnique; 
Rolb-Bernard,  sénateur; 
LÉvis-MiREPOix  (Duc  DE),  propriétaire; 
Marolles  (V.  QuATRE-SoLZ  DE),  doctcur  en  droit,  ancien  procureur  de  la 

République  ; 
Naud  (Edouard),  banquier,  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 
Paignon  (Charles),  administrateur  de  la  C*  générale  des  Omnibus  et  des 

mines  et  forges  de  Commentry-Fourchambault: 
Odoux  (Henri),  négociant  à  Tourcoing; 
Sessevalle  (Anatole  de),  adthinistrateur-direcleur  des  mines  et  forges 

de  Commentry-Fourchambault; 

Directeur  :  M.  Golohbel. 
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L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1883. 


Extrait  dn  Compte  rendn  des  opérations  de  Tannée  1882. 

Le  nombre  des  [contrats  de  toute  nature,  réalisés  en  1882,  s'élève  à  1,601,  et 
le  chiffre  total  des  capitaux  assurés,  à 18.119.125  fr.  50 

Il  se  décompose  en  : 

Assurances  en  cas  de  décès 17.572.186  fr.  50 

Assurances  en  cas  de  vie 546.539         » 

Total  des  capitaux  assurés 18.119.125  fr.  50 

Rentes  viagères  immédiates 9.475  fr.    » 

Le  chifflre  des  capitaux  en  cours  au  31  décembre  dernier  était  de  63.306.944  fr.05. 
En  défalquant  le  montant  des  réassurances,  qui  s'élève  à  10.024.670  fr.  30,  il 
reste  en  cours  un  chiffre  de  53.282.273  fr.  75,  représentant  plus  de  deux  millions 
de  primes  nettes. 

r^ous  avons  eu  à  supporter,  dans  le  courant  de  Texercice  1882,  quarante-cinq 
sinistres  s'élevant  à  414.555  fr.  20.  L'âge  moyen  de  nos  assurés,  au  moment 
de  leur  souscription,  étant  d'environ  39  ans,  nous  devions,  d'après  la  tabla 
anglaise  de  la  nouvelle  expérience,  qui  est  acceptée  comme  base  d'évaluation 
des  chances  de  décès  des  têtes  choisies,  nous  attendre  à  une  proportion  de  plus 
de  1  p.  100,  qui  représenterait  500.000  francs  au  moins. 

Pendant  Tannée  1882,  le  décès  de  trois  rentiers  a  éteint  une  rente  viagère  de 
2.127  fr.  40,  pour  laquelle  il  avait  été  versé  un  capital  de  19.837  fr.  50. 

SOUSCRIPTIONS  RÉAU8ÉES  DU  1"  JANVIER  AU  31  DÉCEMBRE  1882. 


NATURE   DES   OPÉRATIONS 

* 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 

ASSURÉES 

Assurances  vie  entière  avec  participation  .  .  . 

—  —       sans          —           ... 
— -        mixtes  avec  participation 

—  —     sans          —           

—  à  terme  fixe 

fr.    c. 

7.743.165    » 

2.165.852    » 

5.213.643  50 

595.951    » 

1.146.685    » 

490.000    » 

160.000    i> 

546.939    )i 

56.890    » 

»         » 

fr.    c. 
»         » 
»        » 

»         » 

»         » 
9.475    » 

Temporaires  et  contre-assurances 

Dotales 

Capitaux  différés 

Assurances  de  survie 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

18.119.125  50 

9.475    » 

COMPTES  RENDUS  (Vie). 
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ASSURANCES  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1882 


NATURE  DES  ASSURANCES 


Assurances  vie  entière  avec  participation 

—  —         sans  — 

—  mixtes  avec  participatif)  .    . 

—  —     sans  —  .   . 

—  à  terme  fixe 

Temporaires  et  contre-assurances  .  .  .   . 

Dotales 

Capitaux  différés 

Assurances  de  survie 

Rentes  viagères  immédiates 


Totaux 


CAPITAUX 
EX  conas 


29.239. 

7.761. 
14.801. 

2.375. 

6.327. 

1.196. 
.     221. 

1.228. 
156. 


fr.  c 
262  » 
074  40 
993  50 
407  » 
361  » 
062  35 
000  » 
518  80 
265    » 


63.306.944  05 


RENTES 

VIAOÈRSa 


» 
u 

0 

» 
p 
» 
» 
» 


fr.    c. 
» 

» 

N 

I» 


52.831  65 


52.831  65 


Les  réserves  pour  risques  en  cours  s'élèvent  à  3.956.228  fr.  87.  Vaugmen- 
talion  sur  Tannée  dernière  étant  de  1.087.276  fr.  43  pour  les  assurances  seu- 
lement, représente  plus  de  50  p.  100  des  primes  nettes  de  Texercice. 

La  méthode  qui  a  servi  à  les  calculer  est  celle  qu'ont  adoptée  toutes  les  Com- 
pagnies anciennes  et  la  plupart  des  nouvelles;  pour  que  vous  puissiez  vous  en 
rendre  un  compte  exact,  nous  avons  inséré  dans  notre  compte  rendu  »  à  la  suite 
d'une  notice  explicative,  des  tableaux  détaillés  des  réserves  pour  chaque  caté- 
gorie d'assurances. 

Les  frais  généraux  se  montent  à  la  somme  de  288.520  fr.  36.  Ils  comprennent, 
les  frais  d'inspection ,  d'agences,  de  publicité,  les  traitements ,  le  loyer,  etc. 
Ils  s'élevaient,  l'année  dernière,  à  285.751  fr.  91.  Vous  voyez  que  la  nouvelle 
installation,  qui  a  apporté  une  amélioration  notable  dans  le  fonctionnement 
des  différents  services,  n'a  pas  sensiblement  élevé  lo  chiffre  des  frais  géné- 
raux. 

Conformément  aux  statuts,  nous  avons  fait  supporter  à  la  réserve  spéciale 
3/10*  des  commissions  de  Tannée,  au  lieu  de  4/10",  comme  nous  l'avions  fait 
Tannée  dernière. 

Ce  prélèvement  réduit  la  réserve  spéciale  à  100.784  fr.  82.  En  y  ajoutant  la 
réserve  pour  éventualités,  il  reste  donc  encore  250.784  fr.  82  pour  faire  face  aux 
dépenses  extraordinaires  que  nécessite  la  constitution  d'un  portefeuille. 

De  Tensemble  des  chiffres  que  nous  venons  de  vous  soumettre,  ressort  un 
bénéfice  général  de  147.347  fr.  89  qui,  après  prélèvement  de  la  part  revenant  aux 
assurés,  d'après  les  comptes  des  catégories  d'assurances,  laisse  un  solde  cré- 
diteur de  69.286  fr.  41,  dont  le  Conseil  vous  propose  la  répartition  suivante: 

A  verser  à  la  réserve  statutaire 12.500       » 

A  distribuer  aux   actionnaires  à  raison  de  12  fr.   50  par 
action 50.000       » 

Et  à  reporter  au  compte  de  l'exercice  1883 6.786     41 

Total 09.286  fr,  41 


n 
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BAUNCC  DES  ÉCRITURES  AU  81  DÉCEMBRE  1882. 

Actif. 

Actionnaires  (partie  non  appelée  du  capital  social) 

Immeubles  (57,  rue  Taitbout,  et  40,  rue  de  La  Rochefoucauld).  .  . 

Valeurs  diverses  : 

29,884  francs  de  rente  française  5  p.  100 

1,390     —  —      3  p.  100 

2,360     —  —      4  p.  100  (Emprunt  fédéral  suisse) 

541  obligations  des  chemins  de  fer  de  TEst 

3,582     —  —  —         (nouvelles) 

563     _  —  de  l'Ouest 

950     _         des  chemins  de  fer  et  port  de  la  Réunion 

950     —.  —  Est-Algérien 

Nues  propriétés 

Espèces  en  caisse 

Chez  les  banquiers 

Effets  en  portefeuille  (mandats  créés  sur  les  agents  généraux  au 

crédit  de  leur  compte  au  31  décembre 

Intérêts  échus  au  31  décembre  1882 

Dû  par  les  Agents  généraux 

Mobilier  et  matériel 

Fractions  de  primes  non  échues  au  31  décembre  (déduction  faite 

des  réassurances  cédées) 

Acompte  de  participation  payé  aux  assurés  sur  Texercice  1883  .  . 

Dû  par  divers 

Prêts  sur  contrats 


fr.  c. 
3.000.000  > 
1.213.081  88 


3.065.121  25 


9.218  06 

13.252  54 

6.822  20 

206.185  55 
37.539  85 

365.161  81 
12.452  50 

362.190  62 
69. 106  64 
76.270  63 
17.680  90 

8.454.084  43 


Passif. 


Capital  social 

Sinistres  à  régler 

Cîaisse  de  prévoyance  des  employés 

Réserves  pour  risques  en  cours  : 

Assurances  vie  entière  avec  participation 

—  —         sans  —  

—  mixtes  avec  participation 

—  —     sans  —  

—  à  terme  fixe 

—  différées 

—  diverses 

—  Rentes  viagères  immédiates 

Réserve  pour  éventualité < 

—  spéciale • 

—  statutaire 

Dividende  non  touché  sur  l'exercice  précédent 

Bénéfices,  part  des  asssurés  d'après  les  comptes  des  catégories  i 

—  solde  créditeur 


Total 


fr.    G 

.4.000.000  • 
63.500  » 
14.835  35 


1.112.196  62 

302.691  23 

1.135.137  09 

197.965  11 

502.436  93 

121.971  70 

54.324  93 

529.505  26 

150.000    » 

100.784  82 

12.500    » 

8.887  50 

78.061  48 

69.286  41 

8.454.084  43 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés^  rAssemblée 
procède  à  diverses  élections.  L'Âdministrat|on  se  trouve  ainsi 
composée  : 
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» 

MM.  Ghaatibr,  notaire  honoraire,  président; 
CiOBNU,  banquier,  vice-président; 
MORBAU,  notaire  honoraire,  secrétaire; 
Cambrât,  ancien  notaire. 
Delame,  négociant,   président  du  Tribunal  de  commerce  et  de  la 

Chambre  de  commerce  de  Valepciennes; 
DoLTVOT,  avocat; 

Dore,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  en  retraite  ; 
GuiBOURO,  ancien  magistrat; 
Laholois   (Artus),    directeur   générai  des    Compagnies  V Abeille 

(Grêle  et  Incendie)  ; 
Philippoteaux,  maire  de  Sedan  ; 
RouQEOT,  ancien  notaire; 

Vayson,  manufacturier,  président   de    la  Chambre  de  Commerce 
d^Abbeville. 

Directeur-fondateur  :  M.  Georges  de  Sbrbonhes. 


LÇ  TEMPS 


Assemblée  générale  ordinaire  du  19  mai  1883. 


Bztrait  du  Gompte  rendu  des  opéraUona  de  r&niiée  1888. 

Les  souscriptions  de  Tannée  1882  se  sont  élevées  en  capitaux  assurés  de  toute 
nature,  vie  entière,  mixtes,  terme  fixe,  capitaux  différés,  etc.,  à.    8.438.724  fr.  » 
présentant  sur  le  résultat  de  l'exercice  précédent  une  augmen- 
tation de 1.164.795       » 

Les  rentes  viagères  immédiates,  différées  et  de  survie,  cons- 
tituées en  1882,  s'élèvent  à 14.833     57 

chiffe  inférieur  de 8.814     21 

à  celui  de  Texercice  précédent. 

Le  chiinre  total  des  affaires  en  cours  au  31  décembre  1882  s'élevait  en  capitaux 

assurés,  à 36.702.730       » 

eD  rentes  constituées  à 81.760     28 

Le  chiffjre  des  capitaux  assurés  représente  un  encaissement  annuel  de  primes 

de 1.136.061      44 

auxquels  il  faut,  pour  l'exercice  1882,  ajouter  en  capitaux  con- 
stitutifs de  rentes  viagères  une  somme  de 77.035     95 

a  qui  donne  un  total  de 1.213.097     39 

Les  sinistres  de  toute  nature  survenus  pendant  Texercice  se 
soDt  élevés  à 543.309      15 

D'autre  part,  le  décès  de  douze  de  nos  rentiers  viagers  a  éteint  1 .440     99 

de  rentes  pour  lesquelles  il  avait  été  versé 9.243     90 

Les  réserves  pour  risques  en  cours  s'élèvent  à 1.879.290     06 

Blés  ont  été  calculées  d'après  les  procédés  suivis  par  la  plupart  des  Compagnies 
françaises. 

Nos  comptes  de  frais  de  premier  établissement  et  de  commissions  ont  été 
amortis  conformément  à  Farticle  60  de  nos  statuts. 

Nos  frais  généraux,  un  peu  plus  forts  que  ceux  de  Texercice  précédent,  se 
sont  élevés  à 308.820flr.  » 

Be  l'ensemble  des  écritures  qui  vous  sont  jprésentées,  il  ressortirait  un  solde 
^néflciaire  ;  mais  en  présence  des  difficultés  du  moment  et  spécialement  de  la 
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mesure  qui  vient  d'atteindre  une  partie  de  nos  valeurs  mobilières,  nous  vous  deman- 
derons de  nous  autoriser  à  reporter  purement  et  simplement  les  15.910 fr.  43 
qui  représentent  ce  solde. 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  81  DÉCEMBRE  1882 

DSDUOTXOV  rAITX  DMB  AimULÂTIONS  BT  DE»  XiA.88UBA2rCS8. 


NATURE 

LMB  OPéAATIONS 

CAPITAUX 

ABBUhÉa 

RENTES 

ÀBSCViiES 

• 

Assurances  pour  la  vie  entière 

—         mixtes 

à  terme  fixe 

fr. 

9.945.513 

3.442.962 

1.762.800 

20.094.172 

1.457.283 

»      » 

»      » 

fr. 

D         » 
»         » 

68.215  33 
13.544  95 

—  temporaires 

—  en  cas  de  vie  et  de  survie 

Rentes  viagères  immédiates 

—     différées  de  survie,  etc.  .  : 

Total 

36.702.730 

81.760  28 

RAUNCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1883 

Actif. 

Actionnaires  :  portion  non  appelée  du  capital  social 

Immeubles  de  Paris,  Bordeaux,  etc 

Valeurs  diverses  {  *^'^^  ^^^^  ^^^^^  ^  P*  ^^'  '  '  ^^^'^^  " 
v!:^7^»«ihoM  .  ]  96  obligations  foncières  1879.  .  37.411  60 
(prix  tt  acnaij .    ^  ^^7        —        des  chem.  de  fer.    168.132  23 

Espèces  en  caisse 

Banque  de  France  et  valeurs 

Dû  par  les  Agences 

Dû  par  les  réassureurs 

Débiteurs  divers 

Valeur  du  mobilier  à  Paris  et  dans  les  agences 

Matériel,  imprimés,  etc.,  en  magasin 

Fractions  de  primes  à  échoir 

Commissions  restant  à  amortir 

Frais  de  premier  établissement  [restant  à  amortir 


fr.   c. 

6.750.000   » 
2.376.554  49 


624.029  83 

9.975  13 

40.455  16 

117.365  68 

312.254  22 

15.356  68 

21.182  27 

35.689  26 

125.946  87 

414.871  59 

378.759  57 


TOTAL (11.222.440  75 


Passif. 


Capital  social , 

Réserves  sur  assurances  en  cours 

Sinistres  à  régler 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices 

Comptes  d'ordre  (immeubles  de  Paris,  Bordeaux  etc.). 

Comptes  créditeurs-  divers 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 


Total. 


fr.  c 

9.000.000   »» 
1.879.290  06 

49.000   » 
7.389  23 

264.000   «• 

6.851  03 

15.910  43 
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L'ÂssemDlée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  pro- 
cède à  diverses  élections.  L'Administration  se  compose  de  : 

MM.  Blanche  (Alfred),  ancien  conseiller  d*ÉCat,  Président; 

Yermhbttb  (A.),  ancien  préfet,  administrateur  du  chemin  de  fer 

de  Bône  à  Guelma,  etc.,  Vice^Président. 
le  comte  Ghaptal,  propriétaire; 
le  docteur  G.  Dumont,  propriétaire; 
DuTEROiBB  DE  Hauranne  (E.),  membre  du  Ck>nseil  général  du  Cher, 

propriétaire. 
Pascal  (£.},  ancien  intéressé  de  la  maison  de  banque  Pascal  fils  et 

G'%  de  Marseille; 
PÉPIN  Lbhallbub  (Robert),  propriétaire  ; 
Rkt  (William),  ancien  Directeur  de  la  Compagnie  le  Temps  ; 
G.  DE  Vabigny,  propriétaire; 

Directeur  :  M.  E.  Petit. 


LA  FRANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1883. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  Tannée  1880. 

Le  nombre  total  des  contrats  souscrits  en  1882,  a  été  de.  .  K605 

Le  montant  des  capitaux  s'est  élevé  à 23.521. 475 fr.  20 

Celui  des  rentes  constituées  à 26.068     05 

L'ensemble  des  primes  et  capitaux  se   rapportant  à  ces 

opérations,  représente  une  somme  de 1.120.634     55 

Le  tableau  suivant  indique  comment  se  décomposent  ces  résultats  généraux  ' 


NATURE 

DB8  0PÉBATI058 

NOMBRE 

DB 
CONTRATS 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 

ASSURÉES 

PRIME 

annuelles  et 
capitaux  reçus 

Amniees  eo  cas  de  décès 

—  vie  salière 

—  mixtes 

--        àtemeflie 

—  temporaires 

—  de  sarvie 

Amnaees  en  cas  de  tie 

nota  et  capitam  diflérés 

Hmtes  Tlagères  immédiates 

Totaux  

882 

377 

219 

38 

7 

44 
38 

fr.   c. 

14.016.699    » 

5.647.907    » 

3.062.173  80 

479.331  40 

40.000    » 

275.364    » 
»           » 

fr.  c. 

»         » 
»         » 

1>        » 
3.900    » 

4.776  30 
17.391  75 

fr.  c. 

461.268  05 

286.723  95 

137.107  40 

12.704  05 

7.381  75 

31.216  30 
184.233  05 

1.605 

23.521.475  20 

26.068  05 

1.120.634  55 
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Le  nombre  de  nos  polices  sinistrées  s'est  élevé  à  26,  représentant  en  capital 
une  somme  de  361.695  francs. 

Le  décès  de  trois  rentiers  a  éteint  1.148  fr.  90  de  rentes  viagères,  et  réduit  au 
service  sur  une  seule  tète  501  fr.  60  de  rente  constituée  sur  deux  tètes. 

Pour  faire  face  aux  engagements  résultant  des  contrats  en  cours-  et,  en  sus 
des  garanties  fournies  par  notre  capital  social,  nos  réserves  matliématiques 
constituées  conformément  aux  principes  posés  par  l'article  38  des  Statuts, 
s'élèvent  à  : 

1*  Réserves  des  assurances  en  cas  de  décès  pour  la  vie 
entière  et  temporaires 694.457  fr.    » 

2*  Réserves  des  assurances  mixtes 536.334         » 

3*         —  —         à  terme  fixe 405.765         » 

4*         —  —         en  cas  de  vie 584.685         » 

Total  des  réserves  des  risques  encours.   .  .    2.221.241  fr.    » 

Au  31  décembre  1882,  les  recettes  de  Texercice  se  montaient  à    2.156.685  fr.  89 
Les  dépenses  se  sont  élevées  à 1.504.61.8       65 

L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  est  donc  de  ...  .       652.067  fr.  24 

Voici,  dans  leurs  lignes  principales,  les  éléments  de  ces  chiffes  : 


RECETTES 

Primes  et  surprimes  encaissées  en  1882.  .  1.987.828  fr.  80 
Contribution  des  Compagnies  réassureurs 

aux  sinistres 60.000         » 

Intérêts  des  fonds  placés 107.817       09 

Recettes  diverses 1.040        » 

Total  des  recettes 

DÉPENSES 

Primes  et  surprimes  payées  aux  Compa- 
gnies réassureurs 272.962  fr.  25 

Intérêts  bonifiés  aux  diverses  catégories 

d'assurances 67.941       05 

Sinistres 361.695         » 

Arrérages  payés  aux  rentiers 40.450       50 

Escompte   de  sommes   à  échéances  ulté- 
rieures    6.560         » 

Commissions 339.902       92 

Frais  généraux 415.106       93 

Total  des  dépenses 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 


2.156.685  fr.  89 


1.504.618       65 
652.067  fr.  24 


Bilan  au  31  décembre  1882. 
Actif 

Actionnaires  (partie  non  appelée  du  capital  social).   .  . 
Espèces  en  caisse .  . 

—  à  la  Banque  de  France 

—  au  Comptoir  d'escompte 

—  au  Crédit  industriel  et  commercial 

A  reporter 


fr.    c. 

7.500.000    » 

41.536  96 

10.146  25 

13.217  49 

144.590  55 

7.709.491  25 
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Report 

Rente  française  5  p.  tOO  (875  fr.  de  rente) 

—  —       3  p.  100  amortissable  (100.230  fr.  de  rente). 
Obligations  Méditerranée  3  p.  100 

—  Ardennes  3  p.  100 

—  Dauphiné  3  p.  100 

—  fédérales  suisses  (cautionnements  en  Suisse).  . 

Nu-propriétés  (2. 173  fr.  de  rentes  françaises) 

Avance  d'impôt  à  l'État  sur  le  revenu  des  actions 

Solde  des  agents  généraux 

—  des  inspecteurs 

—  des  Compagnies  réassureurs 

Fractions  restant  dues  sur  les  primes  de  Tannée  en  cours. 

Jetons  d'argent  en  caisse 

Revenus  écbus  à  recevoir  en  Janvier  1883 

Mobilier  et  matériel 

Commissions  escomptées  sur  polices  en  cours 

Frais  de  constitution  restant  à  amortir 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 


Total. 


7.709.491  25 

20.090  50 

2.740.407  60 

74.760    » 

128.817  50 

37.170  45 

70.897  50 

30.215  30 

4.688  75 

145.457  60 

6.955  57 

3.593  98 

340.394  97 

1.090    » 

12.610  65 

18.703  80 

477.269  38 

182.061  60 

327.635  91 


12.332.312  31 


PASSIF 

Capital  social 

Réserves  pour  assurances  en  cours 

Dû  aux  agents  généraux 

Dû  aux  inspecteurs 

Dû  aux  Compagnies  réassureurs 

Participations  dues  aux  assurés  (dont  38  fr.  95  restant  dus  sur 

celles  de  1881) 

Sinistres  en  règlement 

Divers  comptes  créditeurs 


fr.  G. 

10.000.000  » 

2.221.241  » 

1.249  23 

17.872  54 

16.878  46 

27.331  55 
36.000  » 
11.739  53 


12.332.312  31 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés. 
L'Administration  est  composée  de  : 

HM.  Drouin,  ancien  député  de  Paris,  ancien  président  au  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  Président; 

Berthier  (G.-L.),  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine; 

Deshayes,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 

HussENOT,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  ancien  Juge  au  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seioe; 

Leuideux  (E.),  banquier,  de  la  maison  Lehideux  et  C^«; 

Mallet  (Arthur),  de  la  maison  Mallet  frères,  banquiers, 

MoiTBSSiER,  ancien  négociant; 

Muret  (H.),  membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France; 

Petit  (Fernand),  propriétaire,  ancien  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la 
Cour  de  cassation; 

ROBLOT,  agent  de  change  honoraire  ; 

Rot  (G.),  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris; 

Trughy,  Juge  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 

Directeur  :  M.  Flouest,  ancien  procureur  général. 
Soui'Directeur-actxiaire  :  M.  Levasseur.— Secrétaire  générât  :  M.  Gh.  Didiot. 
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LA  FONCIERE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  12  mai  1883. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1882. 

n  a  été  présenté  à  la  Compagnie,  dans  le  cours  de  cet  exercice,  un  ensemble 
de  propositions  d'assurances  s'élevant  au  chifTJre  de  25.629.234  fr.  65  de  capi- 
taux assurés,  sur  lequel  22.028.634  fr.  65  ont  été  acceptés  et  convertis  en  con- 
trats définitifs.  Ce  cbiinre  est  supérieur  à  celui  qui  avait  été  réalisé  pendant  la 
période  correspondante  de  Texercice  précédent. 

En  outre,  il  a  été  souscrit  14.784  fr.  30  de  rentes  viagères. 

Les  polices  réalisées  pendant  Tannée  1882  se  répartissent  entre  les  diverses 
catégories  d'assurances  comme  Tindique  le  tableau  suivant  : 

POLICES  SOUSCRITES  DANS  L'EXERCICE  1882 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 

CAPITAUX 
ASSOBÉS 

RENTES 

A8SUBÉBS 

Assurances  sur  la  vie  entière 

—  mixtes  et  à  terme  fixe 

—  temporaires  et  contre-assurances.  . 

—  de  survie 

fr.     c. 

14.406.972    » 

6.964.550    » 

260.612  65 

65.000    » 

331.500    » 

»          » 

fr.     c. 
»        )» 

>              V 
»              9 

3.500    » 
4.600    » 
6.684  30 

—        dilTérées 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux  

22.028.634  65 

14.784  30 

Les  assurances  en  cours  au  31  décembre  1882  s'élèvent  à  36.461.882  fr.  62  de 
capitaux  assui^és  et  34.889  fr.  80  de  rentes  viagères.  La  répartition  des  aflfaires 
en  cours  entre  les  diverses  catégories  est  indiquée  par  le  tableau  suivant  : 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1882] 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENl'ES 

A8SIT11£B8 

Assurances  sur  la  vie  entière 

—  mixtes  et  à  terme  fixe 

—  temporaires  et  contre-assurances.  . 

—  de  survie • 

fr      c. 

20.745.768    » 

14.218.750    » 

634.381  20 

89.000    » 

773.983  42 

»                0 

fr.      c. 

6.700    • 
10.300    » 
17.889  80 

—         différées 

Rentes  via&rères  immédiates 

Totaux 

36.461.882  62 

34.889  80 

Les  sinistres  survenus  pendant  la  durée  de  l'exercice  sont  au  nombre  de  17. 
Ils  s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de  158.000  francs.  Ce  chiffire  est  bien  au- 
dessous  de  celui  que  la  Compagnie,  suivant  les  probabilités,  pouvait  s'attendre 
à  payer,  eu  égard  à  l'importa  nce  de  ses  opérations.  Sur  les  sinistres  survenus 
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en  1882,  il  en  restait,  an  3t  décembre,  5  à  régler  pour  une  somme  de  61 .000  fr. 

Yotre  Conseil  d'Administration  a  fait  établir,  comme  Tannée  précédente,  les 
comptes  spéciaux  des  assurances  avec  participation.  Les  bénéfices  qui  en  résul* 
teot  pour  les  assurés  participants  présentent  un  chiflnre  total  de  65.492  fr.  52. 

Nous  ayons  calculé  le  chiffjre  des  réserves  sur  risques  en  cours,  en  nous  con- 
formant aux  prescriptions  de  nos  statuts.  Le  ctiiffre  total  des  réserves  à  ce  Jour 
s  élève  à  1.454.271  fr.48,  en  augmenUtlon  de  707. 142  fr.  75. 

Le  compte  général  d^assurances  comporte  : 


A  l'actif  : 


Les  réserves  au  31  décembre  1881  et  les  primes  encaissées  en  1882,  complétées 
par  les  fractions  des  primes  annuelles  acquises  et  non  échues  au  cours  de 
Texercice. 

AU  PASSIF  : 

1*  Les  fractions  non  échues  au  31  décembre  1881,  des  primes  annuelles  du 
précédent  exercice,  qui  font  déjà  partie  des  encaissements  de  1882; 

2*  Les  primes  cédées  aux  Compagnies  réassurantes  ; 

3*  Les  sinistres; 

4*  la  participation  des  assurés  pour  Tannée  1882,  s'élevant  à  65.492  fr.  52; 

5*  Les  réserves  constituées  pour  risques  en  cours. 

Ce  compte  général  d*assurances  se  solde  par  319.641  fr.  48  de  bénéfices  que 
nous  avons  reportés  au  crédit  du  compte  de  profits  et  pertes. 

Sur  ce  dernier  compte,  nous  avons  prélevé,  conformément  aux  statuts,  une 
somme  de  61.905  fr.  61,  égale  au  cinquième  des  commissions  payées  en  1882; 
il  laisse  un  bénéfice  net  de  394.504  fr«  25. 

Au  débit  du  compte  de  profits  et  pertes  se  trouve  indiqué  le  montant  des 
frais  généraux  s'élevant  à  457.238  fr.  28. 

En  présence  du  développement  de  nos  opérations,  nous  ne  croyons  pas  déroger 
à  nos  principes  de  prudence  en  vous  proposant  la  distribution  d*un  dividende 
de  3  p.  100. 

En  cooséquence,  nous  vous  demandons  de  fixer  le  bénéfice  net  disponible  à 
la  somme  de  375.000  francs  à  répartir  comme  suit  : 

A  la  réserve  statutaire 75.000  fr.    » 

A  une  répartition  de  7  fr.  50  par  action 300.000         » 

Le  solde  de 19.504       25 

serait  reporté  à  nouveau. 

Total 394.504       25 

BILAN  AU  81  DéCEMBRE  1882 

Actif  fr*  c. 

Actionnaires 

Caisse 

Effets  à  recevoir » 

Banque  de  France  et  banquiers  de  la  Compagnie 

Immeubles,  rue  de  Richelieu,  40 

Immeubles,  place  de  la  République,  rue  de  Bondy  et  boulevard 

Saint-Martin 

Prêt  hypothécaire. 

Valeurs  en  portefeuille,  rente  5  p.  100 

—  rente  3  p.  100  amortissable 

—  obligations  hypothécaires  3  p.  100, 1881. 


A  reporter 14.018.835  99 


30.000.000    » 

7.894  86 

55.135  85 

1.777.648  23 

465.765  37 

4.401.034  28 

600.000    » 

3.467.152  80 

2.386.003  40 

858.201  20 
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Report i  • 

—  obligations  de   Berne,  Saint-Gall,   Fri- 

bourg 

—  actions  de  la  salle  Yentadour.  .  .  .  .  . 

Fractions  de  primes  annuelles  à  recevoir  sur  les  assurances  en 


cours, 


Frais  de  premier  établissement  (19  vingt-et-unièmes). 

Compagnies  réassurantes 

Agences  générales.  ^ 

Polices 

Divers  comptes  débiteurs 

Passif 


Capital  social 

Fonds  de  prévoyance 

A  déduire  : 

1*  Commissions  escomptées 247.622  43  ) 

2<»  Frais  de  premier  établissement.      34^.695  48  j 

Réserves  sur  risques  en  cours 

Crédit  foncier 

Loyers  d'avance 

Participation  des  assurés  1880 

—  —       1881 

Sinistres  à  payer 

Divers  comptes  créditeurs 

Profits  et  pertes.  Réserves  statutaire 

—  —  Dividende  à  payer  aux  actionnaires 

—  —  Solde  à  reporter 


1.216.499  98 


44.018.835  99 

71.497  20 
20.602  50 

284.428  82 
558.196  65 
26.420  08 
264.731  72 
3.425  30 
138.864  55 

45.387.002  81 

tr.  c. 
I  40.00.0000    » 


282.317  9l\ 


934.182  07 


1.454 

1.996. 

410. 

17. 

65 

61. 

53. 

75. 
300. 

19. 


271  48 
500  t> 
195  » 
633  82 
492  52 
OOO  00 
223  67 
000  » 
000  » 
504  25 


Total |  45.387.002  81 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  vote  la 
distribution  du  dividende  proposé.  L'Administration  se  compose  de  : 

MM.  Laorange  (le  comte  Frédéric  de),  ancien  député,  administrateur  de 
la  Société  de  Dépôts  et  de  Comptes  courants,  Président; 

SouBEYRAN  (le  barou  de),  député  de  la  Vienne,  président  du  Conseil 
d'Administration  de  la  Banque  d'Escompte  de  Paris,  Vice-Pré- 
sident ; 

AuBRT  (Maurice),  ancien  député,  administrateur  de  la  Société  de 
Dépôts  et  de  Comptes  courants; 

Barrot  (Frédéric),  administrateur  de  la  Compagnie  Algérienne  ; 

BEAUCHABfP  (de),  ancien  député,  ancien  administrateur  du  Crédit 
Foncier  de  France  ; 

Blondbl,  architecte,  administrateur  de  la  Société  de  Travaux; 

Buchot,  ancien  préfet,  administrateur  de  la  Foncière- Incendie  ; 

DoMMARTiN,  ancien  Juge  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 

Gautier  (J.),  banquier; 

Hespel  (comte  d'),  ancien  sénateur; 

Hbusschen,  ancien  administrateur  de  la  Compagnie  la  Paix; 

Keroorlat  (G.)  (comte  de),  administrateur  de  la  Société  des  Immeu- 
bles de  France; 

Poisson  (le  baron  Henri),  ancien  trésorier-payeur  général,  adminis- 
trateur de  la  Société  de  Dépôts  et  de  Comptes  courants  ; 

Roux  (Hilarion),  marquis  d'Escombrera,  ancien  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille; 
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RozAN  (le  comte),  administrateur  de  la  Foncière'TranBporta  ; 

ScHBRBR,  sénateur. 
Directeur  .•  M.  Dumoustibr  de  Prédilly,  ancien  Vice-Président  de  la  Commis- 
sion de  surveillance  des  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  au 
Ministère  de  TAgricuiture  et  du  Commerce. 

Directeur  adjoint  :  M.  Marc  Achard^  ancien  élève  de  TÉcoie  Polytechnique. 


LA  CENTRALE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  mai  1883. 


Bztralt  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  188S. 

Le  chifllpe  brut  des  capiteux  assurés  en*  1882,  s'élève  à  11.440.131  francs  80 
pour  1,037  contrats. 
H  80  décompose  en  : 

Assurances  en  cas  de  décès 10.889.331  fr.  » 

Assurances  en  cas  de  vie  (capitaux  différés) 550.800     80 

Les  rentes  constituées  (de  survie,  différées)  en  rentes  viacrères  immédiates 
8  élèvent  à  4,010  fr.  40. 
Le  chiffre  des  capiUux  en  cours  au  31  décembre  1882  s'élève  à  13.756. 763  fr.  95. 
Les  primes  encaissées  pendant  le  dernier  exercice  et  les  quittances  à  recouvrer 
entre  les  mains  des  agents  au  31  décembre  1882  se  sont  élevées  à  459.082  fr.  02 
et  il  a  été  versé   pour  capitaux  constitutifs  de  rentes  viagères  immédiates 
17.414  Ir.  90. 
Au  31  décembre  1881,  les  capiteux  en  cours  se  monteient  à  8.127.653  fr.  65. 
Les  souscriptions  réalisées  du  1**  Janvier  au  31  décembre  1882  se  montent, 
comme  nous  Tavons  dit,  à  11.437.331  fr.  80,  il  en  résulte  que  les  annulations, 
résiliemente  ou  réassurances  cédées  pendant  le  cours  de  Tannée  1882  se  montent 
à  5.808.221  fr.  50  qui  se  décomposent  comme  suit  : 

Réassurances  cédées  aux  Compagnies 2.19l.400fr.  » 

Annulations  et  résiliemente 3.616.821      50 

Si  nous  comparons  ce  dernier  chiffre  à  celui  des  capiteux  en  cours  ou  sous- 
crits pendant  Tannée  1882,  nous  trouvons  pour  les  annulations  et  résiliements 
dans  le  cours  de  cette  période  une  proportion  de  18  p.  100  des  capiteux  assurés. 
Le  montent  des  réassurances  reçues  pendant  l'exercice  1882 est  de  2.523. 100  fr. 
Celui  des  réassurances  cédées  étent  de  2. 191.400  francs,  soit  pour  la  différence 
331.700  francs,  il  en  résulte  que  le  chiffre  tetel  des  capiteux  restent  en  cours 
pour  cet  exercice  est  dû  presque  complètement  aux  affaires  directes  réalisées 
parla  Compagnie. 

Nous  avons  eu  à  supporter  pendant  la  période  biennale  1881-1882,  14  sinistres 
8'élevant  à  112.767  francs  qui  se  décomposent  ainsi  : 
Sinistres  provenant  des  affaires  directes  de  la  Compagnie.  .   .   .    71.517  fr.  » 

Sinistres  provenant  des  réassurances 41.250       » 

La  proportion  des  sinistres,  en  tenant  compte  du  temps  moyen  couru  par  les 
contrats  composant  notre  portefeuille,  n'a  éte  que  de  0,80  p.  100,  c'est-à-dire  un 
peu  inférieur  à  la  moyenne  ordinaire  et  à  prévoir.  * 

Nous  comprenons  dans  ce  chiffirede71.517francs,  un  sinistre  de  20.000  francs 
qui  flgure  encore  cette  année  au  passif  de  notre  balance  comme  il  y  figurait 
déjà  Tannée  dernière. 
Nous  espérons  arriver  prochainement  à  la  solution  de  cette  affaire  en  litige. 
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ASSURANCES  EN  COURS  AU  31  OÉCEMtRE  ItU 


NATURE   DES  ASSURANCES 

CAPITAUX 

EN  COURS 

RENTES 

« 

Assurances  Tie  entière  avec  participation .  .  . 

—  —    .     sans           —        ... 

—  mixtes  avec  participation 

—  —     sans          —          

—  à  terme  fixe  avec  participation .  .  . 

sans          —        ... 

Temporaires  et  contre  assurances 

Assurances  différées 

fr      c 

4.375.000    » 

3.278.146  90 

1.911.800    » 

1.259.100    > 

1.166.000    » 

588.000    » 

449.031  05 

702.686    » 

27.000    » 

»         » 

fr.     c. 
»        » 
Il        » 
»        » 
»        » 

2.700    » 
2.200    » 
5.287  70 

—          de  survie% 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

13.756.763  95 

10.187  70 

BAUNCE  DES  ÉCRITURES  AU  81  DÉCEilBRE  1882 

Doit. 

Actionnaires -. 

Immeuble,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  31,  rue  de  Provence, 

71  et  73  ....  ,  

Valeurs  diverses  : 

6.000  francs  rente  3  p.  100  amortissable  è 85.50 

6.000     -       —         -  —  84.425 

1.200     —       —         —  —  83.90 

1.515     _       _         _  _  82.50 

3.500     —       —    5  p.  100  —  116.675 

2.200     —       —    4  p.  100  Emprunt  fédéral  suisse. 

Banquiers  et  caisse 

Agents  : 

Solde  numéraire  et  quittances  à  recouvrer 

Réassureurs 

Avance  au  trésor 

Commissions  : 
Amortissement  déduit  des  2/5  pour  affaires  faites  en  1881  et 

de  1/5  pour  affaires  faites  en  1882 

Fractions  d'annuités  à  échoir 

Matériel  en  magasin  et  dans  les  agences 

Débiteurs  divers 

Solde  débiteur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total 

ATolr. 

Capital  social 

Sinistres  à  régler 

Loyers  reçus  d'avance 

Réserve  pour  fluctuation  de  valeurs 

A  reporter 


fr.     c. 
4.500.000    > 

841.480  40 


551.745    » 


9.551  06 

108.613  99 

19.784  48 

4.104    » 


196.251  62 

129.233  85 

10.000    » 

10:804  78 

313.271  88 


6.694.841  06 

fr.     c. 

6.000.000    * 

20.000    » 

3.376  25 

19.991    » 


6.043.367  25 
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Report 

Gréditonrs  divers 

Redevance  à  la  Centrale^Incendie,  suivant  traité 

Réserves  : 
Assonnoes  vie  entière  avec  participation 

—  —        sans  —      

—  mixtes  avec  participation 

—  —     sans  —         

—  terme  fixe  avec  participation 

—  —      sans  —  

—  temporaires  et  contre-assurances .  .  . 

—  de  survie 

—  différées 

Rentes  viagères  immédiates 

Participation  aux  assurés 

Total.  . 


6.043.367  25 

23.819  59 

6.000    » 

130.505  80 

116.033  70 

89.888  04 

63.071  35 

51.674    » 

29.688    » 

6.037  12 

826  80 

61.391  85 

67.757  40 

4.780  16 

6.694.841  06 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  pro- 
cède au  remplacement  des  administrateurs  démissionnaires. 
L'Administration  est  composée  de  : 

MM.  Fbtdbau,  membre  du  Conseil  d'administration  du  Sous-comptoir  des 
Entrepreneurs,  officier  de  la  Légion  d'honnenr; 

RiviBRE,  Alfred,  membre  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie 
Foncière  de  France  et  d'Algérie  ; 

PowBB,  Charles- Alfred,  banquier,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
ancien  élève  de  TÉcole  Polytechnique  ; 

Chauvblot,  Alfred,  directeur  de  la  Cérès,  Compagnie  mutuelle  d'assu- 
rances contre  la  grôle  ; 

DE  Bbaupin-Bbau VALLON,  propriétaire,  ancien  préfet,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur; 

BossB,  Jacques,  vérificateur  des  poids  et  mesures,  officier  d'Académie  ; 

BizoT,  propriétaire; 

BossiBBB,  notable  commerçant;  * 

OE  Gueule,  propriétaire.  • 

LE  NORD 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  avrU  1883. 


IBBztralt  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1882. 

Les  capitaux  assurés  en  1882  s'élèvent  à  la  somme  de  7.043.252  fr.  65,  ce  qui 
représente  une  augmentation  de  1.881.670  tr,  65  sur  le  chifft'e  des  souscriptions 
reçaes  pendant  l'exercice  1881. 

Les  rentes  viagères  immédiates  ou  différées,  constituées  dans  le  cours  do 
Tannée,  s'élèvent  à  5.987  fr. 

Malgré  tous  les  soins  apportés  à  l'examen  et  au  choix  des  affaires  proposées, 
plusieurs  sinistres  montant  ensemble  à  ^70.700  francs,  défalcation  faite  de  la 
part  remboursée  par  nos  réassureurs,  ont  atteint  diverses  catégories  d'assu- 
rances. 

Les  réserves  pour  risques  en  cours,  calculées  avec  la  plus  scrupuleuse  exac- 
titude, sont  de  325.552  francs. 

Les  frais  généraux  et  d'administration  de  toute  nature,  y  compris  ceux  d'ins- 
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pection,  de  loyer»  de  patente,  les  traitements  des  employés,  les  Jetons  de  pré- 
sence du  Conseil,  les  honoraires  des  médecins,  etc.,  représentent  pour  Texercioe 
1882,  une  somme  totale  de  158.583  fir.  29,  sur  lesquels  22.271  fr.  54  sont  sup- 
portés par  celles  de  nos  diverses  catégories  d'opérations  appelées  à  participer 
aux  bénéfices.  La  somme  de  frais  généraux  figurant  au  compte  de  profits  et 
pertes,  demeure  donc  fixée  à  136.311  fr.  75  qui  sont  entièrement  amortis, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  57  des  statuts,  par  les  ressources 
disponibles  provenant  de  l'apport  supplémentaire. 

Les  commissions  payées  aux  agents  et  aux  inspecteurs,  pendant  Tannée  1882, 
s'élèvent  en  total  à  130.544  fr.  40;  sur  cette  somme,  les  catégories  d'assurances 
participant  aux  bénéfices  ont  supporté  une  part  de  35.704  fr.  33;  le  surplus, 
soit  94.840  fr.  07,  a  pu  être  amorti,  pour  la  plus  grande  partie,  c'est-à-dire 
Jusqu'à  concurrence  de  56.904  fr.  05,  parle  reliquat  disponible  de  l'apport  sup- 
plémentaire qui  se  trouve  ainsi  intégralement  employé.  Les  commissions  de 
Tannée  ne  figurent  donc  à  la  balance  des  écritures  que  pour  une  somme  de 
37.936  fr.  02  qui  sera  amortiejultérieurement,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'article  57 
des  statuts. 

OPÉRATIONS  RÉALISÉES  PENDANT  UEXERaCE  1882 


NATURE  DES  OPÉRATIONS, 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 

ASSURÉBS 

PRIMES 

UNIQUES 

PRIMES 

ANNUELLES 

—^—^-^     ..     -  - .            ^ 

fr.  G. 

fr. 

c. 

fr.    c. 

fr.  C. 

Ajfonnees  Tle  entière  avec  participation.   . 

2.333.521    » 

» 

» 

»        J> 

79.031  45 

— 

—      sani  partidpatioa.   . 

789.100    » 

» 

» 

438  40 

25.959  04 

— 

—      avec  accuDolation.  . 

950.300    % 

» 

M 

»        » 

29.989  55 

— 

mixtes  avec  partidpation  .   .   . 

772.500    * 

M 

» 

»          a 

39.322  55 

— 

—   sans  partidpation  .   .   . 

240.000    » 

» 

0 

»             0 

10.869  90 

— 

—   aToc  aecomilatlon  .   .   . 

769.600    » 

» 

» 

»             D 

40.635  25 

— 

tenne  flxe  aiec  partidpation .   . 

608.500    » 

» 

» 

»             9 

23.268  55 

— 

—      uns  partidpation.   . 

287.200    » 

» 

1) 

»        1) 

12.521  45 

ttmporaires 

48.000    » 

» 

u 

309  25 

638  40 

^— 

sorrie 

152.100    » 

1.000 

» 

»        » 

290  » 
10.257  35 

différées  avec  contre-assnranee. 

—      sans  contre-assuanee. 

92.431  65 

3.000 

» 

15.810  75 

2.447    » 

Rentes  viagères  immédialei 

Totaux 

»        » 

1.987 

» 

20.259  40 

»        » 

7.043.252  65 

5.987 

M 

36.817  80 

275.230  49 

L'Assemblée  vote  l'approbation  des  comptes  ci-dessus  résumés  et 
procède  à  diverses  élections.  L'Administration  est  ainsi  composée  : 

MM.  Delbrue  (Emile),  iDgénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  ancien 
ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  de  P.-L.-M.,  Président; 

GRESPEL-THiLOT  (Charles),  ancien  président  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Lille,  ancien  maire  de  Lille,  Vice- Président; 

De  Melun  (le  comte),  propriétaire,  ancien  député; 

Scrivb-Wallabrt  (Auguste),  propriétaire; 

PoupizfEL  (Jules),  ancien  avocat  près  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
membre  du  Conseil  général  de  Selne-et-Oise; 

Mares  (Henri),  propriétaire,  membre  correspondant  de  l'Institut; 

TaLOY-DELAUNE,  propriétaire  ; 
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MM.  Bonis  (Jules),  professeur  à  TÉcole  de  Pharmacie  de  Paris,  membre 
de  l'Académie  de  Médecine; 

Lbtert  (Alphonse),  ancien  préfet,  député  du  Pas-de-Galais  ; 

Labiche  (Emile),  sénateur,  président  du  Conseil  général  d'Eure- 
et-Loir; 

Saleta  (Léon),  ancien  avocat. 

Directeur  :  M.  Masrou.  —  Sous- Directeur  :  M.  E.  Commissaire. 


LA  METROPOLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  12  mai  1883. 


Sztralt  du  Compte  rendu  des  opérations  de  rezeroloe  1881-188S. 

Les  comptes  que  nous  vous  soumettons  auJourd*hui  donnent  le  détail  com- 
plet des^  opérations  de  la  Compagnie  depuis  le  6  Juillet  1881,  date  de  sa  consti- 
tution définitive,  jusqu'au  31  décembre  1882. 

Pendant  cette  période  de  dix>huit  mois,  il  nous  est  parvenu  1 .494  propositions 
de  contrats  portant  sur  17.490.941  francs  de  capitaux  et  5.512  fr.  70  de  rentes 
à  assorer.  Après  examen  nous  avons  rejeté  85  affaires  proposées.  Elles  for^ 
maieot  ensemble  1.202.000  francs  de  capitaux. 

Nos  opérations  au  31  décembre  dernier  comprennent  ainsi  1.409  contrats  de 
toute  nature  formant  un  total  de  16.288.941  francs  de  capitaux  assurés,  et  de 
5.512  fr.  70  de  rentes  constituées. 

Sur  ces  1.409  contrats  acceptés  par  la  Compagnie,  299|ont  été  annulés  avant 
le  l*'  janvier  1883.  Le  tableau  suivant  groupe  et  détaille  ces  annulations  qui 
réduisent:  à  1.110  le  nombre  des  contrats  de  toute  nature  en  cours  au 
31  décembre  1882;  à  11.896.946  fr.  10  le  chiffre  des  capitaux  assurés  et  à 
2.412  fr.  701e  montant  des  rentes  constituées. 


CAUSES  D*ANNULATIONS 

CONTRATS 
annales 

CAPITAUX 
qu'il!  uinnient 

RENTES 

qn'ili 

eoDSlitialant 

Polices  non  régularisées 

—  transformées 

—  résiliées 

98 

22 

163 

3 

13 

fr         c 

1.165.785  50 

309.769    » 

2.754.569    » 

39.000    » 

123.390  40 

fr.    c. 

1.100    » 

»        1) 

2.000    ») 

»        » 

—      arrivées  à  terme 

Sinistres 

Totaux 

299 

4.392.494  10 

3.100    0 

Parmi  les  polices  annulées  à  la  suite  de  sinistres,  se  trouve  un  contrat  de 
contre-assurance  de  7.390  fr.  40.  Il  n'a  donné  lieu  qu'au  règlement  de  390  fr.  40, 
sa  valeur  au  jour  du  décès  de  l'assuré;  de  sorte  que  les  sommes  dues  pour 
sinistres  ont  en  somme  formé  un  total  de  116.390  fr.  40. 
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OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  U82 


BiA88DRAK0S8  ciùMM  OOKPBISSB 


NATURE 

DES  ASSURANCES 


Vie  e&Uère 


MixtM. 


avee  participation  accumnlée 

avec  combioaifloa  spéciale 

de  la  Métropole,   .   . 

sans  parllcipalioa.   .   .   . 

avec  parlicipaUon  accumulée 

avec  coiebinaisoa  spéciale 

de  la  Métropole.   ,   . 

sans  participation.   .    .   . 

avec  participation  accomolée 

avec  combinaison  spéciale 

de  la  Métropole.   .   . 

sans  participation .... 

Temporaires  et  contre-assnrances.  . 

Assorances  de  survie 

Assorances  différées 

Rentes  viagères  immédiates 


Terme  fl&e. 


Totaux. 


K      ta 

rt 

2 


251 

270 

161 

71 

47 
50 
40 

25 
88 
37 

2 
63 

5 


1.110 


CAPITAUX 

ASSURÉS 


fr.  c. 

2.832.562  50 

2.712.000  » 

1.902.650  » 

773.000  » 

430.500  » 

499.000  » 

365.700  » 

141.098  » 

1.220.643  » 

428.592  60 

10.000  » 

581.500  i> 


» 


11.896.946  10 


RENTES 

CONSTITUÉES 


fr.     0. 

»         » 


» 
» 
0 

» 


» 

1» 
D 

» 
» 
» 


»  » 

»  » 

650    » 

600    » 

1.162  70 

2.412  70 


RÉSERVES 


fr.  c. 
52.750  21 

63.250  90 
49.643  65 
29.070  08 

13.808  49 
14.905  44 
11.020  72 

5.175  15 

96.809  33 
3.255  78 

414  46 
18.687  38 
14.968  91 

373.760  50 


L'Assemblée  a  approuvé  les  comptes  qui  lui  étaient  présentés. 
L'Administration  se  compose  de  : 

MM.  OzENNE,  ancien  minisire,  grand-officier  de  la  Légion  d^honneur,  Pré- 
sident; 
Marquis  oe  la  Valette,  officier  de  la  Légion  d'iionneur,  administrateur 

de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  Vice-Président  ; 
DE  Broves  (Vicomte  de  Rafélis),  ancien  préfet,  chevalier  de  la  Légion 

d'honneur.  Secrétaire; 
Balezeaux,  propriétaire; 
Bayvet  (Adolphe),  ancien  manufacturier,  chevalier  de  la  Légion  d'iion- 

neur; 
GiRAUDEAU  (Fernand),  ancien  chef  de  division  au  Ministère  de  U^' 

térieur,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur; 
GoYB^T  (Laurent),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  secrétaire 

générai  de  préfecture,  docteur  en  droit;  , 

Hennecart  (Léon-François),  ancien  juge  au  Tribunal  de  Commerce  ae 

la  Seine; 
HuAJiT  (Pierre-Adolphe),  propriétaire; 
Saint  (François-Xavier),  propriétaire; 
Comte  DE  Saint-Romah,  propriétaire,  chevalier  de  la  Légion  d'honneu  . 

Directeur  :  M.  Gabdot. 
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LA  PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1883. 


Sztrait  dn  Compte  rendu  des  opérations  des  années  1881  et  1888. 

Noire  premier  exercice,  en  vertu  des  dispositions  de  Tarticle  69  des  sUtuts 
comprend  le  temps  écoulé  depuis  le  1"  février  1881,  date  du  décret  d'autori- 
sation de  la  Compagnie,  jusqu'au  31  décembre  1882.  Sa  durée  est  exceptionnel- 
ement  de  23  mois;  toutefois  si  l'on  considère  le  temps  exigé  par  les  formalités 
légales,  elle  se  réduit  à  22  mois  environ. 

Le  nombre  des  contraU  de  toute  nature  réalisés  pendant  l'exercice  1881-82. 
s  eleve  à  2.381.  ' 

Et  le  chiffre  total  des  capiUux  assurés  à 29.738.342  fr.  50 

Celui  des  rentes  viagères  constituées  à 67.894       40 

Enfln  l'ensemble  des  primes  et  capitaux  afférents  à  ces  opé- 
rations forme  un  total  de 1.640.578       78 

Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  tableau  ci-après  : 


Assimnccs  en  cas  de  décès 

—  ▼ie  entière 

—  mixtes 

—  tenue  fixe 

—  temporaires  et  contre-assa- 
rances 

—  de  snrvie 

A<ninnces  en  cas  de  vie 

Renies  et  capiuaz  différés 

Rentes  Tiaçères  immédiates 

Totaux 


U 
tf 


p   g 


1.276 
544 
30i 

5.") 
11 


137 
5'i 


CAPITAUX 

ASSURÉS 


RENTES 

ASSURÉES 


fr. 


c. 


2.381 


17.377.502  80 
6.824.674  » 
3.997.975    n 

333.010  70 
52.100  > 


PRIMES 

annuelles  et 

capitaux  reçus 


fr. 


c. 


1.153.071 


•29.738.342  50 


6.940  » 

8.083  70 
52.870  70 


67.849  40 


fr.  c. 

562.546  33 
330.309  80 
163  091  90 

12.403  75 
2.574  90 

58.706  30 
510.945  80 


1.640.578  78 


Déductions  faites  des  annulations  et  extinctions  qui  s'élè- 
vent à 


4.834.101  fr.  30 


Et  des  capitaux  cédés  en  réassurance  dont  le  montant  est  de      3.442.000 

11  reste  en  cours  au  31  décembre  1882  un  chiffre  net  de  ca- 
pitaux de 21.462.241        20 

Représentent 801.248       95 

de  primes  annuelles. 

Nous  n'avons  eu  à  supporter,  pendant  l'exercice  1881-82,  que 
11  sinistres,  laissant  à  notre  charge  un  total  de 155.684       25 

Par  contre,  le  décès  de  trois  rentiers  a  éteint 1.595       70 

de  rentes  viagères  pour  lesquels  il  avait  été  versé  un  capital 

^^ 13.056       80 

Nous  devons  vous  rappeler  qu'indépendamment  du  versement  du  capital 
social,  il  a  été  constitué,  en  souscrivant,  une  dotation  de  600.000  francs  affectée 
à  l'amortissement  immédiat  des  frais  de  premier  établissement  et  des  pre- 
mières commissions  escomptées. 


23 
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Nous  avons  dû,  en  exécution  de  Tarticle  19  de  nos  statuts,  commencer  par 
employer  cette  dotation  à  raraortissemenl  déflnitir  de  nos  frais  de  premier 
établissement,  s'élevanl  à 215.261  fr.  52 


Et  attribuer  le  solde  restant,  soit, 


384.738       48 


à  l'amortissement  de  nos  commissions  escomptées  jusqu'à 

concurrence  de  ladite  somme  de GOO.OOO  fr.  j» 

ne  laissant  ainsi  qu'un  solde  de  commissions  escomptées  de  92.739       73 

à  amortir  par  cinquième  conformément  à^larticle  59  des  statuts. 

Déduction  faite  des  primes  payées  à  nos  réassureurs  et  des  arrérages  payés 
aux  rentiers,  l'encaissement  effectif  de  primes,  tant  en  capitaux  constitutifs  de 
rentes,  qu'en  primes  proprement  dites,  s'est  élevé  pendant  les  22  mois  de 
Texercice  à 1.G18.315  fr.  40 

Sur  celte  somme,  il  a  été,  conformément  à  Tarticle  37 
des  statuts,  porté  au  compte  de  réserves  pour  risques  en 
cours 1.066.238  fr.  50 

Le  montant  des  sinistres  réglés  ou  à  régler 

éteit  de 155.684       25 

qui,  ajoutés  au  montant  des  réserves,  forment  un  total  de.  . 


1.221.922       io 


Déduction  faite  de  ce   total,  le  produit  de  nos  opérations 

d'assurances  ressort  par  un  chiffk'e  net  de 

auquel  nous  avons  dû  ajouter  le  produit  de  nos  placements 

de  fonds,  soit 359.199  fr.  18 

qui,  après  déduction  de 48.247       75 

montant  des  intérêts  attribués  aux  divers  comptes   d'assu- 
rances, est  ramené  à 


Total. 


396.392       G5 


310.051       43 


707.344  fr.  08 


Lesquels  ont  été  employés  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Amortissement  statutaire  de  notre  solde  de  commissions 

escomptées  (1/5) 

2®  Amortissement  du  mobilier  (1/10) 

3*  Frais  de  toute  nature  correspondant  aux  22  mois  d'exer- 


cice 


4*  Participation  des  assurés  établie  conformément  à  l'ar- 
ticle 14  des  statuts  et  à  Tarticle  12  des  conditions  générales 
de  la  police 

5*  Solde  à  reporter  à  l'exercice  suivant *.   .   . 


Somme  égale, 


18.547  fr. 
2.815 

93 
00 

054.800 

G9 

12.985 
18.194 

43 
41 

707.344  fr 

.08 

niLAN  AV  31    DÉCEMBRE  1882. 


ACTIF 


Actionnaires 

Fonds  placés  : 

Hente5  p.  100 

Obligations  4  p.  100  du  canton  de  Fribourg 
—              —            —         de  Berne.  . 
Immeuble  boulevard  de  Gourcelles 


2.238.266  fr.  55 
31.188  75 
24.937      50 

1.579.774      27 


fr.   c. 
9.000.000    ^ 


3.874.167  0; 
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Caisse  de  Paris 

Banque  de  France 

Société  de  dépôts  et  comptes  courants 

Banquiers  étrangers 

Comptoir  d'Escompte 

Providence- Accidents 

Intérêts  à  recevoir 

Loyers  à  recevoir 

Primes  à  la  Caisse 

Directions  des  départements  (solde  en  caisse) . 

Compagnies  réassurantes 

Loyer  payé  d'avance 

Polices  (solde  de  ce  compte] 

Mobilier 


16.114 

40.015 

6.577 

2.705 

84 

27.846 

12.187 

1.681 

5.590 

73.946 


36 
60 
60 
25 
17 
79 
50 
40 
55 


70    / 


Impôt  sur  le  revenu 

Valeurs  en  dépôt  pour  cautionnements 

Commissions  escomptées  (solde  restant  à  amortir), 
Dépôts  à  la  Compagnie  du  gaz , 


Total 


186.749  43 


1.137  57 

7.750    » 

12.368  40 

25.340  44 

8.400    » 

20.000    ») 

74.191  80 

287    » 


13.210.391  71 


PASSIF 


Ponds  social 

Sinistres  restant  à  régler 

Dus  à  divers 

Loyers  reçus  par  anticipation •  .   .    .   . 

Abonnement  au  timbre  des  actions 

Cautionnements 

Participation  des  assurés 

Réserve  mathématique  des  divers  comptes  d'assurances 
Profits  et  pertes  (solde  créditeur) 


12.000 
30 
25 
14 
22 
20 
12 
1.066 
18 


c. 


» 

15 
70 


fr. 
.000 
.000 
.657 
.558 
.757  50 
.000  » 
.985  45 
.238  50 
.194  41 


Total 1   13.210.391  71 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TAssemblée 
a  procédé  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  l'Administration 
se  trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  le  comte  DE  Léyis-Mirepoix,  Président; 

le  comte  de  Bagnehx,  ancien  député,  Vice-président  ; 

le  marquis  de  la  Baume- Pluvinel; 

le  comte  Léon  de  Béthune; 

le  vicomte  Joseph  de  Rainneville,  ancien  sénateur; 

le  comte  de  La  Salle,  administrateur  de  la  Compagnie  des  chemins 

de  fer  du  midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne; 
le  baron  de  Barante,  ancien  sénateur; 
Anatole  Bartuolom,  ancien  député  ; 
le  comte  de  Laubespin; 
L.  DE  Veroès  ; 

Le  Chanteur,  ancien  membre  du  Conseil  d'État; 
H.  Desprez,  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  maritimes  ^e 

Comptoir  maritime; 
Burin  des  Roziers,  ancien  membre  du  Conseil  d'État; 
Nodette-Delorhe,  agent  de  change  honoraire,  administrateur  de  la 

Compagnie  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée. 
Directeur  généi*al:  M.  Edouard  Vermot. 
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LE  PROGRÉS  NATIONAL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  4  avril  1883. 

Extrait  dn  compte  rendndes  opérations  de  rannèe  1888. 

Pendant  notre  premier  exercice,  ntfus  avons  reçu  761  propositions  s'élevanl 
en  capitaux  à  8.336.139  fr.  30;  nous  en  avons  rejeté  29  formant  ensemble 
325.500  francs. 

11  a  donc  été  réalisé  732  contrats  assurant  : 

!•  En  capiUux  :  8.010.689  fr.  30  donnant  lieu  à  315.480  fr.  30  de  primes 
annuelles. 

2*  En  rentes  viagères  immédiates  :  9.949 fr.  25  pour  un  capital  de  113.797  fr.80. 

3*  En  rentes  viagères  différées  :  2.600  fr.  pour  1.604  fr.  40  de  primes 
annuelles. 

Les  sinistres  survenus  pendant  la  durée  de  Texercice  ont  été  au  nombre  de 
deux,  formant  ensemble  15,000  francs. 

I 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1882 


ri   " 

RÉSERVE 

NATURE 

ai  S 

Se 

CAPITAUX 

RENTES 

PRIMES 

pour 

DES   OPÉRATIONS 

Assunés 

assurées 

ANNUELLES 

LES  BISQUES 

^^ 

eo  coon 

fr.          c. 

fr.      C",. 

fr.         C. 

fr.      c. 

AssQTances  Vie  entière  avec  partie. 

126 

1.198.975    » 

» 

41.559  25 

24.302  5G 

— 

—        sans  partie. 

198 

2.121.804  50 

» 

70.764  55 

46.970  5Î 

— 

Mixtes  atec  participation 

60 

556.000    » 

)» 

30.162  85 

18.820  58 

*^i^ 

—    sansparticipalion 

94 

665.000    )« 

» 

31.297  80 

22.104  13 

— 

à  terme  fixe  arec  partie. 

37 

344.500    » 

)> 

16.160  35 

11.661  30 

«- 

—          sans  partie. 

88 

898.370    >; 

» 

39.113  60 

29.974  28 

— 

Temporaires    .... 

10 

102.500    y 

M 

1.469  85 

989  83 

— 

de  snrvie 

3 

27.000    » 

1.000    V 

775  30 

304  G'2 

— 

CapiUux  différés.  .    . 

25 

125.230  20 

» 

4.284  35 

5.611  70 

— 

Rentes  viagères  différées 

3 

'  » 

2.100    ). 

710  80 

760  9(5 

Rentes  TÎag.  immédiates 
Totaux  .   .   . 

7 
651 

n 

9.828  60 

0 

111. 488  Oi 
272.989  12 

0.039.385  70 

12.928  60 

236.298  70 

Capitaux 

donnés  en  réassurances  à 

• 

diTeriei  Compagnies   .... 
Ensemble  .    . 

» 
651 

1.206.000    )^ 

» 

48.518  80 

» 

7.245.385  70 

12.928  60 

284.817  50 

Il  a  été  porté  au  compte  de  Réserves  pour  les  Assurances  en  cours  la 
somme  de  272,989  fr.  82.  . 

Après  prélèvement  de  cette  réserve,  les  bénéfices  du  compte  général 
d'assurances  se  soldent  par  107,097  fr.  83. 

Après  amortissement  d'un  cinquième  des  commissions  de  l'exercice  188m 
et  liquidation  du  compte  de  frais  généraux,  le  compte  de  profits  et  pertes 
présente  un  solde  créditeur  de  45,981  fr.  58  que  nous  vous  proposons  «e 
reporter  à  Pexercice  1883. 

L*AssembIée  approuve  les  comptes  présentés. 


Le  Directeur-Gérant. 
A.  THOMERBA.U. 


I«  SecréUîre  de  U  Rédaction, 
A.  BONIN. 


ONITEUR 


DES  ASSURANCES 


N*  179.  —  16  août  1888.  —  16*  année. 


ASSURAJSCES  CONTRE  UINCENDIE 


RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  DE  L'EXERCICE  1882 

On  trouvera  ci-après  les  comptes  rendus  des  principales  Compa- 
gnies françaises  d'assurance  contre  Tincendie  pour  Texercice  1882. 

11  existait  en  France,  à  la  iin  de  188^,  46  Compagnies  ^  exploitant 
directement  Tassurance  à  primes  fixes  contre  Tincendie.  Sur  ces 
46  Compagnies,  notre  statistique  et  les  tableaux  synoptiques  qui  la 
résument  (p.  306  et  307  ci-après),  n'en  comprennent  que  23.  Nous 
laissons  les  23  autres  en  dehors,  pour  les  motifs  que  nous  devons 
lout  d'abord  indiquer,  et  que  voici  : 

2  Compagnies  sont  tombées  en  faillite  (la  Provinciale  et  V Union 
nationale)  ; 

3  sont  en  liquidation  (la  Réunion,  V Universelle^  le  Cercle-incendie); 

6  sont  plus  ou  moins  complètement  amalgamées  avec  d'autres 
Compagnies  (la  Centrale  avec  la  Réparation;  V Union  générale  du 
Nord  et  la  Caisse  générale  agricole  avec  la  Métropole;  Y  Ouest  avec 
la  Foncière;  le  Midi  avec  la  Continentale;  la  Caisse  méindionale 
avec  la  Renaissance); 

2  Compagnies  exploitent  en  même  temps  et  confondent  dans  leurs 
résultats  plusieurs  autres  branches  d'assurances,  de  telle  sorte 

(1)  Voir  les  tableaux  contenus  dans  le  Bulletin  de  l'Agence  financière  des 
'murances,  iv  du  15  décembre  188-2. 
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qu'il  est  impossible  d'extraire  de  leurs  comptes  rendus  ce  qui 
concerne  spécialement  Tincendie  (la  Continentale,  la  Grande 
Compagnie]  ; 
2  Compagnies  sont  de  nature  mixte,  c'est-à-dire  combinent  à  leur 
façon  la  mutualité  et  là  prime  fixe  (la  Garantie  générale,  la  Com- 
meraale); 
6  Compagnies  ayant  leur  siège  en  province  (la  Compagnie  générale 
des  Assurances  rémoises,  la  Sauvegarde^  la  Nivemaise,  VEconomie 
de  Saône-et- Loire,  V Union  des  Deux-Villes,  la  Rouennaise);  ces 
Compagnies,  sauf  la  première,  ne  donnent  pas  ou  donnent  tardi- 
vement des  comptes, rendus  généralement  insuffisants; 
\  Compagnie  (la  République)  ne  réunira  ses  actionnaires  que  le 

25  août  ; 
i  Compagnie  (le  Nord)  n'a  pas  encore  distribué  son  compte  rendu. 
L'absence  des  chiff'res  qui  concernent  ces  Compagnies  constitue  une 
lacune  assurément  regrettable,  surtout  en  ce  qui  concerne  quelques- 
unes  d'entre  elles  ;  toutefois,  cette  lacune  n'a  pas  l'importance  qu'on 
pourrait  croire,  car  bien  que  les  Compagnies  absentes  représentent, 
eu  nombre,  la  moitié  du  total,  leurs  opérations,  si  elles  entraient  en 
ligne  de  compte,  ne  formeraient  pas,  croyons-nous,  beaucoup  plus 
d'un  dixième  de  l'ensemble. 

Quant  aux  Compagnies  de  réassurances,  elles  forment  une  caté- 
gorie à  part,  et  leurs  opérations  ne  peuvent  entrer  dans  le  cadre  de 
cette  étude  :  il  y  a  à  cette  exclusion  plusieurs  motifs,  dont  le  prin- 
cipal consiste  en  ce  que  deux  de  ces  Compagnies  (sur  trois)  exploitent 
simultanément  et  indivisément  plusieurs  branches. 

I 
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Recettes.  —  Indépendamment  des  primes  s'élevant  à  la  somme 

de «3.923.696 fr.  » 

les  23  Compagnies  dont  nous  nous  occupons  en 

ce  moment  ont  encaissé 6.179.182     5^ 

provenant  de  leurs  placements  de  fonds. 

Plus,  de  sources  diverses,  environ 700.000       » 

En  outre,  elles  ont  prélevé  sur  leurs  réserves 
une  somme  de 4.. 102. 472     ^ 

Ce  qui  a  porté  le  total  de  leurs  disponibilités  à .     104. 905. 350 fr.  99 
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Capitaux  assurés  et  primes  encaissées.— Pendant  treize  années 
de  suite,  nous  avons  donné  un  tableau  indiquant  les  risques  en  cours 
(capitaux  assurés)  à  la  fin  de  chaque  année  et  le  montant  des  primes 
correspondantes,  mais  en  même  temps  nous  avons  averti  le  lecteur 
que  beaucoup  de  Compagnies  ne  font  pas  connaître  le  montant 
de  leurs  risques  en  cours,  et  que  nous  devions  combler  cette  lacune 
par  des  évaluations  assez  arbitraires.  Les  comptes  rendus  continuant 
à  être  incomplets,  nous  estimons  qu'il  vaut  mieux  renoncer  à  faire 
figurer  au  milieu  d*une  statistique  exacte  un  élément  qui  manque  de 
précision  ;  c'est  pourquoi  nous  cesserons  dorénavant  de  chercher  à 
totaliser  les  capitaux  assurés. 

Capitaux  assurés  Primes  Taux  moyen 

En  1870..   .   .      67.749.629.917  61.673.009      15         0.91  p.  mille. 

1875.   .    .-.       79.737.762.095  '  76.646.533      69         0.96       — 

1880.  ...     101.415.354.623  97.284.178      76  0.96       — 

1881.  .    .    .     102.132.753.728  92.519.945      W         0.90       — 

1882.  ...  »  93.923.696        w  » 

Le  total  des  primes  ayant  atteint,  en  1882.  .  93.923.690  fr.  » 
tandis  qu'il  ne  s'était  élevé,  en  1881 ,  qu'à.    .   .       92.519  9^5        14 

iIyaeu,decechef,unelégèreaugmentalionde.        1 .403.750        86 

Produit  des  fonds  placés  et  recettes  diverses.  —  Les  encais- 
sements provenant  tant  des  placements  de  fonds  de  nos  23  Com- 
pagnies que  d'autres  recettes  diverses,  s'étaient  élevés,  en  1881, 
à Il.9-i5.723  fr.  47 

Ils  n'ont  atteint,  en  1882,  que 6.879.182        58 

Soit  en  moins 5.066.540  fr.  89 

Cette  diminution  considérable  s'explique  par  une  double  circon- 
stance :  en  1881,  les  anciennes  Compagnies,  obligées  de  vendre  des 
valeurs  de  portefeuille  pour  payer  un  nombre  exceptionnel  de  sinis- 
tres, ont  gagné  au  moins  3  millions  sur  leurs  prix  d'achat,  tandis 
qu'en  1882,  les  réalisations  de  valeurs,  faites  par  des  Compagnies 
moins  anciennes,  se  sont  traduites  par  des  pertes  très  sensibles. 

Dépenses.  —  Nous  venons  de  voir  que  l'ensemble  des  ressources 
(le  i882  s'est  élevé  h  104.005.350  fr.  99.  Voici  l'emploi  qui  a  été  fait 
(le  celle  somme  : 
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Il  a  été  payé  pour  indemnités  et  frais  de  si- 
nistres          59. 318. 961  fr.  72 

Jl  a  été  distribué  aux  actionnaires 9.883.750       » 

Le  surplus,  soit 35.803.636     27 

a  donc  été  consacré  aux  dépenses  de  Texploita- 
tion  :  commissions,  impôts  et  autres  frais. 

Total  Égal 1 04. 905. 350 fr. 99 

Sinistres.  —  Voici  les  sommes  payées  depuis  1869  par  les  Com- 
pagnies françaises  à  leurs  assurés  sinistrés  et  le  rapport  de  ces 
sommes  à  Tensemble  des  primes  encaissées  par  lesdites  Compa- 
gnies : 


En  18G9. 
i.S70. 
1871. 
187^2. 
1873. 
1871. 
I87Ô. 
1870. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
188-2. 

(li  ans}.. 


33.394.000  fr.  »  soit  52.67  p.  100  des  primes  encaissées, 


37.881.957 
28.039.750 
2S.587.i03 
31.511.026 
34.677.547 
33.155.275 
37.909.037 
39.742.790 
42.738.401 
47.284.210 
59.8G0.272 
65.895.851 
59.318.9G4 


06 
30 
21 
27 
21 
31 
04 
04 
20 
10 
99 
13 
72 


01.42 
43.13 
42.42 
46.02 
48.63 
43.25 
47.62 
46.70 
47.59 
51.39 
61.53 
71.22 
63.16 


579.996.486      58 


Ci  Impôts.  —  La  somme  totale  des  impôts  payés  par  les  23  Com- 
pagnies qui  font  l'objet  de  la  présente  statistique,  s'établit  approxi- 
mativement do  la  manière  suivante  pour  rexorcicc  écoulé  : 


«►     1°  —  Impôts  à  la  charge  des  Compagnies, 

Palenle?,    impùt>   sur    valeurs   diverses,   timbre  d'abonnement, 

environ GOO.OOOfr.  » 

Impôt  de  3  p.  100  sur  les  bénéfices  distri- 
bué 5,  environ /    .    .    .  296.500      » 

Total SOG.oOOfr.  » 
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2<*  —  Impôts  à  la  charge  des  assm-ês. 

Timbre  des  polices  et  avenants^ 

environ 3.500.000  fr.  1     .^  ^^,  ^^^^ 

17        •  *  ^  o..^  ^,x«  12.892.000 fr.  » 

Earegistâ'ement 9.392.000        \ 


Ensemble 13.788.500rr.  n 


Nous  avons  déjà  fait  remarquer  riieureuse  desiinée  que  le  fisc 
s'est  assurée  h  lui-môme  en  participant  aux  hcnéfîces  des  Compa- 
gnies sans  prendre  part  à  leurs  pertes.  Voici,  en  effet,  comment  se 
sont  répartis,  dans  ces  dernières  années,  les  produits  du  fonctionne- 
ment des  principales  Compagnies  d'assurances  contre  Tinceudie  : 

Il  a  (tC'  paye 

Aux  aciionDaires  Au  fisc 

En  1879 14.452.000  fr.  14.030.000  fr 

1880 11.192.000  14.Cli.000 

1881 8.544.030  14.108.00a 

1882 0  882.750  13.788.500 


Ensemble 41.070.800  fr.       ô0.5i0.500 


Dividendes  distribués  aux  actionnaires.  — Les  actionnaires 

avaient  reçu,  pour  1881 8.64i.050  fr. 

Ils  ont  reçu,  pour  1882  * 9.8S2.740    i> 

Soiï 1.238.700  Ir. 

de  plus  que  l'année  précédente.  Cette  différence  se  vérifie  par  le 
décompte  que  voici  : 

iO  Compagnies  ont  accru  leurs  dividendes;  ce  sont  : 

Au^nncntation. 

Là  Générale 2.300.000  fr.  au  lieu  de  2.000.000  fr.    300.000  fr. 

Le  Phénix 873.000 

La  Nationale 1.746.000 

l'Union 766.000 

Le  Soleil 1.200.000 

Ia  France 400.000 

l'Urbaine 375.000 

U  Providence 700.000 

l'Aigle' 540.000 

l'Abeille 150.000 

Total  des  augmentations 

l.Nous  comprenons  ici  le  Nord,  qui  avait  distribué  100.000  francs  pour  1881 
et  qui  a  distribué  la  même  somme  pour  1882. 

?■  L'Aigle  a  prélevé  100.000  fr.  sur  ses  réserves  pour  Ubérer  de  25  fr.  de  plus  cha- 
cune de  ses  4000  acUous  ;  ces  iOO.OOO  fr.  sont  &  considérer  comme  un  dividende. 


— 

800.000 

73.000 

— 

1.124.000 

022.000 

-- 

485.000 

281.000 

960.000 

240.000 

— • 

200.000 

200.000 

— 

300.000 

75.000 

— 

450.000 

250.000 

400.000 

140.000 

— 

néant 

150.000 

.   .   . 

2.331.000  fV- 
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Report.,  .  .        3.231.000  fr. 

Par  contre,  5  Compagnies  ont  moins  distribué;  ce  sont  : 

Ld^  Confiance néant    au  lieu  de    400.000  fr. 

Le  Progrès  national.,  .      —  —  120.000 

L'Europe —  —  77.600 

La  Clémentine —  -  465. GOO 

L'Assurance  coloniale..        (diminution)         29.100 

Soit  ensemble 1 .092.300  fr. 

Ce  qui  réduit  l'augmentation  totale  à 1 . 438 . 700  ir- 

Une  Compagnie,  la  Paternelle,  a  distribué  une  dividende  identique 
à  celui  de  Tannée  précédente. 

Sur  l'ensemble  des  23  Compagnies,  il  y  en  a  onze,  soit  à  peu  près 
la  moitié,  dont  les  actionnaires  ont  été  privés  de  toute  rémunération. 
Ce  sont,  outre  les  Compagnies  mentionnées  plus  haut  [lai  Confiance, 
le  Progrès  national,  V Europe,  la  Clémentine), \q  Monde,  la  Renaissance, 
la  Foncière,  la  Métropole,  la  Réparation,  la  Préservatrice  et  la  Nation. 

Si  notre  statistique  embrassait  les  4G  Compagnies  existantes,  on 
verrait  mieux  oncore  ressortir  ce  fait  :  que  celles  qui  ont  pu  rému- 
nérer leur  capital  social  pour  Texercice  1882  sont  une  minorité  pri- 
vilégiée. 

Il 

SITUATION  AU    31    DÉCEMBRE   1882. 

Capital  social.  —  Notre  tableau  de  Tannée  dernière  comprenait 
25  Compagnies  dont  le  capital  social  s'élevait  à  242  millions  de  francs. 

Celui  de  cette  année  n'en  présente  plus  que  23,  avec  un  capital 
social  de  220  millions.  Mais  les  Compagnies  éliminées  cette  année, 
pour  cause  d'amalgamation  avec  d'autres  Compagnies  (Cameffr/r/c«/^i 
Centrale,  Caisse  méridionale)  ne  sont  pas,  pour  cela,  liquidées;  elle^ 
ont  encore  leurs  actionnaires  et  leur  capital  social.  Il  n'y  a  eu  d'ailleurs 
aucune  création  nouvelle  en  1882;  de  telle  sorte  qn*en  dernière  ana- 
lyse, l'ensemble  des  capitaux  de  nos  Compagnies  est  sans  change- 
ment. 

Réserves.  —  Les  réserves  ont  été  diminuées  de  4.102.472  fr.  »• 
Le  chiffre  total  qu'elles  présentent  au  31  décembre  dernier  e^^  "^ 
73.932.127  fr.  91.  Il  faudrait  pouvoir,  dans  cette  somme  importante, 
séparer  ce  qui  constitue  Tépargne  des  Compagnies,  leur  fortune 
personnelle,  si  je  puis  dire,  de  ce  qui  appartient  encore  aux  risques 
en  rot/rs.Malheureusenient,  dans  les  comptes  de  la  plupart  des  Coni- 
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pagnîes,  ces  utiles  distinctions  ne  sont  pas  faites  ou  sont  faites  sanp 
clarté,  sans  précision,  sans  règle  commune. 

En  estimant  que  la  réserve  afférente  aux  risques  en  cours  doive, 
pour  être  complète,  s'élever,  comme  nous  Tavons  expliqué  précé- 
demment, au  tiers  du  montant  des  primes,  nous  trouvons  que,  sur 
les  74  millions  dé  réserves  que  détiennent  nos  Compagnies,  il  y  a 
31  millions  environ  qui  sont  ou  doivent  être  considérés  comme  la 
représentation  des  risques  en  cours. 

Voici,  au  surplus,  comment  se  justifie  la  diminution  totale 
de  4.102.472  fr.  41  c|ue  nous  venons  de  signaler  : 

i2  Compagnies  ont  augmenté  leurs  réserves;  ce  sont  : 

Angmcutation 

Ldi  Générale 410.000  fr. 

L&  Nationale 434.841   14 

L'Union 120.000 

Le  Soleil 31.0C9  50 

La  France 376.915  75 

L'Utiyaine 230.085  83 

La  Prou iden ce 55.000 

L'Aigle 14.235  72 

L'Abeille 119.743  75 

L'Assurance  coloniale 44.809  87     n 

Là  Réparation 255.788  20 

Là  Préservatrice 29.639  37 

O    jOO    10()   OO  0    100    100  oo 

Par  contre,  7  Compagnies  ont  diminué  leurs  réserves  ; 
ce  sont  : 


Diminution 

Là  Paternelle 343.210  29 

Le  Monde 2.446.722  39 

La  Renaiissance 157. GOO 

La  Foncière 342.136  64 

U  Métropole 698.930  94 

L'Europe 35.743  50 

La  Ciémen/ine 570.952  27 

(Caisse,  agricole  et  Cen^ra/e  éliminées).  .  .  .  1.629.305  60 

6.224.601  63        6.224.601  63 

Diminution  nette 4.102.472  41 
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Total  des  fonds  de  garantie.  —  Le  capital  social  des  23  Compa- 
gnies étant  de  ' 220.000.000  fr. 

Leurs  réserves  s'élevant  à 73.932. 00<)   » 

Et  leurs  portefeuilles  à 518.741.000  >^ 

nous  trouvons  que  Tensemble  des  garanties  qu'elles 
offrent  à  leurs  assurés,  pour  les  contrats  en  cours, 

se  totalise  par 812.673.000    » 

D'où  il  convient  toutefois  de  déduire  les  sommes 
restant  à  amortir  dans  11  Compagnies,  sur  les 
frais  de  premier  établissement  et  les  commissions 
escomptées,  soit 19.157.000    » 

Reste  net 793.516.000    « 


Conclusion. 

En  1880,  les  Compagnies-incendie  avaient  réalisé  un  bénéfice 
industriel  de  3.600.000 francs,  soit  environ  3  fr.  50  p.  100 seulement 
du  montant  des  primes  encaissées. 

En  1881,  non-seulement  ces  Compagnies  n'ont  rien  gagné  sur 
leur  industrie,  mais  nous  avons  montré^  qu'elles  ont  dû  prélever 
soit  sur  leurs  réserves,  soit  sur  leur  capital  social,  une  somme  de  plus 
de  7  millions. 

A  première  vue,  les  résultats  do  1882  ne  semblent  pas  beaucoup 
meilleurs.  On  a  pu  distribuer  aux  actionnaires  9.882.750  francs, 
somme  qui  dépasse  de  3.703.568  francs  le  produit  des  placements 
de  fonds,  mais,  par  contre^  les  réserves  totales  ont  diminué  de 4  mil- 
lions et  les  avances  à  amortir  se  sont  augmentées  de  i  .335. 000  francs. 

Toutefois,  le  simple  énoncé  de  ces  résultats  généraux  ne  donnerait 
pas  une  idée  juste  de  la  marche  des  assurances  contre  l'incendie,  en 
1882,  si  l'on  ne  faisait  pas  revenir  ici  l'analyse  après  la  synthèse.  Après 
avoir  groupé  et,  par  conséquent,  confondu  les  chiffres  fournis  par  les 
anciennes  Compagnies  avec  ceux  fournis  par  les  nouvelles,  il  importe 
essentiellement  de  rappeler  qu'il  y  a  un  abîme  entre  certaines  Com- 
pagnies. Cet  abime  s'est  creusé  plus  profondément  en  1882.  Les 
Compagnies  anciennes,  un  moment  troublées  par  la  concurrence  des 
jeunes,  n'ont  pas  eu  de  peine  à  rentrer  dans  la  bonne  voie  ;  les  autres, 

1  Moniteur  des  assurances,  Août  1882. 
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au  contraire,  ont  éprouvé,  en  1882,  le  plein  effet  de  leurs  mauvais 
agissements  :  ce  sont  leurs  réserves  qui  ont  subi  la  réduction  signalée, 
ce  sont  leurs  c  comptes  à  amortir  »  qui  se  sont  alourdis. 

A  cet  égard,  deux  chiffres  expliqueront  notre  pensée  mieux  que  ne 
le  feraient  de  longs  commentaires.  Voici  quatre  Compagnies  :  le 
Monde,  la  Métropole,  le  Progrès  national  et  la  Clémentine;  ces  quatre 
Compagnies  ont  voulu  faire  vite  et  grande  elles  se  sont  donné  le 
luxe  d'encaisser,  Tannée  dernière,  une  somme  de  primes  égale  à 
celles  réunies  de  la  Générale  et  de  la  Providence  :  12.500.000  fr. 
environ  ^  Seulement,  en  regard  de  ces  encaissements  égaux,  voici 
respectivement  le  chiffre  des  sinistres  :  6  millions  et  demi  pour  les 
deux  Compagnies  anciennes,  14  millions  pour  les  quatre  jeunes 
Compagnies.  Dans  ce  simple  rapprochement  tient,  pour  ainsi  dire, 
toute  l'histoire  des  assurances  contre  Tincendie  en  Tan  i882,  et 
toute  la  morale  de  cette  histoire. 

Les  assurances  et  réassurances  étrangères,  l'extension  inconsidérée 
des  opérations,  les  frais  excessifs,  telles  sont  les  causes  bien  connues 
du  mal  dont  souffrent  beaucoup  de  Compagnies.  Elles  cherchent 
aujourd'hui  à  se  dégager  et  à  se  corriger  ;  pour  quelques-unes,  il  en 
est  encore  temps;  plusieurs  succomberont,  et,  d'ici  à  quelques 
années,  sauf  l'imprévu,  nous  retrouverons  pour  l'assurance  contre 
Tincendie  ce  fonctionnement  normal  qui  répond  à  l'intérêt  de  tous, 
des  Compagnies  et  des  assurés. 


I.  La  Générale 

\a  Providence 

Le  Monde 

La  Métropole 

Le  Progrès  nationa.1. . 
La  Clémentine 


Primes. 
9.551.000 
3.095.000 

12.646.000 

5.287.000 
3.275.000 
1.768.000 
2.133.000 

12.463.000 


sinistres. 

5.091.000 
1.464.000 

6.555.000 

5.655.000 
3.400.000 
2.205.000 
'2.832.000 

14.092.000 


A.  THOMEREAU. 
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COMPTES  RENDUS 

DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES  CONTRE  L^INCENDIE 


COMPAGNIE  D'ASSURANCES  GÉNÉRALES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  18  avril  1883. 


Extrait  du  Compte  rendn  des  opérations  de  rannôe  1882. 

Les  capitaux  assurés  dans  l'exercice  qui  vient  de  s'é- 
couler, se  sont  élevés  à 1 3.1^0.148.243  fr»  a 

Les  primes  à  recevoir  dans  les  années  à  venir  présentent 
un  total  de 46.129.738  fr.  40 

Le  nombre  des  sinistres  réglés  et  à  régler  s'est  élevé  à 

8,315,  pour  une  somme  de 5.639. 179  fr.  30 

La  part"  à  la  charge  de  nos  réassureurs  étant  de  ...  .    547.037      Oô 

Il  reste  un  chiffre  de  pertes  de 5.092. 142  fr.  23 

Depuis  1819,  la  Compagnie  a  payé  213.728  sinistres  s'é- 
Isvant  à 167.421.197  fr.  73 

Le  compte  de  profits  et  pertes  présente  un  bénéûce  de  .  2.392.605  fr.  24 
Nous  vous  proposons  d'en  déduire,  pour  ajouter  aux  bé- 
néfices réservés,  une  somme  de 80.000        » 

Il  RESTERA 2.312.665 Ir.  24 

à  répartir  de  la  manière  suivante  : 
Nous  vous  demandons  de  fixer  le  dividende  de  1882  à 

1.185  fr.  56  par  action,  soit 2.371.134  fr.  05 

dont  il  faut  retrancher  l'impôt  de  3  p.  100 
sur  les  bénéfices  s'élevant  à  35  fr.  56  pour 
chaque  action 71.134    05 

Dividende  net 2. 300. 000  fr.  » 

Vous  avez  reçu  en  janvier  dernier  un 
acompte  de  300  francs,  soit 600.000 fr.» 

Il  reste  à  recevoir  pour  chaque  action 
850  francs,  ou 1.700.000     » 

Total  ÉGAL 2.300.000  fr.»  2.300.000       » 


Le  solde  nouveau  s'élèvera  à 12.665  fr 24 

La  réserve  capitalisée,  augmentée,en  1882,de  250.000  francs 
est  actuellement  de 11.790.000     » 

La  réserve  de  prévoyance,  qui  s'est  accrue  de  80.000  francs, 
est  de 3.180.000     » 

En  joignant  à  ces  réserves  le  capital  social  de 2.000.000     » 

L'actif,  entièrement  réalisé,  présente  un  total  de.  .  .  .  16.970.000     » 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
a  réélu  les  membres  sortants  du  Conseil  d*admlnistration  et  nommé 
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M.  Goguel,  administrateur  pour  un  an,  en  remplacement  de  H.  Mas- 
sion,  décédé.  Le  Conseil  étant  composé  des  mêmes  personnes  qui 
forment  le  Conseil  de  la  Compagnie  d'Assurances  générales  sur  la 
vie,  nous  nous  en  référons  à  la  liste  que  nous  avons  donnée  dans 
notre  numéro  du  io  juillet  1882,  page  239. 

Commissaires  pour  1883  :  MM.  de  Cosnac,  de  Neuflize  et  de  Balorre. 
Directeur  ;  M.  A.  de  Gourcuff. 


LE  PHËNIX 


Assemblées  générales  ordinaires  des  0  novembre  1882  et  10  mai  1883. 


Extrait  des  comptes  rendus  des  opérations  de  l'année  1882. 

Les  risques  en  cours  au  31  décembre  1881  étaient  iïo  .      10.066.324.350  fr.  » 
Ils  s'élèvent,  au  31  décembre  1882,  à 10.471.^12.520        » 

il  V  a  donc  dans  les  valeurs  assurées  une  augmentation 
de.* 40.-). 118. 170 fr.  « 

Les  recettes  en  primes,  déduction  faite  de  celles  cédées 
aux  réassureurs,  de  l'impôt  et  du  timbre,  s'élèvent  à  .   .  .  8.521.617  fr.  i 

Cet  encaissement  avait  été  en  1881  de 8.382.120 

Soit  une  ausrmcntation  de  recettes  en  faveur  de  l'année 
mi  ÙQ 139. 497  fr.  » 

Le  montant  des  primes  réservi-es  pour  les  risques  en  cours 

est  de 3.212.724  fr.3o 

La  réserve  sociale  de 2.000.000        » 

ENSEMBLE 5.212.724  fr.  30 

Le  fonds  social  éUnt  de 4.001.000       » 

«  ■  "     ■ 

Le  montant  des  réserves  et  du  fonds  social  au  31  décembre 
1882  était  donc  de 0.212.724  fr. 30 

Les  sinistres  donnent  une  diminution  de  718.000  francs  sur  l'exercice  pré- 
cèdent. 

Les  sinistres  à  la  charge  de  la  Compagnie,  depuis  son  origine,  se  sont  élevés 
à  196.451.942  fr.  72. 

La  balance  du  compte  de  profits  et  perles  pnsenle,  au  31  décembre. 

.\u  crédit 12.374.550  fr.  04 

.Vu  débit 11.833.050  fr. 84 

Soit  un  excédent  de  recettes  de  ....         541.493  fr. 20 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus,  l'Assemblée  a  réélu 
les  membres  sortants  du  Conseil  d'administration  et  nomméM.  Henri 
Janin,  censeur,  en  remplacement  de  M.  Borot. 

Le  Conseil  est  formé  des  mômes  personnes  que  celuiduP/jé/ï/j;(vie); 
on  en  trouvera  la  -composition  dansle  numéro  du  15  juillet,  page  230. 
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LA  NATIONALE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  24  mars  1883. 


Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1882. 

La  totalité  des  risques  couverts  par  la  Compagnie  pendant  Texercice  1882 
présente  : 

12.195.410.663  fr.        en  capiteux,  et  en  primes 8.899.986  fr.  83 

Sur  cette  somme,  la  Compagnie  a 
cédé  on  réassurances  : 
1.591.243.212  fr.        en  capiteux,  et  en  primes 1.237.280      12 

De    sorte  qu'il    est  resté  pour  son 
compte  une  somme  de  : 
10.604.167.451  fr.        en  capitaux,  produisant  en  primes  .  7.662.706     71 

Le  résultat  pour  Tannée  1881  était  de  : 
10.761.121.921  fr.        en  capitaux,  produisant  en  primes  .  .         7.640.561  fr.  49 

La  comparaison  entre  les  deux  exercices  1881  et  1882  présente  donc,  pour 
1882,  une  réduction  de  156.934.470  francs  en  capiteux,  et  une  augmentetion  de 
22.ri5  fr.  22  en  primes. 

Le  montent  totel  des  assurances  réalisées  pour  avoir  leur  effet  après  1882, 
s'élôveà  60. 797. 238. 478  francs  en  capitaux,  représentant  en  primes41. 921. 739  fr.  15 

Notre  compte  d'intérêts  a  produit,  en  1882,  341.318  fr.  12. 

Les  sinistres  de  Tannée  1882  s'élèvent  à  8.250,  pour  la  * 

somme  de 4.363.006  fr.  97 

En  déduisant  la  part  de  nos  réassureurs,  soit 737.374     89 

Il  reste  à  la  charge  de  la  Compagnie 3.62^.632 fr.  08 

L'exercice  1882  a  donné  506  sinistres  de  moins  que  l'exer- 
cice précédent. 

Le  montent  des  sinistres  de  1881  était  de 7.261.890  fr.  03 

La  part  des  réassureurs  de.   '. 1.602.335     49 

Et  il  restait  à  notre  charge 5.659.554  fr.  54 

Ce  qui  présente  une  différence  en  moins,  pour  1882,  de  2.033.922  fr.  46. 
Les  sommes  payées  pour  sinistres,  depuis  l'origine  de  la  Compagnie,  s'élèvent 
à  plus  de  158  millions. 
Le  compte  de  profits  et  pertes,  présente  les  résultats  suivants  : 

Son  solde  est  de 5.323.916  fr.  05 

Il  faut  en  déduire  pour  la  portion  des  primes  appartenant 
aux  risques  de  1882,  qui  ne  s'éteindront  qu'en  1883,  et  pour 
diverses  éventualités 3.504.235      57 

Ce  qui  laisse  un  bénéfice  net  de 1.819.080     48 

Ce  résultet  est  entièrement  dû  au  produit  net  du  dernier  exercice  et  a  pu 
être  obtenu  tout  en  reconstituant  en  grande  partie  la  réserve  destinée  à  parer 
aux  éventualités,  et  en  apportant  à  la  réserve  des  risques  en  cours  l'augmenta- 
tion  correspondant  à  leur  accroissement. 

La  réserve  statutaire  de  trois  millions  étant  complète  depuis  longtemps,  la 
omme  ci-dessus  esta  répartir  en  entier. 
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En  conséquence,  le  Conseil  d'Administration  a  décidé  que  le  dividende  de 

1882serait  de  900 francs  par  action, soit, pour 2. 000  actions  1.800.000  fr.    » 

Et  que  le  solde  de 19.680       48 

serait  porté  à  compte  nouveau . 

Somme  égale 1.819.680  fr.  48 

Suivant  une  précédente  décision  du  Conseil,   il  a  été  distribué  en  janvier 
dernier,  à  valoir  sur  ce  dividende,  une  somme  de  : 

300  francs  par  action,  soit 600.000  fr.  » 

Il  va  être  réparti  600  francs  par  action,  faisant  900  francs  1 .200.000       » 

par  action,  représentant 1.800.000  fr.  » 

Sur  cette  somme,  MM.  les  Actionnaires  ont  à  supporter  l'impôt  de  3  p.  100 
.'loi  du  29  juin  1872),  soit  27  francs,  par  action. 

La  situation  de  la  Compagnie  au  31  décembre  dernier  se  résume  de  la  manière 
suivante  ; 

CapiUl  social 10.000.000  fr.  » 

Réserve  statutaire 3.000.000       » 

Réserve  applicable  aux  risques  en  cours  et  à  d'autres 
éventualités 3.504.235  fr.  57 

Ensemble 16.501.235  ir.  57 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TAssemblée 

réélit  administrateurs  MM.  Hottinguer  et  Gustave 'de  Rothschild  et 

nomme  M.  Bourceret  administrateur,  en  remplacement  deM.  Davillier 

décédé.  Le  Conseil  est  composé  des  mêmes  personnes  que  celui  de 

la  Nationale  (vie).  Nous  en  avons  donné  la  liste  dans  notre  numéro 

du  {5  juillet,  pape  247. 

Censeurs  :  MM.  de  Villers,  Ackehmann,  Maurice  DA^^LLIER, 

Directeur  M.  Vaney. 


L'UNION 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  avril  1883. 


Extrait  du  compte  renda  des  opérations  de  rannëe  1882'. 

Capitaux  Primes 

Le  montant  des  assurances  souscrites 
[impôt  d'enregistrement  déduit)  pendant  la- 
dite année  a  été  do 2.120.GG1.354  fr. 

Celui  des  assurances  qui  ont  continué  à 
avoir  leur  effet,  a  été  de 7.80-1.830.330 

Soit  un  total  de y.D31.4'Ji.0U0  fr. 

Dont  il  faut  déduire  pour  annulations.   .       r)Sr).2"^1.635 

Il  restait  ainsi  en  cours  au  31  décembre 
1882 9. 34G. 240.053  fr. 


2.490.408  fr.  70 

0.702.073       41 

9.288.48^  fr.  Il 
591.410       64 

8.097.071  fr.  47 
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En  comparantces  chiffres  à  ceux  du  31  décembre  1881,  on  trouve  au  31  décem- 
bre 1882  une  augmentation  en  capitaux  de  623,596,558  francs,  et  en  primes 
de  935,129  francs.  Cette  augmentation  résulte  à  la  fois  de  l'accroissement  du 
chiffre  d'affaires  de  nos  anciennes  agences  et  de  la  création  de  plusieurs  agences 
nouvelles  dans  des  pays  voisins,  notamment  en  Hollande,  en  Italie  et  en  Espagne. 

Notre  portefeuille  qui,  au  31  décembre  1881,  formait  pour  Tannée  1882  et  les 
années  suivantes,  un  total  de  37,427,271  francs  de  primes  à  échoir,  s'élevait  au 
31  décembre  dernier,  pour  1883  et  les  années  suivantes,  à  43,125^715  francs, 
ce  qui  représente  une  augmentation  de  5,698,443  francs. 

Le  montant  net  des  primes  encaissées  en  1882,  annulations  et  réassurances 
déduites,  est  de  6,942,016  francs.  Il  dépasse  de  767,723  francs  le  chiffre  corres- 
pondant de  1881. 

Les  sinistres  réglés  ou  restant  à  régler,  s'élèvent,  réassurances  comprises,  à 
4,590,385  francs  et  à  3,452,397  francs,  déduction  faite  de  la  part  à  la  charge  de 
nos  reassureurs.  Ce  montant  net,  comparé  à  celui  de  1881  qui  était  de  4,104,593 
francs  donne,  pour  1882,  une  différence  en  moins  de  652,196  francs. 

Voici  maintenant  le  résumé  de  notre  compte  de  profits  et  pertes: 

Le  montant  des  primes  encaissées  en  1882,  net  d'annulations, 

de  réassurances  et  de  l'impôt  d'enregistremeiiL.  a  été  de.  .   .  6.942.016  fr. 71 

Le  bénéfice  sur  polices  et  plaques  est  de 75.654      95 

Le  bénéfice  du  compte  d'intérêts  et  divers,  de 414.733      48 

Le  solde  ancien  reporté  à  nouveau  était  de 1.806      92 

Total  des  ressources  de  l'exercice 7.434.212  fr.OG 

Le  total  des  dépenses  de  1882,  non  compris  les  annulations 
prévues  sur  les  primes  non  encore  encaissées  au  31  décem- 
bre 1882,  s'élève  à 6.412.795  fr.  97 

Le  compte  de  profits  et  pertes  présente  ainsi  un  bénéfice  de       1.021.416  fr.  09 

Ce  bénéfice  pourrait  être  réparti  comme  suit  : 
Dividende  à  raison  de  400  francs  par  action,  impôt  compris 

(un  acompte  de  100  francs  a  déjà  été  payé) 800.000  fr.» 

A  la  réserve  pour  risques  en  cours    afin    de   porter  cette 

réserve  de  2.050.000  à  2.170.000  francs 120.000 fr.  » 

Participations,  gratifications  et  fonds  de  retraites 67.500      » 

Solde  à  nouveau .33.916    09 

Total   égal 1.021.416     09 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  T Assemblée 
réélit  les  administrateurs  sortants. 

Le  Conseil  est  composé  des  mêmes  personnes  que  celui  V Union 
(vie);  nous  en  avons  donné  la  liste  dans  notre  numéro  du  15  juillet, 
page  243. 

Censeurs  :  MM.  Fontaine,  Maigret  cl  Bapst. 

Directeur  :  M.  Ch.  Rodebt  ., 
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LE  SOLEIL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  19  avril  1883. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1882. 

Capitaux  Primes 

Les  assurances  souscrites  en  1882  se  sont 

élevées  à 2.184.260.470  |  2. 178.339 fr. 7(3 

En  ajoutant  les  assurances  des  années  an- 
lèrieures  et  qui  ont  continué  à  avoir  leur 
effet  9.373.445.333 

Le  montant  des  risques  garantis  pendant 
le  dernier  exercice  est  de 11.557.705.803 

A  déduire  :  remplacements,  annulations, 
non-valeurs 1.732.131.685 


Le  total  net  est  doue  de 'J.8ij.57i.ll8 


8.560.539      79 

10.738.879fr.55 
1.752.253      03 


8.9«i3.6-2Gfr.ô2 


Soit  un  accroissement  des  primes  de  426.080  fr.  73  c.  par  rapporta  Texerclce 
précédent. 

11  convient  de  rappeler  ici  que,  lors  de  l'arrêté  d'expulsion  des  Compagnies 
françaises  établies  en  Alsace-Lorraine,  nous  avons  dû  céder  à  la  compagnie  Rhin 
et  Moselle,  en  juillet  1881,  422.904  fr.  79  c.  de  primes  annuelles.  Malgré  cette 
cession,  notre  portefeuille  n'avait  subi  fin  décembre  1881,  qu'une  diminution  de 
109.725  fr.  32. 

Le  vide  ainsi  créé  est  donc  aujourd'hui  comblé  entièrement  et,  de  plus,  une 
augmentation  de  316.361  fr.  41  a  été  réalisée,  ce  qui  correspond  à  un  accrois- 
sement eiîectif  de  739.266  fr.  20  en  primes  pour  la  période  biennale  1881-1882. 

La  recette  provenant,  tant  des  primes  de  Tannée  1882  que  de  celles  restant 
dues  des  années  antérieures  et  qui  ont  été  recouvrées  pendant  cet  exercice, 
estde 8.912. 139  fr.  81 

Celle  de  1881  étoit  de 8.790.656     91 

Soit  une  augmentation  de 121.482  fr.  90 

sur  la  recette  effective  des  primes. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  primes  encaissées  en  Alsace-Lorraine  <lu  l*'  jan- 
vier au  !•' juillet  1881,  soit 220.614  fr.  85 

nous  ont  fait  défaut  cette  année. 
L'augmentation  de  recettes  est  donc,  en  réalité,  de 342.097 fr.  75 

Les  sinistres,  au  nombre  de  8.092,  que  la  Compagnie  a  eu  à  supporter  pendan 
le  cours  de  l'exercice  1882,  figurent  au  compte  des  Profits  et  Pertes,  déduction 
faite  des  sommes  remboursées  par  nos  réassureurs  et  de  celles  provenant  de 
recours  de  divers  pour  4.043.685  fr.  50. 

Le  nombre  des  sinistres  est  inférieur  de  181  à  celui  de  Tannée  précédente,  et 
le  montant  des  indemnités  est  inférieur  de  656.049  fr.  86,  au  chiffre  des  indem- 
nités de  l'exercice  1881. 

Le  montant  des  commissions  s'élève  à  1.709.331  fr.  56,  inférieur  de  34.834  fr.  89 
à  celui  des  commissions  de  1881. 

Les  frais  généraux,  supérieurs  de  6.305  fr.  03  seulement  au  chiffre  correspon- 
^nt  de  Texercice  précédent,  s'élèvent  à  701.599  fr.  98,  y  compris  la  somme  de 
^6.099  fr.  84  représentant  l'amortissement  du  cinquième  des  frais  de  premier 
établissement  en  Italie  et  en  Espagne. 

Le  montant  des  primes  cédées  aux  Compagnies  réassurantes  s'élève  à 
1.446.910  fr.  58  et  dépasse  de  149.448  fr.  75  le  chiffre  correspondant  de  Texercice 
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1881.  Cette  augmentation  provient  tout  à  la  fois  et  de  l'accroissement  de  nos 

afraires  et  de  l'application  de  mesures  tendant  à  restreindre,  surcertains  risques, 

les  pleins  de  notre  Compagnie. 
Le  solde  du  compte  de  Profits  et  Pertes  s'élève  à  1.396.820  fr.  62,  que  nous 

vous  proposons  de  répartir  de  la  manière  snivante  : 

Dividende  à  raison  de  103  fr.  09  par  action 1. 237.1 13 fr. 40 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 18.101     74 

Réserve  pour  sinistres  de  guerre  et  d'émeute 9.014 

Non-valeurs  d*agences -  26.521 

Amortissement  du  mobilier  1/10» 5.208 

Solde  à  nouveau 100.860 


73 
20 
73 
82 


Total  ÉGAL 1.3%.820rr.6i 

L'impôt  sur  le  dividende  de  103  fr.  09  étant  de  3  fr.  09,  la  somme  nelte  à  rece- 
voir, par  action,  est  de  cent  francs. 

Il  a  été  délivré,  en  janvier  dernier,  un  acompte  de  40  francs.  Il  reste  donc  à 
distribuer  60  francs  par  action,  nets  d'impôt. 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
procède  à  la  réélection  de  deux  administrateurs. 
L'Administration  se  compose  de  : 


MM.  DE  RoNSERAY,  Président. 
Bréhard, 
Brullé. 
Feydeau, 


mm.  guépratte, 

Larrêquy  de  civrieux, 
Savalète, 

VÉNEAU,   ' 


Directeur  général  :  M.  E.  de  Rancy, 
Commissaires-Censeurs  :  MM.  Dormoy,  Perrier,  G.  Ponsignon. 


LA  FRANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1883. 


Extrait  dn  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1882. 

Les  opérations  se  résument  de  la  manière  suivante  : 
Les  souscriptions  réalisées  dans  Tannée  se  sont  élevées  à  : 

1.730.317.687  fr.    »    de  capitaux,  et  en  primes,  à 1.529. 686 fr.8î 

Celles  des  années    antérieures,   ayant 
cours  en  1882,  présentent  un  total  de  : 
6.831.015.594         »    en  capiUux,  et  en  primes 5.920.060     20 

Nous  aurions  donc  couvert.  Fan  der- 
nier : 
8.561.333.281  fr.    »    de  capitaux,  produisant  en  primes.  .  .  .    7. 449.747 fr. 02 

Mais  il  y  a  lieu  de  retrancher  pour  annu- 
lations et  réassurances  : 
2.114.240.173         ))    en  capiteux,  et  en  primes 2.350.473^ 

En  conséquence,  nous  arrêtons  à  :  • 

6.447.093.108  fr.    »    le  montent  des  capiteux  garantis  par  la 

Compagnie,  puisa 5.099.273 fr. 06 

le  montent  des  primes  produites  par  ces 
capitaux. 
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Les  chiffres  de  Tannée  précédente  avaient 
été  de  : 
6.189589.047         »    en  capitaux  et  en  primes  de 4.979.137      37 

Il  y  a  donc,  pour  1882,  une  augmenta- 
tion de  : 
257.504.061  fr.    »    en  capitaux,  et  en  primes  de 120. 135  fr.  69 

L'ensemble  des  primes  de  notre  portefeuille  s'est  accru  de  .  .        744.035  fr.72. 

Notre  chapitre  et  Sinistres  »,  ainsi  que  nous  en  avions  exprimé  l'espoir  lors  de 
votre  précédente  réunion,  s'est  clôturé  dans  des  conditions  beaicoup  moins  dé- 
favorables que  pour  les  deux  années  1880  et  1881. 

Les  indemnités  réglées  ou  à  régler  pour  l'exercice  se  sont 
élevées  à 4.029.857  fr. 46 

Si  Ton  en  déduit  le  montant  des  recours  utilement  exercés 
pour 82.721      55 

Il  reste 3.947. 135 fr. 91 

sur  lesquels  la  part  de  nos  réassureurs  est  de.   . 1.264.197      51 

En  sorte  qu'il  reste  pour  la  Compagnie 2.682.938  fr.  40 

Pour  Tannée  1881  le  solde s'éUit  élevé  à. 3.294.140      46 


Ce  qui  donne  en  faveur  de  l'exercice  1882,  une  différence  de 
sinistres  en  moins  de 611.202  fr.  06 

Le  nombre  des  sinistres  qui  Tannée  précédente,  s'élevait  à 5.786 

s'estélevé,  en  1882,  à 5.066 

Soit  une  différence  en  moins  de 720 

Le  rapport  des  sinistres  aux  primes  qui  était  en  1880  de  65.72  0/0  et  en  1881  de 
70.35  0/0  a  été,  pour  le  dernier  exercice,  de  52.61  0/0. 

Le  chilTre  de  nos  commissions,  à  Paris  et  dans  les  Agences,  n'a  pas  varié, 
malgré  la  progression  de  nos  alTaires. 

Par  contre,  nos  frais  généraux  sont  un  peu  plus  élevés  que  Tannée  dernière. 
Cette  élévation  s^explique  principalement  par  la  nécessité  où  nous  avons  été 
d'apporter  de  nombreuses  modifications  et  améliorations  dans  différents  services 
par  des  travaux  exceptionnels  et  par  les  frais  de  constitution  d'un  matériel 
nouveau. 

Ces  résultats  ont  amené  votre  Conseil  à  fixer  le  dividende  à  200  francs  par 
action,  net  d'impôt,  et,  en  conséquence,"  à  régler  ainsi  Teraploi  du  compte  de 
profits  et  pertes  de  Tannée.  La  balance  de  ce  compte  donne  un  excédent  do 

receltes  de 794.581  fr.  78 

lequel  après  le  prélèvement  de  la  participation  accordée  à  la  di- 
rection et  de  celle  de  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés  mon- 
Untà 45.340      11 

Laisse  un  bénéfice  de 749.241  fr.  67 

dont  l'emploi  a  été  réglé  delà  manière  suivante  : 

Réserve  en  augmentation  du  capital 93.655  fr. 20 

Dividende  de  200  francs  par  action 400.000 fr.  »  (  .-»>  07*      -c 

Impôt  sur  le  revenu 12.371      15  (  *i— ''*      ^^ 

Solde  à  la  réserve  spéciale 243.215      32 

-    -^ 

Somme  égale 749.241  fr.  67 

I^ous  restituons  ainsi  une  somme  importante  à  notre  réserve  spéciale  à  laquelle 
nous  avions  dû  faire  deux  appels  successifs  en  1880  et  1881.  ' 
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En  ajoutant  à  cette  somme  de 243.215  fr.  32 

la  réserve  statutaire  de 93.655     20 

et  celle  de 40.045     23 

qui  figure  au  bilan  que  vous  avez  sous  les  yeux  comme  réserve 

sur  risques  en  cours,  nous  augmentons  de. 376.915  fr. 75 

l'ensemble  de  nos  réserves. 

L'Assemblée,  après  approbation  des  comptes  ci>dessus  résumés, 
procède  à  diverses  élections. 

L'Administration  se  compose  des  mêmes  personnes  que  le  Conseil 
de  la  Finance  (vie),  dont  nous  avons  donné  la  liste  dans  le  numéro  du 
15 juillet,  page  283. 

Directeur  :  M.  Truelle.  —  Directeur-adjoint  :  M.  Léger. 


L'URBAINE 


Assemblée  générale  du  28  avril  1883. 


Extrait  da  compte  rendu  des  opérations  de  Fannèe  1882. 

Au  cours  de  cet  exercice,  la  Compagnie  a  souscrit  des  assurances  s'élevant 
en  capitaux  à 1.492. 957. 542 fr.  » 

et  en  primes  au  comptant,  c'est-à-dire  en  primes  payées 
au  moment  de  la  signature  des  contrats  (enregistrement 

déduit),à 1.361.531  fr.  67 

Les  primes  au  comptant  de  Texercice  1881  s'élevaient  à  1.232.364fr.  06 

Cest  donc,  au  profit  de  Texercice  1882,  une  augmentation 
de 129.167fr.6l 

Le  total  des  assurances  en  cours,  au  31  décembre  1882, 
s'élevait,  en  capiteux,  à 6.852.216.466  fr.  » 

Sur  lesquels  avaient  été  réassurés 1.003.847.371  fr.  » 

Il  resteit  ainsi,  en  capiteux  couverts  par  la  Compagnie.  .    5.848.369.095  fr.» 

La  recette  de  primes,  faite  dans  Tannée  et  provenant  tant  des  assurances 
souscrites  pendant  l'exercice  que  des  contrats  antérieurs 

s'est  élevée  à 6.546.151  fr.  74 

qui  comprennent  pour  droits  d'enregistrement 509.934  fr.  90 

de  telle  sorte  que  les  primes  nettes,  c'est-à-dire  déduction 

faite  de  l'enregistrement,  sont  de  .  ' 6.036.216  fr.  75 

Sur  ces  primes  nettes  la  Compagnie  a  cédé,  par  suite  de 
réassurances 1.394.805     52 

EUe  a  ainsi  conservé  entre  ses  mains 4.641.411  fr- 23 

La  recette  de  Tannée  dernière,  après  déduction  de  l'enre- 
gistrement et  des  cessions  par  suite  de  réassurances,  n'a- 
vait été  que  de 4.326.577 fr. 77 

La  comparaison  entre  les  deux  années  fait  donc  ressortir 
une  augmentetion,  pour  les  primes  perçues,  de 314.833  fr. 46 


• 
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Les  sinistres  qui  ODt  frappé  la  Compagnie  pendant  l'année  1882  se  sont  élevées, 
en  nombre,  à  4.539  et  en  sommes  à  3.835.644  fr.  33  c'est-à-dire  à  924.848  francs 
de  moins  qu'en  1881. 

Sur  cette  somme  de 3.835.644  fr.  33 

montant  de  nos  sinistres  en  1882 

il  nous  a  été  remboursé  par  nos  réassureurs 1.143.644     77 

de  telle  sorte  qu'il  est  resté  à  notre  charge  une  somme  défl- 

nitive  de 2.691.999      50 

inférieure  de  568.111  fr.  83  à  celle  qui  avait  pesé  sur  nous  Tannée  précédente. 

La  proportion  des  sinistres  aux  primes  a  été,  pour  Texercice  1882,  de  57.0!) 
p.  100.  :  elle  avait  été  en  1881  de  72.22. 

Sans  témoigner  encore  d'un  retour  oemplet  à  un  état  de  choses  normal,  cett<^ 
différence  est  pourtant  de  nature  à  fortifler  les  espérances  que  nous  exprimions 
Tannée  dernière. 

La  Compagnie,  depuis  son  origine  a  payé  au  public  76.699.055  fr.77  d'indem- 
nités de  sinistres,  et  la  proportion  générale  des  indemnités  payées  est  de  51  p.  100 
des  primes. 

La  somme  qui  reste  nette  au  crédit  de  notre  compte  de  profits  et  pertes,  après 
paiement  des  sinistres,  des  commissions,  des  frais  généraux  et  des  dépenses  de 
toute  nature,  s'élève  à  561.174  fr.09. 

L'augmentation  de  notre  provision  pour  risques  en  cours,  exigée  par  Tau^- 
mentation  de  notre  encaissement  de  primes,  ainsi  qu'un  amortissement  du 
sixième,  appliqué  à  votre  mobilier,  réduisent  ce  total  à  495.653  francs.' 

Sur  cette  somme,  nous  vous  proposons  d'attribuer  10  p.  100,  soit  49.565  francs 
àja  réserve  statutaire  et  30.000  francs  à  la  réserve  pour  éventualités. 

Le  surplus  vous  fournirait,  après  attribution  de  3  p.  100  à  la  direction  et  de 
4  p.  100  à  la  caisse  des  retraites,  un  dividende  de  75,  francs,  net  de  tout  impôt. 

Si  vousadoptez  nos  propositions,  la  réserve  statutaire  s'élèverait  à  2. 922. 522  fr. 
la  réserve  pour  éventualités  à  600.482  francs,  indépendamment  de  la  provision 
pour  risques  en  cours,  qui  serait  de  1.3)8.494  francs. 

L'Assemblée,  après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus,  procède 
à  diverses  élections. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  môme  que  pour  V Urbaine  (vie), 

nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet 

page  259. 

Directeur  :  M,   Leviez.  Directeur  adjoint  :  M.  Desfrançois. 


LA  PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  5  avril  1883. 


Extrait  dv  Compte  rendu  des  opérations  de  l*année  1888. 

Les  assurances  souscrites  antérieurement  au  1"  janvier  1882,  et  demeurant 
en  cours  pendant  la  même  année,  s'élevaient,  suivant  le  compte  de  Tannée  1881, 

Gapitaox  Primes 

à 4.331.806.790fr.  »    3.410.154  fr. 80 

Les  assurances  nouvelles  souscrites  pen- 
<lant  l'année  1882  s'élèvent  à 778.696.510  552.711      82 

Ensemble 5. 110.503.300  fr.  »    3.962.866 fr. 68 
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Dont  il  faut  déduire  les  assurances  cédées 
et  celles  réduites  ou  annulées 

Reste  net  ..... 


1.005.351.340 


867.370     46 


4.105.151.960fr.   »    3.095.496 fr. 22 


Nous  devons  y  ajouter  : 

1**  Le  solde  ancien 

2*  Les  bénéfices  sur  plaques  et  polices 

3*  Les  intérêts  des  fonds  placés 

4*  Les  recouvrements  sur  débets  de  mauvais  débiteurs  .  .  . 
D'où  il  suit  que  le  chiffre  total  des  recettes  pour  1882  s'élève 


3. 195  fr.  67 

30.874     45 

241.351      72 

941      90 


à  la  somme  de 3.371.859 fr.% 

Les  sinistres  survenus  pendant  Tannée  sont  au  nombre  de  4.410  et  s'élèvent 
ensemble  à  la  somme  do  1.464.462  fr.  45,  représentant  47  fr.  31  p.  100  du  mon- 
tant des  primes. 

Depuis  Torigine  de  la  Compagnie  jusqu'au  31  décembre  1882,  le  nombre  total 
des  sinistres  est   de  94.740,  représentant  le  capital  de . .  .  .  38.869.538  fr. 79 

D'après  le  compte  de  profits  et  pertes,  le  bénéfice  de  l'exer- 
cice est  de 795.750  fr.  » 

Le  Conseil  d'administration  a  décidé  que,  aux  termes  de  Tarticle  23  des  Statuts, 
il  y  avait  lieu  de  vous  proposer  :  1*  De  porter  à  la  réserve,  comme  accroissement 
de  G|Bpitaly  en  exécution  de  l'article  40  des  Statuts,  une  somme  de  35.000  francs. 

Si  vous  approuvez  cette  résolution,  le  chiffre  total  de  [cette  réserve  sera  de 
3.260.000  francs.  2*  de  distribuer  à  MM.  les  actionnaires  un  dividende  de 
700.000  francs,  soit  350  francs  par  chaque  ^tion  ;  3*  de  payer  à  l'acquit  de  MM.  les 
actionnaires  l'impôt  sur  le  revenu,  s'élevant  à  21.649  fr.  48;  4o  d'augmenter 
la  provision,  pour  éventualités  diverses  de  20,000  francs;  5*  de  laisser  pour  soldeà 
nouveau  une  somme  de  19.100  fr.  52 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TAssemblée  a 
procédé  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  rAdministration  se 
trouve  composée  comme  suit  : 


MM.  le  Comte    de    Levis  -  Mirbpoix, 
Président, 

le  Marquis  de  la  Baume-Pluvinel. 

le  Comte  Léon  de  Béthune. 

le  Vicomte  Joseph  de  Raimne- 
viLLE,  ancien  Sénateur. 

DE  CoRCELLE,  ancien  Ambassadeur 
près  le  S^-Siège.  ancien  Député. 

le  V*»  DE  Bagneux,  ancien  Député. 

le  Comte  de  la  Salle,  Adminis- 
trateur de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  et  du  Canal 
latéral  à  la  Garonne. 


MM.  le  Vicomte  de  la  Panouse. 

le  Baron  de  Barante,  ancien  Sé- 
nateur. 

Anatole  Bartholoni,  ancien  Dé- 
puté. 

le  Comte  de  Laubespin. 

L.  DE  Verqès. 

le  Vicomte  Wilfrid  de  Barthé- 
lémy. 

LE  Chanteur,  ancien  membre  du 
Conseil  d'Etat. 


M.  Ch.  de  Bousquet,  Directeur.  —  M.  A.  Donatis,  Sous-Di recteur. 
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L'AIGLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  17  avril  1883. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  oi»ératloiis  de  Tannée  1882. 

Capitaux  usorés.  Primes. 


Les  assurances  des  années  antérieures  s'éle 
Gelies  réalisées  en  1882  s'élèvent  à  .  .  . 


Totaux  .... 
A  déduire  :  annulations,  remplacements 

Reste  en  vigueur  au  31  décembre  188? 
Soit  en  augmentation  sur  1881  .... 


4.367.723.498  fr.  »  4.184.731  fr.  69 

1.179.810.378      0  1.227.827      03 

5.547.533.876  fr.  »  5.412.558      72 

943.260.177      »  977.409      42 


4.(>04.273.699fr.  »  4.435.149      30 

236.550.201      »  250.417      61 
Les  primes  encaissées  provenant,  tant  de  Texercico  courant 

que  des  exercices  antérieurs,  ont  produit.  .  , 4. 348. 732 fr.  50 

A  déduire  celles  payées  aux  Compagnies  de  réassurance»  .  .  7S1.367      74 

La  recette  nette  est  donc  de  ... 3.567.364  fr. 76 

Les  sinistres,  au  nombre  de  3.164,  sont  inscrits  au  compte  de 

de  profits  et  pertes  pour 1.935.448  fr.  21 

Les  commissions  s'élèvent  à ,        818.145      40 

et  les  frais  généraux  à 335.899     25 

ainsi,  dans  le  cours  des  deux  années  qui  viennent  de  s'écouler,  non  seulement 
nous  avons  fermé  la  broche  qu'avait  faite  à  notre  portefeuille  la  cession  forcée 
de  280.873  fr.  46  déprimes  en  Alsace-Lorraine,  mais  encore  nous  avons  progresse 
de  139.664  fr.  31,  ce  qui  représente,  pour  les  deux  derniers  exercices,  une  aug- 
mentation totale  de  420.537  fr.  77  de  primes  annuelles 

Par   rapport   à    l'exercice  précédent,  les  frais    généraux  ont   augmente  de 
6.299  fr.  18.    , 
Les  commissions  ont  diminué  de  8.120  fr.  76  ; 
Ce  sont  là  des  écarts  sans  signification. 

Leb  sinistres  ont  diminué  de  290.963  fr.  32  d'une  année  sur  l'autre,  et  bien 

que  leur  proportion  par  rapport  aux  primes  encaissées  dépasse  la  moyenne  à 

laquelle  nous  tendons,  nous  devons  voir  là  une  première  phase  d'amélioration. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  se  balance  par  un  crédit  de  528.588  fr.  50.  Nous 

vous  proposons  d'en  répartir  le  solde  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  de  113  fr.  40  par  action 453.608  fr.  24 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 8.677      95 

Non-valeurs  d'agences 26.550     23 

Solde  à  nouveau :  .   .      39.752      08 

Somme  £Q.\LE 528. 588  fr.  50 

Le  dividende  de  113  fr.  40  ayant  à  supporter  un  impôt  de  3  fr.  30,  la  somme 
nette  à  recevoir  par  chaque  action  est  de  110  francs,  sur  laquelle  un  acompte 
de  40 francs  a  été  payé  au  mois  de  janvier  dernier. 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TAssemblée 
procède  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  rAdministratiou 
se  trouve  composée  comme  suit  : 
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MM.  Brémard,  Préaident. 
Brullé. 
Feydeau 
guéprattb. 
Larréguy    de    Civrieux, 


MM.  De  Rangy. 
de  Ronseray. 
Savalète. 
Véneau. 


Censeurs  :  MM.  Desplaces,  Paul  Dauphin,  G.  Ponsiqnon. 
Directeur:  M.  Ch.  Soîtltzener.  —  Sous- Directeur  :  M.  Vrignault. 


LA  PATERNELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  avril  1883. 

Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1882. 

Capitaux  Primes 

assoréa  de  l'année 


Au  31  décembre  1881,  le  porte  feuille  présentait  4.920.887. 115fr. 
Pendant  Tannée  1882,  les  assurances   nou- 
velles se  sont  élevées  à 964.496.955 


Ensemble 5.885.384.070rr. 

A  déduire  pour  les  réassurances  cédées  et  les 
annulations  de  1882 909.638.487 


Reste  net  au  31  décembre  1882 4.885.745.583fr 


4.362.194  fr.61 
1.026.152      • 


5.388.346  fr.7l 
1.151.240     54 


4.237. 106  fr.  07 


L'année  1882  nous  a  donné  un  encaissement  net  de 4. 21^7.1 06 fr.  07 

L^année  1861  avait  produit 4.205.736     50 

D'où,  en  faveur  de  1882,  une  augmentation  de.  31. 369 fr. 51 

Le  chifTre  des  commissions  payées  par  la  Compagnie,  qui  s'élevait  pour 
Texercice  1881  à  27.05  p.  100  de  nos  recettes,  s'est  abaissé  pour  l'exercice  1882 
à  27.01  p.  100. 

Les  sinistres  qui  ont  frappé  la  Paternelle  pendant  l'exercice  1882  se  sont 
élevés  à  la  somme  de  1.962.339  fr.  96,  représentant  46.31  p.  100  du  montant 
des  primes  nettes  encaissées. 

L'année  1881  avait  eu  à  supporter  2.113.693  francs,  représentant  une  moyenne 
de  50.25  p.  100. 

La  moyenne  de  nos  sinistres  s'est  donc  abaissée  de  3.94  p.  100. 

Nos  frais  généraux  se  sont  élevés  à  la  somme  de  662.040  fr.  26. 

Le  chapitre  de  profits  et  pertes  présente  : 

Au  crédit,  un  chiiïre  de 4.804.619  fr-îO 

Au  débit,  un  chiffre  de 3.877.059     30 

'  «  —^ 

Solde  en  bénéOce 91?7.559fr.90 

Le  Conseil  propose  de  régler  l'emploi  des  bénéfices  de  la  manière  suivante  : 

!•  Aux  actionnaires 679.800  fr.  » 

2*  Réserve  statutaire 67.980      •» 

3"  Réserve  Fluctuations  de^  Valeurs 90.000      " 

4«  Participation  de  la  direction 55.980      " 

5»  Gratification  de  la  direction 4.000      » 

6*  Gratification  au  personnel 13.500      » 

7*  Mauvaises  créances 14.567     18 

8»  Solde  à  nouveau 1-732     7^ 

Total 927.559  fr.iW 
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L'Assemblée  après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés, 
procède  à  diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  TAdministra- 
tion  est  ainsi  composée  : 


MM.  G0USSA.RD,  Président. 

MiRAULT  (Henry),  Vice-^Prési 
dent. 


MM.  AUDIFFRED  (J.). 

le  marquis  de  Flers. 

le  marquis  de  la  Grange. 
Poudra.  Bertin  (Eugène). 

RoDiËR.  Paul  le  Roux. 

Directtnir  :  M.  T.  Cloquemin. 


LA  CONFIANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  31  mai  1883. 


Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1882. 

Les  souscriptions  réalisées  dans  cet  exercice  ont  produit  en 
primes  au  comptant 3.937.819  fr.  47 

Les  primes  provenant  des  souscriptions  antérieures  et  appar- 
tenant à  l'exercice  1882  s'élèvent  à 3.977.013      57 

Ensemble 7.914.8C3  fr.  04 

Il  y  a  lieu  de  retrancher  pour  annulations 496.591      32 

•      Il  reste 7.418.271       72 

sur  lesquels  nous  avons  cédé  en  réassurances 973.091       40 

Les  primes  de  cet  exercice,  nettes  d'annulations  et  de  réas- 
surance?, s'élèvent  par  conséquent,  à 6.445.180      32 

Les  primes  à  recevoir  dans  les  années  1883  et  suivantes  s'élè- 
vent à  la  somme  de  26.051.440  fr.  47.  Elles  sont  supérieures  de  1.624.G27fr.  05 
au  chiffre  correspondant  de  1881. 

Les  sinistres  se  sont  élevés  à  4.297.755  fr.  98,  supérieurs  de  259.205  fr.  92  à 
ceux  de  l'exercice  précédent. 

n  restait,  au  31  décembre  dernier,  des  sinistres  à  payer  pour  une  somme  de 
986.358  fr.  14,  dont822.048  fr.  26  proviennent  de  l'exercice  1882,  et  164. 309 fr.  88, 
des  exercices  antérieurs.  Ceux  do  ces  sinistres  qui  ont  été  liquidés  depuis  le 
1"  janvier  dernier  ont  une  importance  de  575.360  fr,  25. 

II  reste  donc  de  ce  chef  à  payer  la  somme  de  410.997  fr.  89  retenue  entre  nos 
mains,  pour  la  presque  totalité,  par  des  oppositions  dont  nous  devons  attendre 
les  mainlevées  pour  nous  libérer. 

Les  résultats  définitifs  de  cet  exercice  sont   consignés  dans  le  compte  de 
proRts  et  pertes  qui  est  entre  vos  mains  et  qui  vous  a  été  envoyé  à  l'avance. 
Ce  compte  présente  au  crédit  les  articles  suivants  : 

Solde  de  l'exercice  1881 10.629fr.42 

Réserve  de  risques  en  cours  au  31  décembre  1881 1.331.516      36 

Primes  nettes  de  l'exercice  1882 6.445.180      32 

Polices  et  plaques 17.470      19 

Loyers,  rentes,  reports,  intérêts,  bénéfices  sur  rentes  et  rede- 
vances diverses 433.753      45 

Total 8.238.549     74 
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Voici  maintenant  les  articles  du  débit  : 

Sinistres 4. 297. 755  fr.  98 

Commissions 1.676.800  32 

Frais  généraux 366.978  06 

Timbre 164,730  62 

Mauvais  débiteurs 11.060  69 

Impôt  sur  le  revenu 9.897  42 

Immeuble  (frais  d'appropriation),  amortissement 8.938  85 

Réserve  de  risques  en  cours  au  31  décembre  1882 1.331.516  36 

Achat  du  portefeuille  du  Cercle 114.818  45 

Liquidation  de  diverses  agences  américaines 119.402  30 

Solde  créditeur 136.650     69 

— 

Total 8.238.549     74 

Nos  frais  généraux,  qui  étaient  de  401.521  fr.  68,  se  sont  abaissés  à 
366.978  fr.  06;  rien  ne  sera  négligé,  soyez-en  sûrs,  pour  les  réduire  encore  dans 
la  mesure  du  possible. 

Suivant  traité  signé  le  27  avril  1883,  nous  avons  cessé  d'être  assureurs,  à  partir 
du  10  mai  courant,  dans  la  presque  totalité  des  Etats-Unis  derAmérique  du  Nord. 

Déjà  dans  le  courant  de  l'exercice,  nous  avions  supprimé  les  agences  de  Gai- 
veston,  de  Saint-Louis  et  les  sous-agences  des  Etats  de  l'Ohio  et  de  la  Virginie; 
le  sacrifice  que  nous  avons  supporté  ipour  en  opérer  la  réassurance  nous  a 
coûté  119.402  fr.  30,  qui  figurent  en  entier  au  débit  de  votre  compte  de  profils 
et  pertes. 

Nous  nous  sommes  aussi  décidés  à  nous  retirer  d'Italie  dont  rorganisatio» 
réclamait  des  sacrifices  trop  considérables  pour  les  résultats  à  espérer.  A  partir 
du  1*"  avril,  nos  risques  ont  été  entièrement  réassurés  par  une  Compagnie  ita- 
lienne de  tout  repos. 

Le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes  n'étant  que  136.650  fr.  64,  nous  regret- 
tons de  ne  pouvoir  vous  distribuer  ,de  dividende  et  nous  vous  proposons  de 
reporter  cette  somme  à  nouveau. 

L'Assemblée  après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés^ 
procède  à  diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  FAdministra- 
tion  est  ainsi  composée  : 


MM.   LiPPMANN. 

Mercier. 
Passy. 

PÉREIRB. 

Watel. 


MM.  OuTiN,  Préaident. 
Cappronnier. 
Evette. 

Ferry  (Charles). 
Grimoult. 
Halphen  (Germain). 

Commissaires  :  MM.  Delaporte,  Halphen  (Salomon). 

Directeur  :  M.  Burkhardt. 
Sous-Directeur  :  M.  Ch.  Maury. 


L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1883. 


Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1888. 

Le  chiffre  de  nos  primes,  nettes  de  réassurances  et  d'annulations,  s'est  aug- 
menté de  55,206  fr.  04  pendant  le  dernier  exercice.  D'un  autre  côté,  l'année  188*. 
avait  débuté  avec  un  chiffre  de  primes  à  recevoir  de  3,953,371  fr.  41.  Cette  année, 
ce  chiffre  atteint  4,055,053  fr.  18.  Il  s'est  donc  accru  de  101,681  fr.  77. 
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En  ce  qui  concerne  les  sinistres,  nous  en  avions  eu  4,522  Tannée  précédente, 
tandis  que  Tan  dernier,  nous  n'en  avons  eu  que  3,703. 
Le  compte  de  profits  et  pertes  présente  les  chiflnres  suivants  : 

RECETTES. 

Reprise  de  la  provision  au  31  décembre  1881  : 

Pour  sinistres  restant  à  payer 303.000  fr.  »  \ 

Pour  risques  en    cours,   non- valeurs  et  autres  !  1.098.368  fr.  40 

éventualités 79â.368      40  ) 

Primes  nettes  d'annulations  et  de  réassurances 3.632.098      93 

Produit  des  polices  et  des  avenants 30.297       » 

Produit  du  placement  des  fonds  disponibles  et  recettes  diverses.         90.483      37 

Total 4.851.247 fr.   7 

DÉPENSES. 

Sinistres  et  frais  de  règlement  payés  pendant  Texercice  1882, 

déduction  faite  de  la  quote-part  à  la  charge  des  réassureurs.  2.106.664 fr.   » 

Commissions  sur  assurances 844.889  22 

Frais  généraux 361.669  53 

Abonnement  au  timbre  sur  les  actions 7.200  » 

Rachat  de  l'abonnement  au  timbre  (abonnement  compris  dans 

les  primes  anciennes  encaissées  en  1882) 125.000  » 

Non-valeurs  et  objets  divers 24.609  90 

Provision  au  31  décembre  1882  : 

Pour  sinistres  restant  à  payer 279.000  » 

Pour  risques  en  cours,  non-valeurs  et  autres  éventualités.  .   .  868.336  45 

Balance  en  bénéfice 233.878  52 

Total 4.851.247  fr.  70 

Gomme  vous  le  voyez  par  nos  comptes,  l'exercice  se  solde  par  un  bénéfice  de 
233.878  fr.  52,  que  nous  proposons  d'appliquer  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  A  la  réserve  statutaire 46.775  fr.  70 

2*  Aux  actionnaires,  à  raison  de  12  fr.  50  par  action 150.000       » 

3»  Prélèvement  de  la  direction 3.000       » 

4*  A  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés 7.016      35 

5"  A  reporter  à  l'exercice  1883 '. 27.086      47 

Total  ÉQAL 233.878fr.52 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TAssemblée 
procède  à  diverses  élections,  par  suite  desquelles  rAdministration  se 
trouve  composée  de  : 


MM.  Ghartier,  notaire,  honoraire  à 
Senlis,  Président. 

Cornu,  banquier,  à  Glamecy,  vice- 
Président. 

Moreau,  notaire  honoraire,  à  Paris, 
Secrétaire. 

Gambray,  ancien  notaire  à  Belle- 
fontaine  (Seine-et-Oise). 

Delaue,  négociant,  président  du 
Tribunal  de  Commerce  et  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Valen- 
ciennes. 

Dolivot,  avocat  à  Autun. 

Directeur  :  M.  Artus  Lanqlois. 


WA.  Doré,  ingénieur  en  chef  des  Ponts 
et  Chaussées,  en  retraite,  à  Fon- 
taine-les-Grés  (Aube). 

Glibouro,  ancien  magistrat  à 
Senlis. 

Honnoré,  sénateur  de  la  Meuse. 

Philippoteaux ,  Maire  de  Sedan. 

Houoeot,  ancien  notaire,  proprié- 
taire à  Paris. 

Vayson,  manufacturier,  président 
de  la  Chambre  de  Commerce 
d'Abbeville  (Somme). 
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LE  MONDE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1883. 


Extrait  dn  compte  rendu  des  opérations  de  l*année  1882. 

Les  assurances  réalisées  pendant  l'année  1882  présentent  les  chiiïres  suivants  : 

Affaires  directes  :  Capitaux 927.739. 113 fr.  » 

Primes 924.573     71 

Réassurances  reçues  :  Capitaux 742.559.744      » 

Primes 2.583.392     34 

Total  des.CapiUux 1.070. 298. 857 fr.  » 

Total  des  Primes 3.507.966     05 

Le  portefeuille,  au  l*'  janvier  1882,  était  : 

En  capiteux  assurés,  de 2. 750.220.028 fr.  • 

En  primes,  de 2.337.024     U 

Au  31  décembre  1882,  le  total  des  capitaux  assurés  était 

donc  de 4.429.518.885 fr.  » 

et  le  total  des  primes  reçues,  de  .  . 5.844.990     19 

Mais  déduction  faite  des  réassurances  cédées,  remplacements  et  annulations, 
il  restait  net  : 

En  capitaux  assurés 3. 927. 061. 675 fr.  » 

En  primes 5.287.374     54 

Les  sinistres  se  sont  élevés  à  5.655.160  fr.  70,  dont  1.841.270  fr.  41  pro- 
venant de  nos  affaires  directes,  et  3.813.890  fr.  29  du  fait  des  réassurances. 

Les  sfnistres  payés  par  la  Compagnie  depuis  son  origine,  forment  un  total  de 
26.456.052  francs. 

La  réserve  statutaire  s'élève  à 133.484  fr.  » 

Celle  pour  les  risques  en  cours  est  de . 882.856      » 

Les  résultats  de  l'exercice  ne  permettent  la  distribution  d'aucun  dividende. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  pro- 
cède à  diverses  élections.  Le  Conseil  d'Administration  étant  composé 
des  mêmes  personnes  qu'au  Monde  (vie),  nous  nous  en  référons  à  la 
liste  publiée  dans  le  numéro  du  i5  juillet,  page  262. 

Directeur  :  M.  Chapelle*. 


LA  RENAISSANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  avril  1883. 


Bxtralt  du  compte  rendu  des  opérations  de  Ffinnôe  1882. 

Les  assurances  souscrites  Tians  le  cours  de  cet  exercice  ont  donné  en  primes 
nettes,  au  comptant 3.822.812 fr. 97 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  les  primes  afférentes  à  l'exercice  1882, 
sur  assurances  antérieures,  nettes  des  réassurances  cédées, 
soit 460.472     82 

Total 4. 283. 285  fr.  79 
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Dont  il  faut  déduire  les  annulations  et  les  primes  cédées 
en  réassurance 723.616     40 

— ^ 

De  sorte  qu'il  est  resté  pour  Texercice  1882 3.559.669  fr.  39 

Le  montant  des  primes  nettes  de  Texercice  1881  ne  s  était 
élevé  qu'à 1.020.041      62 

D'où  il  résulte  une  augmentation  pour  Texercice  1882,  de  2.539.627 fr. 77 

Les  capitaux  assurés  par  la  Compagnie  dans  cet  exercice, 

s  élèvent  (nets  d'annulations  et  de  réassurances)  à 1.985. 431. 567  fr.  » 

Le  chiffre  des  capitaux  assurés  pour  1881  n'était  que  de  .        818.262.200'       » 

D'où  il  résulte  pour  1882  une  augmentation  de 

Les  sinistres  de  l'année  se  sont  élevés,  déduction  faite  de 
la  part  de  nos  réassureurs  à 

Le  portefeuille  de  la  Compagnie  qui  était,  au  31  décem- 
bre 1881,  en  primes  nettes  des  réassurances  cédées,  de..  . 
s'est  élevé  au  31  décembre  1882,  déduction  faite  des  primes 
cédées  en  réassurances,  à 


1.167.169.367 

» 

2.077.702 

58 

3.524.303 

42 

8.270.114 

35 

D'où  il  résulte  une  augmentation  de 4.745.810  fr.  93 

Au  31  décembre  1881,  le  compte  de  profits  et  pertes  se 
balançait  par  un  solde  créditeur  de 4.642 fr. 58 

Il  est  créditeur,  au  31  décembre  1882,  de 318.218      56 

que  nous  avons  reporté  à  nouveau  et  réparti  de  la  manière  suivante  : 

1*  Prévision  sur  fluctuations  dans  le  cours  de 
valeurs 93.600 fr.   »  \  ^.«  „.„      -« 

2*  Réserves  pour  risques  en  cours 224.618      56  S  '^^^'^^^     ^ 

Vous  remarquerez  que  notre  actif  net  s  élève  à  2.272.260  fr.  70,  c'est-à-dire  la 
presque  totalité  du  capital  versé,  et  cela  sans  faire  entrer  pour  rien  en  ligne  de 
compte  les  545.957  fr.  98  dépensés  pour  frais  de  premier  établissement. 

U  est  vrai  que  dans  ce  chiffre  de  2.272.260  fr.  70,  notre  portefeuille  est  com- 
pris pour  une  somme  de  1.240.517  fr.  14,  qui  représente  15  p.  100  du  montant 
des  primes  cumulées  nettes  des  cessions  en  réassurances. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés,  et  procède 
à  diverses  élections  desquelles  il  résulte  qu^  rAdministration  est 
ainsi  composée  : 

MM.  Bessand,  Prësidenf  ;  MM.  J.  Holden; 
Javey,  Vice-Président;  Hulot; 

B.  Bourgeois,  Secrétaire;  Jean  Lefebvre  ; 

Ernest  Dieutegaro;  Pinet; 

EsTRiBAUT  ;  Varrall. 

Commissaires  :  MM.  Louis  Loiseau,  Raik'enez,  Gandin. 

Directeur  général  :  M.  Ernest  Ricard. 


LA  FONCIERE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  15  mai  1883. 

Sztrait  dn  Compte  rendn  des  opératione  de  Tannée  1888. 

Lesasssurances  nouvelles  se  sont  éle- 
vées à 1.313.612.927  fr.  »      1.747.530  fr. 52 
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Les  assurances  des  exercices  antérieurs 
s'élevaient  à 4.125.176.588       »      3.781.508     86 

Soit  au  total 5.438.789.515  fr.  »      5.529.039  fr. 38 

Mais  nous  devons  déduire  nos  annula- 
tions et  remplacements  de  Tannée  qui 
se  sont  élevées  à 596.395.656       »         862.905     95 

Ce  qui  fixe  le  total  de  nos  opérations 
aux.  chiffres  suivants,  nets  de  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement 4.842.393.859       »      4.666.133     43 

Nous  avions  réalisé  en  1881 4.610.411.343        »      5.467.673     80 

Notre  portefeuille  des  primes  à  rece- 
voir dans  les  années  ultérieures  s'éle- 
vait au  31  décembre  1881 30.197.635.514        .    27.024.160     10 

Il  s'élève  au  31  décembre  1882  à  .   .  .    30.781.440.040  fr.  »    26.724.487 fr. 97 

Comparés  à  ceux  de  Texercice  précédent,  ces  chifTres  accusent  une  augmen- 
tation de  capitaux  pour  les  affaires  de  Texercice   1882  de  .   .     231.982.516  fr.  B 

Et  une  diminution  de  primes  de 801.540     37 

Notre  portefeuille  a  éprouvé  les  mômes  variations  :  les  capitaux  sont  augmen- 
tés de 583.804.526  fr.  » 

Et  les  primes  sont  diminuées  de 299.672     13 

Ces  différences  résultent  de  la  cessation  presque  complète  en   1882  de  nos  ' 
affaires  de  réassurances  étrangères. 

L'exercice  1881  avait  reçu  en  primes  de   réassurances  une 
somme  de.   .   . 1.330.696  fr. 29 

En  1882  nous  n'avons  reçu  que 233.006     44 

Soit  une  somme  de ■ 1.097.689  fr.85 

que  nous  avons  touchée  en  moins,  sans  que  nous  ayons  à  regret- 
ter notre  décision  de  renoncer  à  cette  nature  d'affaires. 

Notre  diminution  des  primes  encaissées  dans  l'année  n'ayant 
été,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  que  de 801.540     37 

c'est  donc  réellement  une  augmentation  de 296.149fr.48 

en  primes  sur  affaires  directes   que   nous  avons  réalisée  pendant  le  dernier 
exercice. 

Passant  à  notre  compte  de  profits  et  pertes,  nous  relevons  d'abord  le  montant 
de  nos  sinistres  qui  comprend  deux  chiffres  : 

Celui  de  385.718.32,  s'appliquant  aux  réassurances  étrangères  non  renouve- 
lées, dont  les  risques  ont  couru  pendant  une  partie  de  l'exercice  1882,  mais 
dont  les  primes  ont  été  portées  au  crédit  de  l'exercice  1881. 

Et  celui  de 2.582.326  fr.61 

s'appliquant  à  la  totalité  des  incendies  payés  ou  à  payer  qui  ont 
frappé  nos  risques  de  l'exercice  1882. 

Nos  réassureurs  nous  ayant  remboursé .        949.350     94 

Notre  part  de  pertes  est  donc  réduite  à 1.632.975  fr.67 

Soit  une  proportion  d'environ  50  0/0  de  nos  encaissements. 

Nos  commissions  payées  dans  l'exercice  s'élèvent  à  un  chiffre  del.319.4i0fr.88, 
qui  comprend  les  commissions  escomptées  des  exercices  à  venir.  Nous  les 
avons  comprises  en  totalité  dans  nos  dépenses  de  cette  année. 

Nos  frais  généraux  sont  plus  élevés  que  ceux  de  l'exercice  précédent.  Cette 
augmentation  test  expliquée  par  le  surcroît  de  dépenses  qu'ont  occasionnés  le 
remaniement  de  nos  agences  et  la  revision  de  tous  nos  risques  industriels. 

Enfin,  notre  compte  de  profits  et  pertes  comprend  deux  dernières  dépenses, 
s'élevant  ensemble  à  287.315  fr.  48,  qui  nous  ont  été  léguées  par  les  exercices 
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précédents.  La  plus  grande  partie  de  cette  somme  est  due  à  Tinsufflsance  des 
prévisions  que  nous  avions  faites  pour  les  sinistres  qui  nous  restaient  à  régler 
à  la  fln  de  Tannée  1881.  Pour  évitera  l'avenir  de  pareils  mécomptes,  nous  avons 
l'evu  et  augmenté  les  sommes  réservées  pour  toutes  les  affaires  pendantes,  et 
redressé  en  conséquence  nos  écritures  des  exercices  antérieurs. 

La  réserve  des  risques  en  cours  s'élève  à  657.863  fr.  36,  représentant  22  0/0 
de  nos  primes,  déduction  faite  des  droits  de  TÉtat  et  des  sommes  cédées  en 
réassurance. 

L'Assemblée  vote  Tapprobation  des  comptes  qui  lui  sont  présentés 
et  qui  ne  comportent  aucun  dividende  pour  l'exercice  1882. 
L'Administration  se  compose  de  : 


MM.  LâGranqe  (le  comte  Frédéric 
de).  Président. 
SouBEYRAN  (barou  de). 
AuBRY  (Maurice). 
Barrot  (Frédéric). 
DE  Beaughamp. 
Blondel. 

BUGHOT. 
DOMMARTIN. 


MM.  Gautier  (J.). 

D'Hespel  (le  comte). 
Heusschen. 

Kbrgorlay.  (G.  comte  de) 
Poisson  (baron  Henri). 
Roux.(Hilarion),  marquis  d'Escom- 

brera. 
RozAN  (le  comte). 

SCHÉRER. 


CommisssLires  :  MM.  Leorand  et  Léo. 
Directeur  :  M.  A.  Brisset. 


LÀ  METROPOLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  15  mai  1883. 


Extrait  du  compte  renda  des  opérations  de  l'année  1882. 

Le  montant  des  primes  de  Texercice  1882,  déduction  faite  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement,  s'est  élevé  à 5.121.671  fr. 24 

Dont  il  faut  retrancher  pour  annulations,  non-valeurs  et  réas- 
surances cédées  1.846.623      77 

Reste  comme  primes  nettes 3.275.047  fr.  47 

En  ajoutant  à  cette  somme  les  rentes,  intérêts   et  produits 
divers 123.006      39 

Le  toUl  des  recettes  de  1882,  est  de 3.398.053  fr.  86 

Les  dépenses  diverses  se  décomposent  comme  suit  : 

Frais  généraux 375.191  fr.  80 

Taxes  et  impôts  surassurances  étrangères.        114.609      43 

Commissions  de   l'année  et  commissions  .     ,  o^.  ^^^     _ 

escomptées 953.070     41       ^•^«^i-yw     ii/ 

Frais  d'agences. 118.805     67 

Sinistres  réglés  et  à  régler 3.400.225      76 

L'exercice  se  balance  donc  par  une  perte  de 1.563.909 fr.  21 

Diverses  causes  particulières  expliquent  cette  perte  : 

D'une  part,  la  totalité  des  commissions  escomptées  en  1882  a  été  passée  dans 
les  dépenses  de  TExercice.  De  ce  chef,  il  a  été  prélevé  sur  les  produits  de  1882 
une  somme  d'environ  250.000  francs  au  profit  des  exercices  ultérieurs. 
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D'autre  part,  les  sinistres  ont  été  plus  importants  dans  nos  agences  étrangères 
qu'à  l'exercice  précédent. 

£nfln  et  surtout,  la  suppression  de  nos  agences  de  Saint-Pétersbourg,  Vienne, 
Berlin,  Valparaiso  et  Smyrn%,  et  la  réduction  de  nos  risques  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis  ont  amené  cette  double  conséquence  inévitable  de  diminuer  nos 
recettes  en  primes  de  plus  de  1.100.000  francs,  tout  en  nous  laissant,  en  outre, 
la  charge  des  sinistres  qui  devaient  nécessairement  provenir  des  risques  restés 
en  cours  à  la  fin  du  précédent  exercice,  et  dont  les  primes  avaient  été  perçues 
d'avance,  suivant  Tusage,  en  1881.  C'est  ce  qui  vous  explique-  pourquoi  les 
sinistres  ont  été  supérieurs  aux  primes  nettes. 

La  perte  de  1.563.909  fr.  21  sus  indiquée  a  été  entièrement  amortie  au  moyen 
d'un  prélèvement  de  pareille  somme  opéré  sur  les  réserves  pour  risques  en  cours 
et  de  prévoyance  qui  figuraient  an  bilan  de  1881  pour  698.930  fr.  94  et  sur  la 
provision  de  1.080.614  fr.  47,  que  Tapurement,  au  31  décembre  dernier,  des 
comptes  de  l'opération  de  la  Caisse  générale  agricole  avait  laissée  comme 
réserves  pour  les  risques  en  cours  pris  en  réassurances  par  la  Métropole. 

Las  assurances  en  cours  au  31  décembre  1882  s'élevaient 
en  capiUux  à 2.245.995. 199 fr.  » 

En  primes  à 4.586.635     88 

D'où  il  faut  déduire,  pour  annulations  et  non- valeurs  : 

En  capîUux 15i. 820.328      » 

En  primes 113.833     79 

Pour  réassurances  : 

En  capiUux 743.962.875      » 

En  primes 1.197.754     6î 

Reste  net  en  capitaux 1.347.211.996      » 

—       en  primes 3.275.047     47 

L* Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède 
à  la  réélection  de  divers  Administrateurs.  Le  Conseil  se  compose  de  : 


MM.  OzENNE,  Président; 
De  La  Valette; 
Bayvet ; 
Balezeaux  ; 
Durand  de  Yillers; 

GOYBET. 

Directeur  :  M.  Flury. 


MM.  Henn écart; 
Huard ; 

Pépin-Lehalleur; 
Saint; 
De  Saint-Rouan. 


LE  PROGRÉS  NATIONAL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  5  mai  1883. 


Extrait  da  Compta  rendu  des  opérations  de  l*année  1882. 

Les  assurances  et  les  réassurances  souscrites  pendant  Tannée  1882,  s'élèvent, 
en  capitaux,  à  787.175.900  fr.  qui  ont  produit  en  primes  au 

compUnt 1.6i3.7l0fr.63 

En  y  ajoutant  celles  souscrites  antérieurement  à  1882,  soit .  .  408.485     62 

Le  total  des  assurances  en  cours,  au  31  décembre  1882,  est  en 
capitaux,  de  857,170,576  francs  qui  ont  produit  en  primes .  .  .    2.022.196  fr.*o 

A  déduire,  les  annulations  et  les  primes  cédées  en  réassu- 
sances 253.382     83 

Reste  une  recette  de  primes  pour  Tannée  1882  de l.768.813fr.42 
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Le  lotal  des  assurances  souscrites  au  31  décembre  1882,  tant  de  celles  en 
cours  que  do  celles  à  terme,  est,  en  capitaux,  de 5.129.072.655  fr.  d 

Et  en  primes  en  portefeuille,  à  recevoir  dans  les  exercices 
suivants,  de 4.410.013     Qrl 

Les  sinistres,  qui  ont  Trappe  la  Compagnie  pendant  l  année  1882,  sont  au 
nombre  de  3.286.  et  flgurentau  compte  de  profits  et  pertes  pour  2.205.175  fr.  21, 
ce  qui  donne  une  moyenne  de  671  fr.  08  par  sinistre  et  une  proportion  de 
1Î4  1/2  0/0  par  rapport  aux  primes  de  Tannée. 

Les  pinistres  restant  à  régler  au  31  décembre  1882  et  compris  dans  les 
2,205,175  fr.  21,  figurent  dans  la  balance  des  écritures  pour  665,661  fr.  20.  Les 
règlements  s'en  poursuivent  chaque  jour,  et  ceux  déjà  faits  nous  permettent  de 
compter  sur  une  réduction  de  ce  chiffre. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  est  débiteur  de  1,291,647  francs  83  centimes. 

11  résulte  de  la  Balance  des  Écritures,  qu'après  la  liquidation  de  Texercice 

1882,  il  reste  une  somme  de 650.328  fr.73 

disponible. 

£n  y  ajoutant  celle  de 543.630     80 

montant  des  primes  à  encaisser  en  1883,  nous  trouvons.  .  .  1.193.Uo9  fr.53 
auxquels  s'ajouteront  les  primes  des  affaires  nouvelles  de  l'année  courante,  plus 
la  bonification  sur  les  sinistres  restant  à  régler  pour  faire  face  à  toutes  les 
exigences  de  l'exercice  1883. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés. 
L'Administration  est  ainsi  composée  : 

MM.  David  (Jean),    maire   d'Auch. 
député  du  Gers. 

Laisant,  docteur  es  sciences, 
député  de  la  Loire-Infé- 
rieure. 

Fbnigaud,  docteur  en  droit, 
ancien  maire  de  Limoges, 
député  de  la  Haute- Vienne. 

Vaillant,  directeur  général  du 
Progrès  national  Vie. 


MM.  KoECHLiN-ScHWARTZ  (Alfred), 
manufacturier,  maire  du 
VIll*  arrondissement  de  Pa- 
ris, Président. 

Brelay,  député  de  la  Seine, 
Vice-Président. 

Aron  (Henri),  adjoint  au  maire 
du  XI*  arrondissement  de 
Paris. 

Bourgeois  (A.),  président  de  la 
Banque  commerciale  et  in- 
dustrielle de  Paris. 

Directeur  général  :  M.  Chevassus  (Alfred).    ' 
Commissaires-censeurs  :  MM.  F.  Chevrel  et  E.  Parizot. 


LA  RÉPARATION 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1883. 


Extrait  dn  compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1882. 

Les  primes  à  recevoir  dans  Texercice  1882,  se  sont  élevées,  déduction  faite 

annulations,  à  la  somme  de 1.095.370fr.  04 

De  laquelle  11  y  a  lieu  de  déduire  les  primes  cédées  en  réas- 
surance, soit. 40.000       » 

Il  reste  donc  pour  Texercice  1882  un  total  de  primes  de  .  .  .    1.055.370fr.04 

Le  cumul  des  primes  à  recevoir  dans  les  années  1883  et  suivantes,  déduction 

faite  des  réassurances  cédéesy  s'élève  à  la  somme  de 9.392.066  fr. 25 

2r^ 
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Les  sinistres  afférents  à  l'exercice  1882,  tant  réglés  que  restant  à  régler  au 
31  décembre,  se  montent,  déduction  faite  de  la  part  incombant  à  nos  réassureurs, 

la  somme  de 506.999fr.35 

La  comparaison  de  ce  chiffre  à  celui  des  primes  fait  ressortir,  pour  l'exercice, 
une  moyenne  de  sinistres  de  48,03  p.  100. 

Il  y  a  lieu  aussi  de  vous  faire  remarquer  que  les  sinistres  applicables  aux 
risques  en  cours  de  la  Centrale,  dont  notre  Compagnie  n'a  pas  touché  le» 
primes,  constituant  une  charge  exceptionnelle,  nous  avons  dû  en  faire  figurer 
le  chiffre  au  compte  Portefeuille  et  organisation,  sous  la  déduction  de  la  part 
incombant  aux  réassureurs. 

Nous  avons  complètement  amorti  le  compte  des  commissions  s'éievaul  à  in 
somme  de ii3.662fr.0i 

Nous  avons  amorti  dans  la  mesure  statutaire  le  compte  des  frais  de  premier 
établissement. 

Enfin,  nous  avons  commencé,  dès  cette  année,  Tamortissement  du  compte 
Portefeuille  et  organisation. 

Le  compte  Réserves  pour  risques  en  cours  s*élevait,  au  31  décembre  1881, 
à  la  somme  de 184.009 fr.  15 

Nous  avons  accru  ce  compte  du  solde  créditeur  du  compte  de 
profits  et  pertes,  soit 255.788     '20 

De  sorte  qu'au  31  décembre  1882,  les  réserves  pour  risques  en 
cours  se  trouvent  portées  à  la  somme  de.. 439.797fr.33 

La  caisse  établie  par  la  Compagnie  en  faveur  de  MM.  les  Sapeurs-Pompierî« 
présente,  au  31  décembre  1882,  un  solde  de 11.640fr.07 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  vole 
un  appel  de  fonds  de  15^5  francs  par  action. 
L'Administration  est  ainsi  composée  : 


MM.  Olivier,  entrepreneur,  capitaine 
de  la  C*  des  Sapeurs-Pompiers 
de  Neuilly,  Président; 

GuiRONNET,  manufacturier,  capi- 
taine de  la  G'*  des  Sapeurs-Pom- 
piers de  Vanves-MalalLoff,  Vice- 
Président; 

GuiLBERT,ingénieur  civil,  capitaine 
de  la  G**  des  Sapeurs-Pompiers 
d'Issy,  Secrétaire; 

BiSGH,  négociant  à  Issy; 

Chemin,  ancien  entrepreneur,  capi- 
taine de  la  C''  des  Sapeurs-Pom- 
piers de  Glamart; 

Directeur  général  :  M.  J.  Robert. 
Commissaires  :  MM.  Raveret,  Petitfils  et  Delion. 


MM.  DEsnHAMPS-HÊviN,  manufacturier 

à  Issy. 
Lalis,  industriel  à  Issy. 
Leroux,  architecte,  capitaine  de 

la  C*  des  Sapeurs-Pompiers  de 

Gourbevoie  ; 
MoRSALiNE,   architecte,  capitaine 

de  la  G*  des  Sapeurs-Pompiers 

de  Château-Thierry; 
Roux,    maire    de    Longiunieau. 

conseiller  général; 
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LA  PRESERVATRICE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  mai  1883. 


Bictrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  188S. 

Les   assurances  souscrites  antérieurement        Capitaux, 
au  1**^  janvier  1882,  s'élevaient,  suivant  le 
compte  de  l'exercice   1881,  déduction    faite 
des  assurances  cédées,  des  annulations  et  des 
droits  de  TÉtat,  à 100.315.953  fr.  » 

Les  assurances  nouvelles  souscrites  direc- 
tement ou  obtenues  par  réassurances  s'élè- 
vent, pour  1882,  à 146.788.840       « 

Ensemble 247.104.793  fr.  « 

Dont  il  faut  déduire  les  réassurances  cé- 
dées et  les  assurances  réduites  ou  annulées      00.551.766       » 


Reste  net 186.553.027  fr. 


Primes. 

\ 
136.893  fr.02 

157.899 

89 

294.792  fr. 91 

55.018 

05 

239.774  fr.86 

41.159 

78 

38.841 

90 

5.392 

80 

325.169  fr.34 

Nous  devons  ajouter  : 

!•  Provision  pour  l'exercice  1881 

2»  Produit  des  fonds  placés 

3*  Bénéfices  sur  plaques  et  polices 

D'où  il  suit  que  le  ctiilTre  total  des  recettes  pour  1882,  s'élève 
â  la  somme  de 

Les  sinistres  se  sont  élevés,  déduction  faite  de  la  part  à  la  charge  de  nos 
réassureurs  à  175,832  fr.  47,  représentant 62  fr.  78  0/0  de  nos  recettes  nettes  en 
primes. 

Les  Commissions  d'encaissement  de  primes  à  terme  se  sont  élevées  à 
26,228fr.  08  c. 

Les  commissions  payées  sur  affaires  nouvelles,  tant  à  Paris  qu'en  province,  se 
sont  élevées,  pour  Texercice  1882  à  99,368  fr.  55  c,  dont  1/5  incombant  audit 
exercice,  soit  :  19,835  fr.  51  c. 

Cet  exercice  a  encore  à  sa  charge,  dans  Tamorlissement  du  reliquat  du 
t>ompte  de  l'exercice  1880,  une  somme  de  4,301  fr.  12  c,  et  dans  celui  de  Texer- 
dce  1881,  une  somme  de  19,639  fr.  30  c. 

Il  reste  donc  à  amortir,  sur  le  compte  «  Avances  de  Commissions  »  une 
somme  totale  de  146,936  fr.  41  c. 

Les  frais  généraux  se  sont  élevés  à  86.759  fr.  78. 

Les  frais  d'inspection  figurent  pour  81.469  fr.  85, 

Enfin,  nous  portons  en  dépense  une  somme  de  70.799  fr.  15  comme  provision 
pour  les  risques  en  cours. 

En  résumé,  les  recettes  totales  de  la  Compagnie  ont  été  de  410.826  fr.  63  et  les 
dépenses  de  630.381  fr.  03,  d'où  il  résulte  un  excédent  de  dépenses  de  219.554  fr.  40. 

Cette  dernière  somme  a  été  portée  au  compte  de  premier  établissement  qui 
relève  ainsi  au  chiffre  de  411.310  fr.  80. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  pro- 
cédé à  diverses  élections. 
L'Administration  se  compose  de 


MM.  RouFFio,  Président, 

Delapoy,  Vice-^Président. 
Abel  R.\inbbaux. 

Roux  FERRi^D. 
MOREAU. 


MM.  De  Loynes. 

ViLLARET. 

Robin. 

Marestainq. 

Galvet-Bbssox. 


Directeur  :  M.  Thirouin. 
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COMPTES  RENDUS 

DES  PRINCIPALES  COMPAGNIES  ÉTRANGÈRES 


ASSURANCES  GENERALES  DE  TRIESTE  ET  VENISE 

FONDÉE  EN   1831. 

Succursale  à  Paris,  18,  rue  Vivienne.  —  Directeur  :  M.  E.  Cervetti. 


Les  actionnaires  de  la  Compagnie  des  Assurances  générales  de  Triesle  el 
Venise  se  sont  réunis  le  12  avril  1883,  en  assemblée  générale  ordinaire. 

Nous  reproduisons  ci-après  les  parties  les  plus  importantes  du  Rapport  lu  à 
celte  assemblée. 

ff  L'exercice  qui  vient  de  s'écouler  ne  saurait  être  compté  parmi  ceux  favo- 
rables à  l'industrie  des  assurances.  Les  incendies  ont  été,  en  effet,  plus  fré- 
quents et  plus  graves  que  dans  les  années  précédentes,  et  particulièrement  le 
mois  de  décembre  a  vu  éclater  de  véritables  désastres. 

Les  autres  branches  n'ont  guère  été  plus  favorisées  et,  en  ce  qui  concerne 
notre  Compagnie,  nous  avons  à  déplorer,  en  outre,  une  diminution  de  revenu:? 
causée  par  les  inondations  de  la  haute  Italie.  Ces  inondations  ont,  en  effet. 
détruit  une  grande  partie  des  récoltes  de  nos  propriétés. 

L'état  général  nominatif  des  sinistres  payés  vous  montre  du  reste  l'impor- 
tance et  la  quantité  des  dommages  qui  nous  ont  frappés  dans  le  dernier  exer- 
cice; il  y  a  eu  3.542  sinistres  déplus  qu'en  1881,  l'augmentation  des  indemnités 
et  frais  ayant  été  d'ailleurs  de  3.850.367  fr.55  (sans  déduction  des  réassurances)- 
Le  total  des  sinistres  payés  par  la  Compagnie  depuis  sa  fondation,  s'élève  ainsi 
au  31  décembre  1882  à  400.436.795  francs  sur  un  nombre  de  488,258  dommages. 
C'est  là  un  chiffre  assez  éloquent  pour  se  passer  de  tout  commentaire  sur  les 
services  rendus  par  la  Compagnie  à  l'économie  nationale  des  pays  auxquel^i 
s  étendent  ses  opérations. 

Nous  ne  pouvons  cependant  pas  nous  plaindre  du  résultat  final  du  dernier 
exercice  qui  laisse  un  bénéfice  satisfaisant,  et  d'autant  plus  appréciable  que 
nous  avons  continué  à  doter  nos  réserves  dans  cette  large  mesure  qui  ressort 
de  nos  méthodes  de  calculs  et  de  cette  prudence  qui  continue  à  nous  guider  et 
qui  a  toujours  eu  votre  approbation. 
Les  réserves  pour  risques  en  cours  du  bilan  À  ont  augmenté 

de 225.904fr.67 

En  effet,  elles  étaient  de 4.323.896 fr. 68 

et  elles  sont  actuellement  de 4.549.801      35 

et  les  réserves  du  bilan  B  ont  augmenté  de 1.530.519     -^^ 

En  effet,  elles  étaient  de 39. 223.1 17  fr.  48 

et  elles  sont  actuellement  de 40.753.636      82 

L'augmentation  totale  pour  réserves  sur  risques  en  cours 
s'élève  donc  à 1.756. 424 fr. 01 

Le  montant  des  réserves  pour  risques  en  cours  au  31  décem- 
bre 1881  éUit  de 43. 547.014     Hj 

en  sorte  que  le  total  actuel  des  réserves  pour  risques  en  cours 

est  de 45.303,438 fr.  17 
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Uans  l'année  1882,  nos  opérations  présentent  encore  une  augmentation  consi- 
dérable sur  celle  de  Tannée  précédente  ;  cette  augmentation,  qui  se  manifeste 
dans  toutes  les  branches,  est  principalement  due  au  développement  constant  île 
notre  travail  direct;  ce  progrés  est  le  résultat  du  concours  zélé  de  notre  per- 
sonnel auquel  nous  adressons  ici  un  éloge  mérité  ;  il  est  aussi  la  conséquence 
du  crédit  et  do  la  réputation  toujours  croissants  de  notre  Compagnie. 

Le  montant  des  primes  encaissées  au  bilan  A  a  été  de  .  .  .  23.291.895  fr.  85 
aulieude 22.007.851      75 

d'où  il  ressort  une  augmentation  de i.284.04ifr.09 

qui  se  décompose  ainsi  : 

(a)  Branche-Incendie.  .  .     15.410.338  fr. 02  au  lieu  de    14.584.091  fr.  13 
(6)       —      Transport.  .      2.156.655      32         —  1.754.799     27 

(c)       —      Grôle.  .   .   .      5.724.902      50         —  5.668.961      35 

Total.  .   .  .    23.291.895  fr. 94  22.007.851  fr.  75 

Et  les  primes  encaissées  du  bilan  B  (Branche-Vie) 

s'élèvent  à 6. 855. 039  fr. 05 

aulieude .    6.326.638      20 

d'oiî  une  augmentation  de 528.400  fr. 85 

Les  accessoires  des  polices ^nt  eux-mêmes  augmenté 

dans  le  bilan  A  de 75.593  fr.  45  )        «,  qq«      .^ 

B  de 10.289      05j___^^___ 

Augmentation  totale 1.904.327 fr. 44 

En  résumé,  les  assurances  effectuées  en  1882,  comparées  à  celles  de  Tannée 
précédente,  ont  produit  une  augmentation  de  recettes  de  plus  de  1.900.000  fr. 
(30.968.539  fr.  06  au  lieu  de  29.064.209  fr.  38).  Cette  augmenUtion,  ainsi  que 
cela  ressort  des  chifTlres  exposés  plus  haut,  dépend  en  bonne  partie  du  dévelop- 
pement des  opérations  de  la  branche-Vie,  véritable  thermomètre  de  la  confiance 
et  du  crédit  accordés  à  une  Compagnie;  c'est  aussi  cette  branche  qui  est  la  base 
des  résultats  les  plus  certains,  puisqu'ils  sont  établis  sur  des  statistiques  et  sui- 
de rigoureux  calculs. 
La  branche-Vie,  en  elfet,  en  1874,  a  donné  une  production 

de 14.000.000  fr.  » 

En  1800,  de 22.000.000       » 

En  1881,  de 23.000.000       » 

En  1882.  de 30.000.000       » 

et  40  trimestre  qui  vient  de  s'écouler  marque  un  nouveau  progrès. 

En  totalité,  les  garanties  de  notre  Société  s'élevaient,  au  31  décembre  dernier, 
à  71.997.770  fr.  15  ainsi  réparties  : 
Réserve  sur  bénéfices  appartenant  aux  actionnaires 9. 453.050  fr.CO 

—  l'Our  risques  en  cours  et  sinistres  en  suspens.  .  .  .    47.849.422      30 

—  des  bénéfices  à  distribuer  aux  assurés  Vie 1.570.297     25 

Capital  social 13.125.000       » 

Total  général 71.997.770  fr.  15 

Toutes  les  branches  d'assurances  nous  ont  laissé  un  bénéfice;  en  voici  le 
lîéUil  : 

Branche-Incendie 180.338  fr.07 

—  Transport '    116.852     85 

—  Grêle 253.097      13 

Total  du  bilan  A 550.288  fr.  05 

Branche-Vie  (bilan  B) 195.217     00 

Total 745.505  fr.C5 

Produit  net  du  revenu  des  capitaux 863.485     93 

•Ensemble 1.608.991  fr.  58 
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Nous  ajoutons  à  ce  bénéfice  le  solde  de  Texercice  1881  ;  soit.  .  7.452    l< 

Total  général 1.016.443  fr.7j 

Le  Conseil  d'administration  a  délibéré  de  répartir  le  bénéfice  ci-dessus  de  la 

façon  suivante  : 

Provision  pour  le  paiement  du  dividende  en  or 85.000  fr.  » 

Attributions  aux  fonds  de  réserves  sur  les  bénéfices  (bilan  A).  78.293    62 

—            —                  —              __         «         (bilan  B).  37.355     33 

Commission  suivant  les  statuts  aux  deux  Directions 138.779      » 

Dividende  ordinaire  aux  actionnaires  à  73  fr.  50  par  action 

sur  5,000  actions 367.500      " 

Dividende  ordinaire  aux  actionnaires  à  181  fr.  50  par  action 

pour  surdividende 907.500 

Solde  de  bénéfice  à  reporter  en  faveur  de  l'exercice  1883(bilanA)  2.015    60 

Total l. 616.4^3  fr.  75 

En  conséquence,  le  dividende  distribué  pour  1882  est  de  255  francs,  en  or. 
par  action. 


» 


RIUNIONE  ADRIATICA  Dl  SICURTA 

A  TRIBSTE. 

44*  compte  rendu.  —  Exercice  1882. 


A'.  B.  —Les  sommes  ci-dessous  ont  été  converties  en  lires  d'Italie  aw 
change  conventionnel  de  100  lires  pour  40  florins  d'Autriche. 


RECETTES. 


Solde  du  bilan  1881 15.198lir.î5 

Réserves  de  primes  de  Tannée  précédente  : 

1°  Pour  assurances  contre  l'incendie 3.178.600 

2^  Pour  assurances  contre  les  risques  de  transports  terres- 
tres, fluviaux  et  maritimes 51.500 

3*  Pour  assurances  contre  la  grêle 625.000 

Réserve  du  précédent  bilan  pour  sinistres   non  liquidés, 

déduction  faite  de  la  quote-part  des  réassureurs 444.750 

Recettes  de  primes,  déduction  faite  des  ristournes  et  annu- 
lations : 
!•  Pour  assurances  contre  l'incendie,  savoir  : 

Pour  celles  contractées  en  1882 7.310.606      0» 

Pour  primes  échues  en  1882  et  provenant  d'assurances  sou- 
scrites antérieurement 5.321.358      8i 

2**  Pour  assurances  contre  les  risques  de  transports  terres- 
tres, fluviaux  et  maritimes '   .         456.961      60 

3^  Pour  assurances  contre  la  grêle 5.040.219      48 

Intérêts  des   fonds  placés  et  revenu  net  des  immeubles 
appartenant  à  la  Compagnie  (moins  ceux  de  la  branche  vie).  .         333.413      35 
Bénéfice  du  bilan  de  la  branche  vie. 99.020      50 

22.876.628  lir.  63 
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DÉPENSES. 

Primes  de  réassurances  : 

1*  Sur  assuraDces  contre  Tincen die 5.916.165       V,\ 

2*  Sur  assurances  contre  les  risques  de  transports  terres- 
tres, fluviaux  et  maritimes 182.797       77 

3*  Sur  assurances  contre  la  gréle 2.326.756       03 

Sinistres  payés  : 

1*  Sinistres  dMncendie 7.911.159  53)      .  „«.  ^^^       .,- 

Moins  le  remboursement  par  les  réassureurs    3.579.552  48i      '»••''>» -w/        u.) 

2»  Sinistres  de  transports 213.580  48^         .^  «^        .^ 

Moins  le  reml>oursem.  par  les  réassureurs  .         75.244  08  t 

3*  Sinistres  frrêle * 4.460.945  28)      ^  ..^  ^.r.       q- 

Moins  le  remboursem.  par  les  réassureurs  .    2.343.004  33)      ••»*•»'"  > 

Sinistres  en  cours  de  règlement  : 

Réserves  pour  sinistres  constatés  au  31  décembre  1882, 
mais  non  encore  liquidés  (nets  de  réassurances). 

1*  Sinistres  incendie 420,350         m 

2*  Sinistres  transports 34.500    ,    » 

Commissions  : 

1*  Sur  assurances  incendie 861.916  93 

2-  —              transports 64.550  05 

3-  —              gréle 485.659  10 

Frais  d'administration  des  trois  branches  :   traitements, 

loyers,  imprimés,  publicité,  voyages,  taxes,  etc 1.399.334  93 

Pour  divers  crédits  non  exigibles 12.891  28 

Intérêts  à  payer  aux  actionnaires  sur  le  fonds  de  réserve.  .  59.490  87 
Réserves  de  primes  au  comptant  pour  assurances  en  cours, 

nettes  de  réassurances  : 

1*  Pour  assurances  incendie 3.391.480  » 

2'              —              transport 43.250  » 

3-              —              grêle 625.000  » 

Bénéfices  de  l'exercice 449.402  75 

Report  du  bilan  1881 15.198  75 

22.876.628        63 


Bilan  au  31  décembre  1S82 
(Non  compris  les  affaires  de  la  branche  vie.) 

ACTIF 

Actionnaires,  solde  du  capital  nominal  (60  p.  100) 4.950.000  lir.   » 

Lettres  de  change  en  portefeuille 1.005.949  35 

Effets  divers 3.363.005  » 

Immeubles  à  Trieste 950.000  » 

Espèces  en  caisse  à  Trieste  et  dans  les  agences  générales.  204.603  65 

Prêts  hypothécaires 91.834  23 

Prêts  garantis 79.089  30 

Établissements  de  crédit,  caisses  d'épargne  et  banquiers 

divers 2.776.082  23 

Plaques  et  mobilier  à  Trieste  et  dane  les  agences 104.864  75 

Débiteurs  divers 281.561  10 

Agences  générales,  compte  incendie  (soldes) 2.350.937  98 

Agences  principales,  incendie 107.424  87 

Agents  divers.  Incendie 27.381  42 

Agences  diverses,  compte  grêle 44.469  05 

1» 
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Agences  diverses,  compte  maritime 12.659       12 

Compagnies  diverses 632.943      72 

Commissions  escomptées  et  frais  d'organisation  à  amortir.  néant 

16.982.805  lir.  78 


Portefeuille  des  priro     à  recevoir  dans  les  années  à  venir  .    38. 624. 524  lir.  57 


PASSIF 

Capital  social 8.250.000  lir.  » 

Fonds  de  réserve 1.279.698  10 

Réserve  pour  fluctuation  des  fonds  publics 403.750  » 

Réserve  de  primes  pour  les  assurances  incendie 3.391.480  » 

Réserve  de  primes  pour  les  assurances  transports 43.250  » 

Réserve  pour  les  assurances  grôle 625.000  » 

Réserve  pour  sinistres  à  liquider  pour  les  assurances  in- 
cendie   420.350  » 

Réserve  pour  sinistres  à  liquider  pour  les  assurances  trans- 
ports   34.500  » 

Caisse  de  prévoyance  et  d'épargne  pour  les  employés  de  la 

Compagnie 492.452  98 

Hypothèque  sur  n  m  meuble  nM  358  à  Trieste 42.000  » 

Branche-vie  (solde  de  son  compte  courant) 21.033  33 

Compagnies  diverses 1.314.775  45 

Dividendes  non  réclamés 5.587  50 

Dividende  de  1882 330.000,  » 

Tantièmes  des  directeurs-censeur? 69.657  43 

Créditeurs  divers 247.186  72 

A  reporter  au  bilan  de  1883 12.^4  27 

16.982.805  78 

Trieste,  juin  1883. 

La  Direction  : 


Alessandro  Daninos. 
Gustavo  Landauer. 

E.  LUTTEROTH. 


Paolo  Ralli. 
C.  Reinelt. 

£i.  oALEM. 


Le  Secrétaire  général  :  Enrico  Neumann. 
Vu  et  approuvé  par  les  Censeurs  :  Giorgio  Afenduli,  Emilio  Alberli  di 

POJA,  D'  Emilio  de  Morpurqo. 


PREMIÈRE  COMPAGNIE  HONGROISE  D'ASSURANCES 

GENERALES 

à  Budapest 

FONDÉE  EN  1858. 

Cette  importante  Compagnie  d'assurances,  dont  le  siège  principal  est  à  Peslh, 
La  Première  Hongroise,  qui  exploite  les  branches  Vie,  Incendie,  Transport 
et  Grôle,  vient  d'éUblir  une  succursale  à  Paris,  26,  boulevard  des  Italiens, 
pour  les  opérations  directes  d'assurances  sur  la  vie  seulement. 
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La  Direction  est  confiée  k  M.  GouIImux,   ancien  inspecteur  de  la  Nationale 

(Vie). 

Voici  quelques  extraits  du  rapport  présenté  à  l'Assemblée  générale  de  action- 
naires,  le  13  mars  1883. 

BranolM  Inoendie: 

Primes  encaissées  en  1882,  pour  un  capital  assuré  de  951,191,907,07  réassu- 
rances déduites  et  annulations 7.017.680  fr.  « 

Sinistres  de  Texercice 4.770.619       )> 

Braaolie  Transports  : 

Primes   encaissées  pour  un  capital  assuré    de  74.322,930, 

(réassurances  et  annulations  déduites) 271.790  fr.  • 

Sinistres 214.799       » 


Branche  Oréle  : 

Primes  enc|i8sées  pour  un  capital  assuré  de  187.785.121.  .  4. 170. 154  fr.  » 

Sinistres 1.887.328       » 

Ije  bénéfice  obtenu  par  ces  trois  branches,  en  1882,  s'élève  à  1.754.939     65 


Compte  des  profits  et  pertes  (branche  Vie). 

RECETTES 

Primes  réservées  de  l'année  dernière 19.571.377  fr.25 

Primes  encaissées  en  1882  pour  assurances  nouvelles.  .  .  .  689.126  95 
Primes  encaissées  en  1882  pour  assurances  des  années  anté- 
rieures   4.183.240  00 

Sinistres  non  encore  réglés  des  années  antérieures 324.943  03 

Bénéfices  sur  polices,  etc 78.641  57 

Intérêts  des  fonds  placés 1.115.327  75 

25.962.657  fr. 75 

DÉPENSES 

Annulations 285.705  fr.55 

Rachats  de  polices 308.672  70 

Sinistres  par  suite  de  décès 1.374.105  05 

Doutions  échues 778.851  10 

Primes  restituées 176.665  25 

Sinistres  à  payer 323.051  M 

Renies  viagères 27.091  85 

Réassurances 75.267  13 

Timbres,  impôts,  traitements,  ports  et  afThinchissements  .  451 .634  17 

Commission  d'acquisition 382.604  90 

Réserve  de  primes  pour  les  années  suivantes^  en  regard  d'un 

capital  assuré  de  120,137,944,73 21.431.205  38 

Bénéfice  de  Tannée  1882 447.307  20 

25.962.657  fr.75 

Les  actions  émises  à  2,500  francs  et  entièrement  libérées,  sont  actuellement 
cotées  7,000  francs.  Le  dividende  de  1882  a  été  de  400  francs  par  action. 
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SOCIÉTÉ   ANONYME  D'ASSURANCES  FRANCO-HONGROISE 

Capital  :  80,000,000  de  francs, 

Siège  Social:  Varoshâz-Tèr,  Budapest. 

Compte  de  profits  et  pertes  pour  Fannée  1882. 

RECETTES 

n.         kr.         n.  kr 

Report  de  l'exercice  1881  .  .  .  . 

I.  Branche  Incendie. 

Réserve  de  primes  de  Tannée  1881. 

Primes  encaissées  en  1882  sur  un 
capiUl  assuré  de,  .  567.430.473  fl.    3.451.642  83 

A  déduire  pour  ristournes  et  réas- 
surances      1.085.040  53 


537.702  10 


n.         kr. 
223.117  il) 


Réserve  pour  sinistres  à  régler 
en  1881  

II.  Branche  Transports. 

Réserve  de  primées'  de  l'an- 
née 1881 

Primes  encaissées  en  1882  sur  un 
capital  assuré  de.  .  238.963.68211. 

Assurances  fluviales  et  terrestres 

Assurances  ma- 
ritimes  2.010.088  fl. 98  kr. 

A  déduire  pour 
ristournes  et  réas- 
surances ....     324.200     68 

Réserve  pour  sinistres  à  régler 
de  1881  

IIL  Branche  Oréle. 

Réserve  de  primes  de  l'an- 
née 1881 

Primes  encaissées  en  1882  sur  un 
capital  assuré  de  .  .  40.493.777  fi. 

A  déduire  pour  ristournes  et 
réassurances 

Réserve  pour  sinistres  à  régler 
de  1881  

rv.  Branche  Vie. 

Réserve  de  primes  pour  Tan- 
née 1881 

Primes  encaissées  en  1882  .  .   . 
A  déduire  pour  réassurances  .  . 

Réserve  pour  sinistres  à  régler 

de  1881  

Intérêts  et  recettes  diverses  .  . 


Intérêts  des  valeurs  et  de  place- 

cements  divers 

Loyer  des  Immeubles 

Total 


283.676  61 


1.685.888  30 


820.695  48 
271.673  23 


489.232  45 
23.715  61 


2.366.602  30 
128.044  51 


3.032.348  91 


170.136  23 


1.969.564  91 
165.730  » 


2.305.431  l'a 


10.148  45 


549.022  25 
1.350  » 

331.949  24 
465.516  84 

11.700  » 
24.816  66 


560.521  23 


833.982  n 


202.500  52 
58.379  88 


260.880  40 


7.216.281  91 
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DEPENSES 

I.  Braaohe  Incendie. 

Sinistres  réglés  (les  quole-parts  des  réassureurs 

déduites 

Réserve  pour  sinistres  à  régler 

Commissions  (les  quote-parls  des  réassureurs 
déduites)  .  .  .  ' 

Frais  généraux 

Réserve  de  primes  pour  l'année  1883  (réassu- 
rances déduites 

n.  Brancha  Transports. 

Sinistres  réglés  (les  quote-parts  des  réassureurs 
déduites) 

Réserve  pour  sinistres  à  régior 

Commissions  ^les  quote-parts  des  réassureurs 
déduites) 

Frais  généraux 

Réserve  de  primes  pour  Tannée  1883  (réassu- 
rances déduites) 

m.  Branche  Oréle. 

Sinistres  réglés  (les  quote-parts  des  réassureurs 

déduites) 

Réserve  pour  sinistres  à  régler 

Commissions  et  frais  généraux 

Réserve  pour  assurances  conclues  à  six  ans.  . 

TV.  Branche  Vie. 

Sinistres  réglés 

Primes  remboursées  par  suite  de  décès  .... 

Rentes  échues 

Réserve  pour  sinistres  à  régler 

Rachats  de  polices 

Amortissement  des  commissions  d'acquisition . 

Frais  d'encaissement 

Honoraires  des  médecins  et  frais  généraux.  .   . 

Amortissement  des  créances  véreuses 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  par  voie 

de  tirage 

Réserve  de  primes  fin  1882 

Frais  d'Administration 

Bënéfloe  de  1882. 

(a)  Intérêts  des  fonds  de  réserves 

(b)  Amortissement  complet  des  frais  de  premier 
établisement  et  d'organisation 

(c)  Bénéfice  net 

Total 


n. 


kr. 


1.516.445  04 
209.155  76 


230.131  27 
177.971  20 

V 

788.867  44 


1.509.141  40 
346.186  M 


188.831  98 
70.601  4G 

252.883  25 


n. 


kr. 


2.922.570  71 


2.367.644  01) 


407.242  86 

7.710  58 

108.761  55 

16.764  26 

510.479  25 

53.200  » 
3.539  45 
2.125  12 

15.600  » 
329  06 

35.200  42 
5.177  10 

59.956  22 
2.596  28 

30.000  » 
654.740  61 

29.529  05 

260.643  70 
241.255  43 

773.464  26 
80.695  42 

531.428  18 

7.216.281  91 
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Balance  des  éoritnreB  au  81  déoembre  1882. 


ACTIF 

n.  kr. 

Créance  sur  les  actionnaires  pour  les  50  0/0  en 

capital-actions  non  payés 

Valeurs  : 
(a)  288.000  obligations  Kaschau-Oderb  à    96  40       278.017  60 
(6)  155.400        —         Ouest-Hong  .Là    96  60       150.116  40 

(c)  196.200        —  —        .II.  à    95    »        186.390    » 

(d)  112.000        — .        Alfoed-Fium  I.  à    94  70       106.064    » 
'    (e)  179.600        —        Hongr.-Gal.  II.  à    92  40       165.950  40 

(f)  17.400        —  _  u.  à    90.60         15.764  40 

[g)  23.000  5  0/0  Lettres  de  gage  de 

la  Banque  Austro-Hon- 
groise   à  101  30  23.299  » 

{h)  80.000  5  0/0  rente    papier  d'Au- 

triciie à    91  10  72.880  » 

(0    45.000  6  0/0  rente  or  hongr.  .  .  à  118  80  53.460  d 

(ft)  125.000  4  0/0    —            —     ...  à    85  60  107.000  » 

(0    21.800  5  1/2  0/0  Bod  Cred.  Instit.  à  100  75  21.963  50 

(m)  24.000  5  0/0         —          —         .  à  100    »  24.000  » 

(n)  10.000  6  0/0  Empr.  de  la  ville  de 

Budapest à  103  50  10.350  » 

(o)  10.000  5  0/0     —                 —        à    97  50  9.750  » 

(p)  60.000  5  0/0  Banque  de  Gomm.  de 

Pestli à    99    »  59.400  » 

iq)  5.000  4  0/0  rente  papier  d^ Au- 
triche   à    761/2  3.825  » 

(r)  96  act.  du  cli.  de  fer  de  la  Tiieiss  à  249    »  23.904  » 

(s)  Actions  de  diverses  sociétés  d'As- 
surances   1.5%. 000  » 

Coupons  et  dividendes  au  31  décembre  ....  80.525  05 

Prêts  sur  litres 

Fonds  en  dépôt  dans  des  Banques 

Lettres  de  change  en  portefeuile 

Immeubles  à  Budapest  et  Vienne 

En  caisse  au  siège  social 139.637  45 

En  caisse  chez  les  représentants 57.417  71 

Bons  de  caisse 6.800    i> 

Débiteurs  : 

(a)  A  recouvrer  chez  les  représentants  agents 

et  assurés.  .^ 774.889  50 

(b)  A  recouvrer  chez  les  représentants  agents 

et  assurés  pour  la  branche  Vie 189.864  91 

(c)  A  recouvrer  des  Compagnies  d'assurances    1.363.088  91 

(d)  A  recouvrer  des  Compagnies  d'assurances 

pour  la  branche  Vie 22.981  65 

(e)  Débiteurs  divers 

Prêts  sur  polices  d'assurances  Vie " 

Rentes  viagères  acquises 

Frais  de  premier  établissement  et  d'organisa- 
tion   Amortis  en  loUlilé 

Frais  d'acquisition  de  la  branche  Vie  à  amortir 


n.         kr. 
4.000.000    » 


2.989.161  35 

62.061  33 

331.784  17 

101.601  09 

1.383.041  23 


203.855  15 


964.754  41 


1.386.070  56 

58.536  25 

1.172    » 

11.188  80 


244.402  06 
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Blobilier,  agencement,    caisses,  imprimés    au 
siège  cenlral  et  dans  les  agences  générales.  .  . 


ToUl 

Primes  des  années  futures  3.084.458  57. 


48.9d2  Qi 


11.788.621  35 


PASSIF 

Capital  social 

Agio  sur  les  fr.  10.000.000  versés 

Ponds  de  réserve  statutaire 

Fonds  de  réserve  spécial  constitué  par  les  fon- 
dateurs   

Réserve  pour  différences  sur  le  cours  du  change 

—  de  primes  de  la  branche  Incendie.  .  . 

—  ^  __  Transports.  . 

—  —  —  Grêle  .... 

—  —  —  Vie 

Réserve  pour  sinistres  à  régler,  branche  In- 
cendie  

—  —  —  Transports.  .  . 

—  —  —  Grêle 

—  —  —  Vie 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  par  voie 
de  tirage,  branche  Vie 

Dividendes  non  touchés 

Compagnies  de  réassurances  et  comptes  crédi- 
teurs divers 

Solde  pour  1882 

ToUl 


kr. 


788.867  44 

252.883  25 

16.764  26 

565.740  61 

209.155  76 

346.186    » 

7.710  58 

15.600    > 


a. 


kr 


8.000.000  » 
735.488    » 

26.062  08 
400.000  » 

T7.681  20 


1.624.255  56 


578.652  34 

30.000  » 
3.829  » 

71.397  74 
241.255  43 

11.788.621  35 


Les  comptes  ci-dessus  résumés  ont  été  approuvés  par  les  action- 
naires dans  leur  assemblée  générale  du  28  avril  1883. 


NORTH   BRITISH  AND  MERCANTILE  INSURANCE  COMPANY 

LONDRES  ET  ÉDIMBOURQ. 

Fondée  en  1809 
Représentant  à  Paris  :  M.  Kilford. 


Situation  de  la  Gompaipiie  au  31  décembre  1882. 


Capital  social  entièrement  souscrit  —  Versé 

Non  versé.  .  .  . 

l  UTAIi ....... 


12.500.000  fr. 
37.500.000 

50.000.000  fr. 
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Extraits  du  Rapport  sur  les  opérations  de  Texercice  1882,  présenté 
à  TAssemblée  générale  des  actionnaires,  le  3  avril  1883. 

OPÉRATIONS  INCENDIE. 

En  1882  les  primes  brutes  s'élevaient  à.  .  .  .    34.002.175  fr. 
A  déduire  pour  les  réassurances  cédées    .   .      6.8.38.025 

Montant  des  primes  nettes 27.1&i.l50  fr. 

Pendant  Texercice  1881  les  primes  brutes  re- 
rues s'élevaient  à 30.639.350  fr. 

A  déduire  pour  les  réassurances  cédées.   .   .      6.673.000 

""  23.966.350 


D'où  résulte  une  augmentation  de  primes  nettes  en  1882  de         3. 197.800  fr 

Les  sinistres  à  la  charge  de  la  Compagnie,  pendant  l'année,  se  sont  élevés 
à  16.939.050  francs,  y  compris  tous  les  sinistres  définitivement  réglés  et  le  mon- 
tant des  réclamations  concernant  les  sinistres  arrivés  jusqu'au  31  décembre  1882. 
Le  nombre  des  sinistres  dans  le  Royaume-Uni  et  à  l'étranger,  ainsi  que  la  somme 
totale  des  pertes,  a  encore  été  au-dessus  de  la  moyenne  des  années  précédentes. 

Les  administrateurs  ont,  suivant  leur  usage,  mis  en  réserve  un  tiers  des  primes 
afférentes  à  l'incendie  qui  ont  été  reçues  pendant  l'année,  se  montant  à  9, 054. 700  fr., 
en  prévision  des  pertes  qui  pourraient  avoir  lieu  sur  les  polices  non  expirées 
de  1882. 

OPÉRATIONS  SUR  LA  VIE. 

Dau/s  la  branche  vie  ont  été  réalisées,  pendant  l'année  1882^  961  polices,  assu- 
rant un  capital  de  22.814.750  fr.,  et  donnant  en  primes  nouvelles  821.925  fr.; 
et  115  contrats  de  rentes  viagères,  garantissant  des  annuités  viagères  montant 
à  299.075  fr.,  pour  lesquelles  la  Compagnie  a  reçu  la  somme  de  2.724.800  fr. 

286  décès  et  échéances,  intéressant  334  polices,  y  compris  19  dotations,  ont 
eu  lieu  pendant  Tannée,  et  les  sommes  assurées,  y  compris  les  parts  dans  les 
bénéfices  devenues  par  suite  exigibles,  se  montent  à  la  somme  de  5.829.875  fr. 

RÉSULTATS  GÉNÉRAUX. 

La  balance  du  compte  profits  et  pertes  pour  Tannée  1882,  y  compris  1 .359. 175  fr. 
reportés  de  1881,  s'est  élevée  à  4.197.375  fr.,  sur  laquelle  le  dividende  a  été 
fixé  à  25  fr.  par  action,  payable  moitié  en  mai,  moitié  en  octobre  de  Tannée 
courante,  plus  un  boni  de  6  fr.  25  c.  par  action  ;  laissant  un  solde  de  1 .697.375  fr., 
qui  a  été  porté  à  nouveau. 

Après  avoir  prélevé  ces  dividendeSf  les  fonds  de  réserve  de  la  6ranc/ie 
incendie  et  la  réserve  des  primes,  y  compris  la  balance  des  profits  et 
pertes  reportée  à  nouveau,  s'élèveront  à  31.866.525  fr. 

OBSERVATION. 

En  présence  de  Taugmentation  si  grande  et  si  continue  des  affaires  de  la 
Compagnie,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a  voté  l'émission  de  la  moitié 
de  Taugmentation  du  capital,  autorisée  par  l'acte  du  Parlement,  dit  The  North 
British  and  Mercantile  Insurance  Company's  Act,  1882. 

En  conséquence,  20,000  nouvelles  actions  seront  réparties  parmi  les  Action- 
naires, au  prix  de  531  fr.  25  c.  par  action,  soit  375  fr.,  qui  seront  versés  au 
crédit  des  fonds  de  réserve,  et  156  fr.  25  c.,  qui  viendront  en  augmentation  du 
capital  versé,  qui  s'élèvera  ainsi  à  15.625.000  fr. 


COMPTES  RENDUS  (€'••  étrangères). 
Le  tableau  suivant  démontre  le  progrès  de  la  Compagnie  : 
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Années. 

Primes  nettes. 

sinistres  nets. 

R<*serves . 

1862  à  1867 

33.983.200  fr. 

19.481.850  fr. 

9.053.200  fr. 

1868  à  1872 

73.277.125 

47.341.525 

14.908.525 

1873  à  1877 

105.351.275 

61.422.525 

27.431.200 

1878 

22.879.900 

11.817.525 

28.917.250 

1879 

22.566.755 

11.928.642 

28.561.750 

1880 

23.779.335 

13.461.290  • 

30.031.075 

1881 

23.966.350 

I5.G40.125 

30.462.375 

1882 

27.164.150 

16.939.050 

31.866.525 

332.968.075 

198.032.500 

LES  ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE  EN  BELGIQUE 

Nous  empruntons  au  Moniteur  des  mtéi*êts  matériels ,  de  Bruxelles 
(numéro  du  29  juillet  1883),  un  intéressant  relevé  des  opérations 
des  Compagnies  belges  d*assurances  contre  rincendiedel859àl882: 

Le  capital  social  des  Sociélés  anonymes  belges  est  de  39.305.611  fr. 

Sur  ce  capital,  11  a  été  versé  par  les  actionnairofi 9.855.238  fr. 

^  (\\ïo\  [\  faut  ajouier  les  réserves  instituées 11.448.652     » 


Ensemble. 


21.303.890    » 


Ces  chiffres  représentent,  outre  les  primes  annuelles  de  14  millions,  les 
sommes  destinées  à  la  garantie  des  risques,  i 

Les  capitaux  assurés  se  montent  à  14  milliards  180  millions. 

La  progression  annuelle  est  de  355  millions  d'assuré. 

Les  primes  de  1882  s'élevaient  à  14  millions,  à  la  moyenne  de  1  pour  mille  du 
caoilal  assuré. 

La  progression  annuelle  des  primes  est  de  300.000  fr. 

Les  sommes  remboursées  pour  sinistres  et  frais  se  sont  élevées,  pour 
2i  années,  à  220  millions,  soit  à  plus  de  9  millions  par  année,  représentant  91-60 
p.  100  des  primes.  , 

Le  bénéiice  moyen  réalisé  sur  l'industrie  des  assurances  a  été  de  839.920  fr. 
par  an,  pour  toutes  les  Compagnies  réunieSj  à  se  répartir  entre  elles,  soit 
8,i0  p.  100  des  primes. 

Comparé  au  capital  versé  et  réservé,  le  rendement  moyen  est  de  3,94  p.  100. 

Comparé  au  capital  social,  ce  rendement  est  de  2,13  p.  100, 
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U  Secréulre  de  ta  Bédactii 
JL.  BONIN. 


i 


ONITEUR 


DES  ASSURANCES 


N*  180.  —  16  septembre  1888.  *  18*  année. 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


UN  BON  BXBMPLB 

Un  fait  d*une  importance  d*autant  plus  grande  qu'il  est  sans  précé- 
dent dans  l'histoire  des  Compagnies  françaises  sur  la  vie,  vient  de  se 
produire  dans  le  monde  des  assurances.  Nous  voulons  parler  de  la 
réassurance  porVAbetUe  de  l'intégralité  du  portefeuille  de  la  Centrale. 
Cette  réassurance,  dont  Teffet  immédiat  est  la  cessation  par  la  Centrale 
de  toute  affaire  nouvelle,  n*est  que  le  prélude  de  la  liquidation  à  bref 
délai  qui  en  est  la  conséquence  logique  et  forcée.  Il  est  donc  établi 
aujourd'hui  qu'une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  peut,  malgré 
toutes  les  formalités  qui  lui  sont  imposées  pour  sa  constitution  et  les 
obligations  étroites  qui  résultent  de  ses  statuts,  arriver  rapidement  à 
une  situation  financière  telle  que  la  prudence  et  la  loyauté  lui  impo- 
sent la  nécessité  de  cesser  ses  opérations. 

Si  cette  affirmation  se  fût  produite  il  y  a  quatre  ou  cinq  années 
seulement,  que  d'anathèmes  n'eûl-on  pas  lancés  contreje  prophète 
de  malheur  assez  ignorant  ou  assez  téméraire  pour  la  soutenir! 
Comme  la  femme  de  César,  Tinstitution  des  assurances  sur  la  vie  ne 
pouvait  être  soupçonnée;  une  longue  expérience,  les  bases  mathéma- 
tiques des  tarifs,  les  garanties  statutaires,  tout  s'opposait  à  ce  que 
jamais  les  Compagnies  telles  qu'elles  sont  régies  par  la  législation 
française,  pussent,  non  seulement  donner  le  spectacle  des  désastres 
si  souvent  renouvelés  à  l'étranger,  mais  même  être  le  sujet  de  la 
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moindre  déception  pour  leur  clientèle  d'assurés  et  d'actionnaires. 
Malheur  à  qui  eût  osé  toucher  à  Tarche  sainte  I 

Nous  serions  mal  venus  de  critiquer  cet  optimisme  des  apôtres  de 
Fassurance,  d'autant  plus  qu'il  était,  dans  des  temps  peu  éloignés 
encore,  à  la  fois  sincère  et  justifié  par  la  prospérité  indéniable  des 
Compagnies.  Mais  on  ne  peut  aller  à  rencontre  de  l'évidence  et  il  faut 
se  résigner  à  reconnaître  que  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
sont  des  affaires  commerciales  comme  toutes  les  sociétés  financières, 
susceptibles  de  bonne  et  de  mauvaise  fortune^  sujettes  à  erreurs,  pou- 
vant être  bien  ou  mal  administrées,  les  unes  puissamment  riches  et  à 
Tabri  de  foute  critique,  d'autres  dans  une  situation  de  fortune  plus 
modeste,  mais  ofirant  cependant  toutes  les  'garanties  désirables, 
d'autres  enfin  condamnées  fatalement  à  un  déplorable  avenir. 

L'obligation  où  l'on  est  actuellement  de  classer  les  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  par  catégories  est  due  à  des  causes  diverses, 
suffisamment  connues  pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin  de  les  rap- 
peler longuement.  Multiplicité  de  créations  nouvelles,  efforts  impru- 
dents pour  arriver  à  une  production  factice,  concurrence  à  outrance 
sans  souci  des  moyens  employés,  exagération  des  commissions  et  des 
frais  de  toute  nature,  impossibilité  statutaire  de  faire  des  placements 
de  fonds  rémunérateurs,  tels  sont  les  motifs  notoirement  établis 
des  difficultés  jBnancières  avec  lesquelles  se  trouvent  aux  prises  plu- 
sieurs Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  de  création  récente.  Les  efforts 
persévérants  de  la  presse  spéciale,  ses  avertissements  sans  cesse 
renouvelés,  sont  demeurés  lettre  morte,  les  agissements  des  Compa- 
gnies sont  aujourd'huiîce  qu'ils  étaient  il  y  a  un  an  et  le  péril  aug- 
mente chaque  jour,  par  suite  de  l'inertie  déplorable  ou  de  l'aveu- 
glement de  certains  Conseils  d'administration,  qui  subissent  des 
influences  funestes  et  faciles  à  deviner  et  ne  veulent  pas  ou  ne  savent 
pas  se  rendre  un  compte  exact  des  responsabilités  qu'ils  encourent, 
alors  qu'ils  compromettent  sciemment  ou  involontairement  les  inté- 
rêts qui  leur  sont  confiés. 

Jusqu'à  présent  une  seule  des  Compagnies  qui  rentrent  dans  la 
catégorie  de  celles  dont  nous  nous  occupons,  a  compris  son  devoir,  et 
nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage  à  l'administration  actuelle  de 
la  Centrale  qui,  du  jour  où  les  destinées  de  la  Société  lui  ont  été  con- 
fiées, a  abordé  la  question  résolument  et  de  face,  et,  sans  se  laisser 
leurrer  par  de  vaines  illusions,  s'est  dit  que  l'heure  était  venue  des 
résolutions  énergiques,  si  Ton  ne  voulait,  à  bref  délai,  voir  grave- 
ment compromise  la  fortune  des  actionnaires  et  abandonner  au 
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hasard  d'un  avenir  plein  de  dangers  les  engagements  pris  envers  les 
assurés.  La  circulaire  adressée  aux  intéressés  est  parfaitement 
explicite;  la  prolongation  de  l'état  de  choses  résultant  de  Tinven- 
taire  au  31  décembre  1882,  c'était  une  diminution  telle  dans  le 
chiffre  des  affaires  que  toute  la  partie  versée  du  capital  était 
menacée  d'être  absorbée  par  les  frais»  et  que,  par  conséquent  »  toute 
espérance  de  bénéfices  était  fatalement  remise  à  une  époque  impos- 
sible à  prévoir.  Le  traité  intervenu  avec  YAheilU  sauvegarde  tous 
les  intérêts;  les  assurés  sont  à  l'abri  désormais  des  inquiétudes  qu'ils 
pouvaient  justement  concevoir,  et,  si  les  actionnaires  n'ont  pas  été 
heureux,  ils  connaissent  du  moins  exactement  l'étendue  de  leur  perte, 
limitée  à  la  moitié  environ  du  capital  versé,  et  ils  sont  exonérés  de 
toute  crainte  pour  l'avenir,  ce  qui  est  bien  quelque  chose,  alors 
que,  de  tous  cdtés,  on  voit  s'accumuler  les  ruines  provoquées  par  les 
appels  de  fonds  qui  viennent  surprendre  les  porteurs  de  titres  long- 
temps endormis  par  de  fallacieuses  paroles  et  des  comptes  rendus 
fantaisistes. 

Cet  exemple  de  prévoyance  et  de  sagesse  sera-t-il  suivi?  En  tous 
cas,  comme  il  nous  paraît  recommandable,  nous  n'hésitons  pas  à 
l'indiquer  aux  Compagnies  dont  la  situation  nécessite  à  coup  sûr 
au  moins  autant  que  celle  de  la  Centrale,  des  mesures  immédiates 
de  conservation  sociale,  et,  parmi  ces  Compagnies,  nous  désigne- 
rons plus  spécialement  le  Patrimoine^  la  Métropole  y  le  Progrès 
national,  ]e  Temps,  Y  Alliance.  L'opinion  que  nous  exprimons  à  leur 
égard  étant  le  résultat  de  Texamen  des  bilans  qu'elles  ont  publiés, 
c'est  dans  ces  bilans  seulement  que  nous  puiserons  nos  arguments, 
sans  autre  souci  que  celui  d'appeler  Tattention  des  actionnaires 
surla  situation  financière  des  entreprises  auxquelles  ils  sont  intéressés. 

La  balance  des  écritures  du  Patrimoine^  au  31  décembre  1882, 
accuse  un  solde  créditeur  de 4 .  376  fr.  09 

11  reste  à  payer  pour  frais  généraux 117.692      85 

D'oii  il  suit  que  le  solde,  de  créditeur  qu'il 
était,  devient  débiteur  de 113.316      76 

En  outre,  il  y  a  en  mobilier,  commissions  es- 
comptées et  frais  de  premier  établissement,  c'est-à- 
dire  en  débiteurs  fictifs 1.033.306      98 

Soit  total  à  déduire  de  l'actif 1 .146.623  fr.  74 

Le  total  du  bilan  étant  de 7.190.369      22 

11  reste 6. 043. 745  fr.  48 
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Mais  les  actionnaires  devant  les  trois  quarts  du 
capital  social,  soit 3.750.JOOO 

L'actif  net  de  la  Compagnie  est  seulement  de .  .     2 .  293 .  745  f r.  48 
Le  passif  dû  et  à  combler  est  le  suivant  : 

Réserves 2.044.550 fr.  45 

Sinistres  divers  à  régler.    .    .   .  60.220        » 

Arrérages  de  rentes  viagères. .    .  l  .082      50 

Créanciers  divers  et  participants.  80 .  140      08 

Total 2. 185.993  fr.  03 

Soit  excédent  de  l'actif  sur  le  passif 107 .752  fr.  45 

En  cas  de  liquidation  actuelle,  ce  serait  cette  somme  de  107 .752  fr. 

45  c.  que  les  actionnaires  auraient  à  se  partager,  à  raison  de  21  fr. 

par  action,  en  admettant  que  la  liquidation  ne  coûtât  pas  un  centime. 

*  Examinons  au  même  point  de  vue  la  situation  du  Temps  : 
Les  débiteurs  fictifs  représentent  une  somme  de  850.402  fr.  69  ainsi 

répartie  : 

Mobilier  à  Paris  et  dans  les  agences 21 .182      27 

Matériel  et  imprimés  en  magasin 35.689     26 

Commissions  et  trais  de  premier  établissement.        793.631      16 

Total .    .         850. 402  fr.  69 

Le  total  du  bikin  étant  de .    .     11. 222 .  440  fr.  75 

Etjles  actionnaires  devant.   .       6.750.000        » 

Le  net  restant  à  l'actif  du  bilan  serait  de.    .    .    .     4.472-440     75 

Mais  les  débiteurs  fictifs  ci-dessus  étant  prélevés, 
cet  actif  est  réduit  à 3.622.038      06 

Les  réserves  étant  de  .    .   .    .     1.879.290fr.  06 

Les  sinistres  à  régler  de.   .    .  49.000        » 

La  participation  des  assurés 
aux  bénéfices  étant  comprise 
pour 7.389      23 

Enfin,  les  soldes  créditeurs 
d'immeubles  et  divers  s'élevantà        270.851      (»3 

Le  passif  réel  à  opposer  à  l'actif  est  de 2.206.530  fr.32 

L'excédent  de  Tactif  sur  le  passif  est  donc  de.  .    1.4l5.507fr.74, 
qui,  déduit  du  capital  versé,  soit  2.250.000  fr.,  laisse  un  solde  de 
834.492  fr.  26,  qui  représente  90  fr.  par  action,  soit  environ  le  tiers 
du  capital  versé. 
Le  bilan  du  Progrès  national  indique  pour  : 
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Commissions  escomptées 81 .  325  fr.  32 

Mobilier  et  matériel 22.025      10 

Frais  de  coDstitution 459 .  578      57 

Indemnité  à  Fincendie 100.000        » 

Frais  d'organisation  d'agences 135.470      88 

Impôt  sur  le  revenu  dès  actions 5.288      25 

Total 803.688  fr.  12 

Le  total  de  Tactif  du  bilan  est  de 12.330.651      28 

Mais  les  actionnaires  doivent 9.000.000        » 

L'actif  net  est  donc  de '.     3.330.651  fr. 28 

D'oîi  il  faut  déduire  les  débiteurs  fictifs  ci-dessus.        803 .688      12 

Le  solde  réel  de  Tactif  est  donc  de 2.242.293  fr.  39 

Le  quart  du  capital  social  étant  de  3.000.000  fr.^  il  s'ensuit  que, 

dans  le  premier  exercice,  les  actionnaires  perdent  757.706  fr.  61. 
La  Métropole  porte  à  son  actif  les  chapitres  suivants,  que  nous 

considérons  comme  fictifs,  et  que  nous  déduisons  : 

Frais  de  constitution 221. 363  fr.  11 

Mobilier  et  matériel 50.398      65 

Profits  et  pertes  (pertes) 417.386      04 

689. 147  fr.  80 

Le  total  de  l'actif  du  bilan  est  de 10.472.323      92 

Mais  les  actionnaires  doivent 7.500.000        « 

Le  solde  est  donc  ramené  à 2.972.323  fr.  92 

D'où  il  faut  déduire  encore  les  débiteurs  fictifs 
ci-dessus  indiqués,  soit 689.147      80 

L'actif  est  donc  réellement  de 2. 283. 176 fr.  12 

Les  réser\'es  et  les  divers  comptes  créditeurs  s'élevant  à  472 .  323  fr. 
12  c,  il  s'ensuit  que  l'actif  net  liquidé  est  de  1.810.852  fr.  20, 
lequel,  opposé  au  quart  versé  du  capital  social  2.500.000  fr.,  donne 
une  perte  de  689.117  fr.  80  au  31  décembre  1882,  perle  qu 
explique  surabondamment  l'anxiété  des  actionnaires  et  qui,  malheu- 
reusement, n'a  pu  que  s'aggraver  dans  le  courant  de  cette  année, 
féconde  en  procès  et  révélations  déplorables. 

Pour  VAlliancey  nous  constatons  une  situation  tout  à  fait  parti- 
culière :  c'est  le  piétinement  sur  place. 

A  la  fin  de  1879,  cette  Compagnie  avait  10.104.000  fr.  de  ris- 
ques en  cours.  En  1880,  elle  réalise  3.600.000  fr.  d'afi'aires^  et 
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elle  clôture  Texercice  avec  10.56i  .000  fr.  d'opérations  en  vigueur. 
En  1881,  elle  accuse  une  production  de  4.410.000  fr.;  mais  n'arrive 
pas  à  plus  de  11.300.000  fr.  de  risques  en  cours.  Enfin,  en  1882 les 
contrats  nouveaux  s'élèvent  à  3.750.000  fr.de  capitaux  souscrits, 
et  les  assurances  en  cours  sont  ramenées  à  10.500.000  fr.  Si  nous 
nous  reportons  aux  résultats  acquis  au  31  décembre  1875,  nous 
voyons  qu'à  cette  époque  V Alliance  garantissait  8.800.000  fr.  de 
capitaux,  c'est-à-dire  qu'en  sept  ans  elle  a  augmenté  le  chiffre  de 
ses  capitaux  assurés  de  1 .700.000  fr.,  soit  d'environ  240.000  fr.  par 
an.  Au  taux  moyen  de  3  p.  100,  ces  240.000  fr.  de  capitaux 
assurés  ont  rapporté  à  peu  près  7.000  fr.  de  primes  annuelles, 
pendant  que  la  Compagnie  dépensait  environ  80.000  fr.  de  frais 
généraux  par  an. 

Cette  stagnation  est  évidemment  anormale  et  de  nature  à  faire  réflé- 
chir les  actionnaires,  qui  nous  paraissent  d'humeur  bien  facile,  lors- 
qu'ils se  contentent  des  rapports  en  quinze  lignes  qui  leur  sont  pré- 
sentés depuis  nombre  d'années. 

Cette  analyse  de  la  situation  des  Compagnies  que  nous  venons 
de  citer,  nous  paraît  pouvoir  se  passer  de  longs  commentaires,  et 
prouve  suffisamment  les  dangers  que  courraient  les  actionnaires 
s'ils  persistaient  à  lutter  contre  le  courant  qui  entraîne  les  Sociétés 
auxquelles  ils  ont  confié  leurs  capitaux.  Il  est  absolument  certain 
qu'aucune  de  ces  Compagnies  ne  pourra  jamais  donner  de  divi- 
dendes; les  charges  du  passé,  auxquelles  s'ajoutent  chaque  jour 
des  dépenses  nouvelles,  absorberont  indéfiniment  les  recettes  dispo- 
nibles, si  même  des  appels  de  fonds  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
tenir  les  engagements  sociaux.  Dans  ces  conditions,  les  règles  de  la 
prudence  ne  doivent-elles  pas  prévaloir  sur  toutes  autres  considé- 
rations, et  ne  sommes-nous  pas  fondés  à  dire  aux  actionnaires  : 
vos  capitaux  sont  mal  engagés  ;  ne  persévérez  pas  dans  une  voie 
sans  issue  favorable  possible;  arrêtez-vous  pendant  qu'il  en  est  temps 
encore;  un  bon  exemple  vient  de  vous  être  donné,  suivez-le. 
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Nous  exprimions,  en  septembre  1882,  un  désir  qui  n'a  pas  été 
entendu  :  comme  précédemment,  les  Compagnies  d'assurances-acci* 
dents  continuent  à  publier  sous  des  formes  dissemblables  et  d'une 
façon  très  incomplète  le  compte  rendu  de  leurs  opérations  de  1882. 

Les  rapports  qui  donnent  le  plus  de  détails  se  contentent  de  faire 
connaître  le  chiffre  des  primes  réalisées  par  catégories  et  le  montant 
des  sommes  payées  pour  les  sinistres  afférents  à  chacune  d'elles. 

La  Centrale  seule  a  subdivisé  ses  sinistres  collectifs  en  morts,  infir- 
mités et  incapacités.  Nous  aurions  voulu  trouver  la  même  subdi- 
vision pour  les  assurances  individuelles. 

Les  comptes  de  profits  et  pertes  de  toutes  nos  Compagnies  font 
masse  des  commisions.  Il  eût  été  très  instructif  de  savoir  ce  qui  a 
été  payé  pour  les  collectives,  les  individuelles,  les  chevaux  et  voi- 
tures, etc.,  etc.  ;  car  certaines  Sociétés  ont  fait  des  sacrifices  énormes 
pour  réaliser  des  assurances  individuelles  et  le  montant  des  com- 
missions ainsi  payées  réduirait  de  beaucoup  les  bénéfices  que  peut 
donner  cette  catégorie. 

Nous  regrettons  toutes  ces  omissions  et  nous  répétons  que  pour 
arriver  à  établir  des  statistiques  sérieuses,  les  Compagnies,  qui 
seraient  les  piemières  à  en  profiter,  devraient  fournir  beaucoup  plus 
de  renseignements. 

La  matière  assurable  est  importante  dans  un  pays  aussi  indus- 
triel que  le  nôtre,  les  bénéfices  peuvent  donc  arriver  pour  toutes  les 
Sociétés-accidents,  à  la  condition  d'opérer  sagement,  de  posséder  la 
connaissance  des  risques  à  courir  et  de  créer  des  tarifs  en  consé- 
quence. 

Comment,  dira-t-on,  acquérir  promptement  cette  expérience  alors 
que  les  statistiques  font  défaut?... 

Les  statistiques  officielles  existent  depuis  de  longues  années  au 
ministère  de  la  Justice;  elles  ne  donnent  pas,  il  est  vrai,  tous  les 
renseignements  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  branche  accidents, 
mais  c'est  aux  Compagnies  d'assurances  qu'il  appartient  de  compléter 
ce  travail.  Il  ne  faut  pas  qu'elles  craignent  la  publicité,  car  les  rensei- 
gnements donnés  par  chacune  d'elles  profiteront  à  l'institution  en 
général. 
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Qu'elles  entrent  largement  dans  cette  voie;  qu'elles  publient 
chaque  année  des  rapports  très  détaillés;  qu'elles  prennent  pour 
point  de  départ  les  états  dressés  annuellement  par  Tadministration  ; 
qu'elles  compulsent  ces  statistiques,  elles  y  trouveront  le  nombre 
total  des  victimes  par  accidents,  elles  sauront,  de  plus,  à  quel 
chiffre  il  s*élève  pour  chaque  département. 

Ces  états  indiquent  le  nombre  des  noyés,  celui  des  écrasés  par 
voitures,  charettes  et  chevauic,  par  des  éboulements  de  terrains  et  de 
constructions,  par  les  roues  de  moulins  mécaniques,  les  explosions 
de  mines,  les  explosions  de  machines  à  vapeur,  la  quantité  des  vic- 
times d'accidents  de  chemins  de  fer,  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
morts  en  tombant  d'un  lieu  élevé,  les  victimes  d'explosions  par  les 
armes  à  feu,  les  asphyxiés  par  le  feu  ou  brûlés,  ceux  qui  ont  été  fou- 
droyés, les  asphyxiés  par  toute  autre  manière  que  par  le  feu,  les 
morts  de  faim,  de  froid,  de  fatigue,  de  l'usage  immodéré  du  vin  et 
des  liqueurs  alcooliques,  le  chiffre  de  ceux  qui  sont  morts  subite- 
ment sur  la  voie  publique,  enfin  le  nombre  de  victimes  de  tout  autre 
genre  de  mort  accidentelle. 

Or,  le  total  de  tous  ces  sinistres  s'élève  en  moyenne  à  13  ou  14,000 
par  an. 

Si  Ton  en  élague  les  morts  de  faim,  de  froid,  de  fatigue,  de  l'usage 
immodéré  du  vin  et  des  liqueurs  alcooliques,  cas  pour  lesquels  les 
Compagnies  d'assurances-accidents  peuvent  ne  pas  être  responsables, 
il  n'en  reste  pas  moins  une  moyenne  de  11  à  12,000  morts  victimes 
d'accidents. 

Doit-on  croire  que  ce  chiffre  est  réellement  celui  que  nos  Compa- 
gnies d'assurances  auraient  à  enregistrer,  si  l'assurance-accidents 
entrait  dans  nos  mœurs  et  si  la  population  entière  était  assurée?... 
Nous  sommes  d'avis  qu'il  serait  relativement  bien  supérieur. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  critiquer  le  travail  dressé  par  l'admi- 
nistration de  la  Justice,  il  est  très  complet,  très  exact;  mais  il  est 
une  chose  qu'il  ne  peut  montrer  et  que  l'expérience  a  permis  de 
constater  :  c'est  qu'il  existe  dans  les  entreprises  de  travaux  et  dans 
l'industrie,  (surtout  dans  les  départements  voisins  des  frontières), 
de  nombreux  cas  d'ouvriers  victimes  d'accidents  et  pour  lesquels 
aucune  déclaration  n'a  été  faite  au  parquet,  leurs  blessures  parais- 
sant peu  graves.  Ces  ouvriers  quittent  souvent  l'entreprise,  l'atelier, 
pour  aller  se  rétablir  dans  leur  pays  ;  ils  meurent  quelquefois  au 
bout  de  plusieurs  mois,  la  Compagnie  d'assurances  sera  tenue  de 
payer  l'indemnité;  mais  le  parquet  ignore  le  cas,  soit  qu'il  y  ait  eu 
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traosaction,  soit  qu'il  y  ait  eu  procès  dans  une  autre  juridiction 
que  celle  qui  aurait  dû  en  connaître  s*il  y  avait  eu  mort  instantanée. 

Si  les  Compagnies-accidents  établissaient  chaque  année  un  travail 
semblable,  les  statistiques  officielles  se  trouveraient  sensiblement 
modifiées  et  les  assureurs  y  puiseraient  les  éléments  indispensables 
à  la  modification  et  à  l'application  de  leurs  tarifs. 

\a%  comptes  rendus  annuels  indiqueraient  pour  les  collectives, 
individuelles,  chevaux  et  voitures,  le  nombre  d'accidents  ayant 
occasionné  soit  la  mort,  soit  des  incapacités  totales,  des  incapacités 
partieUes  ou  des  incapacités  temporaires.  Les  rapports  diraient 
quelles  sommes  il  a  été  payé  pour  chacune  de  ces  catégories  de 
sinistres. 

Mais  ils  devraient  en  outre  faire  connaître  quelles  sommes  de 
commissions  il  a  été  payé  pour  chaque  catégorie  de  primes. 

La  publicité  de  pareils  comptes  rendus  ferait  comprendre  aux 
actionnaires,  que  la  distribution  des  dividendes  ne  peut,  en  matière 
d'assurance-accidents,  comme  dans  toutes  les  autres  assurances, 
arriver  qu'avec  le  temps. 

Les  assurés  et  le  public  ne  seraient  plus  disposés  à  arguer  que  les 
Compagnies  d'assurances-accidents  font  ou  doivent  faire  des  béné- 
fices  scandaleux  et,  mieux  éclairés,  nos  gouvernants  abandonneraient 
sans  doute  toute  idée  de  proposer  des  lois  qui  ruineraient  une 
industrie,  qu'on  devrait,  au  contraire,  protéger  et  favoriser. 

Ces  réflexions  nous  ont  été  inspirées  par  l'examen  des  comptes 
rendus  de  toutes  les  Compagnies  françaises,  dont  l'état  général  est 
loin  d'être  prospère,  ainsi  que  le  démontre  le  tableau  ci-après  qui 
s^applique  exclusivement  aux  opérations  d'assurances-accidents  réali- 
sées par  chacune  d'elles  sous  déduction  des  annulations  et  des  réas- 
surances. 

Si  nous  comparons  le  montant  des  primes  encaissées  à  celui  de 
l'exercice  1881  qui  donnait  un  total  de  6,307,745  francs,  nous  trou- 
vons une  augmentation  de  2,606,042  «fr.  92,  dont  il  faut  déduire 
842,803  fr.  56  production  des  quatre  dernières  Compagnies  qui  ne 
figui*aient  pas  à  notre  tableau  de  Tannée  dernière. 

C'est  donc  une  augmentation  pour  les  onze  autres  Sociétés  de 
1,763,239  fr.  36. 

Nous  sommes  d'avis  que  ce  résultat  est  satisfaisant^  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  l'année  i882  a  vu  de  grands  désastres  financiers  et 
autres,  que  Tindustrie  s'est  trouvée  forcément  atteinte,  que  le  contre- 
coup a  été  ressenti  par  tout  le  monde,  et  que  le  développement  d'une 
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branche  d'assurances  aussi  neuve  que  celle  des  accidents  devait  en 
être  ralenti.  D'ailleurs  cette  augmentation  représente  un  peu  plus  de 
160,000  francs  par  Compagnie.  C'est  environ  la  moyenne  que  donne 
le  portefeuille  de  la  Confiance  depuis  la  date  de  sa  création  en  1878. 
Or,  la  Confiance  est  aujourd'hui,  comme  résultats,  en  première  ligne 
après  le  Soleil, 

Nous  aurions  bien  voulu  décomposer  le  total  des  primes  en  col- 
lectives, industrielles^  chevaux  et  voitures,  etc.,  mais  Le  Soleil,  La 
Compagnie  Générale,  L'Assurance  française  et  La  Prévoyance  ne 
nous  donnant  point  cette  subdivision  de  leurs  opérations,  il  nous  est 
impossible  de  publier  des  chiffres  exacts. 

Le  total  des  sinistres  pour  toutes  les  Compagnies  s'est  élevé  à 
4,503,910  fr.  33,  soit  une  moyenne  de  50 1/2  p.  100  du  montant  des 
primes.  Ce  quantum  nous  paraît  peu  élevé;  nous  craignons  qu'il  ne 
soit  bien  supérieur  pour  l'exercice  1883. 

Les  commissions  s'élèvent  en  totalité  à  1,531,571  fr.  09,  soit  à 
peine  17  j^  p.  100  du  montant  des  primes. 

Pourquoi  n'obtient-on  pas  une  moyenne  plus  élevée,  alors  que  la 
généralité  des  comptes  rendus  déclarent  que  Ton  s'est  surtout  atta- 
ché au  développement  des  assurances  individuelles,  pour  lesquelles 
les  commissions  ne  sont  presque  jamais  moindres  de  la  prime  entière 
de  première  année? 

En  l'état  nous  devons  penser  que  ce  quantum  de  17  -^  p.  iOO  n'a 
été  obtenu  que  par  la  mise  en  pratique  de  l'amortissement  de  un  cin- 
quième et  même  de  un  sixième  ainsi  que  l'a  fait  une  des  Compagnies. 

Nous  conseillons  d'abandonner  ce  système;  il  est  plein  de  périls 
pour  l'avenir.  D'ailleurs  rien  ne  prouve  jusqu'à  présent  que  la  durée 
des  contrats-accidents  soit  de  5  et  6  années. 

Les  frais  généraux  de  toutes  les  Compagnies  atteignent  en 
moyenne  31  -j^  p.  100  du  montant  total  des  primes. 

C'est  beaucoup  trop,  car  les  frais  d'exploitation  se  trouvent  ainsi 
portés  pour  l'ensemble  des  Sociétés-accidents  à  99  1/2  p.  100  du 
montant  des  primes. 

Cette  situation  est  grave;  en  effet  les  quinze  Compagnies  ont 
encaissé  8,913,787  fr.  92  de  primes  et  dépensé  8,869,576  fr.  67  en 
frais  de  toute  nature. 

Sept  Compagnies  donnent  pour  l'exploitation  un  bénéfice  s' élevant 
ensemble  à  878,459  fr.  58,  tandis  que  les  huit  autres  perdent 
834,248  fr.  33;  différence  :  44,211  fr.  25  sur  l'ensemble  de  toutes 
les  Compagnies. 
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Nous  croirions  notre  travail  incomplet  si  nous  ne  mettions  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  le  tableau  qui  suit  :  ' 


TAUX  PROPORTIONNELS  ENTRE  LE  MONTANT  DES  PRIMES  ET  LES  CHAROEB. 


Le  Soleil-Sécurité.  .  .  . 
La  Compagnie  Générale. 
L'Assurance  française.  . 
L'Urbaine  et  la  Seine  .  . 

La  Confiance 

Le  Monde 

La  Centrale 

Le  Patrimoine 

La  France  Industrielle    . 

Le  Secours 

L'Abeille 

La  Prévoyance  

La  Caisse  des  Familles  . 

La  Providence 

La  Caisse  Paternelle.  .  . 


Sinistres 

et 

frais. 


60 
40 
26 
48 
48 
58 
53 
36 
49 
74 
35 
47 
49 
49 
27 


22/100 
56/100 
73/100 
06/100 
96/100 
58/100 
84/100 
32/100 
48/100 
11/100 
40/100 
04/100 
55/100 
47/100 
70/100 


Commis- 
sions. 


15 
15 
11 
11 
17 
28 
18 
17' 
17 
24 
14 
17 
16 
53 
8 


31/100 
06/100 
69/100 
17/100 
82/100 
02/100 
23/100 
49/100 
28/100 
88/100 
58/100 
68/100 
57/100 
78/100 
08/100 


] 

F^is 

■ 

TOTAUX. 

généraux. 

12 

65/100 

88 

18/100 

33 

07/100 

88 

69/100 

38 

94/100 

77 

36/100 

22 

47/100 

81 

70/m 

19 

21/100 

85 

99/100 

26 

39/100 

112 

99/100 

84 

82/100 

156 

90/100 

52 

» 

105 

81/100 

30 

84/100 

97 

60/100 

42 

92/100 

141 

91/100 

79 

89/100 

129 

87/100 

32 

10/100 

96 

82/100 

108 

85/100 

174 

97/100 

78 

77/100 

182 

02/100 

es 

40/100 

104 

24/100 

Lorsque  Ton  examine  le  quantum  des  sinistres,  commissions  et 
frais  généraux  de  chaque  Compagnie,  on  est  frappé  de  la  dispro- 
portion qui  existe  dans  les  chiffres  officiels  qui  sont  donnés,  et  Ton 
est  en  droit  de  se  demander  comment  il  se  fait  que  la  moyenne  de 
chapitres  aussi  importants  puisse  éprouver  de  pareilles  variations- 
Pourquoi,  par  exemple,  les  sinistres  de  YAssurance  française  attei- 
gnent-ils à  peine  27  p.  100  du  montant  de  ses  primes,  alors  que  les 
autres  Compagnies  voient  leur  quantum  s'élever  de  35  à  60  p.  f  00  et 
même  74?... 

La  proportion  pour  les  commissions  est  de  H  à  53  p.  100.  Mais 
comme  nous  Tavons  déjà  dit,  cette  différence  provient  de  l'amor- 
tissement intégral  et  de  Tamortissement  de  un  cinquième,  ou  un 
sixième  par  an. 

Les  frais  généraux  varient  dans  la  proportion  de  12  à  108  p.  ^00. 

En  général  on  ne  donne  pas  le  détail  de  ce  chapitre  des  dépenses, 
il  est  donc  impossible  de  savoir  sur  quels  articles  pourraient  porter 
les  économies. 

Quatre  comptes  rendus  seulement  font  ^mention  de  leurs  irais 
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d'inspection.  VAssurance  française  y  a  consacré  37,706  fr.  75,  la 
Centrale  77,559  fr.  40,  VÀbeilk  32,454  fr.  86,  la  Providence 
34.680  fr.  45.  Les  sacrifices  faits  par  la  Centrale  et  la  Providence 
sont  considérables,  et  nous  avons  le  regret  de  constater  qu'ils  ne  sont 
pas  en  rapport  avec  la  production  obtenue  par  elles. 

Disons  enfin  que  trois  Compagnies  seulement  ont  pu  distribuer  un 
dividende. 

Le  Soleil  et  la  Confiance  ont  obtenu  ce  résultat  au  moyen  des 
bénéfices  laissés  par  l'exploitation  de  leur  portefeuille. 

La  Compagnie  générale  n'a  pu  donner  5  p.  100  à  ses  actionnaires 
qu'avec  le  produit  des  intérêts  de  ses  fonds  placés. 

L'Urbaine  qui  a  un  excédent  de  plus  de  346,000  francs  est  obligée 
de  le  consacrer  à  ses  réserves. 

VAssurance  française  malgré  ses  126,000  francs  de  bénéfices  sur 
les  assurances  et  sa  moyenne  de  frais  moins  élevée  que  toutes  les 
autres  Compagnies,  ne  peut  donner  le  moindre  dividende.  Il  est  vrai 
quVlle  a  un  capital  de  12  millions  et  qu'elle  possède  des  immeubles 
qui  ont  absorbé  plus  que  son  capital  versé. 

Quant  aux  autres  Compagnies,  leur  exploitation  leur  a  coûté  de 
96  à  182  p.  100  du  montant  de  leurs  primes,  elles  ne  doivent  pas 
penser  à  distribuer  des  dividendes  avant  plusieurs  exercices. 

Voilà  la  situation  générale;  elle  mérite  toute  l'attention  des  direc- 
teurs, des  conseils  d'administration;  à  eux  seuls  il  appartient  de 
prendre  à  bref  délai  les  mesures  indispensables  à  la  sauvegarde  de 
leurs  propres  intérêts  et  de  celui  de  leurs  actionnaires;  sinon  c'est 
la  ruine  avant  peu  d'années  ou  la  liquidation  anticipée. 

Nous  constatons  le  mal,  nous  n'en  rechercherons  pas  les  causes. 

Nous  indiquerons  quel  peut  être,  suivant  nous,  le  remède  : 

1*  Les  Compagnies  devraient  réduire  considérablement  les  com- 
missions qu'elles  allouent  en  assurances  individuelles,  chevaux  et 
voitures.  Nous  en  connaissons  qui  abandonnent,  non  seulement  la 
totalité  de  la  prime  de  la  première  année,  mais  consentent  à  payer 
jusqu'à  125  p.  i-00. 

^  Une  diminution  des  frais  généraux  est  indispensable. 

Les  dépenses  d'inspection  et  autres,  sont  nécessaires  à  la  création 
et  à  l'exploitation  d'un  bon  portefeuille,  mais  il  ne  faut  pas  en  sur- 
charger indéfiniment  son  budget. 

3*  Les  Compagnies  doivent  relever  le  taux  de  leurs  primes,  ou 
tout  au  moins  ne  pas  abandonner  Tapplication  de  leurs  tarifs  par 
esprit  de  concurrence.   Faire  de  la  production  en  rabaissant  les 


388  MONITEUR  DES  ASSURANCES. 

f 

primes,  c'est  suivre  une  \oîe  désastreuse  en  niatières  d'assurances- 
accidents  aussi  bien  que  dans  toutes  les  autres  branches. 

Les  assureurs  maritimes  et  contre  l'incendie  se  sont  préoccupés 
très  sérieusement  de  cette  question.  Depuis  plus  d^une  année  des 
syndicats^  des  comités  ont  été  constitués  ;  ils  ont  modifié  les  tarifs  et 
nous  avons  vu  que  les  assureurs  maritimes  ou  contre  Tincendie  qui 
ne  faisaient ^point  partie  de  ces  syndicats  ou  comités,  en  ont  pro- 
fité néanmoins  pour  relever  le  taux  de  leurs  primes. 

Nos  assureurs  accidents  doivent  opérer  de  même,  sinon,  comme  les 
mêmes  causes  produisent  toujours  les  mêmes  eifels,  nous  verrions, 
sous  peu,  plusieurs  Compagnies-accidents  se  trouver  dans  une  situa- 
tion fort  pénible,  peut-être  même  désespérée. 


COMPTES  RENDUS 

DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES  A  PRIMES  FIXES 

CONTRE  LES  ACCIDENTS 


LE  SOLEIL-SËCURITÊ  GENERALE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  15  mai  1883. 


Extrait  da  compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1882. 

II  résulte,  des  rapports  du  Conseil  d'administration  et  de  la  Commission  des 
comptes  dont  il  a  été  donné  lecture  à  l'assemblée  générale,  que  l'exercice  1882  a 
été  prospère  comme  ceux  des  années  précédentes,  et  que  la  marche  progressive 
de  la  Société  s'accentue  davantage. 

Au  31  décembre  1882,  la  Compagnie  possédait  9218  polices  et  207,410  assurés, 
contre  8119  polices  et  194,184  assurés  au  31  décembre  1881. 

Le  montant  des  primes  diverses  encaissées  pendant  l'exercice  s'est  élevé  à 
2,070,226  fr.  91. 

Les  sinistres  réglés,  au  nombre  de  24,288,  ont  nécessité  une  dépense  de 
1,182,724  fr.  65  se  répartissant  sur  : 
151  sinistres  de  mort; 
119       —       entraînant  l'incapacité  permanente; 

24,018  —  pour  indemnités  quotidiennes,  représentant  342,255  journées 
de  chômage. 

La  Compagnie,  depuis  sa  fondation  (11  novembre  1865)  a  indemnisé  194,990 
sinistrés,  et  payé  une  somme  totale  de  11,795,473  fr.  40. 

Les  réserves  statutaire,  de  prévoyance  et  pour  rachat  de  rentes,  ont  augmenté 
de  88,145  fr.  45;  elles  se  montent  actuellement  à  979,300  fr.  24. 

L'Assemblée  a  adopté,  à  l'unanimité,  les  résolutions  qui  lui  ont  été  soumises. 

Elle  a  approuvé  les  comptes  de  l'exercice,  et  fixé  à  12  fr.  50  par  action  la 
somme  à  distribuer  pour  intérêts  et  dividendes. 
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L'Administration  est  composée  comme  suit  : 


MM.  le  vicomte  de  Yilliers,  préaident; 
le  comte  de  Ham;' 
Ernest  Barbet; 
Brullé; 
Dormoy; 
Dahyatj; 
le  comte  de  Rangy  ; 

Direcleur  :  M.  A.  Pouoet. 


MM.  le  comte  Bbossand  de  Juigné; 
Labouret; 
Lefêbure ; 
Roussel; 

le  comte  Sérurier; 
Violet. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DASSURANCES 

CONTRE  LES  ACCIDENTS. 


Assemblée  générale  du  21  avril  1883. 


Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1888. 

Les  propositions  de  toute  nature  que  nous  avons  reçues  en  1882  donnent  en 
primes  une  somme  de  151,749  fr.  10,  et  le  nombre  des  contrats  établis  s'élève 
à  1,292. 

Au  31  décembre  1882,  la  souscription  totale  de  polices  corresponilait  à  6,718 
pour  648,107  fr.  59  de  primes  annuelles. 

Nous  avons  reçu  2,315  déclarations  d'accidents  de  toute  nature  dans  le  cours  de 
l'exercice  écoulé.  Ces  accidents  ont  donné  Heu  à  une  dépense  de  121,749  fr.  10. 

Le  total  des  déclarations  de  sinistres,  à  ce  Jour,  a  été  de  8,722  pour  une  somme 
entièrement  payée  de  428,689  fr.  81. 

Le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes  présente  un  bénéfice  de  40,317  fr.  72, 
que  nous  proposons  de  distribuer  ainsi  qu'il  suit  : 

Aux  actionnaires,  un  dividende  de  5  p.  100 37.500  fr.  » 

A  reporter  à  nouveau , 2.817       72 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés . 
L*Administration  est  ainsi  composée  : 


MM,  Japy,  président; 
Thuillier; 
Bourdon; 


MM.  Mulot; 
Ranvier; 
Maupoint  de  Vandeuil. 


Directeur  :  M.  A.  Tournal. 


L'URBAINE  ET  LA  SEINE. 

Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1883. 

Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1882. 

Les  assurances  réalisées  dans  cet  exercice  s'élèvent  en  primes  à  la  somme 

de 2.159.865fr.97 

qui  se  décompose  ainsi  : 

Assurances  voitures 1.266.366  24 

Assurances  collectives 771.257  74 

Assurances  individuelles, 117.025  98 

Assurances  diverses 5.216  01 
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Do  ce  chiffre  il  convient  de  déduire  : 

1*  Primes  cédées  en  réassurances  (individuelles).         33.715  40^ 

2'*  Primes   complémentaires   (collectives)  créées  [  265. 176 fr.  90 

en  1882  et  à  échoir  en  1883 231.461  50* 

Reste  net  des  primes  échues 1.894.689     07 

Les  sinistres  payés  représentent  en  totalité  la  somme  de.  .   .        910.744     82 
qui  se  répartit  entre  chaque  catégorie  d'assurances  de  la  façon    , 
suivante  : 

Chevaux  et  voitures 563.946 fr.  85 

Collectives 327.439      76 

Individuelles 19.358      21 

En  outre,  préoccupés  avant  tout  d'établir  un  bilan  sévère  et  de  prévenir  les 
mécomptes,  nous  avons  constitué  une  provision  destinée  à  couvrir  les  sinistres 
évalués,  qui  s'élève  pour  les  chevaux  et  voitures  à    243.832  fr.  46 

et  pour  les  collectives  à 150.549      05 

Ce  qui  donne,  pour  Tensemble  des  sinistres  payés  et  prévus,  une  moyenne 
de  67,60  p.  100. 
Les  commissions  qui  s'appliquent  à  l'exercice  se  décomposent  ainsi  : 

Chevaux  et  voitures 591.678fr.28 

Individuelles 58.655     40 

Collectives. 80.840     58 

Diverses 756     34 

731.930fr.60 

Après  les  prélèvements  suivants  : 

Pour  prévisions  de  sinistres 567.444  fr.  56 

Pour  complément  des  risques  en  cours 392.406     47 

Total 959.851  fr.  03 


le  solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes  est  de  112.886  fr.  99,  que  votre 
Conseil  vous  propose  de  reporter  à  nouveau. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés. 
L'Administration  est  ainsi  composée  : 

MM,  Denière. 
BouissiN. 

Baudelot  (Ernest). 
Dollfus  (Mathieu). 
FÈRE  (V.). 


MM.  GouiN  (Ernest). 

Grieninqer  (Frédéric). 
Prétavoine  (Germain). 
Teissonnière  (P.) 


Directeur  :  M.  Delpon  de  V/ssec. 


LA    CONFIANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  2  mai  1883. 

Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1880. 

Le  nombre  total  des  contrats  d'assurances  s'est  élevé,  au  31  décembre  188'*, 
à  7173.  soit  un  accroissement  de  1303  sur  celui  des  contrats  en  vigueur  à.  la 
fin  de  1881,  qui  était  de  5870. 

Les  difTérentes  catégories  d'assurances  ont  donné  en  primes  les  résuUaL* 
suivants  : 

Les  assurances  collectives ô*25.502fr.5() 

—  individuelles 139.086     09 

—  de  chevaux  et  voitures 174.950     10 

—  de  bris  des  glaces 20.032  _w 

ToTAi 859.071  îi-."-' 


COMPTES  RENDUS  (Accidents).  361 


I      67.507  fr.  20 


D  y  a  lieu  d'en  déduire  : 

Pour  les  annulations 51.743  62 

Pour  les  réassurances 15.763  58 

ce  qui  donne  pour  les  primes  nettes  un  total  de 792.064  fr.09 

supérieur  de  97.214  fr.  85  au  total  correspondant  du  précédent  exercice. 

Les  sinistres  ont  atteint  la  somme  de  387.845  fr.  76,  soit  48,96  p.  100  du  mon- 
tant des  primes  nettes. 

Les  fraid  généraux  de  Texercice,  déduction  faite  des  frais  spéciaux  d'organi- 
sation, se  sont  élevés  à  152.118  fr.  04. 

Le  cliiffre  des  commissions  est  de  141.199  fr.  28. 

Le  résultat  définitif  de  Texercice  1882,  tel  qu'il  ressort  du  compte  de  profits  et 
pertes,  présente  un  solde  bénéficiaire  de  165.645  fr.  42,  que  nous  vous  proposons 
de  répartir  de  la  façon  suivante  : 

A  la  réserve  statutaire  :  20  p.  100  du  solde  bénéficiaire  (art.  53  des  statuts), 
ci 33.129fr  08 

(La  réserve  statutaire,  qui  était  de  69.472  fr.  55,  s'élôvera  par  suite 
à  102.601  fr.  63  pour  Texercice  1883.) 

Aux  actionnaires,  à  raison  do  10  fr.  nets  d'impôt  par  action. .  .    120.000 fr.   » 

Au  Conseil  d'administration  et  à  la  Direction  (art.  53  des  statuts).      1 1 .503     26 

Aux  écritures  de  1883,  solde  à  nouveau 1.013     08 

Total 165.645  fr.  42 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés. 
L'Administration  est  ainsi  composée  : 


MM.  Daguin. 
E.  Ghabrier. 
Claude-Lafontaine. 

A.   La VALLEY. 

Marchant. 


MM.  MicHAU. 
Pernolet. 
Pradelle. 

A.  KONNA. 

Jacques  Siegfried. 


Directeur:  M.  Badon-Pascal. 
Directeur-Adjoint  :  M.  J   Naslin. 


LA  FRANCE  INDUSTRIELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  5  mai  1883. 


Extrait  du  compte  rendu  das  opérations  de  l'année  1882. 

Les  opérations  de  Texercice  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

RECETTES. 

Provision  destinée  aux  sinistres  en  cours  de  règlement  au  31  décembre  1881, 

ci IS.OOOfr.  » 

Excédent  de  l'exercice  1881  reporté  à  nouveau  sur  l'exercice  1882.  17.584      45 

Intérêts  des  fonds  placés 12.223     35 

Primes  annuelles  d'assurances  collectives 384. 9i6     25 

—  —             individuelles 102.751      20 

—  —             chevaux  et  voitures 38.609     70 

—  —            voilures  des  tiers 34.836     20 

—  —            bris  de  glaces 12.914      45 

Ensemble 618.865  tr.  60 
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Ces  primes,  nettes  de  toute  annulation,  sont  supérieures  de  plus 
de  200.000  fr.  aux  primes  encaissées  en  1881. 
Nous  avons  encore  à  recevoir  sur  assurances  collectives.  .  .       25.00Ofr, 


La  totalité  de  nos  recettes  s'élève  donc,  pour  Tannée  1882,  à..      643.865 fr.  60 

DÉPENSES. 

Les  sinistres  de  l'exercice  ont  coûté  291.843  fr.  70,  qui  se  répartissent  comme 

suit: 

Sur  assurances  collectives 180.162^.45 

—  individuelles 24.729      55 

—  voitures 19.528      55 

—  voitures  des  tiers 14.687     30 

—  glaces 6.998      95 

246. 106  fr.  80 
Auxquels  il  convient  d'ajouter  pour  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques   .45.736  90 

Ensemble 291.843  fr.  70 

Notre  réserve  pour  les  risques  en  cours  a  été  fixée  à  9.000  fr.  Elle  est  assez 
élevée  pour  faire  face  à  nos  prévisions. 

Les  frais  judiciaires  figurent  sur  nos  comptes  pour  4.554  fr. 

Le  total  de  nos  frais  généraux  est  de  184.707  fr. 

Le  compte  de  commissions  se  solde  par  une  dépense  de  .187.497  fr.  45,  dont 
82.658  fr.  25  représentant  des  commissions  annuelles,  et  104.821  fr.  10  représen- 
tant des  commissions  escomptées  sur  la  durée  des  contrats,  et  dont  nous  vous 
proposons  Tamortissement  par  cinquième. 

La  balance  du  compte  de  profits  et  pertes  fait  ressortir  un  excédent  de  19.500  fr., 
que  nous  vous  proposons  de  laisser  disponible  en  le  reportant  aux  écritures 
de  1883. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés. 
L'Administration  est  ainsi  composée  : 


MM.  le  marquis  de  La  Valette. 
BÉGHADE  (Auguste). 
Bayvet  (Adolphe). 
DuQUESNE  (Alfred). 

Directeur  :  E.  Delcaire. 


mm.  echalier. 

Mareus  Martin. 

De  Montaonag  (le  baron). 


CAISSE  GÉNÉRALE  DES  FAMILLES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1883. 


Extrait  dn  compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1882. 

Les  1503  polices  réalisées  en  1882  représentent  : 

En  primes  d'assurances  collectives 211.531  fr.  10 

—  individuelles 28.199     82 

—  chevaux  et  voitures 58.422      » 

—  bris  des  glaces 4.515     87 

—  sapeurs-pompiers 255     60 

—  maladies,  accidents 9.331     60 

ToUl 312.255  fr.99 
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A  ajouter  le  portefeuille  net  au  31  décembre  1881 47.708     08 

ToUl 359.964  fr.07 

Il  y  a  lieu  de  retrancher  de  ce  total  pour  annulations  de  1882.      49.973     40 

Il  reste 309.990  fr.  67 

Sur  lesquels  nous  avons  cédé  en  réassurances  en  1882 3.320     14 

Les  primes,  nettes  d'annulations  et  de  réassurances,  s'élèvent 

donc  à 306.670fr.53 

sur  lesquelles  nous  avons  encaissé  effectivement,  en  1882  une 

somme  totale  de 147.798  fr.80 

Les  sinistres  payés  au  cours  de  l'exercice  1882  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
55.608  fr.  62,  qui  se  décomposent  ainsi  : 

Sur  polices  collectives 22.503fr.75 

—  individuelles 6.069     75 

—  chevaux  et  voitures * 24.321      53 

—  bris  des  glaces 1.130     59 

—  sapeurs-pompiers »         » 

~-  maladies 1.583       » 

ToUl 53.(;08fr.6z 

ropréseotant  47.98  0/0  des  primes  encaissées.  ""~'"^""^** 

La  réserve  des  risques  en  cours  s'élève  à  24.529  fr.  17. 
Les  commissions  afférentes  à  Texercice  1882, se  montent  à  24.505  fr.  99. 
Les  tnis  généraux  ont  été  de  160.875  fr.  89. 
Le  compte  de  proQts  et  pertes  se  solde  par  un  débit  de  68.418  fr.  57. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  présentés  par  le  Conseil. 
L'Administration  est  composée  comme  suit  : 


mm.  boittelle. 

Ch.  Kennerley-Hall. 
Beaumont  (le  marquis  de). 
Georges  Brolemann. 


MM.  WiLFRiD  Brolemann. 

G  AL  AME. 

Homberq. 
Martenot. 


Secrétaire  :  M.  le  comte  de  Bertier. 
Directeur  i  M.  Alfred  Odier. 


L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1883. 

Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1882. 

Les  polices  souscrites  au  31  décembre  1882  sont  au  nombre  de  2.805.  En  suite 
des  annulations  et  de  l'extinction  des  polices  arrivées  à  terme,  le  chiffre  net  des 
polices  en  cours  au  31  décembre  1882  est  de  2.598. 

Ces  polices  représentent,  déduction  faite  des  annulations,  en  primes  annuelles 
une  somme  de  272.000  fr. 

Ces  chiffïres  se  décomposent  ainsi  : 

Polices  individuelles 42.054  f^.30 

—  chevaux  et  voitures 23.452.   90 

—  bris  de  glaces Il.'i73     95 

76.981  fr.  15 
qui,  en  ajoutant  les  polices  collectives,  devant  produire  une  prime  annuelle  de 
195.000  fr.,  donnent  un  chiffre  toUl  de  271,981  fr.  15. 

Les  sinistres  ont  entraîné  une  dépense  totale  de  50.971  fr.  93,  qui  se  décom 
pose  ainsi  : 
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Sinistres  sur  assurances  collectives 41.796fr.76 

—  individuelles 4.844      > 

—  chevaux  et  voitures 3.103    85 

—  bris  de  glaces 1.227    32 

50.971  fr.93 
A  cette  somme  il  convient  d*ajouter  pour  frais  médicaux.  ...      5.116    47 

56.088  fr.4Q 

Cette  dépense  ferait  donc  ressortir  une  proportion  de  23  fr.  45  p.  100  par 
rapport  aux  primes  perçues. 

Mais  nous  avons  dû  porter  en  réserve,  pour  sinistres  restant  à  régler  et  pour 
risques  en  cours,  une  somme  de  25.000  fr. 

Si  on  ajoute  cette  somme  à  la  dépense  mentionnée  ci-dessus,  la  proportion  des 
sinistres  s'élèverait  à  34  fr.  30  p.  100  des  primes  perçues. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  se  solde  par  un  bénéfice  de  15.710  fr.,  à  reporter 
à  Texercice  prochain. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  présentés. 
L'Administration  est  ainsi  composée  : 


MM.  Ghartier  yPrésident. 
Cornu. 

MOREAU.  . 
GAMBbAY. 

Delame. 

DOLIVOT. 


MM.  Doré. 

GUIBOURQ, 

Lanqlois  (Artus). 
Philippoteaux. 

ROUGBOT. 

Vayson. 


Directeur  :  M.  de  Serbonnes. 


LA  CENTRALE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  23  juin  1883. 


Extrait  du  compte  rends  des  opérations  de  l'année  1882. 

Le  nombre  des  polices  en  cours  au  31  décembre  1882,  s'élevait  à  2330,  qui  ont 
produit  en  primes,  savoir  : 

Polices  individuelles 52.200fr.l2 

—  collectives 123.597    72 

—  chevaux  et  voitures 33.529    ^^ 

-^     générateurs 1.032      ^ 

—  sapeurs-pompiers 3.505     3i 

—  responsabilité  civile 3.8^8_JQ 

Soit  au  totel ^217.692M^ 

11  y  a  lieu  de  déduire  de  ce  cliifiTre  une  somme  de  4.409  fr.  47,  monUot  de^ 
primes  que  nous  avons  cédées  en  réa5surances. 

L'état  des  primes  afférentes  à  l'exercice  1882,  à  recouvrer  en  1883,  s'élève,  sous 
réserve  d'encaissement,  à  62.720  fr.  25 

Dans  le  cours  de  l'exercice,  nous  avons  réglé  1336  sinistres  se  répartissani 
ainsi  : 
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AMurances  individuelles  pour 15.284fr.23 

—         collectives 56.757     84 

Chevaux  et  voitures 11.593      35 

Sapeurs-pompiers 346     50 

Total 83.981  fr.92 

Nous  avions  prévu  pour  les  sinistres  restant  à  régler  au  31  dé- 
cembre 1881 12.500fr.  » 


Le  montant  des  sinistres  afférents  à  l'exercice  1882  est  donc  de.      71.481      92 
Nous  évaluons  ceux  restant  à  régler  au  31  décembre  1882 à  .  .      35.695      55 

Par  suite,  la  somme  à  porter  au  compte  de  profits  et  pertes 

s'élève  à 107.177     47 

La  réserve  pour  risques  en  .cours  s'élève  à  32.000  francs. 

Les  commissions  payées  se  montent  à  la  somme  de  26.068  fr.  09. 

L*Âsseinblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés,  et  pro- 
cède à  diverses  élections  desquelles  il  résulte  que  l'Administration  est 
composée  comme  suit  : 


MM.  THOMEREAr  (Alfred),  Président, 

Gras,  secrétaire  du  syndicat  de  la 
Presse  départementale,  Vice- 
Président, 

Denis  de  Lagardb  (Ludovic),  ingé- 
nieur civil,  à  Paris. 

BB  GuBRLE  (Charles),  propriétaire 
à  Paris. 

Hbrson  (E.),  président  du  syn- 
dicat de  la  Presse  départemen- 
tale, h  Nantes. 


DE      MÉZANGE      DE      SaINT-ANDRÉ 

(René),  propriétaire,  à  Paris. 

RÉVEILLON,  banquier,  à  Paris. 

Thierry  (Gilbert- AasgusUn),  à 
Paris. 

Wentz  de  Lagretelle,  proprié- 
taire, à  Paris. 

Targe  Administrateur- Direc- 
teur. 


LA  PROVIDENCE 

Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1883. 

Bxtralt  dn  oompte  rendn  des  opératloiifl  de  l'année  1882. 

Les  différentes  catégories  d'assurances  ont  produit  en  primes  nettes  d'annu- 
lations les  résultats  suivants  : 

Assurances  collectives 120. 586  fr.  10 

—  individuelles 117.647  61 

—  chevaux  et  voitures 47.054  35 

—  agricoles 326  75 

—  de  voyage 1-275    » 

Total 286.889  fr.  81 

l)*où  il  faut  déduire  pour  réassurances  cédées 19.209  50 

Total  net  au  31  décembre  1882 267.680  fr. 31 

Les  contrats  qui  sont  encore  en  vigueur  au  31  décembre  1882  sont  au  nombre 
^^  3515,  se  répartissant  ainsi  qu'il  suit  : 

Polices  d'assurances  collectives 1113 

—  individuelles 1761       i     «eie 

—  chevaux  et  voitures.  .        401 

—  de  voyage 240 


366  MONITEUR  DES  ASSURANCES. 

Les  sinistres,  au  nombre  de  1860,  ont  atteint  une  somme  de  132.445  fr.  50, 
en  y  comprenant  celle  de  59.577  fr.  04,  réservée  par  nous  pour  sinistres  déclarés 
et  restant  à  régler. 
Ils  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

CoUecUves 80.576fr,  35 

Individuelles 34.676       95 

Chevaux  et  voitures 17.192       20 

Total 132.445  fr.  50 

Le  taux  des  sinistres  par  catégories  est  de  35,22  p.  100  pour  les  individuelles, 
de  36,53  p.  100  pour  les  chevaux  et  voitures,  et  de  66,82  p.  100  pour  les  collectives. 
Les  commissions  payées  dans  notre  premier  exercice  s'élèvent  à  la  somme 
e  143.979  fr.  98. 

En  constituant  notre  Société,  vous  avez  créé  une  réserve  spéciale  de 250.000  fr. 
à  titre  de  dotation  pour  l'amortissement  des  frais  de  premier  établissement  et 
des  premières  commissions  escomptées.  En  conséqueifce  et  en  exécution  de 
Varticle  52  de  nos  statuts,  nous  avons  appliqué  cette  dotation  à  l'amortissement 
intégral  des  uns  et  des  autres,  soit  143.979  fr.  98  pour  les  commissions,  et 
106.020  fr.  02  pour  les  frais  de  premier  établissement. 

Le  produit  des  fonds  a  été  de 112.499fr.40 

Les  primes  acquises  s'élèvent  à 267.680       31 

Total 380. 179  fr.  71 

Sur  cette  somme  nous  avons  prélevé  : 
1*  Une  réserve  pour  les  risques  en  cours  calculée  au  taux  de 
15  p.  100  pour  les  individuelles  et  de  30  p.  100  pour  les  chevaux 

et  voitures,  et  s'élevant  à 24.000  fr.  »    \156.445fr.50 

2*  Les  sinistres  réglés 72.868      46 

3*  Provision  pour  les  sinistres  à  régler 59.577     04 

Reste  net 223.734 fr.  21 

Lesquels  ont  été  employés  ainsi  quMl  suit  : 

1*  Amortissement  du  mobilier  (1/iO) 619fr.l5 

2*  Amortissement  intégral  des  frais  de  toute  nature  pendant 

l'exercice  1881-82 215.321      46 

S»  Solde  à  reporter  à  l'exercice  suivant _  7.793      60 

Somme  égale 223.734 fr.  21 

L* Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés. 
L'Administration  est  ainsi  composée  : 


MM.  le  comte  de  Lévis-Mirepoix,  Pré- 

sidcnt.      '  • 
le  comte  de  Baqnbux,  Vice^Prési- 

dent. 
le  comte  Léon  de  Béthune. 
le  vicomte  Joseph  de  Rainneville. 
le  comte  de  La  Salle. 
le  baron  de.BARANTE. 
Anatole  Bartholoni.  J 


MM.  le  comte  de  Laubespin. 
L.  de  Vergés. 
Le  Chanteur. 

le  vicomte  Wilfridde  Barthélémy 
Gh.  de  Bousquet. 
H.  Desprez. 
Burin  des  Roziers. 
Nouettb  Delorme. 


Directeur  général:  M.  E.  Vermot. 
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LA  CAISSE   PATERNELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  23  mai  1883. 

Brtralt  du  compte  rendu  des  6père.tloiifl  de  raanée  1882. 

Les  primes  réalisées  pendant  l'exercice  1882  se  sont  élevées  à  245.184  fr.  24, 
se  répartissant  ainsi  : 

Assurances  individuelles 147.056 fr.  34 

—  .        collectives 69.483      32 

—  chevaux  et  voitures 28.644     58 

Les  sinistres  ont  atteint  la  somme  de 67.902     99 

Soit  28  p.  100  du  montant  total  des  primes  nettes. 

Nos  commissions  se  sont  élevées  à 118.985  62 

Nos  frais  généraux  à 166.068  73 

Nos  frais  d'organisation  à 99.168  11 

Enfin,  les  revenus  de  nos  placements  de  fonds 

ont  atteint 87.059  04 

La  réserve  pour  risques  en  cours  s'élève  à.  .  .  .      50.000  » 

Le  solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes  est  de  24.627  fr.  09,  que 
le  Conseil  propose  de  reporter  à  nouveau. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés. 
L'Administration  est  ainsi  composée  : 


MM.  GousSARD,  Président. 

AUDIFFBZD  (J.) 

Bebtin  (Eugène). 

Gloquemin. 

le  marquis  de  Flers. 

le  marquis  de  La  Grange. 


MM.  Letourneur. 
Mazerat. 
Poudra. 

MiRAULT  (Henry). 
René  Brice, 
RoDiER  (Edmond;. 


Directeur  :  M.  P.  Schreyer. 


LE  MONDE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  {•'  mai  1883. 


Extrait  du  oompte  rendu  des  opérattons  de  l'année  1882. 

Les  contrats  en  cours  au  31  décembre  1882  s'élèvent  au  nombre  de  8389;  ils 
se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 

Polices  d'assurances  collectives 1.831      \ 

—  —  individuelles 4.760      /    ^  ^^ 

—  —  chevaux  et  voitures 1.509      (    ^"^^ 

—  —  chômage 289      / 

Les  primes  échues  dans  Texercice  1882  s'élèvent  à  757.463  fr.  11,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'exposé  suivant  .* 

Assurances  collectives 401.702  fr.  60 

—  individuelles 223.084      70 

—  chevaux  et  voitures 100.168     72 

—  chômage 9.336      65 

—  transport  de  valeurs 60.831      10 

Ensemble 795.123  fr.  77 
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A  ce  chiffire  il  faut  ajouter  pour  réassurances  reçues 37.771     ^ 

ToUl 832.895  fr.Ol 

Puis  il  faut  déduire  pour  réassurances  cédées 75. 43 1     90 

Ge  qui  laisse,  au  31  décembre  1882,  net  d'annulations  et  de 

réassurances  représentant  les  primes  acquises  à  Texercice.  .  .  .  757.463  fr.ll 
Les  sinistres,  au  nombre  de  5952,  représentent  la  somme  de  385.732  fr.  44,  qui 
se  répartit  comme  suit  : 

Pour  4866  sinistres  d'assurances  collectives 240. 195  fr.  83 

—  512       —               —         individuelles 94.621      95 

—  573       —               —         chevaux  et  voitures. .  .  42.925      17 

—  1       —               —         transport  de  valeurs..  .  7.989     49 

5952                           Somme  toUle 385.732 fr.  44 

A  laquelle  il  convient  d'ajouter  pour  frais  de  constatations  médi- 
cales   24.905      99 


410.638  fr.  43 


Cette  somme,  comparée  au  montant  des  primes,  représente  54,21  p.  100. 
Les  commissions  et  allocations  pendant  l'exercice  1882  se  .répartissent  de  la 
façon  suivante  : 

Commissions  et  allocations  pour  l'exercice  1882 130.238fr.99 

Commissions  escomptées  portant  sur  la  durée  des  contrats..  .      69.389      47 

199.628  fr.  46 
D*où  ressort  une  proportion  de  26,35  p.  100. 

L'Assemblée  a  yoté  l'approbation  des  comptes  présentés  et  procédé 
à  diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  l'Administration  est 
ainsi  composée  : 

MM.  Ame  (C),  Président. 

Albert  Ellissen,  Vice-Président. 
Pol  Fabry. 
Alphonse  Bechet. 

Louis  BlNDER. 

Eugène  Breittmayer. 


.MM.  Gustave  Deseilliqny. 
Comte  d'EsTAMPES. 
Vicomte  Frédéric  de  Janze. 
De  Kermainoant. 
Léon  Masson. 
Meuoy. 


M.  PiLLOD.  Directeur. 


LE  SECOURS 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1883. 


Extrait  dn  compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1882. 

Au  31  décembre  1882,  le  portefeuille  se  composait  de  4587  polices  ayant  pro- 
duit, pour  l'exercice,  un  ctiiiTre  de  primes  de  752.215  fr.  6è  qui  se  répartit 
ainsi  : 

Assurances  collectives 344.549  fr.ll 

—  IndividueUes 134.353      70 

—  chevaux  et  voitures 40*548     72 

—  bris  de  glaces 13.677      45 


COMPTES  RENDUS  (Accidents).  369 

ruA^.»^  i  Industriels 6.020     92 

—  Transport  de  valeurs 9.814     06 

—  Transports  maritiraes 196.056     20 

752.215  fr.  66 
Les  sinistres  ont  atteint  un  total  de  429.402  fr.  27. 
C'est  une  proportion  de  57  fr.  08  0/0  sur  les  primes  de  l'année. 
Les  comn^issions  escomptées  fi guren tau  bilan  pour  une  somme  de  75.622  fr.  26. 
Les  réserves  pour  risques  en  cours  sont  de  37.819  fr.  25. 
Le  compte  de  profits  et  pertes  se  solde  par  un  débit  de  44.026  fr.  35. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés. 
L'Administration  est  ainsi  composée  : 

HM.  OzENME,  Président.  MM.  Collet  (A.). 

CouRCiVAL    (marquis  de).    Vice-           Dughateau  (Edmond). 

Président.  Hadot  (T.). 

Alfred  Blanche.  Pepin-Lehalleur  (Robert). 

BouoLiSE  (6.  de  la).  Watteville  (le  baron  de). 

Directeur:  M.  Alfred  Devaux. 


LE    PATRIMOINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  10  mai  1883. 


Xztralt  dn  compte  renda  des  opérations  de  rannée  1888. 

Les  contrats  qui  sont  en  vigueur  au  31  décembre  1882,  sont  au  nombre  de  3.098, 
soit  un  accroissement  de  1.499  sur  celui  des  contrats  en  vigueur  à  la  fin  de  1881 
qui  éUit  de  1.599. 

Ils  R)  répartissent  de  la  façon  suivante  : 

Polices  d'assurances  collectives 640  ^ 

—  individuelles 1.570 

—  chevaux  et  voilures 322 

—  bris  de  glaces 149  }  3.098 

—  transport  de  valeurs 282 

~  chômage 113 

—  contre  lexplosion  des  générateurs  ...  22 

Les  différentes  catégories  d'assurances  ont  produit  en  primes  nettes  d'annu- 
lation les  résultats  suivants  : 

Assurances  collectives 272.525  fr.  30 

~          individuelles 69.888  31 

—  chevaux  et  voitures 18.171  40 

—  bris  déglaces 3.659  46 

—  transport  de  valeurs 16.179  82 

—  chômage 4.068  19 

—  contre  l'explosion  des  générateurs 284  ». 

Total 384.776  fr.  48 

Dont  il  faut  déduire  pour  réassurances  cédées 4.188    07 

Talal  net  au  31  décembre  1882 "380.588  fr.  41 
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Les  sinistres,  au  nombre  de  2.871,  ont  atteint  la  somme  de  84.367  fr.  18  qui 
se  répartit  de  la  façon  suivante  : 

Assurances  collectives 

—  individuelles 

—  chevaux  et  voitures 

—  bris  de  glaces 

—  transport  de  valeurs 

—  chômage 

—  contre  l'explosion  des  générateurs 

Total 

A  cette  somme  il  faut  ajouter  pour  frais  de  règlement  de 
sinistres  et  pour  constatations  médicales 

Total 

Les  commissions  payées  pendant  l'exercice  s'élèvent  à  la  somme  de  49.864fr.  29 
et  se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 

Commissions  afférentes  à  l'exercice  1882  .  .  .  .' 33.266     09 

—  escomptées  portant  sur  la  durée  des  contrats  .         16.598     2 

Total 49.864  fr.  29 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  des- 
quels il  résulte  que  le  solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes, 
soit  3.387  fr.  68  est  reporté  à  nouveau. 

L'Administration  est  ainsi  composée  : 


65.918  fr.  31 

12.537 

65 

3.602 

25 

558 

67 

1.400 

> 

350 

30 

» 

B 

84.367  fr.  18 

20.933 

20 

105.300  fr.38 

^  MM.  Lemercier  (comte  Anatole), ancien 
député,  Président  du  Con- 
seil, 

AuBERT  (Joseph],  ancien  agent  de 
change. 

Bossut-Delaoutre,  négociant,  à 
Roubaix. 

Bournonville  (d'Artois  de). 

Chesnelong  (Pierre). 

Golombel  (Georges),  directeur  de 
la  Compagnie  le  Patrimoine 
(Vie). 


MM.  Desurhont  (Paul),  industriel  à 
Tourcoing. 
DoRHEUiL  (Auguste),  négociant. 
Ferussag  (baron  de). 
Kolb-Bermard,  sénateur. 
LÉvis-MiREPOix  (duc  de). 
Marolles  (Y.  Quatre-Solz  de). 
Nauo  (Edouard),  banquier. 
Paionon  (Charles). 
Odoux  (Henri),  négociant  à  Tour- 
coing. 
Sesseyalle  (Anatole  de). 


M.  le  comte  Georges  de  Cargouét,  Directeur. 
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ASSURANCES  CONTRE  LA  &RELE 


RÉSI7MÉ  DES  GPARATIGNS  DE  L'EXERCICE  1882 

Le  Dictionnaire  des  finances-^  en  cours  de  publication  sous  la  direc- 
tion de  M.  Léon  Say,  s*  exprime  ainsi  en  parlant  des  assurances  contre 
la  grêle  : 

<c  La  grêle  est  essentiellement  du  domaine  de  l'assurance.  Cest  un 
accident  purement  fortuit  et  presque  toujours  local  ;  les  dommages 
ne  sont  jamais  compensés  pour  le  cultivateur,  comme  ceux  de  la 
gelée,  par  un  renchérissement  [des  produits.  L'assurance  était  donc 
naturellement  désignée  pour  réparer  les  pertes  causées  par  ce 
fléau.  » 

Nous  ne  disconvenons  pas  que  pour  les  assurés  la  possibilité  de 
garantir  leurs  récoltes  ne  soit  d'un  grand  secours  et  que  les  Compa- 
gnies contre  la  grêle  ne  rendent  des  services  signalés  ;  mais  il  nous 
parait  que  ces  Compagnies  n'ont  qu'à  se  louer  médiocrement  des 
résultats  qu'elles  obtiennent  dans  l'exploitation  de  leur  industrie. 

Il  n'existe  actuellement  que  quatre  Compagnies  à  primes  fixes. 
Les  tableaux  que  nous  publions  ci-après  donnent  la  situation  de 
chacune  d'elles  ;  on  verra  que  cette  situation  n'est  rien  moins  que 
brillante,  et  cependant  le  fonctionnement  des  Compagnies  est  généra- 
lement correct,  les  courtages  sont  normaux,  les  tarifs  sont  ration- 
nellement établis.  Mais  ce  qui  rend  cette  industrie  particulièrement 
difficile,  c'est  la  nature  même  des  risques  qu'elle  couvre,  dont  les 
dangers  échappent  à  toute  prévision  et  livrent  les  Compagnies 
sans  défense,  aux  conséquences  fatales  d'événements  qui  défient 
tous  les  calculs  de  la  prudence  humaine.  Quels  enseignements  tirer 
des  statistiques  les  plus  exactes  lorsqu'on  voit  un  seul  orage  (celui 
dn  15  juillet  4882)  occasionner  en  quelques  heures  au  Soleil 
885  sinistres  et  395,000  francs  de  pertes  et  kV Abeille  4,000  sinistres, 
représentant  1,900,000  francs  d'indemnités? 

Nous  ne  voulons  désillusionner  personne,  mais  il  nous  parait  qu'il 
faut  un  véritable  courage  pour  accepter  les  chances  de  pareils  événe- 
ments et  confier  ses  capitaux  à  des  entreprises  dans  lesquelles  les 
hasards  de  l'imprévu  tiennent  une  si  large  place.  Dans  les  assurances 
contre  l'incendie,  on  a  des  moyens  chaque  jour  plus  perfectionnés 
de  combattre  le  fléau  et  d'en  limiter  les  désastres;  les  assurances  sur 
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la  vie  ne  donnent  lieu  à  aucun  mécompte  par  rapport  aux  sinistres 
prévus  et  dont  les  proportions  sont  scientifiquement  établies  ;  la  grêle 
seule  oblige  les  assureurs  à  demeurer  spectateurs  passifs  de  ses 
ravages  dont  aucune  mesure  préservatrice  ne  peut  atténuer  les  effets 
destructeurs. 

Loin  de  nous,  par  conséquent,  la  pensée  de  rendre  les  Compagnies 
responsables  dés  résultats  peu  favorables  qu'elles  obtiennent  et  qui 
leur  sont  communs,  d'ailleurs,  avec  ceux  des  Sociétés  similaires 
dans  tous  les  pays  d'Europe.  Nous  nous  bornerons  seulement  à  faire 
observer  que,  si  au  point  de  vue  des  services  qu'elles  rendent  à  l'agri* 
culture,  les  Compagnies  d'assurances  contre  la  grêle  sont  des  insti- 
tutions éminemment  recommandables,  les  capitalistes  qui  ne  sont 
pas  de  l'essence  spéciale  des  philantropes,  feront  bien  de  réserver 
leur  concours  à  des  affaires  moins  aléatoires. 

Des  tableaux  ci-après  il  résulte  que  les  quatre  Compagnies  actuel- 
lement existantes  ont  encaissé,  en  1882,  en  primes  nettes  de  réassu- 
rances 7.229.576  fr.  56  et  ont  payé  pour  sinistres  5.423.201  fr.  63. 
Deux  ont  eu  des  excédents  de  recettes  et  deux  des  excédents  de 
dépenses.  Une  seule,  V Abeille,  a  distribué  un  dividende,  grâce  au 
produit  de  ses  placements  de  fonds. 

Comparés  à  ceux  de  l'exercice  précédent,  les  résultats  de  1882 
donnent  les  différences  suivantes  :  diminution  de  318.132  francs  sur 
les  encaissements  de  primes  et  de  552.485  francs  sur  les  sinistres. 
En  1881,  la  proportion  des  sinistres  aux  primes  était  de  79.16  p.  100; 
en  1882  cette  proportion  a  été  de  75.01  p.  100.  Cette  différence  en 
faveur  de  1882  est  due,  pour  une  grande  partie,  à  la  résiliation  des 
réassurances  étrangères  de  La  Confiance  qui  avaient  donné  l'année 
dernière  près  de  90  p.  100  de  sinistres. 


RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  DE  1882. 
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COMPTES  RENDUS 

DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES  A  PRIMES  FIXES 

CONTRE  La  GRÊLE 


L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1883. 


Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1882. 

Nous  espérions  une  bonne  année;  elle  a  été  médiocre.  Elle  avait  bien  com- 
mencé cependant,  car  les  mois  d'avril,  de  mai,  de  Juin  et  la  première  moitié  du 
mois  de  juillet  avaient  été  peu  chargés  de  sinistres,  et,  d'un  autre  côté,  le  cbiiTre 
de  nos  affaires  s'était  considérablement  accru.  Mais  l'orage  du  15  Juillet  est  venu 
bouleverser  nos  prévisions  en  nous  causant  plus  de  4,000  sinistres,  d'autant  plus 
lourds  que  toutes  les  récoltes  étaient  encore  sur  pied  ;  aussi  nous  a-t-il  à  lui 
seul  coûté  plus  de  1,900,000  fr. 

Voici  les  chiflfres  comparatifs  de  nos  opérations  et  de  leurs  résultats,  pendant 
les  deux  années  1881  et  1882.' 

Les  primes  réalisées  en  1881  s'étaient  élevées,  au  total,  à  4,608,155  fr.  90  c.; 
elles  ont  atteint,  en  1882,  le  chifflre  de  5,326,388  fr.  42  c„  soit  une  augmentation 
de  718,232  fr.  52  c. 

En  1881,  nous  avions  eu  11,419  sinistres,  soit  une  police  frappée  sur  sept,  avec 
une  indemnité  moyenne  de  301  fr.  par  sinistre.  Cette  année,  le  nombre  des  sinis- 
tres n'a  été  que  de  10,727,  soit  une  police  atteinte  sur  huit  seulemeut  ;  mai^,  par 
contre,  la  moyenne  des  indemnités  s'est  accrue,  puisqu'elle  a  été  de  361  fr.  Cette 
augmentation  est  due  à  Tépoque  où  la  plus  grande  partie  des  sinistres  ont  eu 
lieu. 

Nous  avions  commencé  l'exercice  1882  avec  un  chilfre  de  3,350,000  fr.  environ 
de  primes  en  cours,  et  nous  avons  réalisé  près  de  deux  millions  de  primes  nou- 
velles. Au  premier  Janvier  dernier,  nous  avions  pour  environ  4,100,000  fr.  àe 
primes  anciennes.  Tout  nous  fait  donc  présumer  que  l'ensemble  de  nos  affaires, 
si  la  récolte  en  céréales  et  en  vins  se  présente  bien,  s'accroîtra  encore  celte 
année,  et  si  l'atmosphère  cesse  enfin  d'être  troublée,  nous  avons  de  grandes 
chances  d'entrer  dans  une  période  fructueuse. 

L'exercice  se  solde  par  un  bénéfice  de  162,559  fr.  33  c.  Nous  avons  l'honneur  de 
vous  en  proposer  l'application  suivante  : 

!•  A  la  réserve  statuUire 40.639'  98 

2*  Aux  Actionnaires,  7  fr.  50  por  action,  soit  ensemble..    120.000     » 
3*  Et  à  reporter  au  prochain  exercice 1.919   95^ 

Somme  égale 102.559    93 

L'Assemblée ,  après  avoir  approuvé  les  comptes  de  l'exercice, 
procède  à  diverses  élections,  (lesquelles  il  résulte  que  TAdminis- 
tration  est  ainsi  composée  : 


j 


COMPTES  RENDUS  (Grélb). 


3*75 


MM.  Ghabtieb,  notaire  hoDoraire,  à 
Senlis,  Président. 

GORHU,  banquier,  à  Glamecy  Vice* 
Président 

MoRBAU,  notaire  honoraire  à  Paris, 
Secrétaire, 

Gambray,  ancien  notaire,  à  Belle- 
fontaine  (Seine-et-Oise). 

Dblame,  négociant,  président  du 
tribunal  de  Commerce  et  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Valen- 
ciennes. 

DOLiYOT,  avocat,  à  Autun. 


MM.  DoBB,  iDgéofenr  «n  chef  des  ponti 
et  cJiamBéea,  en  retraite,  à  Fod- 
taine-les-Grès  (Aube). 

GuiBOURO,  ancien  magistrat,  à 
Senlis. 

HoNNORÉ,  sénateur  de  la  Meuse. 

Philippoteâux,  maire  de  Sedan. 

RouGEOT,  ancien  notaire,  proprié- 
taire à  Paris. 

Vayson,  manufacturier,  président 
de  la  Chambre  de  commerce, 
à  Abbeville  (Somme). 


Directeur  général  :  M.  Artus  Lanqlois,  notaire  honoraire. 
Directeur-Adjoint  :  M.  Armand  Lanqlois. 


LA  CONFIANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1883. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1888. 

valeurs  assurées 

Capitaux.  Primes. 

Les  assurances  réalisées  en  1882  s'élèvent  à  .  .      42.130.928    »       925.591    04 

A  déduire  : 
Les  assurances  cédées 8.445.970    »        177.275    44 

Reste  net  d'annulations  et  de  résiliations.      33.684.958"^       7i8.315    60 

SINISTRES 

Les  sinistres  du  même  exercice,  frais  de  règlement  compris, 

s'élèvent  à 612.578    07 

A  déduire  : 
La  part  incombant  aux  réassureurs 118.902   31 

Reste  net  à  la  charge  de  la  Compagnie 503.675    76 

L'année  1882  a  continué  la  série  des  mauvaises  années,  qui  se  sont  succédé 
sans  interruption,  depuis  1880.  Les  pertes  occasionnées  par  le  fléau  de  la  grêle 
ont  été  importantes  pour  toutes  les  Compagnies  qui  garantissent  ce  risque;  et. 
proportionnellement  La  Confiance  est  peut-être  la  moins  éprouvée.* 

Orâce  à  la  résiliation  de  notre  traité  avec  la  Compagnie  La  Première  Hon- 
Croise,  nous  n*avons  pas  eu  à  subir  les  pertes  anormales  des  deux  années  pré- 
cédentes; aussi  la  moyenne  de  nos  sinistres  qui  atteignait  en  1881  à  81.64  p.  100 
des  primes,  ne  s'élève  pour  1882  qu'à  66.18  p.  100. 

Si  vous  voulez  bien  considérer.  Messieurs,  que  la  moyenne  des  sinistres, 
par  rapport  aux  primes,  en  assurances  contre  la  grêle,  ne  peut  être  évaluée  à 
moins  de  60  p.  100,  vous  estimerez,  comme  nous,  que  les  résultats  de  votre 
Compagnie  en  1882,  qui  est  une  année  très  médiocre,  sont  relativement  satis- 
faisants. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  se  solde  par  un  débit  de  482.124  fr.  31  c;  il 
était  au  31  décembre  1881  de  575.532  fr.  88  c. 
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Le  compte  de  frais  de  premier  établissement  qui  était  de  70.651  fr.  02  c.  est 
ramené  à  45.651  fr.  02. 

Le  reliquat  du  compte  de  matériel  qui  s'élevait  à  4.090  fr.  55  c.  se  trouve 
soldé. 

L'extinction  partielle  des  deux  premiers  comptes  et  totale  du  troisième,  a  pa 
être  opérée  à  l'aide  de  Texcédent  de  nos  recettes  sur  nos  dépenses,  qui  se  ctiiffjre 
par  123.099  fr.  10  c. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  de  Texercice  tels  qu'ils  lui  sont 
présentés. 

L'Administration  se  trouve  composée  comme  suit  : 

M.  Halphen  (Germain),  ancien  Juge  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
Président, 


MM.  ÂzÉMA,  propriétaire  à  Gharei>- 
ton-le-Pont  (Seine). 

BONOARS  (marquis  de),  proprié- 
taire à  Paris. 

Deqroux,  propriétaire  à  Nogent- 
sur-Marne  (Seine). 

DUVERGIER  DE  HaURANNE    (Em.), 

conseiller  général  du  Cher,  pro- 
priétaire à  Paris. 


Grimoult,    ancien  président  du 

Tribunal  de  commerce  de  la 

Seine. 
LiPPMANN,  banquier  à  Paris. 
Papsy  ,    ancien    sous  -  secrétaire 

d'État  au  ministère  des  finances. 
Watel,    fils,   ingénieur  civil  à 

Pari?. 


Directeur  :  M.  Lucien  Douladoure. 


L'INDEMNITE 

Assemblée  générale  ordinaire  du  26  avril  1883. 


• 


Extrait  dnoompte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1880. 

Les  encaissements  du  portefeuille  pendant  l'exercice  1882  se  sont  élevés  à  la 

somme  de ,    82.723'  17 

Ceux  de  Tannée  précédente  étaient  de 62.437  6*2 

Les  contrats  réalisés  en  1882  s'élèvent  à..    2.245      » 
deux  réalisés  en .1881  s'élevaient  à.  .  .  .     1.519      » 

En  1882  les  c4ipiUux  assurés  ont  été  de 3.924.938    » 

En  1881  ils  n'étaient  que  de 2.778.414    » 

Les  sinistres  qui  ont  atteint  les  polices  en  cours  se  montent  à..         42.759  91 
Le  passif  de  la  Société  au  31  décembre  était  de.    1.019.215    63 

Son  actif  à  la  même  époque  était  de 949.694    63 

D'où  ressort  une  balance  d'écriture  de 69.521      »  ,., 

En  1881  le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes  s'élevait  à.   .  .        26.243  oo 

En  1882  le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes  est  de 12.956   U 

Soit  une  diminution  sur  l'exercice  précédent  de 13.287   41 

Le  solde  débiteur  du  compte  de  frais  généraux  au  31  décembre  1881,  était  de 
56.604  fr.  63,  ce  qui  donne,  pour  les  deux  dernières  années,  une  moyenne  de 
28.302  fr.  31  par  an,  Undis  que  le  chiffre  des  frais  généraux  de  1882  n'est  que 
de  12.916  fr.  37. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  tels  qu'ils  lui  ont  étéprésentes, 
soit  avec  un  solde  de  69.521  fr.  au  passif  du  bilan. 


COMPTES  RENDUS  (Grêlb).  377 

L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  le  général  Saubin,  Président; 
QuiLLARO,  maire  deLagny; 
Marcaillou-Lépine.  administrateur-directeur  ; 
Laqranqb,  banquier; 
Le  marquis  de  la  Gornillère-Nàrbohne  ; 
Trenqa  Effenoi. 


LE   SOLEIL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  12  avril  1883. 


Bxtralt  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1888. 

Les  assurances  souscrites  en  1882  se  sont  élevées  on  capi- 
taux à  31.595.386  fr.  » 

et  en  primes  à 621.561      97 

En  ajoutant  les  assurances  de  Tannée  antérieure,  qui  ont 

continué  à  avoir  leur  effet,  savoir,   en  capitaux 26.599.882       o 

et  en  primes,  à 460.181      15 

Le  montant  des  risques  garantis  pendant  le  dernier  exercice 

est  de 1 58'.195.268       » 

ayant  produit  1.081.743  fr.  12  de  primes. 

Déduction  faite  des  réassurances,  savoir  324.636  fr.  de  capitaux  et  9.593  fr.  75 
de  primes,  le  total  net  des  risques  garantis  en  1882  est  de  57.870.632  fr.  en 
capitaux  et  les  primes  reçues  se  sont  élevées  à  1.072.149  fr.  37. 

Soit  une  augmentation  de  397.686  fr.  03  c.  en  primes,  par  rapport  à  Texerclce 
précédent. 

Les  sinistres  au  nombre  de  2.011,  que  la  Compagnie  a  eu  à  supporter  dans 
le  courant  de  Tannée  1882,  fîgurent  au  compte  de  profits  et  pertes,  frais  de  règle- 
ment compris,  pour  916,725  fr.  26  c. 

Le  nombre  des  sinistres  dépasse  de  621  celui  de  Tannée  précédente,  et  le 
montant  des  indemnités  est  supérieur  de  482,144  fr.  98  c.  au  chiffre  des  indem- 
nités de  Texercice  1881. 

Cet  accroissement,  supérieur  à  l'augmentation  des  primes,  est  la  conséquence 
d'un  orage  d^une  étendue  et  d'une  violence  exceptionnelles,  qui  a  causé,  en 
quelques  heures,  le  15  juillet  dernier,  des  dommages  considérables  dans  34  dé- 
partements, et  occasionné  pour  notre  Compagnie,  dans  75  de  ses  agences,  885 
sinistres  réglés  à  595,525  francs. 

La  proportion  des  sinistres  aux  primes,  qui  était  de  59.30  0/0,  en  1881, 
s'est  élevée  en  1882,  à  85.50  0/0,  savoir:  29.95  0/0,  seulement,  pour  les 
sinistres  qu'on  peut  appeler  courants,  et  55.55  0/0,  pour  les  sinistres  dus  à 
Torage  du  15  juillet. 

Les  commissions  s'élèvent  à 180.633  fr.07 

Les  frais  généraux,  à.  ....      216.503     '26 

Le  compte  de  profits  et  pertes  se  solde  par  un  excédent  de  dé- 
penses de 27.538     24 

Nous  vous  proposons   de  prélever  cette  somme  sur  la  réserve 
pour  éventualités,  qui  se  montera  encore  à 321.539     47 

Notre  Compagnie  a  commencé  ses  opérations  au  moment  où  prenait  fin  une 
période  de  cinq  années  très  favorables  à  l'assurance  contre  la  grôle,  les  trois 
années  qui  ont  suivi  ont  malheureusement  été  marquées  par  de  nombreux 
sinistres.  Mais,  il  est  rassurant  de  constater  qu'après  ce  temps  d'épreuve  notre 
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tapital  social  est  toujours  intact,  que  nos  réserves  dépassent  330,000  francs 
que  notre  organisation,  désormais  complète,  a  réalisé  un  portefeuille  de  plus  de 
700,000  francs  de  primes  annuelles  auxquelles  viendront  s'ajouter  les  primes 
des  contrats  souscrits  pendant  Texercice  1883. 

L*Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  pro- 
cède à  diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  rAdministration 
est  ainsi  composée  : 


MM.  DE  RoNSERAY,  Président 
Brémard. 
Brullé. 

DORMOY. 


MM.  Manneergueb,   Vice-Président 
Feydeau. 
guépratte. 
Savalète. 


MM.  E.  DE  Rancy,  Directeur-Général. 
A.  Maas,  Directeur- a  joint. 


ASSURANCES  MARITIMES 


OPÉRATIONS  DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES 

MARITIMES  DU  HAVRE 

(Premier  semestre  1883.) 

Nous  devons  à  Tobligeance  de  M.  Emile  Sorel  le  Tableau  statisti- 
que que  nous  publions  ci-après. 

M.  Sorel  accompagne  son  envoi  des  réflexions  suivantes  auxquelles 
nous  n'avons  rien  à  changer: 

«  Les  résultats  sont  déplorables  et  pas  une  seule  Compagnie  n'est 
en  mesure  de  distribuer  le  moindre  dividende. 

a  L'amélioration  générale  des  primes  et  conditions  n*a  f)a  se  ^^^^ 
sentir  que  très  légèrement.  Il  est  à  désirer  que  le  semestre  qui  coni" 
nence  soit  moins  désastreux;  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait 
'upprimer  toutes  les  polices  d'abonnement  et  débattre  chaque  affaire 
suivant  les  navires,  la  nature  des  marchandises  et  surtout  les  condi- 
tions de  séries  et  franchises.o 
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INSTITUTION  D'UN  PRIX  DE  S,500  francs 
POUR  LE  MEILLEUR  M&MOIRE  SUR  LE  SUJET  SUIVANT: 

Queh  sont  les  moyens  les  plus  propres  à  répandre  F  assurance  dans  les 

classes  ouvrières? 

M.  Marco  Besso,  de  Trieste,  désirant  contribuer  à  rendre  accessible 
et  familière  aux  ouvriers^  artisans  et  cultivateurs,  Tassurance  sur  la 
vie,  a  adressé  le  30  mai  dernier,  au  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
des  institutions  de  prévoyance,  M.  de  Malarce,  l'offre  d'un  don  de 
S, 500  francs,  destiné  à  former  le  prix  d*un  concours  pour  le  meilleur 
mémoire  sur  cette  question  : 

c  Quels  pourraient  être  les  moyens  de  propager  l'assurance  sur  la  vie 
(retraites  pour  la  vieillesse,  assurances  en  cas  de  décès,  etc.)  parmi  les 
plus  modestes  travailleurs  ;  de  rendre  l'assurance  la  plus  avantageuse 
possible  pour  l'assuré,  en  réduisant  les  frais  au  minimum;  de  favo- 
riser et  faciliter  là  régularité  de  l'épargne  en  vue  de  Fassurance  ?  » 

L'intention  de  dévouement  public  de  M.  Marco  Besso  ayant  été 
dûment  appréciée,  et  son  offre  agréée,  le  Président  du  Congrès 
scientifique  universel  des  institutions  de  prévoyance,  M.  Léon  Say^  a 
fait  connsdtre,  à  la  fin  du  Congrès,  que  le  concours  était  ouvert  et 
serait  clos  le  31  décembre  i884. 

Le  comité  chargé  de  statuer  sur  le  concours,  avec  tout  pouvoir  de 
règlement,  est  composé  de  M.  Léon  Say,  membre  de  llnstilut,  séna- 
teur, président;  M.  Rolland,  membre  de  TAcadémie  des  Sciences  et 
M.  le  Président  Roy,  président  à  la  Cour  des  Comptes,  tous  deux 
présidents-adjoints  de  la  Société  des  institutions  de  prévoyance  et 
du  Congrès;  M.  Marco  Besso,  secrétaire  général  des  Assurances 
générales  de  Trieste  et  Venise;  M.  Ë.  Cheysson,  président  de  la 
Société  de  Statistique;  M.  Charles  Robert,  ancien  conseiller  d^Ëtat, 
directeurdela  Compagnie  d'assurances  l'Union;  et  M.  A.  de  Maiarcei 
secrétaire  perpétuel  de  la  Société  des  institutions  de  prévoyance  et 
secrétaire  général  du  Congrès, 

Les  mémoires  envoyés  au  Congrès  peuvent  être  écrits  en  français, 
italien,  anglais  ou  allemand;  ils  doivent  porter  en  tête  une  épigraphe, 
reproduite  dans  un  pli  cacheté  qui  contiendra  le  nom  de  Tauteur  et 
ne  sera  ouvert  qu'après  le  jugement  du  concours.  Ils  doivent  être 
adressés  au  secrétariat  général  (68,  rue  de  Babylone,  à  Paris),  de 
manière  à  parvenir,  au  plus  tard,  le  31  décembre  1884. 
(Journal  des  Débats,  du  7  août  1883.) 

Le  Directcur-Qcrant.    '  Le  Secrétaire  de  1»  Rédaction, 

A.    THOMEREAU.  A.BONIN. 


ONITEUR 


DES  ASSURANCES 


N*  180.  —  16  octobre  1883.  •*  16*  année. 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


DBS  CHIFFRES  !  DBS  CHIFFRBS I 

L'article  que  nous  avons  publié  dans  noire  numéro  du  15  septembre 
dernier,  sous  le  titre  «  Un  bon  exemple  »  a,  dit  Tun  de  nos  confrères, 
«  éclaté  comme  un  coup  de  foudre  et  fait  retentir  tous  les  échos  du 
monde  des  assurances.  »  En  vérité,  nous  avons  peine  à  comprendre  ce 
coup  de  foudre  et  Témotion  produite  par  la  publication  résumée  de 
chiffres  qui  sont,  depuis  des  nîois,  à  la  connaissance  de  tout  le  monde, 
et  que  nous  avons  extraits,  tout  simplement,  comme  chacun  pou- 
vait le  faire^  des  comptes  rendus  officiels  des  Compagnies.  Nous  ne 
pensions  pas,  en  l'écrivant,  avoir  découvert  des  mondes  inconnus,  et 
nous  avons  été  presque  aussi  étonnés  de  l'approbation  bienveillante 
de  quelques  journaux  que  du  débordement  dMnvectives  que  nous 
avons  trouvé  dans  certains  autres*.  Aux  premiers  nous  adressons  nos 
sincères  remerciements,  aux  seconds  nous  dirons  que  les  personnali- 
tés et  les  injures  ne  sont  pas  des  arguments,  a  Tu  te  fâches,  donc  tu 
as  tort  »  est  un  dicton  populaire,  et  nous  croyons  que  les  apprécia- 
tions de  nos  confrères  n'auraient  rien  perdu  de  leur  valeur  en  se 
maintenant  sur  le  terrain  de  la  discussion  polie. 

En  France  comme  en  Allemagne  la  presse  a  ses  reptiles,  également 
méprisables.  On  ne  discute  pas  avec  les  reptiles. 

Nousprévenonsdoncnosinsulteurs tourmentés  parle  venin quenous 
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ne  répondrons  pas  à  leurs  injures,  mais,  comme  à  certains  tempéra- 
ments il  faut  des  dérivatifs,  nous  leur  conseillons  la  lecture  de 
quelques  journaux  qui  ont  également  donné  leur  avis  ^r  l'avenir 
réservé  à  diverses  Compagnies  vie  ou  ont  apprécié  le  traité  de  la 
Centrale  avec  V Abeille.  Ils  y  trouveront  largement  l'occasion  de 
déverser  leur  bave,  à  moins  qu'ils  ne  réservent  pour  le  Moniteur  des 
Assurances  ce  procédé  de  discussion. 

Voir  :  Le  Moniteur  de  l'Epargne^  9  juin,  29  septembre  et  6  oc- 
tobre 1883.  —  L'Assureur  Parisien,  10  juillet  et  30  septembre  1883. 
—  La  Gazette  des  Assurances,  1^''  août  et  8  août  1883.  —  Le  Voltaire, 
24  septembre  1883.  —  L'Audience,  23 septembre  1883.  ' 

Nous  signalerons  spécialement  aux  insulteurs  le  Journal  des  Assu- 
rances du  mois  d'août  dernier.  Notre  excellent  confrère  s'exprime,  en 
effet,  dans  les  termes  suivants,  que  nous  lui  demandons  la  permission 
de  reproduire  : 

«  Nous  connaissons  quatre  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  au 
oc  moins,  qui  sont  dans  les  mêmes  conditions  que  la  Centrale,  elles 
«  ne  sont  pas  nées  viables  et,  si  les  directeurs  de  ces  Compagnies 
«  étaient  sages,  prévoyants,  s'ils  comprenaient  bien  l'intérêt  de  leurs 
«  actionnaires,  ils  liquideraient  de  suite. 

«  L'industrie  des  assurances  sur  la  vie  est  dans  un  moment  cn- 
«  tique  ;  les  Compagnies  nouvelles  qui  n'ont  pas  placé  leurs  fonds 
((  dans  des  conditions  avantageuses  sont  destinées  à  périr. 

<t  II  est  actuellement  reconnu  que  cette  industrie  ne  rapporte 
«  rien  par  elle-même,  les  Compagnies  à  primes  fixes  opèrent  comme 
«  les  mutualités  ;  celles  qui  ont  bien  placé  leur  argent  pourront  seules 
a  vivre,  les  autres  seront  perdues  par  les  difficultés  de  placement, 
<c  par  les  commissions  trop  élevées,  et  par  les  résiliations  de  contrats 
«  qui  augmentent,  tous  les  ans,  dans  des  proportions  considérables. 
«  Le  tableau  que  nous  avons  publié  l'année  dernière  constate  que  la 
«  production  a  été  diminuée  de  50  p.  100  en  moyenne  par  les  rcsi- 
«  Hâtions  des  contrats.  C'est  une  véritable  ruine,  peu  de  Compagn^^^ 
tt  nouvelles  pourront  y  résister.  Elles  sont  donc  condamnées  parc® 
«  que  :  1°  elles  paient  trop  cher  des  contrats  qui  ne  tiennent  pas® 
«  2°  elles  n'ont  pas  un  bénéfice  suffisant  pour  leurs  placements.  C  e&t 
«  très  regrettable  à  divers  points  de  vue,  mais  il  vaut  encore  mieu- 
«  faire  comme  les  administrateurs  de  la  Centrale  et  ne  pas  comp^^' 
«  mettre  indéfiniment  les  intérêts  des  actionnaires.  » 

En  relisant  les  attaques  dont  nous  avons  été  l'objet,  nous  cner- 
chons  vainement  une  réplique  sérieuse.  Des  phrases  à  effet»  o   , 
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mais  des  objections  motivées,  point.  C'est  qu'il  est  assez  difficile  de 
contester  des  chiffres  et  des  chiffres  officiels  surtout.  Or  nous  n^avons 
appuyé  notre  opinion  que  sur  des  documents  irréfutables;  c'est  pour' 
quoi  nous  demanderons  encore  aujourd'hui  : 

Est-il  vrai  que  les  chiffres  que  nous  avons  énoncés  soient  exactement 
extraits  des  comptes  rendus  publiés  par  les  Compagnies  ? 

Est-il  vrai  que  Tactif  du  Patrimoine  était  au  31  décembre  1882  de 
2393,745  fr.  48  et  son  passif  de  2,185,993  fr.  03  ?  Est-il  vrai  que  la 
différence  entre  ces  deux  nombres  soit  de  107,752  fr.  45  ? 

Est-il  vrai  que  le  Temps  ait  un  passif  de  2,206,530  fr.  32  à  opposer 
à  un  actif  de  3,622,038  fr.  06  ? 

Est-il  vrai  que  le  Progrès  National  porte  à  son  actif  une  somme  de 
803,688  fr.  12  qui  ne  rentrera  jamais  dans  sa  caisse  puisqu'elle  est 
due  par  les  chapitres  de  frais  de  commissions  et  de  constitution  ? 

Est-il  vrai  que  la  Métropole  ait  dans  son  premier  exercice  perdu 
689,147  fr.  80  ? 

Est-il  vrai  que  la  situation  de  V Alliance  soit  telle  que  nous  Tavons 
présentée  ? 

Voilà  les  questions  auxquelles  il  serait  bon  de  répondre  catégori- 
quement, voilà  les  points  sur  lesquels  il  faudrait  opposer  des  chiffres 
à  des  chiffres,  pour  prouver  que  les  conclusions  que  nous  avons  tirées 
des  documents  dont  nous  avons  fait  usage  no  sont  pas  celles  qui  dé- 
coulent logiquement  de  la  situation  des  Compagnies  dont  nous  nous 
sommes  occupés. 

Mais  non  ;  en  indiquant  aux  actionnaires  la  marche  qu'ils  ont  à 
suivre  pour  sauvegarder  leurs  intérêts,  nous  aurions  poursuivi  nous 
ne  savons  quelles  machinations  ténébreuses  !  C'est  par  suite  de  nos 
révélations  que  la  presse  va  discuter  les  Compagnies  que  nous  avons 
citées,  que  la  concurrence  va  les  discréditer,  que  les  affaires  leur 
deviendront  impossibles!  De  qui  se  moque-t-on?  Comment?  Le 
Moniteur  des  Assurances  a  dénoncé  tout  à  coup  (ïes  faits  dont  per- 
soone  ne  se  doutait  ?  Les  actionnaires  n'avaient  donc  rien  compris, 
jusqu'à  présent,  aux  comptes  qui  leur  étaient  soumis?  Il  leur  a  fallu 
notre  «cri  d'alarme  »  pour  qu'il  s'aperçussent  que  les  700.000  francs 
de  frais  d'organisation  du  Progrès  National,  n'étaient  pas  entrés  dans 
la  caisse  de  la  Compagnie,  mais  en  étaient  sortis  !  Pourquoi  ne  pas 
dire  également  que,  jusqu'au  moment  oîi  nous  leur  avons  prouvé  le 
contraire,  les  actionnaires  avaient  la  conviction  d'avoir  touché  des 
dividendes,  et  que  c'est  nous  qui  leur  avons  enlevé  cette  douce  illu- 
sion ? 
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On  nous  a  reproché  aussi  de  demander  aujourd'hui  la  disparition 
de  Compagnies  à  la  naissance  desquelles  nous  avons  applaudi  autre- 
fois. Nous  ne  disconvenons,  en  aucune  façon,  d'avoir  été,  en  d'autres 
temps,  partisans  des  créations  de  Compagnies  nouvelles  destinées  à 
propager  les  idées  de  prévoyance.  Mais  pouvions-nous  présumer  qu'au 
lieu  de  servir  la  cause  de  l'assurance,  elles  la  compromettraient  par 
les  excès  de  la  concurrence  ?  Pouvions  nous  deviner  Texagération 
des  frais  généraux  et  des  commissions  ?  Pouvions-nous  prévoir,  à 
Tavance,  que  les  annulations  atteindraient  les  proportions  invraisem- 
blables auxquelles  elles  sont  arrivées  ?  Sommes  nous  responsables  si, 
au  lieu  de  l'entente  générale  que  nous  espérions  et  qui  devait  amener 
le  bien  commun,  c'est  la  guerre  sans  trêve  que  nous  avons  vu  éclater 
entre  les  Compagnies,  sans  qu'elles  aient  songé  que»  comme  dans 
toutes  les  guerres,  il  y  aurait  des  morts  et  des  blessés  ? 

Lorsque  les  Compagnies  aujourd'hui  en  péril  se  sont  créées,  elles 
pouvaient  vivre  et  bien  vivre.  C'està  elles  seules  qu'incombe  la  respon- 
sabilité de  leur  situation  actuelle.  Au  lieu  d'opérer  avec  prudence  et 
sagesse  et  de  proportionner  leurs  dépenses  à  leurs  ressources,  elles 
n'ont  eu  d'autre  objectif  que  la  production  à  tout  prix,  elles  ont  sacri- 
fié le  présent  et  compromis  Tavenir  à  la  gloriole  de  résultats  factices. 
Elles  se  sont  enflées  comme  la  grenouille  de  la  fable,  et,  comme  elle, 
sont  arrivées  rapidement  au  moment  où 

La  chétive  pécore 

S'enfla  si  bien  qu'eUe  creva. 

L'expérience  est  faite,  elle  a  été  suffisamment  prolongée  pour 
qu'on  puisse  affirmer  hardiment  que  certaines  créations  de  ces  der- 
nières années  n'ont  aucune  probabilité  de  succès.  Pourquoi  donc 
persévérer  dans  une  voie  reconnue  pleine  de  dangers  et  ne  pas  s'ar- 
rêter lorsqu'il  en  est  temps  encore?  N'est-ce  pas  la  règle  de  la 
sagesse  la  plus  élémentaire  que  de  faire  à  propos  la  part  du  feu  ? 
Tant  pis  pour  ceux  qui  voudront  courir  les  aventures,  nous  avons 
prévenu  les  intéressés  et,  lorsque  l'avenir  nous  aura  donné  raison 
^nous  croyons  qu'il  ne  faudra  guère  attendre),  on  verra  de  quel  côté 
auront  été  la  vérité  et  les  bons  conseils,  soit  chez  ceux  qui  auront 
recommandé  la  vigilance  et  la  sagesse,  soit  chez  ceux  qui  auront  pré- 
féré la  continuation  d'une  lutte  dont  les  périls  augmentent  chaque 
jour.  Ceux  qui  auront  semé  le  vent  récolteront  la  tempête. 

11  faut,  en  effet,  se  placer  en  face  de  la  réalité  et  ne  pas  se  payer 
ci<)  mots.  On  sait  aujourd'hui  quel  est  le  sort  réservé  aux  SociétéSi 
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de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  sont  forcées  d'avoir  recours  à 
des  appels  de  fonds.  Après  avoir  donné  leur  approbation  dans  les 
assemblées  générales  aux  mesures  financières  reconnues  nécessaires, 
les  actionnaires  n'ont  d'autre  jsouci  que  de  se  dérober  aux  engage- 
ments sociaux,  et  c'est  ainsi,  que  de  tous  côtés,  nous  voyons  actuel- 
lement des  Comités  de  résistance  qui  se  constituent  pour  refuser 
le  concours  réclamé  par  les  Conseils  d'administration  des  Sociétés 
en  mauvaise  fortune.  Ces  Comités,  composés  d'actionnaires,  soit 
solvables  et  ne  cherchant  qu'à  échapper  à  leurs  justes  responsabilités, 
soit  insolvables  et  par  conséquent  impuissants,  soulèvent  des  diffî- 
caltés  innombrables,  font  traîner  les  choses  en  longueur,  et,  en 
dernière  analyse ,  les  Sociétés  combattues  périssent  faute  de 
ressources. 

Lorsqu'il  s'agit  d'affaires  financières,  le  mal  est  grand  ;  il  serait 
sans  limites  dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie, 
obligée  de  recourir  à  ses  actionnaires,  se  trouverait  en  présence  de 
résistances  ou  d'insolvabilités.  Mais,  en  admettant  môme  que  le 
concours  de  ses  actionnaires  débiteurs  ne  lui  fît  pas  défaut,  quelle 
serait  sa  situation  à  l'égard  de  ses  assurés,  dont  les  garanties 
seraient  amoindries  de  toute  la  partie  du  capital  absorbé?  On 
s'assure  aujourd'hui  à  une  Compagnie  au  capital  de  5  millions;  si 
le  premier  quart  disparaît,  tous  les  appels  de  fonds  possibles  ne 
feront  pas  que  la  garantie  primitive  ne  soit  réduite  à  3.750.000  fr., 
et  que,  par  conséquent,  la  confiance  qu'elle  avait  inspirée  ne  soit 
amoindrie.  Or,  il  ne  faut  pas  que  cette  confiance  subisse  d'atteintes, 
car  sans  elle  l'assurance  sur  la  vie  n'aura  plus  de  raison  d'être.  Il  ne 
faut  pas  qu'une  seule  Compagnie  permette  de  douter  de  sa  solvabi- 
lité; c'est  pourquoi  il  est  de  nécessité  'absolue,  pour  celles  dont 
l'avenir  est  compromis,  de  prendre  les  mesures  qui  s'imposent  pour 
sauvegarder  les  épargnes  des  assurés  et  éloigner  des  actionnaires  le 
calice  amer  des  appels  de  fonds. 


LES  G01CPA6NIES  D'ASSURANCES 
CONTRE  LES  ACCIDENTS   SONT-EUiES  DES  COMPAGNIES 

D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE? 

Le  Journal  des  Sociétés  civiles  et  commerciales  publie,  dau^  son 
numéro  de  septembre  dernier,  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par 
M.  Halapert,  et  dont  nous  extrayons  les  lignes  suivantes  :  «  Vous  me 
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demandez  de  faire  une  étude  sur  les  Sociétés  d'assurances  contre  les 
accidents;  je  vous  remercie  de  vous' être  adressé  à  moi.  Hais  je 
me  récuse.  Toutes  les  Sociétés  d'assurances  contre  les  accidents, 
prévoient  le  cas  de  mort  des  assurés.  Elles  sont  donc  des  Sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  et  devraient  être  autorisées.  La  plupart  ont 
néglifçé  de  prendre  une  autorisation  et  sont  nulles  d'une  nullité  absolue'. 
11  ne  me  convient  pas  de  me  faire  le  protecteur  d'irrégularités  que  je 
déplore  ;  je  ne  veux  pas  non  plus  me  porter  accusateur  des  Sociétés 
d'assurances  sur  la  vie.  Dans  ces  conditions  je  m'abstiendrai  de  toute 
réflexion.  » 

L'abstention  de  H.  Malapert  est  vraiment  regrettable;  il  eût  été 
intéressant  de  connaître  les  arguments  par  lesquels  il  eût  essayé  de 
démontrer  que  les  Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents  sont 
des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  car  le  respect  que  nous  pro- 
fessons pour  ses  hautes  connaissances  juridiques,  ne  nous  permet  pas 
d'admettre  que  la  prévision  du  cas  de  mort  des  assurés  dans  les  con- 
trats  contre  les  accidents,  soit  la  seule  raison  dont  il  songe  à  se  pré- 
valoir pour  déclarer  la  nullité  absolue  des  Sociétés  qu'il  condamne, 
et  appeler  l'attention  du  parquet  sur  ce  qu'il  qualifie  de  manque- 
ments aux  lois.  Lorsqu'on  formule  des  accusations  de  cette  gravité,  le 
moins  qu'on  pourrait  faire,  ce  nous  semble,  serait,  au  lieu  de  se 
renfermer  dans  des  généralités  et  des  sous-entendus,  d'appuyer  ses 
affirmations  sur  les  textes  mêmes  de  la  loi  qu'on  prétend  avoir  été 
violée. 

L'article  21  de  la  loi  de  juillet  1867  est  ainsi  conçu  :  «  A  l'avenir  les 
Sociétés  anonymes  pourront  se  former  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement »  et  l'article  66  de  cette  même  loi  dit  expressément  :  u  Les 
associations  de  la  nature  des  tontines  et  les  sociétés  d'assurances  sur 
la  vie  restent  soumises  à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  Gouver- 
nement. —  Les  autres  Sociétés  d'assurances  pourront  se  former  sans 

* 

autorisation.  » 

M.  Malapert  commet  une  première  erreur  lorsqu'il  dit  que  la  plupart 
des  Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents  ont  négligé  de 
prendre  une  autorisation  :  c'est  toutes  les  Compagnies  qu'il  aurait  dû 
dire,  à  l'exception  de  la  Sécurité  générale  cette  société  étant  la  seule 
antérieure  à  1867,  et  les  autres  n'ayant  pas  eu  à  remplir  une  formalité 
dont  elles  ont  été  exonérées  par  la  loi  qui  a  rendu  la  liberté  aux 
Sociétés  anonymes.  Il  est  vrai  que  c'est  celte  liberté  même,  dont  il 
refuse  le  bénéfice  aux  Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents, 
sous  le  prétexte  énoncé  dans  la  lettre  que  nous  avons  citée  plus  haut. 
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Le  savant  professeur  nous  parait  avoir  complètement  perdu  de  vue 
la  différence  fondamentale  qui  existe  entre  un  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  et  une  police  d'assurance  contre  les  accidents,  en  même 
temps  qu'il  ne  tient  aucun  compte  du  fonctionnement  absolument 
différent  des  Sociétés-vie  et  des  Sociétés-accidents.  Qu'est-ce  qu'un 
contrat  d'assurance  sur  la  vie?  Un  engagement  réciproque  entre  la 
Compagnie  assureur  d'une  part,  et  l'assuré  d'autre  part,  aux  termes 
duquel  Tune  s'oblige  à  payer  au  décès  du  contractant,  à  quelque 
époque  qu'il  arrive  et  quelle  qu'en  soit  la  cause,  une  somme  déter- 
minée, et  l'autre  à  payer,  sa  vie  durant,  une  prime  basée  sur  les 
théories  mathématiques  de  la  longévité  humaine.  Chaque  âge  a  son 
tarif,  à  chaque  contrat  est  affectée  une  réserve  qui  lui  est  propre  et 
dont  la  quotité  est  strictement  déterminée  par  les  calculs  les  plus 
exacts  et  des  données  scientifiques  dont  les  Compagnies ,|elles-mémes, 
ne  sont  pas  maîtresses  de  modifier  les  éléments.  Les  sinistres  sont 
prévus  d'avance  et  fatalement  (lorsque  les  engagements  pris  sont 
exécutés  par  celle  des  deux  parties  en  cause  qui  a  seule  le  droit  de 
les  rompre)  tout  contrat  d  assurance  sur  la  vie  est  tôt  ou  tard  frappé 
de  sinistre. 

Dans  les  polices  d'assurances  contre  les  accidents,  rien  de  pareil  ; 
l'âge  des  assurés  ne  tient  aucune  place  dans  la  tarification  des  risques, 
qui  repose  uniquement  sur  les  bases  empiriques  de  statistiques 
plus  ou  moins  exactes,  les  polices  sont  de  courte  durée  ;  comme  dans 
les  assurances  contre  l'incendie,  les  sinistres  peuvent  être  partiels  ou 
totaux,  avec  ou  sans  sauvetage,  ils  peuvent  ne  se  produire  jamais. 
D'un  côté  c'est  la  science  qui  est  souveraine,  de  l'autre  c'est  le 
hasard  qui  domine.  Il  n'y  a  entre  les  deux  genres  d'assurances  aucune 
assimilation  possible. 

Gomment  donc  arguer  que,  les  Compagnies  d'assurances  contre  les 
accidents  garantissant  le  cas  de  mort,  elles  doivent  être  soumises  à  la 
législation  exceptionnelle  qui  régit  les  Sociétés  d'assurances  sur  la 
vie?  La  thèse  serait  soutenable,  peu^-ôtre,  si  les  Compagnies  contre 
les  accidents  garantissaient  tous  les  risques  de  mort;  mais,  comme 
elles  ne  le  font  pas,  il  serait  singulier  de  leur  intenter  un  procès  de 
tendance  et  de  les  accuser  non  pas  de  ce  qu'elles  font,  mais  de  ce 
qu'elles  pourraient  faire.  Dans  les  contrats  d'assurances  sur  la  vie, 
le  décès  est  l'objectif  unique  ;  c'est  pourquoi  un  certificat  médical 
est  exigé,  qui  constate  que  l'assuré  est  dans  des  conditions  normales 
de  longévité.  Pour  les  polices  contre  les  accidents,  la  mort  n'est  qu'une 
des  éventualités  contre  lesquelles  l'assuré  se  garantit;  en  tout  état 
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de  cause,  elle  doit  être  la  conséquence  d'un  accident  ^our  donner  lieu 
à  indemnité,  et  il  serait  étrange  que  les  assurés  pussent  se  prémunir 
contre  les  suites  fatales  de  tous  les  accidents,  sauf  de  ceux  qui  leur 
seraient  le  plus  funestes.  En  arrêtant  l'assurance  devant  les  accidents 
mortels,  et  lui  disant  :  «  tu  n'iras  pas  plus  loin,  »  M.  Malapert  eût  bien 
fait  d'indiquer,  en  môme  temps,  les  moyens  qu'il  propose  pour  em- 
,  pêcher  les  assurés  d'être  tués  par  une  cheminée  qui  le\ir  tombe  sur 
la  tête,  une  voiture  qui  leur  écrase  la  poitrine,  un  chemin  de  fer  qui 
les  coupe  en  deux,  une  chute  qui  les  entraîne  au  fond  d'un  précipice. 
Lorsqu'une  explosion  de  grisou  aura  eu  lieu  dans  une  mine,  il  faudra 
donc  que  les  ouvriers  assurés  présentent  un  certificat  de  vie;  tant  pis 
pour  les  maladroits  qui  se  seront  fait  tuer. 

En  vérité,  cette  théorie  n'est  pas  soutenable  et  l'assimilation  qu'on 
veut  faire  des  Compagnies  contre  les  accidents  aux  Compagnies  sur 
la  vie  est  impossible  par  cette  seule  raison  que  ces  Sociétés  ne  garan- 
tissent pas  les  mêmes  risques. 

Mais  M.  Malapert  objectera  peut-être  qu'il  ne  veut  pas  empêcher 
les  Compagnies  contre  les  accidents  d'assurer  le  cas  de  mort,  qu'il 
entend  seulement  leur  imposer  la  formalité  de  Tautorisation.  A  cela, 
nous  répondrons  que  ce  n'est  pas  sans  de  graves  motifs  que  la  loi  de 
1867  a  rendu  la  liberté  aux  Sociétés  anonymes,  et  qu'il  est  permis 
de  croire  que  ce  n'est  pas  sans  bonnes  raisons  également,  que  la 
législation  nouvelle,  préparée  par  une  commission  dont  personne  ne 
contestera  la  compétence,  maintient  les  dispositions  libérales  actuelle- 
ment en  vigueur.  Si  l'on  imposait,  de  nouveau,  l'autorisation  préalable 
aux  Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents,  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  on  ne  l'exigerait  pas  pour  toutes  les  Sociétés  anonymes 
et  jusqu'au  jour  où  l'un  nous  aura  prouvé  les  avantages  de  l'arbitraire 
et  de  la  réglementation  administrative  sur  la  liberté,  nous  préférerons 
la  liberté. 
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Il  y  a  quelques  mois,  les  passants  attardés,  la  nuit^  dans  les  parages 
de  la  rue  de  Gràmmont,  se  demandaient  quels  étaient  ces  quelques 
hommes  qu'ils  voyaient  raser  les  murailles,  se  dissimulant  de  leur 
mieux  aux  regards  indiscrets,  vêtus  de  manteaux  sombres,  le  chapeau 
à  larges  bords  sur  les  yeux  et  entrant  discrètement  dans  un  corridor 
obscur  au  fond  duquel  se  trouvait  un  nègre  muet  qui  leur  ouvrait  sans 
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bruit  la  porte  d'une  salle  à  peine  éclairée  par  une  lampe  à  grand 
abat-jour  vert.  Dans  cette  salle,  une  table  avec  le  verre  d'eau  tradi- 
tionnel, et  quelques  chaises^  plus  le  fauteuil  obligatoire  réservé  au  pré- 
sident de  toute  réunion  qui  se  respecte.  Sur  les  murs  recouverts  de 
tentures  noires  et  assez  épaisses  pour  qu'aucun  bruit  ne  pût  parvenir 
au  dehors,  on  lisait,  de  distance  en  distance,  ces  mots  :  mystère  et 
discrétion  en  grandes  lettres  blanches  se  détachant  do  la  muraille 
comme  une  menace  perpétuelle  contre  celui  des  affiliés  qui  aurait 
trahi  le  secret  des  délibérations.  Lors  de  la  première  réunion,  ch<icun 
des  membres  avait  juré  par  les  formules  les  plus  terribles,  et  sous 
peine  de  supplices  renouvelés  de  Flnquisition,  de  ne  divulguer  à  âme 
qui  vive  les  résolutions  prises  en  commun,  avant]  le  jour  où,  d*un 
accord  unanime,  on  aurait  décidé  de  déchirer  les  voiles  et  d'inon- 
der d'un  torrent  de  lumière  les  profanes  auxquels  l'entrée  du  sanc- 
tuaire était  interdite. 

Cest  qu'on  agitait,  en  effet,  dans  ces  conciliabules  mystérieux,  des 
questions  de  la  plus  haute  gravité.  Malgré  toutes  les  précautions  prises, 
et  bien  que  les  discussions  n'eussent  lieu  qu'à  voix  basse,  des  oreilles 
indiscrètes  finirent  par  saisir  quelques  mots  tels  que  :  sociétés  étran- 
gères, autorisation,  sun^eillance,  amendes,  emprisonnement.  La 
police  fut  prévenue,  elle  organisa  une  souricière  et  une  belle  nuit,  au 
moment  où  les  conspirateurs,  ou  du  moins  ceux  qui  passaient  pour 
tels,  rédigeaient  les  dernières  lignes  du  procès-verbal  de  la  séance, 
un  fonctionnaire  de  la  préfecture  de  police,  escorté  de  la  force  armée, 
fit  irruption  dans  la  salle  des  séances  et  prononça  solennellement  les 
mots  consacrés  :  au  nom  de  la  loi,  je  vous  arrête.  Le  brave  fonction- 
naire était  convaincu  qu'il  venait  de  mettre  la  main  sur  une  bande  de 
nihilistes,  il  se  voyait  déjà  décoré  de  Tordre  du  Mérite  agricole,  aussi 
ne  voulut-il  entendre  aucune  raison  et  les  prisonniers  furent  conduits 
sous  bonne  escorte  au  poste  le  plus  voisin.  Sommés  de  décliner  leurs 
noms  et  qualités,  ils  S'exécutèrent  de  bonne  grâce  en  hommes  sûrs 
de  leur  conscience,  et  le  commissaire  fut  plongé  dans  un  ahurissement 
complet  lorsque  les  prévenus  déclarèrent  successivement  les  qualités 
suivantes  :  ancien  conseiller  d'État,  ancien  magistrat,  ancien  préfet, 
ancien  fonctionnaire  du  ministère  du.  commerce,  ancien  notaire.  — 
Ancien!  Ancien  !  s'écria  le  représentant  de  l'autorité,  c'est  ce  qye  vous 
êtes  maintenant  que  je  vous  demande  !  —  Directeurs  de  Compagnies 
d'Assurances  sur  la  vie,  répondirent  avec  calme  les  personnages  arrê- 
tés, memores  de  la  commission  nommée  pour  étudier  la  nouvelle  loi 
sur  les  sociétés,  élus  par  le  suffrage  universel  de  nos  pairs. 
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—  C'est  pour  étudier  la  loi  sur  les  Sociétés  que  vous  opérez  dans 
Tombre  et  le  mystère? 

—  Parfaitement.  Si  nos  séances  n'étaient  pas  secrètes,  tout  le  monde 
saurait  que  nous  n'arrivons  pas  à  nous  entendre  tandis  qu'en  nous 
renfermant  dans  le  silence  et  l'obscurité,  nous  permettons  au  public 
de  faire  les  Suppositions  les  plus  flatteuses  sur  nos  travaux  qu'il 
ignore. 

—  Mais  enfin  comptez-vous  prolonger  longtemps  encore  ces  conci- 
liabules? 

—  Probablement  longtemps  encore,  en  effet,  monsieur  le  commis- 
saire .Vous  n'ignorez  pas  que  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  judi- 
ciaire, parlementaire,  extra-parlementaire,  financière,  etc.,  les  commis- 
sions ont  rhabitude  salutaire  de  ne  jamais  en  finir  avec  les  questions 
qu'elles  sont  chargées  de  résoudre.  Nous  croirions  manquer  à  tous 
nos  devoirs,  comme  aux  égards  que  nous  devons  à  nos  collègues  en 
commissions,  si  nous  faisions  connaître  par  un  rapport  définitif  le 
résultat  des  études  auxquelles  nous  nous  sommes  livrés.  Et  puis, 
d'ailleurs,  nous  vous  l'avons  déjà  dit  tout  à  l'heure,  nous  ne  sommes 
pas  d'accord. 

—  Pouvez-vous  me  dire,  au  moins,  les  questions  qui  vous  divisent 
le  plus? 

—  Toutes,  monsieur  le  commissaire,  toutes.  11  n'y  a  qu'un  point  sur 
lequel  nous  sommes  unanjmes  ;  chacun  de  nous  donnerait  volontiers 
un  œil  pour  que  les  autres  soient  aveugles,  mais  aucun  ne  veut  être 
le  premier  borgne. 

Le  commissaire  vit  bien  qu'il  était  inutile  de  prolonger  cet  interro- 
gatoire de  prévenus  inoffensifs  et  il  les  relâcha  sans  autres  discours. 
Le  fonctionnaire  de  la  préfecture  qui  les  avait  arrêtés  ne  sera  pas 
décoré  cette  fois-ci. 

Mais  depuis  lors  on  ignore  où  se  tiennent  les  séances  de  la  com- 
mission des  directeurs.  Des  gens  qui  se  disent  bien  informés  préten- 
dent qu'elle  ne  siège  plus  du  tout  ;  en  tout  cas,  on  a  complètemen 
perdu  ses  traces. 

Une  honnête  récompense  est  promise  à  qui  retrouvera  la  commis- 
sion égarée.  Rien  des  agences  de  renseignements. 
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OPÉRATIONS  EN  1882  DBS  COMPAGNIES  ALLEMANDES 

D'ASSURANCES  SX7R  LA  VIE 

• 

Nous  empruntons,  comme  nous  le  faisons  chaque  année,  à  la 
feuille  commerciale  de  Brème  (Bremer  handeh  blati)  le  compte  rendu 
des  opérations  des  Compagnies  allemandes  d'assurances  sur  la  vie 
en  i882. 

Cet  exercice  a  donné,  tant  au  point  de  vue  du  nombre  des 
contrats  nouveaux  que  du  montant  des  sommes  assurées,  des  résul- 
tats plus  favorables  que  dans  la  plupart  des  années  précédentes  ;  ce 
qui  semblerait  indiquer  une  amélioration  sensible,  en  1882,  de  la 
situation  économique  du  pays.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait 
que  les  résiliations,  par  suite  de  la  cessation  du  payement  de  la 
prime,  ont  dépassé  la  moyenne  des  exercices  antérieurs.  Il  y  a  lieu 
d'ajouter  que  Taccroissement  net  des  contrats^  déduction  faite  des 
décès  et  des  résiliations,  a  été  inférieure  celui  des  années  1868,  1879 
et  de  1872  à  1875,  mais  supérieur  à  celui  des  autres  années. 

L'auteur  du  travail  que  nous  analysons  n'explique  pas  très  facile- 
ment l'accroissement  des  résiliations  par  rapport  aux  contrats  nou- 
veaux. Seulement^  les  comparaisons  qu'il  établit  entre  les  diverses 
Compagnies  démontrent  qu'elles  sont  affectées  par  ces  résiliations 
dans  des  proportions  très  différentes,  et  que  les  écarts  résultent  sur- 
tout de  la  manière  dont  elles  dirigent  leurs  opérations.  Ce  serait  donc 
une  conclusion  peut-être  un  peu  risquée  que  celle  qui  ferait  remon- 
ter le  progrès,  d'ailleurs  incontestable,  de  Fassurance  en  1882,  à  un 
progrès  corrélatif  de  la  richesse  publique.  L'auteur  n'admet  pas 
moins  ce  progrès,  qui  résulte,  selon  lui,  de  tous  les  documents  offi- 
ciels; mais  il  réserve  son  opinion  sur  l'influence  qu'il  a  pu  exercer 
sur  l'ensemble  des  opérations  des  Compagnies.  En  ce  qui  concerne 
spécialement  les  résiliations,  il  estime  que  leur  grand  nombre  en  1882 
paraît  devoir  être  attribué  à  la  facilité  avec  laquelle  les  jeunes  Com- 
pagnies accueillent  les  propositions  que  leur  apportent  leurs  agents, 
sans  se  faire  rendre  compte  des  ressources  des  candidats,  facilité  qui 
doit  nécessairement  conduire,  tôt  ou  tard,  à  l'impossibilité,  pour 
beaucoup  de  ces  derniers,  de  continuer  le  service  de  la  prime.  Il  cite 
comme  la  preuve  qu'une  conduite  contraire  peut  amener  une  réduc- 
tion sensible  des  résiliations,  l'exemple  d'une  des  plus  grandes  Com- 
pagnies allemandes,  qui  est  parvenue,  par  une  plus  grande  circon- 
spection dans  le  choix  de  ses  assurés,  à  les  réduire  de  6  à  4  p.  100  du 
total  des  assurances. 
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L'auteur  ajoute  que,  pour  un  certain  nombre  de  Compagnies,  les 
échecs  de  cette  nature  sont  dus  à  leurs  tentatives,  excellentes  sans 
doute  en  principe,  de  faire  pénétrer  Fassurance  dans  les  classes 
moyennes  et  inférieures  de  la  société,  qui  sont  encore,  par  suite  de 
la  faible  diffusion  des  saines  notions  économiques,  hors  d'état  d*en 
apprécier  les  bienfaits. 

Une  des  circonstances  qui  ont  contribué  au  succès  relatif  des  opé- 
rations des  Compagnies  allemandes  en  1882,  est  le  chifire  peu  élevé 
de  la  mortalité,  au  moins  par  rapport  à  1881. 

A  la  suite  de  ces  observations  préliminaires,  Tauteur  résume  ces 
opérations  dans  une  série  de  tableaux  que  nous  récapitulons  ci-après. 
Les  Compagnies  auxquelles  s'appliquent  les  documents  qui  suivent 
sont  au  nombre  de  48,  dont  35  allemandes,  11  austro-hongroises  et 
3  suisses.  Le  premier  tableau  est  relatif  aux  propositions  d*assurance. 

Sommes 
Propositions         à  assurer 
Compagnies  d'assurances        marks  (^  ) 

AUemandes 93.320       335.618.242 

Austro-hongroisesL  .   .        33.075         95.617.735 
Suisses 2.642         11.888.108 

129.037       443.124.085 

Par  rapport  à  1881 ,  le  nombre  des  propositions  a  été  plus  élevé  de 
20^213  pour  une  somme  à  assurer  de  41,987,126  m.  Sur  Tensemble 
decespropositions,  25,811  pourunesommeassurable  de  41.987,126  m. 
ont  été  ou  rejelées  par  les  Compagnies  comme  conséquence  de  l'état 
de  santé  douteux  de  leurs  auteurs,  ou  abandonnées  par  ces  derniers 
avant  la  délivrance  des  polices.  Ainsi  20  p.  100  des  propositions  et 
23.2  p.  100  des  sommes  à  assurer  (contre  2-4.1  p.*  100  en  1881)  sont 
restés  sans  résultat. 

Ces  rapports  ont  sensiblement  varié  de  compagnie  à  compagnie.  U 
est  évident  que  les  anciens  élablisscmenfs,  qui  disposent  d'un  per- 
sonnel d'agents  expérimentés,  ont  reçu  beaucoup  moins  de  propo- 
sitions douteuses  que  les  nouveaux  ;  donc  le  service,  sous  ce  rapports 
est  moins  bien  organisé. 

Les  103,226  propositions  acceptées  ont  donné  lieu  à  101,045  con- 
trats nouveaux,  pour  un  capital  assuré  de  340,287,238  m.  L'accrois- 
sement par  rapport  à  1881  a  été,  pour  les  assurés,  de  18,728,  pour 
les  capitaux,  de  35,795,1 13  m. 

Voici  maintenant  quel  a  été  le  mouvement  total  de  l'assurance 
en  1882  : 

1.  Le  mark  vaut  1  fr.  25. 
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Capitaux 
assurés 
Assurés  marks 

Au  !•' janvier 823.446       2.756.651.847 

Admis  dans  l'année.  .  .   .        101.045  340.287.238 

924.491        3.096.939.085 

De  ces  totaux,  il  y  a  lieu  de  déduire  J  4,966  assurés  pour  une 
somme  de  43,775,095  m.,  qui  sont  décédés  dans  Tannée,  et  50,783 
assurés  pour  140,107,783  m.,  qui  ont  résilié  leurs  contrats.  Le  total 
des  assurés  n*était  donc  plus,  au  31  décembre,  que  de  858,742,  et 
celui  des  sommes  assurées  de  2,913,056,207  m.,  soit  'un  accroisse- 
ment réel,  dans  Tannée,  de  35,296  contrats  pour  un  capital  de 
156,404,360  m.  Cet  accroissement  est  de  4.29  p.  100  pour  lesassurés^ 
et  de  5.67  p.  100  pour  les  sommes  assurées. 

Nous  avons  dit  que  les  résiliations  ont  porté,  pour  les  48  Compa- 
gnies,  sur  50,783  personnes  qui  étaient  assurées  pour  140,107,783  m. 
(contre  43,776  et  131,642,751  m.  en  1881),  soit  4.52  p.  100  du  total 
des  capitaux  assurés.  On  remarque  qu'elles  ont  été  plus  nombreuses 
pour  les  Compagnies  austro-hongroises  que  pour  les  èompagnies 
allemandes  et  suisses. 

Le  montant  des  sommes  assurées  au  profit  des  14,966  décédés, 
soit  43,775,095  m.,  a  été  de  1.41  p.  100  du  total  de  Tassurance.  En 
moyenne,  chaque  décédé  était  assuré  pour  2,925  m.,  tandis  que 
cette  moyenne  s'élevait,  pour  Tensemble  des  assurés  au  31  décem- 
bre 1882,  à  2.854  m. 

Déduction  faite  des  décédés,  les  contrats  en  vigueur  à  la  même 
date  étaient  au  nombre  858^742  pour  une  somme  totale  assurée  de 
2,913,056,207  m.  Ces  chiffres  ne  sont  pas,  toutefois,  d'une  entière 
exactitude,  puisqu'ils  comprennent  les  réassurances,  qui  font,  ainsi, 
double  emploi.  Hais  ces  réassurances  n'ont  pu  être  distraites,  les 
comptes  rendus  des  Compagnies  ne  fournissant  pas  toujours  des  élé- 
ments de  leur  élimination.  En  utilisant  les  renseignements  donnés  à 
ce  sujet  par  quelques-unes  au  nombre  de  29,  on  calcule  que  les  réas- 
surances ont  dû  porter  sur  une  somme  assurée  de  64,365,326  m« 

La  situation  financière  des  48  compagnies  s-établit  ainsi.  Le  total 
des  sommes  assurées  était,  fin  1882,  de  3,063,581 ,406  m.,  en  y  com- 
prenant des  assurances  dotales,  les  assurances  funérailles  et  môme, 
pour  quelques  compagnies  autrichiennes,  les  contre-assurances. 

Pour  constituer  ce  capital,  les  assurés  ont  versé,   dans  Tannée, 
100,632,572  m.,  soit,  en  moyenne  3.28  p.  100  m.  assurés. 
A  ce  versement  il  faut  ajouter,  pour  33  compagnies,  3,911^623  m. 
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d'assurances  de  rentes,  de  voyages  et  d'accidents.  Les  48  établisse- 
ments ont  reçu  en  outre,  en  intérêts  de  placements  et  produits  divers, 
27,799,199  m.  La  recette  totale  s'est  ainsi  élevée  à  132,343,401  m., 
soit  une  augmentation  sur  1881  de  6,368,715  m.  ou  de  5.06  p.  100 
(8.85  p.  100  en  1881). 

Les  décès  ont  exigé,  comme  nous  l'avons  vu,  le  payement  d'une 
somme  de  42,340.507  m.,  soit  583,500  m.,  ou  1.40  p.  100  de  plus 
qu'en  1881. 

Les  frais  d'administration  ont  monté,  pour  les  48  compagnies,  à 
17,185,203  m.,  soit  13  p.  100  des  recettes-primes.  L'excédent,  pro- 
venant de  la  gestion  financière,  a  été  de  18,920,982  m.,  ou  de 
18  p.  100  des  recettes-primes. 

Le  capital  que  les  compagnies  allemandes  désignent  sous  le  titre 
de  fonds  d*aflfaires  [Geschàfts  fonds]  et  qui  comprend  l'actif,  à  Texclu- 
sion  du  capital-action,  du  capital  de  garantie,  et  des  fonds  afférents 
à  d'autres  branches  d'assurances,  ainsi  que  de  certaines  sommes 
portées  indûment  à  l'actif  par  quelques  compagnies  sous  le  titre  de 
frais  d^ établissement^  commissions  e5com/3/^e«,  etc.,  s'élevait,  fin  1882,  à 
616,461,463  m.  Cet  actif  s*est  accru,  en  1882,  de  44,330,300  m.,  ou 
de  7,75  p.  100,  contre  48,849,835  m.,  ou  9,54  p.  100  en  1881. 

Le  passif  comprenait  les  sommes  suivantes  :  réserves  de  primes, 
517,582,733  m.;  autres  engagements,  21,318,187  m.;  ensemble, 
538,900,920  m.  L'excédent  de  l'actif  était  donc  de  71,560,543  m.,  ou 
de  12.58  p.  100. 

Sur  la  somme  de  145,461 ,934  m.  d'actions  ou  de  parts  de  fondation 
émises  par  30  compagnies  à  primes  fixes  ou  mutuelles,  il  a  été  versé 
37,403,471  m.,  ou  environ  25  p.  100.  Sur  ce  versement,  les  action- 
naires et  porteurs  de  parts  de  fondations  ont  reçu,  en  intérêts  et  divi- 
dendes, 5,195,762  m.,  soit,  en  moyenne,  13,39  p.  100. 

Sur  le  total  de  l'actif  des  48  compagnies  s'éievant  (capital  social  et 
parts  de  fondations  comprises)  à  753,938,545  m.,  493,662.966  m., 
ou  67,47  p.  100,  étaient  placés  sur  hypothèque  au  31  décembre  1882. 

43  établissements  avaient  prêté,  à  cette  date,  à  leurs  assurés,  sur 
dépôt  de  leurs  polices,  une  somme  totale  de  39,606,096  m.  Le  mon- 
tant de  ces  avances  n'était  encore  que  de  13,130,438  m.  en  1874.  Un 
petit  nombre  seulement  de  Compagnies  font  connaître  le  taux  d'inté- 
rêts de  ces  avances  :  pour  17  compagnies  allemandes,  il  a  varié  entre 
4,40  et  4,85  p.  100;  pour  5  compagnies  autrichiennes,  entre  4,95  et 
6,22  p.  100;  il  a  été,  pour  les  2  compagnies  suisses,  de  4,44  p.  100. 

Le  tableau  suivant  résume,  en  proportions  centésimales,  le  mou- 
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vement  d'accroissement  de  Tassurance  par  les  compagnies  allemandes 
de  1878  à  1882. 

Années 

1878  1879  1880  1881  1882 

Assurés 2.08  2.61  3.11  2.84  4.29 

Sommes  assurées.  .  .  .    3.96  4.27  5.00  4.87  5.67 

Recettes 5.27  6.52  6.69  8.85  5.06 

Payement  pour  décès.  .    5.75  6.32  2.35  6.33  1.40 

Actif. 8.60  7.92  8.89  9.54  7.75 
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Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  Tintérét  que  présentent, 
pour  l'assurance  sur  la  vie,  les  questions  d'accroissement  ou  de 
diminution  de  la  mortalité.  Les  Compagnies  auraient,  en  effet,  le 
devoir  de  remanier  leurs  tarifs  dans  le  sens  de  la  réduction  de  la 
prime,  si  elle  diminuait,  et  le  droit  de  les  reviser  dans  le  sens  con- 
traire, si  elle  s'accroissait. 

Elles  ont  surtout  bqsoin  de  savoir  si,  dans  le  cas  d'une  diminution 
delà  mortalité,  elle  a  ou  non  porté  sur  les  âges  auxquels  l'assurance 
est  le  plus  généralement  contractée,  c'est-à-dire  aux  âges  adultes. 
S'il  était  démontré,  par  exemple,  qu'elle  s'est  surtout  produite  aux 
âges  de  l'enfance  ou  de  l'adolescence,  il  n'y  aurait  aucune  raison 
pour  les  Compagnies  de  modifier  leurs  tarifs.  En  l'absence  d'obser- 
vations sur  ce  point,  la  réduction  du  taux  mortuaire  calculée  pour  la 
population  générale  n'est  donc  pas  un  indice  sur  d'une  amélioration 
dans  la  situation  économique  d'un  pays.  Il  est,  en  effet,  à  peu  près 
certain  que,  dans  tous  les  pays  où  la  vaccine  est  obligatoire, 
comme  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  elle  a  dû  préserver  beaucoup 
d'enfants  qui  sont  allés  grossir  le  nombre  des  personnes  exposées 
aux  maladies  des  adultes.  Or,  par  suite  de  cet  accroissement  numé- 
rique de  ceux  que  frappent  ces  maladies,  il  est  possible  qu'on  trouve, 
aux  groupés  d'âges  auxquels  ils  appartiennent,  une  plus  forte  mor- 
talité que  par  le  passé. 

Par  la  même  raison,  quand  une  diminution  du  coefficient  mor- 
tuaire général  a  été  constatée,  il  importe  de  rechercher  si  elle  n'a 
pas  porté  surtout  sur  les  âges  avancés,  c'est-à-dire  sur  les  âges  qui 
échappent  à  l'assurance  lorsque  celle-ci  n'a  pas  été  contractée  anté- 
rieurement. 

Enfin  il  peut  arriver  que  cette  diminution  se  soit  opérée  sur  toutes  les 
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catégories  d'âges,  et  c'est  la  situation  la  plus  favorable  dans  laquelle 
puisse  se  trouver  une  population. 

A  ces  divers  points  de  vue,  Fâge  moyen  du  décès,  ou  le  nombre 
moyen  des  années  vécues  par  chaque  décédé,  est,  en  ce'qui  concerne 
Tassurance,  un  document  trompeur,  parce  qu'il  ne  renseigne  pas  sur 
les  catégories  d'âges  qui  ont  bénéficié  ou  souffert  de  rallongement 
ou  du  raccourcissement  de  cet  âge  moyen. 

Ces  observations  reçoivent  leur  confirmation  du  remarquable  tra- 
vail que  vient  de  lire  à  la  Société  de  statistique  de  Londres  un  de 
ses  membres  les  plus  distingués,  qui  appartient  également,  â  celle 
des  actuaires  de  Londres,  M.  Humphreys. 

Ce  savant,  en  mettant  en  lumière  le  fait  de  la  diminution  du  taux 
mortuaire  en  Angleterre,  à  partir  de  Vannée  i872  seulement^  se 
demande  sur  quels  âges  cette  diminution,  assez  brusque,  a  porté.  La 
même  recherche  pouvant  être  faite  utilement  en  France,  nous  allons 
analyser  rapidement  son  intéressant  mémoire. 

Si  Ton  divise  le  taux  mortuaire  afférent  à  l'Angleterre  de  1838 
à  1871  en  quatre  périodes  décennales  et  une  triennale  (1838-4840 , 
on  constate  qu'il  n'a  presque  pas  varié..  C'est  ce  qu'indiquent  les 
quatre  coefficients  ci-après:  1838-40,  22.3  pour  iOOO  habitants; 
1841-50,  22.4  ;  1851-60,  22.2;  186J-70,  22.5. 

Une  amélioration  caractéristique  se  déclare  de  1871  à  1875  :  23.0, 
et  notamment  de  1876  à  1880  :  20.8.  C'est  cette  dernière  période 
que  M.  Humphreys  a  prise  pour  sujet  d'étude,  en  faisant  remarquer 
que  les  indications  qu'elle  fournit  se  sont  reproduites,  avec  un  avan- 
tage marqué  en  1881  et  1882. 

Le  taux  mortuaire  en  Angleterre,  comme  partout  ailleurs,  et  par 
des  raisons  que  nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici,  diffère  selon  le 
sexe.  Pour  le  sexe  masculin,  il  a  été  de  23.25  d^l838  à  1854,  pour 
tomber  à  22.16  en  1876-80,  soit  une  diminution  de  4.7  p.  100  ;  pour 
le  sexe  féminin, de  21.64,  puis  de  J9.54,  en  diminution  de  9.7  p.  100. 
Cette  diminution  s'établit,  pour  chaque  sexe,  par  groupe  d'âges, 
comme  suit  :  pour  les  garçons  de  moins  de  5  ans.  le  taux  mortuaire 
est  tombé,  dans  la  deuxième  période,  de  72.0  à  67.2  p.  100.  en  dimi- 
nution de  7.0  p.  100.  Viennent  ensuite  les  diminutions  ci-après  : 
30  p.  100  de  5  à  10  ans  ;  32  de  iOà  15  ;  30  de  15  à  20;  28  de  20à2o; 
13  seulement  de  25  à  35  ans. 

Ici  s'arrête  le  progrès.  On  constate,  pour  les  groupes  d'âges 
suivants,  les  accroissements  ci-après  :  5  p.  100  de  35  à  45  ans  ; 
4  p.  100  de  45  à  55;  9  p.  100  de  55  à  65,  et  1  p.  100  de  65  à  75  ans. 
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De  75  à  85  ans  et  au-dessus,  il  se  produit  une  nouvelle  mais  légèfe 
diminution.  Ainsi,  à  tous  les  groupes  d'âges,  sauf  de  35  à  75  ans,  le 
taux  mortuaire  a  été  plus  faible  en  1876-80  qu'en  1838-56,  la  plus 
forte  diminution  ayant  porté  sur  les  âges  de  5  à  35  ans. 

Ces  calculs  s'appliquent  au  sexe  masculin  ;  voici  ceux  qui  se  dédui- 
sent des  documents  officiels  pour  le  sexe  féminin. 

Pour  ce  sexe^  la  diminution  a  été  de  33  p.  iOO  de  5  à  10  ans  ;  de 
35  p.  100  de  10  à  15;  et  autant  de  15  à  20;  et  de  6  p.  100  de  45  à 
55  ans.  Un  accroissement  se  produit  dans  la  proportion  de  3  p.  100 
de  55  à  65  ans  et  de  0.6  de  65  à  75  ans.  Nouvelle  diminution  à 
75-85  (1.6  p.  100)  et  à  85  ans  et  au-dessus  (4.9  p.  100). 

En  résumé,  le  taux  mortuaire  a  diminué  :  pour  le  sexe  masculin, 
à  tous  les  groupes  d'âges,  sauf  de  35  à  75  ans,  et  pour  le  sexe  fémi- 
nin, à  toutes  les  périodes  de  la  vie,  sauf  entre  55  et  75  ans.  La  mor- 
talité des  femmes  a  donc  décru  dans  une  plus  forte  proportion  que 
celle  des  hommes,  et  quand  elle  a  augmenté,  l'augmentation  a  été 
beaucoup  moins  sensible. 

Dans  quelle  mesure  ces  changements  dans  la  mortalité  des  deux 
sexes  afîectent-ils  le  nombre  des  survivants  à  chaque  âge  pour  cha- 
cun d'eux?  C'est  un  résultat  qui  ne  peut  être  constaté  que  par  le 
calcul  d'une  table  de  survivance  pour  chaque  âge  dans  Thypothèse 
d'un  chiffre  initial  de  1000  naissances  pour  chaque  sexe.  Hais  cette 
table  ne  peut  donner  la  solution  demandée  que  si  on  la  rapproche 
d'une  autre  table  d'une  date  antérieure.  Or,  la  table  que  M.  Hum- 
phreys  a  ainsi  prise  comme  terme  de  comparaison  est  celle  que  feu 
le  docteur  Farr  a  calculée  pour  les  dix-sept  années  de  la  période 
1838-54  (English  table,  n<»  3). 

On  sait  qu'une  table  de  survivance  à  chaque  âge  n'a  de  valeur  véri- 
table que  si  elle  repose  sur  le  rapport  des  décès  par  âges  à  la  popu- 
lation des  mêmes  âges.  On  pouvait  donc  reprocher  à  M.  Humphreys 
de  prendre,  avec  la  table  du  docteur  Farr,  des  termes  de  comparai- 
son dissemblables,  puisque  les  survivants  par  âge  de  cette  table  ont 
été  déduits  de  populations  se  répartissant  par  âge,  au  moins  très 
probablement,  autrement  en  1851  (année  du  recensement  par  âge 
pris  pour  base  de  ses  calculs  par  M.  Farr)  qu'en  1871,  le  recense- 
ment de  cette  année  ayant  été  l'objectif  de  M.  Humphreys.  Mais  ce 
dernier  a  répondu  d'avance  à  cette  critique  en  affirmant  qu'une  popu- 
lation dans  laquelle  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  est  à  peu 
près  constamment  le  même,  se  répartit  par  âges  dans  des  conditions  à 
peu  près  identiques,  surtout  dans  un  pays  qui  ne  fait  pas  la  guerre. 

31 
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Soit  ;  mais  si,  de  ce  pays,  part,  à  des  époques  difTérentes,  un  courant 
d*émigi*ation  plus  ou  moins  intense,  y  laissant  ou  en  faisant  sortir 
un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'adultes,  la  répartition  par  âges 
doit  évidemment  varier  à  ces  époques.  D'un  autre  côté,  le  rapport 
des  naissances  par  sexe,  qui  exerce  une  influence  notable  sur  le  taux 
mortuaire  peut  varier  et  a  varié,  en  effet,  en  Angleterre,  comme  le 
reconnaît  M.  Humphreys,  qui  nous  apprend  que  le  rapport  sexuel 
p.  1000  naissances  a  varié  dans  les  proportions  suivantes:  en  1838-54, 
512  garçons  pour  488  filles  ;  en  1876-80,  509  garçons  pour  491  filles. 

Mais  admettons,  avec  M.  Humphreys,  que  Tinfluence  de  ces  deux 
ordres  de  faits  sur  la  répartition  de  la  population  par  âges  est  peu  sen- 
sible, et  voyons  les  observations  qu'il  a  déduites  du  rapprochement 
des  deux  tables. 

D'après  celle  de  Farr,  la  durée  moyenne  de  la  vie,  calculée  à  la 
naissance,  est  de  39.91  ans  pour  le  sexe  masculin  et  de  41.92  d'après 
celle  de  M.  Humphreys  ;  c'est  un  accroissement  de  plus  de  2  ans  ou 
de  5  p.  100  ;  —  pour  le  sexe  féminin,  de  41 .85  ans  (Farr)  et  de  45.25  ans 
[Humphreys),  soit  un  accroissement  de  3.40  années  ou  de  plus 
de  8  p.  100.  La  durée  moyenne  d'une  génération,  de  40.86  ans 
d'après  Farr,  a  monté,  en  1876-80,  à  43,56  ans,  en  accroissement  de 
2.70  ans  ou  de  près  de  7  p.  100. 

L'allongement  de  la  durée  moyenne  de  la  vie  de  plus  de  2  ans  en 
J876-80  par  rapport  à  1838-54,  décroît  assez  promptementà  diverses 
périodes  d'âge  par  suite  de  l'élévation  du  taux  mortuaire.  Ainsi,  en 
ce  qui  concerne  les  groupes  d'âges  de  35  à  75  ans,  ce  taux  a  été  plus 
élevé  pour  les  hommes  on  1876-80  qu'en  1838-54;  la  vie  probable  à 
ces  âges  est  donc  moindre  qu'à  cette  dernière  époque.  A  20  ans, 
elle  diminue  de  0.38  pour  iwe  année  et  dans  les  quatre  périodes  décen- 
nales d'âge  postérieures,  de  0.07  à  0.52  pour  une  année.  Après 
85  ans,  elle  fait  place  à  une  légère  augmentation. 

Rappelons  qu'à  la  naissance  la  vie  probable  des  femmes  est  supé- 
rieure de  3.40  à  celle  des  hommes.  La  durée  de  cette  vie  diminue  à 
diverses  périodes  d'âge  dans  la  proportion  de  0.15  pour  une  année 
à  45  ans;  à  55  ans,  par  suite  de  l'accroissement  du  taux  mortuaire 
elle  faiblit  encore  de  0.06.  Elle  se  relève  à  65  ans  et  au-dessus, 
comme  conséquence  d'un  moindre  taux  mortuaire. 

Ainsi,  malgré  un  accroissement  de  la  vie  probable  en  1876-80,  par 
rapport  à  1838-54,  cette  amélioration  diminue  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  à  partir  de  25  ans  pour  les  hommes  et  de  55  ans 
pour  les  femmes. 
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Mais,  au  point  de  vue  du  nombre  des  survivants,  calculé  d'après 
une  table  de  mortalité  par  âge,  la  situation  change  comme  consé- 
quence de  la  diminution  générale  du  taux  mortuaire.  Ainsi,  malgré 
la  légère  augmentation  de  ce  taux  pour  les  hommes  âgés  de  35  ans 
et  plus,  sur  1000  naissances  de  garçons,  44  déplus  en  1876-80  qu'en 
1838-54,  atteignent  cet  âge  de  35  ans;  35  de  plus  celui  de  45;  26  de 
plus  celui  de  55;  9  de  plus  celui  de  65;  3  de  plus  celui  de  75  et  1  de 
plus  celui  de  85  ans. 

On  voit  ainsi  très  clairement  que,  d'après  une  table  de  survivance 
par  âges,  le  gain  d'années  de  vie  n'est  pas  limité  aux  âges  de  l'en- 
fance et  de  Fadolescence  ;  et^  en  effet,  si  la  mortalité  des  hommes 
de  35  ans  est  un  peu  plus  élevée  qu'antérieurement,  la  diminution  du 
taux  mortuaire  jusqu'à  cet  âge  détermine  l'existence  d'un  plus  grand 
nombre  de  survivants  d'un  âge  supérieur  et  un  plus  grand  nombre 
d'années  vécues  à  tous  les  âges  subséquents. 

Cet  accroissement  des  survivants  aux  âges  adultes  est  naturelle- 
ment plus  sensible  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes,  par  le 
fait  de  leur  moindre  taux  mortuaire.  Ainsi,  sur  1000  naissances  de 
filles, 71  de  plus  en  1876-80  qu'en  183a-54  atteignent  l'âge  de 45 ans; 
57  arrivent  à  55  ans,  40  à  65  ans,  21  à  75  et  6  à  85  et  au-dessus. 

11  en  résulte  que,  pour  les  deux  sexes,  un  nombre  plus  élevé  qu'il  y 
a  trente  ans  d'individus  nés  en  même  temps,  atteint  ce  qu'on  peut 
appeler  les  âges  utiles,  les  âges  de  la  production. 

Parmi  les  tables  calculées  par  M.  Humphreys,  il  en  est  une  qui 
indique  le  nombre  d'années  vécues  à  leur  décès  [par  1000  individus 
nés  en  même  temps  aux  deux  périodes  qu'il  compare.  Pour  le  sexe 
masculin,  ce  nombre,  de  39,915  années  en  1838-54,  a  monté  à  41,924 
de  1876  à  1880,  soit  un  accroissement  de  2,009  années  de  vie,  dont 
1407  ou  70  p,  100  pour  les  survivants  de  20  à  00  ans,  c'est-à-dire 
aux  âges  utiles.  Pour  le  sexe  féminin,  le  gain  est  de  3,405  années  de 
vie,  dont  2,196  ou  65  p.  100  ont  été  vécues  aux  âges  de  20  à  60  ans, 
517  ou  15  p.  100  à  moins  de  20  années  d'âge,  et  20  p.  100  au-dessus 
de  60  ans.  Ainsi,  pour  ce  sexe  également,  et  dans  une  plus  forte 
proportion,  la  majeure  partie  des  années  vécues  de  plus  en  1876-80 
qu'en  1838-54  l'ont  été  aux  âges  de  la  production. 

Si  Ton  confond  les  deux  sexes,  on  trouve  un  surcroît  d'années 
vécues  de  2,699,  dont  1 ,796  ou  66  p.  100  entre  20  et  60  ans  ;  18  p.  100 
au-dessous  de  20  ans  et  16  p.  100  au-dessus  de  60  ans. 

Maintenant,  si  l'on  considère  que  l'on  enregistre  chaque  année,  en 
Angleterre,  900,000  naissances  et  que  l'effet  de  la  diminution  du 
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taux  mortuaire  équivaut  à  une  addition  de  900  fois  2,699  années  de 
vie  gagnées  pour  une  année,  et  à  66  p.  iOO  de  ces  années  afférents 
à  la  période  productive  de  la  vie  (de  20  à  60  ans),  on  peut  se  rendre 
compte  des  heureuses  conséquences,  au  point  de  vue  du  développe- 
ment de  la  richesse  publique,  de  la  diminution  du  taux  mortuaire 
en  1876-80. 

Après  avoir  ainsi  analysé  de  notre  mieux  le  mémoire  de  M.  Hum- 
phreys,  nous  avons  voulu  savoir  si  un  phénomène  de  même  nature  s'est 
produit  en  France,  c'est-à-dire  si  notre  taux  mortuaire  a  également 
diminué  dans  ces  dernières  années;  or  voici  ce  que  les  documents 
officiels  nous  apprennent  à  ce  sujet.  A  partir  de  1876,  année  qui  ouvre 
une  longue  période  de  paix,  nous  trouvons,  par  périodes  quinquen- 
nales (et  quadriennales,  de  1866  à  1879)  les  taux  mortuaires  ci-après 
(p.  1000  hab.)  : 


Années 

1).  1000 

Annnées 

.  1000 

1816-20 

.   .   .      2.54 

1851-55 

.   .   .      2.40 

1831-2.3    .   .   .   . 

.   .   .      2.46 

1856-60    .... 

.   .   .      2.48 

1826-30   .   .    .    . 

.   .    .      2.53 

1861-65 

.   .   .      2.28 

1831-35   .   .   .   . 

.   .   .      2.60* 

1866-69   .   .   .   .  ' 

.   .   .      2.33 

1830-40   .    .    .   . 

.   .   .      2.56 

1872-75 * 

.   .   .      2.29» 

1841-45    

.   .   .      2.60 

1876-79 

.   .   .      2,23 

1846-50  .   .   .   . 

.   .   .      2.78» 

11  est  incontestable  que,  malgré  des  oscillations  causées,  soit  par 
des  épidémies^  soit  par  des  insuffisances  de  récoltes  ou  des  crises 
économiques,  notre  taux  mortuaire  s'est  sensiblement  atténué.  Cette 
atténuation  a-t-elle  porté  sur  tous  les  âges  ou  sur  certaines  catégo- 
ries d'âges?  Un  très  long  et  très  minutieux  calcul  pourrait  seul  nous 
permettre  de  répondre.  Mais,  ce  qui  paraît  hors  de  doute,  d'après  le 
(îocument  ci-après,  c'est  qu'elle  n'a  pas  porté  sur  les  âges  de  0  àl  an, 
dont  la  mortalité  ne  semble  avoir  diminué  que  dans  la  dernière 
période  quinquennale  (décès  pour  100  naissances)  : 


Années 

1856-60. 

1861-65. 

1866-70. 

1871-75. 

1876-80. 


p.  lûo 
17.89 
17.93 
17.51 
17.89 
16.62 


Disons,  en  terminant,  que  M.  Humphreys  attribue  la  diminution 
de  la  mortalité  générale  en  Angleterre,  surtout  à  partir  de  1876,  à 
Tapplication  des  actes  de  1872  et  de  1875  sur  l'hygiène  publique. 


1.  Choléra  de  1832. 

2.  Choléra  de  1849. 

3.  Années  de  guerre  1870-71  omises. 
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Nous  analyserons  ultérieurement  ces  deux  lois,  pour  vérifier  dans 
quelle  mesure  elles  ont  pu,  en  effet,'  avoir  cet  heureux  résultat  et 
s'il  ne  serait  possible  de  leur  faire,  en  ce  qui  concerne  notre  pays, 
d'utiles  emprunts. 

Le  B'  B. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


L.E  NOUVEL  ARTICLE   1734  DU  GODE  CIVIL. 

{Fin.y 

Si  quelques-uns  des  locataires  d'une  maison  incendiée  font  la 
preuve  que  le  feu  n'a  pas  pris  naissance  chez  eux,  et  dégagent  ains 
leur  responsabilité,  que  devient  l'obligation  des  autres?  Se  trouvé-t- 
elle aggravée  d'autant? 

En  d'auti'es  termes  :  la  portion  des  dommages^  dont  sont  déchargés  les 
locataires  qui  ont  fait  la  preuve^  doit-elle  être  répartie  entre  ceux  qui 
n'ont  rien  prouvé,  et  ce  au  marc  le  franc  de  leurs  loyers^  ou  bien,  au 
contraire,  est-elle  supportée  par  le  propriétaire^  qui  reste  à  découvert  de 
ce  chef? 

Cette  question  n'ofi*re  aucune  difficulté  :  la  situation  des  locataires 
non  exonérés  est  exactement  la  môme,  dans  ce  cas,  que  si  tous  les 
locataires  étaient  responsables. 

C'est-à-dire  que  le  propriétaire  supporte,  en  définitive^  la  part  des 
dommages  qui  devait  incomber  à  ceux  de  ses  locataires  dont  la  res- 
ponsabilité a  été  dégagée,  les  autres  n'étant  toujours  tenus  de  la  perte 
que  dans  la  proportion  existant  entre  le  chiffre  de  leurs  loyers  et  celui 
de  la  valeur  locative  de  Timmeuble  tout  entier. 

Pour  se  convaincre  que  telle  est  bien  la  pensée  de  la  loi,  il  suffit  de 
comparer  le  texte  du  nouvel  article  173^1  avec  celui  du  projet  qui 
avait  d'abord  été  voté  par  la  Chambre  des  députés,  et  de  parcourir 
ensuite  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat  à  propos  de  la  modification 
apportée  audit  projet. 

Le  texte  adopté  parla  Chambre  était  ainsi  conçu  :  «  S'il  y  a  plusieurs 
«  locataires,  tous  sont  responsables  de  l'incendie  proportionnellement 
«  à  la  valeur  locative  de  Timmeuble  qu'ils  occupent; 

((  Â  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans 
«  l'habitation  de  l'un  deux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu; 

1.  Voir  les  numéros  des  15  mai  et  15  juin  1883. 
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ce  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  Tincendie  n'a  pu  com- 
«  mencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus,  et  les 
«  autres  répondent  du  tout  dans  la  proportion  indiquée  au  paragraphe  l*' 
«  du  présent  article» 

Or,  ces  derniers  mots,  qui  tranchaient,  contre  les  locataires,  la 
question  dont  il  s'agit,  ont  été  supprimés  à  dessein  par  le  Sénat. 

M.  Batbie,  dans  son  rapport,  s'en  est  d'abord  expliqué  catégori- 
quement. 

Puis,  lors  de  la  délibération  au  Sénat,  le  point  qui  nous  occupe  fut 
mis  en  pleine  lumière  dans  une  discussion  qui  s'engagea  à  ce  sujet 
entre  M.  Robert  de  Massy  et  le  rapporteur  (voir  le  Journal  officiel  du 
24  mai  1882). 

C'est  donc  avec  autant  de  raison  que  d'à  propos  qu'on  a  pu  dire  de 
ceux  qui  admettent  encore  une  autre  solution,  «  qu'ils  n'ont  conservé 
que  les  impressions  laissées  par  la  discussion  de  la  loi  devant  k 
Chambre  des  députés  ;  «  mais  qu'ils  n'ont  pas  franchi  les  portes  du  Sénat!  » 
(Voir  l'excellent  article  de  M.  Descos  de  Colombier  dans  le  journal  La 
Semaine  du  8  avril  dernier). 

Cette  question  ne  nous  paraissant  plus  susceptible  d'une  sérieuse 
controverse,  nous  jugeons  inutile  d'insister,  en  reprenant,  pour  les 
développer,  les  différents  arguments  que  nous  venons  seulement 
d'indiquer. 

Ce  travail  a,  d'ailleurs,  été  fait,  et  très  bien  fait,  non  seulement  par 
l'auteur  que  nous  venons  de  citer,  mais  encore  par  plusieurs  autres, 
notamment  par  M.  Vavasseur,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  dans 
le  Journal  des  assurances  du  mois  de  mai  de  cette  année  (page  161). 

Mais,  il  est  une  autre  question  beaucoup  plus  délicate,  et  qui,  à  la 
différence  de  la  première,  n'a  pas  encore  été,  à  notre  connaissance 
du  moins,  suffisamment  étudiée. 

La  voici  :  lorsqu'il  est  certain  que  le  feu  à  pris  chez  tel  locataire  — 
soit  parce  que  la  preuve  en  est  faite  directement,  soit  parce  que  tous 
les  occupants,  moins  un,  ayant  établi  que  le  feu  n'a  pas  eu  son  point 
de  départ  chez  eux,  il  en  résulte  forcément  qu'il  a  pris  naissance 
chez  celui  qui  n'a  rien  prouvé  —  ce  locataire,  dont  la  responsabilité 
est  seule  engagée,  doit-il  alors  supporter  l'intégralité  des  dommages, 
ou  seulement  sa  part  proportionnelle  eu  égard  au  chiffre  de  son 
loyer? 

Presque  touslesauleursquiont  déjà  commentélenouvel  article  1734, 
déclarent  sans  hésiter,  que,  môme  dans  ce  cas,  le  locataire  ne  saurait 
être  tenu  au  delà  de  sa  part  proportionnelle. 
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Nous  sommes  convaincus,  au  contraire,  que  telle  n'est  pas  la  portée 
de  rinnovation  introduite  par  le  Sénat  dans  la  nouvelle  loi,  et  nous 
estimons  que,  dans  cette  hypothèse,  le  locataire  chez  lequel  le  feu  a 
pris  naissance  est  responsable,  comme  par  le  passé,  de  la  totalité 
des  dommages,  alors  même  que  sa  faute  n*est  pas  prouvée. 

Nous  reconnaissons,  il  est  vrai,  que  la  logique  aurait  dû  entraîner 
le  Sénat  à  consacrer  le  système  de  nos  adversaires. 

Partant  de  cette  idée  nouvelle  que  chacun  des  locataires  n'est  plus 
censé  avoir  reçu  en  garde  qu'une  fraction  de  Timmeuble  proportion- 
nelleà  sonloyer,  au  lieu  de  la  maison  tout  entière,  on  aurait  dû  décider 
que  chacun  d'eux  ne  serait  jamais  tenu,  en  vertu  de  son  bail  (art.  n33), 
et  tant  qu^on  ne  prouverait  pas  sa  faute  (art.  1382),  au  delà  de  la  frac- 
tion dont  il  s'agit. 

Peu  importe,  en  effet,  que  Ton  connaisse  le  point  de  départ  de 
rincendie  ;  que  l'on  sache  qu'il  a  débuté  chez  tel  locataire,  du  moment 
cil  la  cause  du  sinistre  est  inconnue^  ce  locataire  ne  devrait,  au  point 
de  vue  théorique,  être  responsable  que  de  la  partie  de  l'immeuble  à 
lui  confiée. 

Seulement,  et  nous  devons  insister  sur  ce  points  la  question,  pour 
le  jurisconsulte,  comme  pour  les  tribunaux,  n'est  pas  de  savoir  ce 
que  le  législateur  aurait  dû  faire,  mais  ce  qu'il  a  fait. 

Or,  suivons  bien  la  filiation  des  idées  : 

La  Chambre  des  députés  supprime  la  solidarité  établie  par  l'ancien 
article  1734,  en  ce  sens  seulement,  que  si  le  point  de  départ  de 
l'incendie  est  absolument  indéterminé,  aucun  des  locataires  ne  pou- 
vant prouver  qu'il  n'a  pas  pris  naissance  chez  lui,  le  propriétaire  n'a 
plus  d'action  contre  chacun  d'eux  que  pour  une  part  proportionnelle 
des  dommages. 

Mais  elle  décide,  en  même  temps,  que  si  quelques-uns  des  loca- 
taires dégagent  leur  responsabilité  en  prouvant  que  le  feu  n'a  pas 
pris  chez  eux,  les  autres  demeureront,  à  eux  seuls,  tenus  de  la  tota- 
lité des  dommages,  toujours  au  prorata  de  leurs  loyers. 

Ainsi,  dans  ce  système,  le  propriétaire  supportait  bien  les  consé- 
quences de  Tinsolvabilité  de  ses  locataires,  mais,  en  les  supposant 
tous  solvables,  il  était  toujours  certain  d'être  intégralement  désin- 
téressé, puisque  la  part  de  ceux  qui  étaient  exonérés  était  mise  à  la 
charge  des  autres. 

Le  Sénat,  lui,  va  plus  loin,  et  décide  que,  si  quelques-uns  des  loca- 
taires font  la  preuve  que  le  feu  n'a  pas  débuté  chez  eux,  l'obligation 
des  autres  ne  sera  cependant  pas  aggravée  d'autant  ;  que  la  part  de 
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dommages  incombant  à  chacun  d'eux  sera  toujours  calculée  eu  égard 
à  la  valeur  locative  de  l'immeuble  entier;  en  un  mot,  que,  dans  cette 
hypothèse,  le  propriétaire  demeurera  à  découvert  absolument  comme 
si,  au  lieu  d'être  en  présence  de  locataires  exonérés,  il  se  trouvait 
en  face  de  locataires  insolvables. 

Hais,  tous  les  orateurs  qui  ont  soutenu  ce  nouveau  système,  ont 
toujours  raisonné  dans  l'hypothèse  où  quelques-uns  des  locatajùres-  seu- 
lement faisaient  la  preuve,  et  n'ont  pas  touché  à  la  question  de  savoir 
si  on  devait  retendre  au  cas  où  tous  les  locataires  moins  un  dégage- 
raient leur  responsabilité,  et  à  celui  où  il  serait  même  directement 
établi  que  le  feu  aurait  pris  naissance  chez  tel  locataire. 

Bien  plus,  la  discussion  prouve^  au  contraire,  que  le  Sénat,  novateur 
un  peu  timide,  n'a  pas  entendu  appliquer  le  principe  qu'il  posait  à 
l'espèce  qui  nous  occupe. 

En  effets  H.  Robert  de  Massy,  un  des  sénateurs  les  plus  résolument 
opposés  à  rinnovation  dont  il  s'agit,  pour  la  faire  repousser  par  le 
Sénat,  essaya  précisément  de  lui  démontrer  que,  pour  être  logique,  il 
faudrait  alors  aller  jusqu'à  dire,  qu'un  locataire  ne  devrait  jamais 
être  tenu  au  delà  de  sa  part  proportionnelle,  tant  que  sa  faute  ne 
serait  pas  prouvée,  alors  même  qu'il  serait  certain  que  le  feu  aurait 
pris  chez  lui. 

Ce  mode  d'argumentation,  auquel  personne  n'a  répondu,  comme 
il  était  si  simple  de  le  faire,  en  déclarant  accepter  même  cette  consé- 
quence ,  prouve  bien  que  tout  le  monde  était  d'accord  pour  la 
repousser. 

Voici  le  passage  de  la  discussion  auquel  nous  faisons  allusion  : 

«  M.  Robert  de  Massy  :  ...On  nous  objecte  :  mais  la  logique  nous 
entraîne;  nous  avons  admis  que,  quand  il  y  a  plusieurs •  locataires, 
chacun  ne  doit  réparer  le  tort  résultant  de  l'incendie  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  de  la  portion  de  maison  qu'il  occupe.  On 
ne  peut  donc  pas  augmenter  le  chiffre  de  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  chaque  locataire,  parce  qu'il  en  est  un  ou  plusieurs  qui  ont  fait 
la  preuve  prévue  par  la  loi.  Je  réponds.  Messieurs,  par  des  exemples 
bien  frappants.  Une  maison  est  occupée  par  dix  locataires  ;  tous, 
moins  un,  établissent  que  le  feu  n'a  pu  être  mis  chez  eux;  le  seul 
locataire  qui  ne  fait  pas  cette  preuve,  qui,  par  conséquent,  reste 
soumis  à  la  présomption  de  l'article  1733,  celui-lik ,  Messieurs, 
pourra-t-il  dire,  s'il  est  locataire  d'un  petit  appartement  de  1000  fr. 
de  loyer,  l'immeuble  valant  100,000  fr.  :  «  Je  ne  dois  100,000  fr.  que 
dans  la  proportion  de  mon  loyer  de  1000  fr.  »  La  question  a  été 
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posée  à  la  commission,  celle-ci  a  reculé  ;  elle  a  répondu  :  «c  Oh  !  non! 
non!  Nous  n'irons  pas  jusque-là...  j> 

Par  conséquent,  il  semble  bien  résulter  de  là  que,  pour  le  Sénat 
lui-même,  le  locataire  chez  qui  le  feu  a  pris  naissance  doit  encore 
répondre  de  la  totalité  des  dommages. 

Mais  dans  tous  les  cas,  ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  la 
Chambre  des  députés,  devant  laquelle  le  projet  de  loi  a  dû  revenir, 
en  raison  précisément  de  la  modification  qui  y  avait  été  apportée  par 
le  Sénat,  n'a  consenti  à  accepter  ce  nouveau  texte  qu'en  l'interpré- 
tant dans  le  même  sens  que  nous,  et  en  regrettant  seulement  qu'il 
puisse  donner  lieu  à  la  difficulté  que  nous  examinons  aujourd'hui. 

Voici^  en  effet,  comment  s'est  exprimé  à  ce  sujet  le  Rapporteur  : 

a  ...Ajoutez  qu'il  est  à  craindre  que  le  système  qui  a  prévalu  de- 
vant le  Sénat  ne  donne  lieu  à  de  nombreux  procès;  car  toutes  les  fois 
que  la  preuve  de  sa  faute  ne  sera  pas  faite  directement,  et,  pour  ainsi 
dire,  d'une  manière  tangible,  un  locataire,  même  dans  le  cas  où  ses 
co-locataires  auront  prouvé  que  le  sinistre  n'est  pas  de  leur  fait,  ne 
manquera  pas  de  prétendre  que  sa  responsabilité  est  limitée  par  son 
contrat,  et  qu'il  ne  doit  que  la  valeur  locative  de  la  partie  de  la 
maison  qu'il  occupe.  » 

Comment,  en  présence  de  ce  langage,  H.  Vavasseur,  dans  l'article 
que  nous  avons  cité,  a-t-il  pu  dire  :  «  Très  certainement  il  élèvera 
cette  prétention,  et  elle  sera  parfaitement  fondée,  comme  n'en  paraît 
pas  douter  et  comme  n'en  saurait  douter  M.  le  rapporteur^  puisqu'il 
propose  à  la  Chambre  de  consacrer  législativement  cette  même  pré-^ 
tention.  » 

Il  est  cependant  bien  clair  que  H.  Durand  propose  à  la  Chambre 
d'accepter  le  projet  adopté  par  le  Sénat,  tout  en  critiquant  ce  projet, 
parce  qu'il  peut  donner  l'idée  d'élever  une  prétention  que  lui, 
rapporteur,  considère  comme  une  prétention  inadmissible,  comme 
une  extension  forcée  de  l'innovation  introduite  par  l'autre  Chambre. 

Maintenant,  si  nous  laissons  de  côté  les  travaux  préparatoires, 
pour  nous  en  tenir  au  texte  seul  de  la  nouvelle  loi,  nous  devons 
reconnaître  que  ce  texte  est  absolument  favorable  au  système  que 
nous  défendons* 

Relisons  le  : 

•^S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  responsables,  proportion- 
nellement à  la  valeur  locative  de  l'immeuble  qu'ils  occupent; 

«  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans  l'ha- 
bitation de  Pun  d'eux,  auquel  celui-là  seul  en  est  tenu.  » 
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Ainsi,  le  premier  paragraphe  pose  une  règle  :  celle  de  la  respon- 
sabilité proportionnelle. 

Le  deuxième,  au  contraire,  apporte  une  exception  à  cette  règle, 
pour  le  cas  où  le  point  de  départ  du  sinistre  est  connu. 

Dans  cette  hypothèse,  dit  la  loi,  le  locataire  chez  lequel  l'incendie 
a  pris  naissance  en  est  seul  tenu. 

Le  pronom  en  indique  donc  bien  que,  dans  ce  cas^  le  locataire  se 
trouve  responsable  de  Vmcendie  lui-même,  et  non  plus  seulement 
d'une  portion  des  dommages,  comme  dans  le  cas  précédent. 

A  cela,  M.  Vavasseur  répond  :  «  Oui,  ce  pronom,  il  est  vrai,  a  reparu 
dans  le  texte  définitif,  mais  c*est  probablement  par  inadvertance, 
attendu  qu'il  avait  été  supprimé  intentionnellement  par  le  Sénat.  C'est 
donc,  ajoute-t-il,  «  une  simple  faute  grammaticale,  et  rien  de  plus, 
qui  seule  a  survécu  au  projet  primitif,  si  nettement  délaissé  par  la 
Chambre  ;  faute  involontaire  ou  satisfaction  innocente  aux  i^egrets  du 
rapporteur,  » 

Mais,  n'en  déplaise  à  l'éminent  jurisconsulte,  il  y  a  là,  de  sa  part, 
une  erreur  matérielle. 

Il  n*est  pas  vrai^  du  tout^  que  ce  pronom  ait  été  glissé  subreptice- 
ment par  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés. 

La  vérité,  au  contraire,  est  que,  supprimé  d'abord  parla  commis- 
sion du  Sénat,  il  a  été  rétabli  par  cette  même  commission,  entre  la 
première  et  la  seconde  délibération,  et  précisément  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  tirer  de  cette  suppression  l'argument  qui  paraît  si  concluant 
à  M.  Vavasseur. 

Voici,  en  effet,  ce  que  disait  M.  Batbie,  en  présentant  au  Sénat, 
lors  de  la  seconde  délibération,  le  projet  reproduisant  le  fameux 
pronom  :  a  La  nouvelle  rédaction  proposée  par  la  commission  n'a 
pas  pour  objet  de  rien  changer  au  fond,...  nous  avons  voulu  seule- 
ment rapprocher  autant  que  possible  notre  rédaction  des  termes  du 
Gode  civil.  Celle  qui  avait  été  adoptée  en  première  délibération  s'en 
écartait  léghement,  et  on  nous  a  fait  observer  avec  raison  que  cette 
variante  pourrait  donner  lieu  à  des  discassions,  parce  que  les  juris- 
consultes ne  manquent  pas,  pour  peu  que  les  textes  soient  changés^  de 
chercher  dans  ces  modifications  des  arguments  à  V appui  de  systèmes 
auxquels  les  rédacteurs  de  la  loi  pouvaient  n'avoir  pas  pensé,  »  (Journal 
officiel  du  23  juillet  1882,  p.  868.) 

Donc,  cette  suppression  n'avait  pas  été  intentionnelle. 

Par  conséquent,  le  Sénat,  qui  a  modifié  le  troisième  paragraphe 
du  texte  adopté  d'abord  par  la  Chambre,  n'a  jamais  eu  l'idée  que  lui 
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prête  à  tort  M.  Vavasseur,  de  loucher  au  deuxième  paragraphe. 
Ce  dernier  doit  donc,  tant  que  la  loi  ne  sera  pas  modifiée,  être 
pris  dans  le  sens  qui  lui  avait  très  certainement  été  attribué  par  la 
Chambre,  dans  le  seul  sens  grammatical  qu'il  puisse,  d'ailleurs,  avoir, 
et  qui  est  celui-ci  :  le  locataire  chez  lequel  le  feu  a  pris  naissance  est 
seul  tenu  de  f  incendie. 

C.  OUDIBTTE, 

avocat. 


L'ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE  EN  ANGLETERRE 

EN  1882. 

Avant  de  résumer  le  document  statistique  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  et  qui  fait  connaître  le  résultat  des  opérations  des  33  Compagnies 
d'assurance  contre  l'incendie  les  plus  importantes  de  l'Angleterre, 
nous  croyons  devoir  appeler  l'attention  sur  un  mémoire  relatif  à  la 
situation  actuelle  de  cette  assurance  dans  le  même  pays,  dont 
Fauteur  a  récemment  donné  lecture,  à  Londres,  devant  une  réunion 
d'hommes  spéciaux. 

Ce  mémoire  a  pour  but  de  démontrer  1**  que  cette  situation  est 
mauvaise  ;  2**  qu'elle  est  mauvaise  par  suite  de  la  concurrenceVui- 
neuse  que  se  font  les  Compagnies  qui  ont  un  tarif  [tariff  offices], 
et  celles  qui,  n'en  ayant  pas  [non  tariff  offices]^  règlent  la  prime  à 
l'amiable,  d'après  la  nature  du  risque. 

«  Ce  que  les  directeurs  recherchent  avant  tout,  aujourd'hui,  dit 
l'auteur,  c'est  l'extension  à  tout  prix  des  affaires,  alSn  de  pouvoir,  en 
fin  d'année,  quand,  par  hasard,  ils  n'ont  pas  eu  de  sinistre  extraordi- 
naire, montrer  aux  actionnaires  charmés,  un  compte-recettes  sé- 
duisant. 

«  Mais  la  concurrence  ne  se  borne  pas,  en  Angleterre  non  plus 
qu'ailleurs,  à  l'abaissement  inconsidéré  de  la  prime:  plus  d'une 
Compagnie  ne  craint  pas  d'offrir  à  l'assuré  un  escompte  sur  cette 
même  prime,  ou  une  portion  de  la  commission  allouée  à  l'agent  et 
même,  au  besoin,  la  commission  toute  entière,  quand  il  se  présente 
seul  dans  ses  bureaux.  » 

A  la  suite  de  la  lecture  de  ce  mémoire,  un  certain  nombre  de  délé- 
gués des  Compagnies  ont  pris  la  parole  pour  en  confirmer  ou  en  con- 
tester les  assertions.  Tous  se  sont  efforcés  de  désassombnr  le  tableau 
tracé  par  l'auteur,  en  ajoutant  qu'au  surplus,  les  Compagnies  avaient, 
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elles-mêmes,  le  sentiment  de  la  gravité  du  mal  et  qu'elles  finiraieal 
par  se  concerter  pour  y  porter  remède. 

Signalons,  en  passant,  une  particularité  de  cette  discussion. 

Un  orateur,  faisant  allusion  à  la  fréquence  toujours  croissante 
des  incendies  volontaires,  avait  exprimé  le  regret  que  l'Angleterre 
n'ait  pas  un  ministère  public  chargé,  comme  en  Ecosse  et  dans  les 
principaux  États  du  continent,  de  poursuivre  d'office  les  incendiaires. 
Il  lui  a  été  répondu  qu'en  Écoçse,  l'organe  du  ministère  public,  après 
de  nombreux  échecs  devant  le  jury,  résultant  de  l'extrême  difficulté 
de  faire  la  preuve  du  crime,  avait  renoncé  à  poursuivre.  Un  autre  ora- 
teur a  vivement  critiqué  cette  résolution  ;  il  a  soutenu  que  ce  fonc- 
tionnaire ne  devait  pas  faire  une  question  d'amour-propre  de  Tinsuc- 
ces  de  ses  efforts  pour  obtenir  la  punition  des  coupables,  que  son 
devoir  rigoureux  était  de  continuer  à  saisir  la  justice  sans  se  préoc- 
cuper des  résultats  de  l'instruction  criminelle. 

Arrivons  au  document  qui  doit  nous  occuper,  —  mais  que  ses  di- 
mensions ne  nous  permettent  pas  de  reproduire  ici,  —  pour  en  indi- 
quer les  résultats  généraux  (^). 

Les  33  Compagnies  auxquelles  il  se  rapporte,  ont  reçu,  en  primes, 
une  somme  totale  de  J0,714,'14i  1.  st.  Elles  ont  payé,  en  sinistres, 
68.5  0/0  de  ces  mêmes  primes  et  dépensé,  tant  en  commissions  qu'en 
frais  d'administration,  30.3  0/0  ;  de  telle  sorte  que  le  bénéfice  net  des 
opérations,  non  compris  les  intérêts  des  placements  et  les  recettes 
diverses,  a  été  de  130,341 1.  st.  ou  de  1.2  0/0  des  primes. 

Le  total  du  capital  entièrement  payé  des  33  Compagnies  était,  fin 
décembrel882,de8,532,8471.st.,lefondsderéservedel4,704,836I.st., 
en  tout  23,237,683  1.  st.  Ces  capitaux  ont  produit  un  intérêt  de 
1,026,717 1.  st  ou  de  4  1.  st.  8  sh.  6  d.  p.  0/0.  Il  a  donc  été  distribué  un 
dividende  de  1,429,947  1.  sh.,  ou  de  6 1.  st.  8  sh.  5  d.  0/0.  La  diffé- 
rence entre  cette  somme  et  le  bénéfice  réel  des  affaires  a  été  de  1 1.  st. 
14  sh.  6  d.  0/0,  bien  triste  rémunération,  surtout  en  présence  de  ce 
fait  que  les  33  Compagnies  ont  garanti  un  risque  de  5  milliards  de 
livres  sterl.  Ajoutons  que,  pour  1 3  des  33  Compagnies,  les  sinistres  ont 
absorbé  la  totalité  des  primes,  et  une  somme  de  367,058  Is.  en  sus. 

Le  rédacteur  (d'après  les  documents  officiels)  du  tableau  dont  la 
récapitulation  précède,  s'exprime  ainsi  sur  les  causes  de  la  triste 
situation  que  ce  tableau  met  en  lumière  : 

«  ....  De  ces  causes,  il  en  est  une  à  laquelle  les  directeurs^  dans 

1 .  Ce  travail  a  été  publié  par  le  Revicw  de  Londres,  N"»  du  4  juillet  1883. 
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leur  compte  rendu  aux  acUo!*naires,  donnent  évidemment  la  pre- 
mière place,  c'est  le  grand  nombre  des  incendies  en  1882.  Hais  cette 
explication  n'est  exacte  que  dans  une  certaine  mesure  ;  leur  admi* 
nistration  défectueuse  y  est  pour  quelque  chose,  pour  beaucoup 
même.  En  fait,  un  rapport  des  sinistres  aux  primes  de  68.5  0/0, 
quoique  élevé,  n'a  rien  d'absolument  anormal.  Hais  quand  on  examine 
les  divers  éléments  qui  ont  concouru  à  la  formation  de  ce  rapport, 
on  constate  qu'il  a  dépassé  100  0/0,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
pour  13  Compagnies,  et  que,  pour  10  autres^  il  a  oscillé  entre  80  et 
95  0/0.  D'où  cette  conclusion  que  les  Compagnies  qui  ont  eu  à  payer 
de  si  lourds  sinistres,  d'une  part,  avaient  réduit  exceptionnellement 
leurs  primes,  et,  de  l'autre,  avaient  commis  l'inprudence  d'accepter 
de  mauvais  risques.  Réaliser  un  gros  chiffre  d'affaires  est  chose 
bonne  en  soi,  mais  les  faire  fructueuses  est  chose  meilleure  ;  mieux 
vaut,  en  effet,  la  qualité  que  la  quantité. 

«  ....  Un  examen  attentif  des  divers  comptes  rendus  démontrerait 
très  probablement  que  celles  qui  ont  limité  leurs  opérations  à  l'Angle- 
terre, et  les  ont  conduites  avec  la  pmdence  nécessaire,  ont  obtenu 
des  résultats  satisfaisants.  C'est  à  celles  qui  ont  eu  des  agences  au 
dehurs,  particulièrement  aux  Etats-Unis,  et  qui,  en  outre,  se  sont 
montrées  faciles  pour  l'acceptation  des  risques,  qu'il  faut  attribuer 
les  rapports  de  81,  85,  05,  100  et  déplus  de  100  0/0  des  sinistres 
aux  primes. 

«  ...  Nos  Compagnies  ont  été  très  probablement  encouragées  dans 
le  mauvais  choix  de  leurs  risques,  par  l'existence,  en  Angleterre, 
d'assez  nombreuses  sociétés  étrangères  de  réassurance,  qui  leur 
payent  de  fortes  commissions  pour  les  affaires  qu'elles  prennent,  en 
tout  ou  en  partie,  à  leur  charge.  De  là,  nous  le  répétons,  l'accepta- 
tion de  risques  dangereux,  et  à  bas  prix.  Mais,  comme  il  fallait  s'y 
attendre,  les  Compagnies  de  réassurance  ont  fini  par  se  plaindre,  et 
aujourd'hui  les  nôtres  sont  obligées  de  garder  intégralement  pour 
elles  des  risques  qu'elles  n'auraient  probablement  pas  acceptés  si 
elles  avaient  cessé  d'espérer  de  pouvoir  faire  passer  sur  d'autr»^s 
épaules  une  notable  partie  du  fardeau.  Sans  doute,  ne  pouvant  plus 
compter  désormais,  au  moins  au  môme  degré,  sur  le  concours  de  la 
réassurance^  elles  montreront  désormais  une  plus  grande  circonspec- 
tion dans  le  choix  des  risques  ;  mais  ceux  qu'elles  ont  trop  facilement 
acceptés  pèseront  lourdement  sur  elles  pendant  encore  un  certain 
nombre  d'années. 

<(  ....  En  outre  de  la  faute  qu'ont  commise  nos  Compagnies  de 
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consentir,  pour  de  mauvais  risques,  de  forts  rabais  de  prime,  elles 
ont  accru  leurs  dépenses  en  s^ arrachant  les  affaires  {sic)  par  des  com- 
missions exagérées.  Il  en  résulte  que  cet  accroissement  des  dépenses 
n'a  bénéficié  qu'aux  intermédiaires,  et  que,  dans  beaucoup  de  cas,  la 
Compagnie  ni  Tassuré  n'en  ont  profité. 

<(  ...  C'est  un  système  qui  est  de  nature  à  compromettre  grave- 
ment l'institution  elle-même,  les  candidats  à  l'assurance,  en  présence 
de  cette  concurrence  effrénée,  devant  être  amenés  à  douter  de  la 
solvabilité  des  Compagnies  et  à  rester  désormais  leurs  propres  assu- 
reurs. 

((  ...  Il  serait  donc  grandement  temps  que  les  actionnaires  fassent 
entendre,  sous  ce  rapport,  un  langage  sévère  aux  administrateurs, 
et  provoquent  ainsi  une  réforme  dont  ceux-c^  paraissent  ne  pas  vou- 
loir prendre  l'initiative.  » 


ASSURANCES  MARITIMES 


STATISTIQUB  6&NÉRALE  DE  LA  MARINE 
MARCHANDE  EN  1883 

Le  Bureau  Veritas  vient  de  publier  le  Répertoire  général  de  la 
marine  marchande  pour  1883-1884. 

La  nouvelle  édition  porte  le  nombre  des  navires  à  voiles  à  48,074, 
représentant  un  tonnage  de  13,647,877  tonneaux,  et  celui  des  navires 
à  vapeur  à  7,764,  représentant  un  tonnage  brut  de  9,232.096  tonneaux 
(le  tonnage  net  est  de  6,037,164  tonneaux). 

Le  Répertoire  général  ne  mentionne  que  les  navires  de  mer,  ce  qui 
explique  la  différence  entre  les  listes  officielles  de  chaque  pays  et  les 
relevés  que  nous  donnons  ici. 

Voici  le  relevé  général  par  pavillon  : 

NAVIRES  A  VOILES. 

PaTillons.  Nombre.  Tonnean. 

Anglais 17,875  5,271,160 

Américain 6,214  2,099,218 

Norvégien 4,003  1,366,941 

Italien 3y084  915,049 

Allemand 2,614  894,558 

Russe 2,131  468,272 
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PiTiUoDt.  Nombre.  Toaneaox. 

Français 2,434  452,310 

Suédois 1,950  399,602 

Grec 1,865  362,891 

Hollandais 1,153  332,519 

Espagnol 1,544  308,779 

Autrichien 538  210,919 

Danois 1,160  181,341 

Américains  du  Sud 324  113,466 

Portugais 458  109,430 

Turc 402  65,325 

Asiatiques 151  48,548 

Américains  du  Centre 119  32,191 

Belge 27  8,544 

Roumain 21  3,636 

Libéria 4  2,545 

Tunisien 2  188 

Inconnu  par  suite  de  vente 1  439 

48.074  13,647,877 

NAVIRES  A  VAPEUR. 

Anglais 4,649  5,919,819 

Français 458  667,474 

Américain 422  601,180 

Allemand 420  476,839 

Espagnol 282  305,150 

Itelien 135  166,020 

Hollandais 127  155,820 

Russe 194  149,037 

Autrichien 94  113,636 

Danois 145  106,574 

Norvégien 209  105,437 

Suédois 252  103,415 

Asiatiques 105  92,033 

Belge '     52  90,717 

Américains  du  Sud 102  75,527 

Grec 47  40,686 

Egyptien 18  18,890 

Portugais 20  17,949 

Turc 10  8,806 

Américains  du  Centre 18  8,486 

Zanzibar 1  1,124 

Tunisien 1  1,007 

Roumain 1  106 

Inconnus  par  suite  de  vente 2  5,578 

7,764  9,232,096 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que,  d'une  année  à  Tautre,  se  sont  pro- 
duites dans  l'ensemble  les  modifications  suivantes  : 

La  marine  à  voiles  a  diminué  de  413  navires  et  de  92,093  tonneaux; 
par  contre,  la  marine  à  vapeur  a  augmenté  de  463  navires  et  de 
827,164  tonneaux. 

Le  tableau  suivant  montre  le  mouvement  qui  s' est  fait  depuis  dix  ans: 
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NAVIRES  A  VOILES. 

Nombre.  Tonneaux. 

1874 56.289  14.523.630 

1875 57.258  15.099.001 

187G 52.208       .    14.553.368 

1877 51.912  U. 799. 139 

1878 •   .   .   .  49.524  14.317.430 

1879 49.024  14.103.605 

1880 48.584  13.872.881 

1881 49.037  13.911.915 

1882 48.487  13.739.970 

1883 48.074  13.647.877 

NAVIRES  A  VAPEUR. 

Nombre.  Tonneaux. 

1874 5.365  5.226.883 

1875 5.519  5.364.492 

1876 5.771  5.686.842 

1877 5.471  5.507.699 

1878 5.462  5.595.175 

1879.- 5.897  6.179.935 

1880 6.392  6.745.198 

1881 6.857  7.475.851 

1882 7.301  8.404.932 

1883 7.764  9.232.096 

Si  nous  entrons  dans  le  détail,  nous  trouvons  que  la  diminution  en 
bloc  signalée  sur  la  marine  à  voiles  n'intéresse  qu'un  certain  nombre 
de  pavillons,  et  notamment  ceux  des  nations  maritimes  les  plus 
importantes.  Ainsi,  le  pavillon  anglais  présente  en  moins  160  navires 
et  48,7i2  tonneaux;  le  norvégieh  perd  9  navires  et  i4,26â  tonneaux; 
l'italien  perd  9,902  tonneaux  avec  30  navires  en  plus;  Tallemand 
perd  257  navires  et  38,829  tonneaux;  le  russe  perd  24  navires  et 
8,800  tonneaux;  le  français,  102  navires  et  22,054  tonneaux;  te  sué- 
dois, 26  navires  et  6,926  tonneaux;,  le  hollandais,  68  navires  et 
14,425  tonneaux;  l'espagnol,  11  navires  et  7,249  tonneaux;  Tautri- 
chien,  31  navires  et  14,017  tonneaux;  les  américains  du  centre, 
9  navires  et  4,533  tonneaux  ;  le  belge  perd  411  tonneaux  tout  en 
gagnant  1  navire.  Par  contre,  nous  constatons  des  augmentations 
sur  les  pavillons  suivants:  américains,  157  navires  et  44^533  ton- 
neaux; grec,  56  navires  et  10,684  tonneaux;  américains  du  Sud, 
30  navires  et  7,848  tonneaux;  portugais.  11  navires  et  3,748  tonneaux; 
turc,  11  navires  et  1,429  tonneaux;  asiatiques,  92  navires  et  25,459 
tonneaux  ;  Libéria,  1  navire  et  1546  tonneaux.  Le  pavillon  danois 
gagne  2,240  tonneaux,  avec  une  perte  de  5  navires. 

Pour  la  marine  à  vapeur,  l'augmentation  importante  que  nous 


STATISTIQUE  GENERALE  DE  LA  MARINE.       413 

avons  constatée  sur  le  nombre  des  navires  et  le  chiffre  du  tonnage, 
se  répartit  sur  tous  les  pavillons,  sauf  quelques  rares  exceptions. 

L'anglais  gagne  332  navires  et  567,270  tonneaux;  le  français. 
44  navires  et  106,156 tonneaux;  Tallemand,  66  navires  et  65,314  ton- 
neaux ;  Tespagnol,  30  navires  et  56,727  tonneaux  ;  l'italien,  8  navires  et 
19,637  tonneaux;le  hollandais,  6navireset  13,571  tonneaux;  lerusse, 
7  navires  et  11,346  tonneaux  ;  Tautriehien,  4  navires  et  12,026  tonneaux; 
le  danois,  12  navires  et  7,557  tonneaux;  le  norvégien,  24  navires  et 
14,494  tonneaux;  le  suédois,  6  navires  et  6,332  tonneaux;  les  asiati- 
ques, 70 navires  et 50,725  tonneaux;  le  belge,  8  navires  et  7,489  ton- 
neaux; les  américains  du  Sud.  ft  navires  et  7,401  tonneaux;  le  grec, 
il  navires  et  40,670  tonneaux;  les  américains  du  centre,  2  navires 
et  491  tonneaux.  Le  pavillon  américain  est  en  perte  de  472  navires 
et  126,826  tonneaux;  les  pavillons  égyptiens  et  portugais  perdent, 
le  premier,  1  navire  et  280  tonneaux,  le  second,  1  navire  et  193  tonneaux. 

Si  nous  examinons  à  part  la  marine  marchande  de  la  France,  nous 
constatons  sur  les  navires  à  voiles  une  diminution  de  102  navires  et 
de  22,054  tonneaux,  laquelle  trouve  une  compensation  dans  Taug- 
mentation  de  la  marine  à  vapeur,  qui  est  de  4i  navires  et  de 
106,156  tonneaux.  En  résumé,  le  chiffre  du  tonnage  général  s'est 
accru  de  84,102  tonneaux  sur  celui  de  Tannée  dernière. 

En  1874,  le  tonnage  général  était  de  1,055,083  tonneaux,  soit 
J36^326  pour  la  marine  à  voiles,  et  318,757  pour  la  marine  à  vapeur. 
En  1883,  il  est  de  1;1 19,790  tonneaux,  soit  452,316  pour  la  voile,  et 
067,474  pour  la  vapeur.  On  voit  que  le  terrain  perdu  par  la  navi- 
gation à  la  voile,  depuis  dix  ans,  est  regagné  et  au  delà  par  la  navi- 
gation à  vapeur.  La  différence  entre  les  années  1874  et  1883  est,  en 
effet,  de  64,707  tonneaux  en  plus  pour  cette  dernière. 

Le  tableau  suivant  indique^  d'année  en  année,  les  mouvements 
inverses  qui  se  sont  produits  depuis  dix  ans  dans  notre  marine  à 
voiles  et  dans  notre  marine  à  vapeur. 


1874.  .  . 

1875.  .  . 

1876.  .  . 

1877.  .  . 

1878.  ,  . 

1879.  .  . 

1880.  .  . 

1881.  .  . 

1882.  .  . 

1883.  .  . 


NAVIRES  A  VOILES. 

Nombre. 

3."780 

Tonneaux. 
736.326 

3.877 

3.858 

751.854 
725.048 

3.300 

666.767 

2.972 

595.933 

2.914 

572.506 

2.772 

541.853 

2.678 

514.101 

2:536 

474.370 

2.434 

452.316 
32 
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NAVIRES  A  VAPEUR. 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 


Nombre. 

Tooncaux. 

301 

318.757 

301 

312.418 

314 

334.354 

272 

319.179 

275 

335.219 

292 

356.636 

335 

423.787 

361 

464.179 

414 

561.31» 

458 

667.474 

LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE 


BELGIQUE. 

Loi  (Taout  \  883  sur  le  timbre  des  polices  (Tassuranas. 

Article  premier.  —  La  formalité  du  timbre  à  laquelle  sont  assu- 
jettis, en  vertu  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  VU  et  du  décret  du 
3  janvier  1809,  les  polices  d'assurances  et  arrêtés,  tes  polices  provi- 
soires, flottantes,  d'abonnement  et  d'aliment,  les  avenants,  les  appli- 
cations ou  réassurances,  les  duplicatas  et  les  quittances  de  primes, 
cotisations  et  versements  excédant  10  fr.,  est  donnée  au  bureau  du 
siège  des  Compagnies  ou  de  la  résidence  des  assureurs. 

Seront  observées  les  dispositions  des  articles  24  et  25  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VU. 

Art.  2.  —  Les  droits  du  timbre  sont  acquittés  par  les  Sociétés 
d'assurances  et  par  les  assureurs  au  moyen  d'un  abonnement  annuel 
dont  le  montant  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

V  Pour  les  assurances  contre  l'incendie  d'immeubles  et  d'objets 
mobiliers  situés  en  Belgique,  à  raison  de  6  p.  100  du  montant  des 
primes  et  cotisations  payées  ; 

2<»  Pour  les  assurances  maritimes,  à  raison  de  2  fr.  par  i^OOOÎr. 
du  montant  des  primes  perçues  ;* 

3°  Pour  les  assurances  couvrant  exclusivement  le  transport  par 
terre,  à  raison  de  2  p.  100  du  montant  des  primes  perçues; 

4°  Pour  les  assurances  sur  la  vie,  à  raison  de  2  fr.  par  i,000  fr.  du 
total  des  versements  faits  à  l'assureur  ; 

5<*  Pour  les  assurances  contre  les  autres  risques  divers,  à  raison 
de  2  p.  100  du  montant  des  primes  et  cotisations  payées. 
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Les  droils  poui'  les  contrats  en  cours  à  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  seront  supportés  par  les  assurés,  sauf 
convention  contraire. 

Art.  ,*L  —  Les  actes  de  réassurances  sont  affranchis  du  droit 
annuel,  à  moins  que  l'assurance  primitive  n'ait  été  souscrite  à 
l'étranger. 

Art.  4.  —  Sont  exemptes  du  timbre  et  enregistrées  gratis  les 
polices  d'assurances  contre  les  risques  agricoles  :  la  grêle  et  la  mor- 
talité du  bétail,  ainsi  que  les  polices  d'assurance  individuelle  contre 
les  risques  d'accidents  corporels. 

Art.  5.  —  Sont  affranchis  du  droit  d'abonnement  et  placés  sous  le 
régime  de  l'article  13  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  : 

l""  Les  contrats  des  Sociétés  et  assureurs  belges,  passés  à  l'étranger 
et  approuvés  au  siège  social  ou  à  la  résidence  de  l'assureur  en  Belgique 
et  ayant  exclusivement  pour  objet  les  asurances  de  biens  situés  à 
l'étranger;  ou  les  assurances  sur  la  vie  souscrites  par  des  personnes 
domiciliées  à  l'étranger  ; 

2°  Les  contrats  de  réassurances  passés  en  Belgique,  appliqués  à 
des  poUces  souscrites  à  l'étranger  pour  les  risques  spécifiés  au  n""  1 . 

Lorsque  ces  contrats  sont  soumis  au  visa  pour  timbre,  le  droit  est 
perçu  au  taux  fixé  à  l'article  %  sur  l'ensemble  des  primes  ou  verse- 
ments stipulés* 

Art.  6.  —  L'assureur  tient  un  compte  spécial  pour  chaque  caté- 
gorie d'assurances  soumises  à  un  droit  de  timbre  différent.  A  défaut 
de  ce  compte,  le  droit  le  plus  élevé  est  exigible. 

Art.  7.  —  Le  droit  annuel  de  timbre  est  versé  au  bureau  compé- 
tent par  moitié,  au  plus  tard,  le  1"  juin  et  le  V  décembre.  Chaque 
versement  est  appuyé  d'un  bordereau,  dûment  signé,  formé  d'après 
les  recettes  de  l'année  précédente. 

Il  est  remis  au  receveur  dans  les  quatre  mois  de  la  clôture  de 
l'exercice  social,  avec  pièces  justificatives,  un  état  de  liquidation 
définitive  du  droit  exigible  sur  les  recettes  réelles.  S'il  en  résulte  un 
supplément,  il  est  immédiatement  acquitté,  et  tout  excédent  versé 
est  imputé  sur  l'exercice  courant. 

Les  Sociétés  d'assurances  et  les  assureurs  maritimes  font  le  verse- 
ment dans  le  mois  qui  suit  chaque  trimestre.  Le  bordereau  est  formé 
d'après  les  recettes  effectives. 

L'assureur  particulier  remet,  avec  l'état  de  liquidation  définitive 
ou  avec  le  bordereau  formé  d'après  les  recettes  effectives,  le  relevé 
général  des  primes  et  sommes  reçues. 
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Art.  8.  —  Si  les  obligations  imposées  par  Tarticle  précédent  ne 
sont  pas  remplies,  l'assureur  encourt  une  amende  de  dO  fr.  par 
semaine  de  retard. 

Art.  9.  —  Toute  dissimulation  ou  fausse  imputation  de  recettes 
est  punie  d*une  amende  égale  à  cinq  fois  le  droit  fraudé. 

Art.  10.  —  Les  Sociétés  d'assurances  et  les  assureurs  sont  tenus 
de  communiquer  au  préposé  de  Tenregistrement  leurs  répertoires, 
registres,  livres,  polices,  contrats  et  tous  autres  documents,  à  peine 
d'une  amende  de  50  à  500  fr. 

Art.  11.  —  Dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  ou  avant  la  première  opération,  toute  Société  ou 
assureur  se  fera  connaître  au  bureau  de  Tenregistrement  désigné 
à  cette  fin,  par  la  remise  d'une  déclaration,  dûment  signée,  à  peine 
d'une  amende  de  50  à  500  fr. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  toute 
Société  d'assurance  et  à  tout  assureur  étranger  opérant  en  Belgique. 
Le  siège  de  la  succursale  ou  de  l'agence  principale  tient  lieu  de 
siège  social  ou  d'établissement  en  Belgique. 

La  Société  ou  l'assureur  feropt  agréer,  par  le  directeur  de  l'enre- 
gistrement, dans  le  délai  déterminé  à  l'article  li,  sous  peine  de 
l'amende  fixée  à  cet  article,  un  représentant  solvable,  qui  s'obligera 
personnellement  au  payement  des  droits  et  amendes. 

ils  tiendront^  au  siège  de  la  succursale  ou  de  l'agence,  un  réper- 
toire spécial  de  toutes  les  assurances  contractées  par  eux.  Ils  le 
présenteront  au  visa  du  directeur  et  lui  en  remettront  une  copie  avec 
le  relevé  des  primes  et  sommes  reçues,  et  feront  le  versement  des 
droits  de  timbre  dans  le  mois  qui  suit  chaque  semestre,  à  peine 
d'une  amende  de  10  fr.  par  semaine  de  retard. 

Leur  représentant  ou  agent  en  Belgique  est  tenu  de  communiquer 
au  préposé  de  l'enregistrement ,  outre  les  documents  indiqués  à 
Tarticle  10,  les  bordereaux  de  quittances  formés  par  eux,  la  corres- 
pondance, et  toutes  pièces  de  recette^  de  dépense  et  de  comptabilité. 

Arl.  13.  —  Le  droit  de  timbre  annuel  sera  perçu  sur  les  primes  et 
sommes  exigibles  à  partir  du  i"  octobre  1883. 

Art.  14.  —  Les  mesures  nécessaires  à  Texécution  de  la  présente 
loi  seront  réglées  par  arrêté  royal.  Le  règlement  pourra  édicter  des 
amendes  n'excédant  pas  25  fr. 


Le  Directeur- Gérant,  Le  Secrétaire  de  la  Rédaction, 

A .  THOMERE AU.  A.  BONIN. 


ONITEUR 


DES  ASSURANCES 


N*  188.  —  16  novembre  1888.  —  1Ô«  annte. 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


DBS  PLACEMENTS  DBS  COMPAGNIES  D'ASSURANCES 

SUR  laA  VIE 

On  sait  dans  quelles  limites  étroites  les  Compagnies  d  assurances 
sur  la  vie  sont  enfermées  pour  les  placements  des  capitaux  qui  leur 
sont  confiés,  tant  parleurs  actionnaires  que  parles  assurés.  La  diminu- 
tion progressive  du  taux  d'intérêt  des  valeurs  qu'elles  sont  autorisées 
à  acquérir,  telles  que  rentes  sur  FÉtat,  obligations  de  chemins  de  fer, 
obligations  du  Crédit  foncier,  a  dû  nécessairement  les  amener  à  se 
préoccuper,  dans  les  termes  de  leurs  statuts,  de  placements  plus  rému- 
nérateurs. C*est^  dans  cet  ordre  d*idées,  vers  les  acquisitions  d'im* 
meubles  qu'elles  ont  tourné  leurs  regards  et  il  nous  a  paru  intéres- 
sant de  rechercher  quelle  a  été  depuis  1872  la  place  successivement 
occupée  par  les  placements  immobiliers  dans  la  fortune  des  Compa- 
gnies. 

Nous  avons  donc  résumé  sous  forme  de  tableaux  l'actif  des  Compa- 
gnieS;  tant  en  immeubles  qu'en  valeurs  mobilières, ,  en  capital  et 
autres  valeurs  (nues  propriétés,  usufruits,  prêts  sur  polices,  créances 
hypothécaires,  etc.  .)>  année  par  année.  On  y  verrala  progression  cons- 
tante des  placements  immobiliers  de  la  plupart  des  Compagnies  et 
dans  le  résumé  de  ces  tableaux  on  trouvera  là  proportion  graduelle 
entre  la  valeur  des  immeubles  et  l'actif  total  de  1872  à  1882. 

n  est  entendu  que  sous  les  dénominations  de  capital  et  autres, 
c'est  la  partie  du  capital  non  versée  par  les  actionnaires  qui  figure 
à  l'actif. 
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NATURE 


DIB   VALEURS. 


Immeubles.  .  .  • 
1872! Valeurs  mobilières 
f  Capital  et  autres. 

I 

(Immeubles.  .  .  . 
1873!  Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres. 

Immeubles.  .  .  . 
1874!Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres. 

I  Immeubles.  .  .  • 
Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres. 

I 

i Immeubles.  .  .  . 
Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres. 

!  Immeubles.  .  .  . 
Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres. 

Immeubles.  .  •  . 
18781  Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres. 


Immeubles.  .  .  . 
1879]  Valeurs  mobilières 
r Capital  et  autres. 

!  Immeubles.  .  .  . 
Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres. 

I 


I' 


Immeubles.  .  .  . 
1881 1  Valeurs  mobilières 
(Capital  et  autres. 

^Immeubles.  .  .  . 
1882!  Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres. 

Dernière  situation  au  31  déc.  1882 


ASSUIANCES 
GÉNÉIIAUS. 


20.888.340  42 

80.996.856  74 

8.958.116  86 

20.967.937  81 

88.749.027  34 

9.164.690  10 

20.801.484  66 

96.245.283  50 

9.204.579  50 

20.581.018  06 

109.592.049  12 

10.255.409  16 

21.650.051  06 

118.840.473  15 

11.626.361  18 

22.493.652  59 

134.676.855  58 

11.767.013  37 

25.907.917  36 

144.981.972  54 

12.028.517  79 

30.642.180  48 

164.817.180  30 

12.998.102  29 

34.967.935  86 

176.104.616  32 

15.339.240  64 

43.512.688  95 

187.175.583  12 

17.779.825  64 

47.306.423  60 

196.504.046  14 

19.253.302  63 


263.063.772  37 


9.103.268  42 
13.609.904  59 
12.724.963  11 

9.179.276  30 
14.974.926  84 
13.125.884  99 

9.189.998  62 
17.530.662  69 
12.953.782  40 

9.409.868  97 
20.404.703  59 
11.774.094  44 

10.042.508  74 
21.271.469  34 
14.054.030  24 

10.160.590  41 
26.014.677  28 
12.285.381  90 

12.954.856  13 
26.460.022  15 
13.750.165  99 

15.374.272  38 
28.190.739  90 
13.702.079  55 

16.609.618  19 
30.654.148  29 
15.022.737  76 

19.695.674  27 
31.407.633  79 
15.686.821  56 

25.531.675  83 
30.726.980  17 
15.447.780  44 


71.706.436  44 


NATMNULE. 


21.583.418  70 
72.424.075  79 
19.818.713  34 

22.337.865  66 
77.953.543  18 
20.863.471  60 

23.531.50164 
81.738.507  52 
21.248.580  37 

25.654.987  34 
89.974.727  71 
20.660.152  68 

26.341.439  38 
94.685.048  77 
21.711.106  95 

26.679.212  72 

104.913.943  91 

24.350.521  10 

29.054.237  32 

112.344.649  86 

23.092.274  64 

34. 390.636  30 

121.719.405  96 

24.571.551  66 

39.843.371  53 

121.750.319  08 

22.863.137  35 

46.474.740  51 

125.491.844  97 

30.152.279  31 

46.459.130  14 

140.135.001  35 

27.286.702  27 


213.880.833  76 
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mÉML 


1.321.440  88 
12.821.400  15 

5.786.393  62 

1.337.735  75 

15.611.641  20 

6.249.758  83 

1.367.735  75 

17.443.269  34 

7.274.021  38 

1.378.310  08 

21.467.166  85 

7.583.446  59 

1.378.310  08 

27.645.620  79 

7.901.066  89 

4.842.884  87 
30.432.824  92 

9.281.394  80 

9.097.381  80 

l33.961.264  69 

9.724.446  31 

11.998.282  36 
40.405.958  91 
10.274.124  08 

18.380.608  03 
41.834.314  58 
14.669.484  37 

23.584.985  62 
41.129.131  54 
22.964.056  12 

28.699.806  13 
49.743. 3OT  99 
20.556.725  68 


98.999.929  80 


CAISSE 
PATEKUi. 


3.716.316  27 
2.876.181  82 
8.612.052  75 

3.727.534  74 
2.922.608  78 
8.312.562  60 

3.672.904  54 
2.861.568  20 
8.887.370  25 

3.674.786  43 
3.076.713  25 
8.352.020  39 

3.674.786  43 
3.281.581  59 
8.634.792  28 

3.484.649  10 
3.470.670  08 
8.200.988  44 

3.484.649  10 
4.183.867  72 
8.473.117  73 

3.484.649  10 
4.429.266  23 
7.849.809  22 

3.809.568  38 

5.500.441  32 

27.532.950  82 

4.422.597  23 

7.664.393  35 

23.423.958  02 

5.410.699  18 

4.437.321  21 

26.613.598  88 

36.461.619  27 


CRÉMT 


6.925.051  55 

974.397  56 

8.193.327  60 

6.938.243  55 

247.493  40 

8.148.922  49 

6.538.243  55 

256.014  99 

8.542.767  92 

6.722.472  66 

404.961' 94 

9.417.916  75 

6.726.292  47 
382.605  34 

9.750.192  71 

6.916.293  88 
337.663  59 

11.824.732  12 

6.916.972  58 

1.019.373  71 

14.233.793  25 

6.158.659  68 

1.218.995  66 

14.474.869  32 

34.076.075    » 

608.566  11 

10.197.198  58 

34.157.209  05 

1.495.885  61 

10.270.521  80 

28.515.328  75 
3.790.584  68 
9.241.329  07 

41.547.242  50 


UttAIIIE. 


2.084.421  32 

3.350.033  53 

14.546.684  70 

2.122.906  90 
2.997.752  53 

14.960.638  13 

2.238.664  31 

3.157.486  15 

15.692.472  92 

2.239.298  95 

4.135.276  14 

15.964.849  63 

2.229.209  79 

4.836.624  46 

16.303.307  15 

2.243.330  73 

5.773.334  91 

16.706.001  14 

2.243.330  73 

7.477.856  64 

16.426.604  44 

3.096.059  11 

9.351.907  87 
15.951.088  55 

4.069.469  51 
10.677.227  64 
16.006.599  55 

3.452.817  81 
12.941.392  58 
18.514.137  56 

6.493.506  77 
13.112.615  83 
18.009.128  97 


37.615.251  57 


CAISSE  fiËNËRAU 
BES  FAIILUS. 


M 


4.394.224  85 
4.149.852  54  |1872 
7.726.057  16 


4.915.648  56 
3.947.506  17  }1873 
8.054.245  64 


4.932.122  14 
3.745.582  56  J1874 
8.113.169  68 


5.116.461  27 
3.274.951  37  (1875 
9.165.962  69 


5.138.705  36 
3.371.514  69 
9.360.303  04 


1876 


5.143.120  72 
3.005.727  50  (1877 
9.380.316  72 


5.134.909  09  . 
3.405.984  7ô  !l878 
11.432.491  70  \ 


5.001.459  57 
4.194.491  23  |1879 
10.983.786  60 


5.279.797  51 
6.692.502  08  (1880 
10.685.636  99  \ 


6.318.970  23 
5.639.446  80  {1881 
11.444.973  26 


6.289.089  49  . 
5.284.333  76  (1882 
12.008.173  61  \ 


23.581.596  86 
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NATURE 


DES   VALEUK8. 


'Immeubles.  .  .  . 
1872  Valeurs  mobilières 
I Capital  et  autres. 


!  Immeubles.  .  .  . 
Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres. 

!  Immeubles.  .  .  . 
Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres. 

|i™.euMes.  .  .  .. 
1875|Valeurs  mobilières 
(Capital  et  autres. 


Immeubles.  .  .  . 
1876)  Valeurs  mobilières 
'Capital  et  autres. 


immeubles.  .  .  . 
18775  Valeurs  mobilières 
'Capital  et  autres. 


>\ 


Immeubles.  .  .  . 
1878!  Valeurs  mobilières 
(Capital  et  autres. 

/Immeubles.  .  .  . 
1879)  Valeurs  mobilières 
^Capital  et  autres. 


Immeubles.  .  .  . 
1880) Valeurs  mobilières 
(Capital  et  autres. 

/Immeubles.  .  .  . 
1881)Valeurs  mobilières 
(Capital  et  autres. 


/Immeubles.  .  .  . 
1882)  Valeurs  mobilières 
(Capital  et  autres. 

Dernière  situation  au  31  déc.  1882 


MONDE. 


3.625.333  93 

495.974  06 

6.779.745  35 

3.660.199  39 

622.582  52 

7.456.783  05 

3.660.199  39 

682.202  12 

8.060.216  03 

3.660.199  39 
1.132.281  40 
8.411.281  24 

3.660.199  39 
1.301.338  06 
8.641.971  58 

4.340.199  39 
1.138.723  24 
8.534.497  35 

4.340.199  39 
1.872.306  96 
8.280.802  76 

5.533.699  39 

2.110  809  75 

16.650.033  58 

6.465.779  84 

9.024.456  99 

18.993.398  12 

10.078.815  94 

6.597.079  75 

19.635.764  05 

10.094.685  9'i 

7.467.574  94 

19.900.755  74 


37.463.016  62 


SOLEIL. 


» 


3.297.197  13 
9.480.305  06 

3.734.431  50 
9.518.510  98 

4.742.279  90 
9.782.930  77 

5.559.059  85 
9.845.195  73 

»  » 

6.371.065  35 
9.966.849  88 

7.006.657  90 
9.842.163  77 

816.976  27 
7.355.820  60 
9.832.890  56 

2.115.040  32 

7.520.751  20 

10.031.252  03 

2.115.040  32 

8.355.951  65 

10.186.753  35 

2.115.040  32 

9.277.130  15 

10.443.278  64 


21.835.449  11 


AKU. 


9 


1.386.952  25 
3.893.996  75 

1.547.530  35 
4.038. 130  13 

1.316.000   > 

976.082  65 

4.403.404  49 

1.317.334  40 

1.101.484  85; 
4.435.540  76 

2.158.018  53 

671,809  85 

4.865.082  49 

2.403.939  53 

673.609  85 

4.442.683  16 

2.404.902  63 

813.654  85 

4.108.631    « 

2.605.892  34 
3.718.289  05 

9.341.485  i'j 

2.845.877  38 
3.956.313  20. 
9.419.449  88 

3.873.485  58 
3.416.677  20 
9.563.353  27 


16.853.516  05 
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ALLIANCE. 

OniFIANCE. 

AKILLE. 

PATlUuME. 

TEIPS. 

SITUATION 

▲u  31  OÉCEMBBE. 

»          u 

J»                   9 

B                    » 

»            j» 

9                9 

»                 0 

9                » 

9                 9 
9                 9 

9                 9 

9                  9 

1872 

316.131  50 

474.484  31 

4.194.900  22 

»                   9 
»                   » 
»                   1» 

»                    1» 
»                    » 

9                  9 

9                  9 
tf                  9 

9                 9 
9                  9 
9                  9 

1873 

313.206  16 

382.188  63 

4.278.965  57 

»                   9 
»                   » 

•                  » 

»                  » 

9                  9 
9                  9 
9                  9 

9                  9 
9                  9 
9 

1874 

313.206  16 

369.306  18 

4.471.697  73 

»                   » 
»                  1» 
1»                   » 

9                  9 

9                  9 
M                  9 

9                  9 
9                  9 
9                  9 

1875 

313.206  16 

426.363  98 

4.532.275  55 

9                   » 

640.881  90 
2.425.754  68 

9                  » 
9                  » 
^                  9 

:    : 

9                  9 

1876 

310.851  16 

440.036  78 

4.656.820  09 

1.797.766  30 
4.892.625  90 

)»                  > 
»                  » 

9                  9 
9                  9 
9                  9 

9                  9 
9                  9 
9                 9 

1877 

307.259  66 

479.373  78 

4.549.206  39 

704.141  74 
1.429.583  04 
5.265.357  85 

9                  » 

883.016  15 
3.098.492  85 

492.260  26 

100.750    9 

5.087.435  13 

9                  9 
9                  9 
*                  9 

1878 

307.259  66 

684.108  90 

4.470.587  96 

1.646.708  81 
1.055.114  30 
5.443.451  09 

1.002.739  10 
3.379.349  04 

499.860  26 

119.964  05 

5.298.207  20 

9                  9 
611.960   80 

2.827.966  31 

1879 

402.544  81 

745.845  25 

4.394.540  87 

2.500.282  98 

864.374  69 

5.850.630  37 

694.455  48 

887.269  50 

4.105.474  42 

500.000    9 

119.983  85 

4.935.100  22 

1.100.878  53 
969.945  25 
8.386.147  56  | 

1880 

402.544  81 

771.555  60 

4.356.319  97 

3.452.407  08 

486.124  81 

6.069.649  78 

937.662  87 
2.415.678  30 
3.973.547  72 

1.250.000    9 

242.403  05 

5.418.310  92 

1.602.700  45 
1.153.476  73 
7.978.060  63  1 

1881 

402.544  81 

562.028  20 

4.085.975  23 

3.982.544  3Ô 

832.424  81 

6.297.532  31 

1.213.081  88 
3.065.121  25 
4.175.881  30 

1.250.00      9 

346.338  85 

5.594.030  37 

2.376.554  49  ' 

624.029  83 
8.221.856  43 

1882 

m 

5.050.548  24 

11.112.501  42 

8.454.084  43 

7.190.369  22 

11.222.440  75 
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M  ^ 

■< 


1878 


1879 


1880 


1881 


1882 


NATURE 


DES   VALBUS8. 


Immeubles 

Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres  . 


•     •     • 


Immeubles . 
Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres  . 

Immeubles.  .  .  . 
Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres  . 

Immeubles.  .  .  . 
Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres  . 

Immeubles .... 
Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres  . 

Dernière  situation  au  31  déc 


1882 


FRAME. 


»  » 

»  > 

»  > 

»  » 

»  » 

2.677.900  60 
8.412.289  63 

3.072.143  55 
9.260.168  76 

12.332.312  31 


MGIÈIL 


» 

» 


4.861.991  02 

5.913.598  10 

33.302.695  26 

4.866.799  65 

6.803.457  10 

33.716.746  06 

45.387.002  81 


CENIMU. 


» 

O 

1» 
1» 


841.480  40 

690.300    B 

5.291.184  48 

841.480  40 

551.745   » 

5.301.615  66 

6.694.841  06 


2  * 


1878 


1879 


1880 


&881 


1882 


NATURE 


DES   VALEURS. 


Immeubles.  .  .  . 
Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres. 


Immeubles.  .  .  . 
Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres. 


Immeubles.  .  .  . 
Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres. 


Immeubles.  .  .  . 
Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres. 


Immeubles.  .  •  . 
Valeurs  mobilières 
Capital  et  autres. 

Deroière  sitoal.  an  3  Idée.  1 889 


NORD. 


» 
» 


916.302  05 
2.362.848  92 

»    » 

916.403  90 

2.484.136  18 


ifTRO  OLE. 


» 
» 


3.400.540  08 


»  » 
2.016.800  » 
8.217.409  '21 

1.804.012  60 
8.668.311  32 

10.472.323  92 


roOVIDEIIGE. 


9 


1.579.774  27 
2.294.392  80 
». 336. 224  64 


13.210.391  71 


PROGRÈS 
NATIONAL 


» 


» 

9 
» 


1.248.139  94 

1.034.245  15 

10.048.266  19 


12.330.651  28 
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Les  tableaux  qui  précèdent  montrent  que  l'actif  total  des  Compa- 
gnies françaises  d'assurances  sur  la  vie  s'élevait  au  31  décembre 
4882  à  la  somme  de  un  milliard  neuf  millions  huit  cent  soixante- 
six  mille  six  cent  soixante  francs  cinquante-huit  centimes.  Cette 
somme  résulte  des  derniers  comptes-rendus  et  nous  Tacceptons  pour 
valable,  bien  que  pour  être  d'une  absolue  vérité  elle  demanderait  à 
6tre  modifiée  dans  une  certaine  mesure  et  réduite,  par  exemple,  des 
frais  de  premier  établissement  et  des  commissions  escomptées  que 
certaines  Compagnies  persistent  malheureusement  à  porter  à  leur 
actif  contre  toutes  les  règles  de  la  logique.  Mais  la  somme  que  nous 
aurions  à  déduire  de  ce  chef  ne  doit  pas  nous  préoccuper  puisqu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  la  critique  des  bilans  et  que  les  conclusions  que 
nous  avons  à  tirer  de  nos  tableaux  n'en  seront  pas  modifiées  d'une 
façon  sensible,  le  principal  but  de  notre  étude  étant  d'examiner 
la  situation  immobilière  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 

L'année  dernière,  lors  de  la  tourmente  financière  qui  a  sévi  sur 
le  marché  de  Paris,  une  opinion  généralement  répandue  prévoyait 
qu'à  bref  délai,  une  crise  immobilière  serait  la  conséquence  fatale 
des  événements  qui  avaient  bouleversé  la  Bourse.  Jusqu'à  présent, 
ces  pronostics  fâcheux  ne  se  sont  pas  réalisés,  que  nous  sachions  ; 
il  n'y  a  pas  eu  autre  chose  dans  cet  ordre  d'idées  que  des  chutes 
particulières  dans  l'industrie  de  l'entrt^prise,  sans  que  les  immeubles 
eux-mêmes  aient  perdu  de  leur  valeur.  Nous  sommes  donc  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'écarter,  tout  d'abord,  les  inquiétudes  que  l'on  pou- 
vait concevoir  sur  le  sort  réservé  aux  placements  en  immeubles 
auxquels  les  Compagnies  d'assurances  ont  donné,  depuis  quelques 
années,  une  extension  telle  qu'ils  se  sont  élevés  de  1872  à  4882,  de 
73  millions  à  228  millions,  c'est-à-dire  ont  plus  que  triplé  en  onze 
ans. 

Il  y  a  quelques  mois,  le  journal  t Argus  publiait  sur  les  placements 
des  Compagnies  en  immeubles,  au  point  de  vue  de  la  loi  et  des  sta- 
tuts, un  article  sévère  qui  tendait  à  établir  que  dans  cette  partie  de 
leur  fonctionnement  s'étaient  introduits  de  graves  abus  constituant 
de  véritables  infractions  légales.  Les  observations  de  l'^lr^ti^  reposent 
spécialement  sur  ce  fait  que  les  Compagnies,  au  lieu  de  se  rendre 
acquéreurs  d'immeubles  bâtis,  et  par  conséquent  productifs,  avaient 
disposé  de  capitaux  importants  en  acquisitions  de  terrains  dans  le 
but  d'une  spéculation  anti-statutaire  sur  la  plus  value  possible.  Cette 
argumentation  est  très  sérieuse,  car  elle  repose  sur  ce  fait  indéniable 
que  les  Compagnies  sont  obligées  de  toute  nécessité  à  placer  leurs 
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fonds  de  telle  sorte  qu'elles  en  tirent  un  revenu,  ce  revenu  étant  une 
des  bases  fondamentales  sur  lesquelles  repose  leur  industrie.  Ce 
n*est  pas,  en  effet,  avec  des  chances  de  plus-value  qu'elles  peuvent 
créditer. leurs  comptes  d'assurances  des  intérêts  dont  Taccumulation 
est  absolument  indispensable  à  la  création  des  ressources  nécessaires 
pour  acquitter  les  engagements  à  leurs  échéances  respectives.  Les 
Compagnies  sur  la  vie  devant  faire  des  placements  sérieux  et  dé- 
terminés, ne  sauraient  à  plus  forte  raison  acheter  à  crédit,  et 
sauf  quelques  très  rares  exceptions,  nous  ne  voyons  pas  que  leurs 
Conseils  d'administration  aient  osé,  à  cet  égard,  transgresser  les 
prescriptions  statutaires.  Nous  sommes  donc  sur  ces  deux  points 
exactement  de  Tavis  de  notre  honorable  confrère  et  nous  disons 
avec  lui  :  <c  que  les  fonds  existants,  acquis,  en  caisse,  doivent  être 
seuls  employés  en  acquisitions  d'immeubles,  que  ces  acquisitions 
doivent  procurer  un  revenu  et  que,  par  conséquent,  les  emplois  en 
terrains,  sans  que  la  pensée  d'y  construire  immédiatement  les  accom- 
pagne, ne  sont  pas  permis  par  la  loi.  » 

Mais  nous  ajouterons  que,  lorsque  les  placements  immobiliers  sont 
faits  conformément  aux  prescriptions  statutaires  (pour  les  Compa- 
gnies sur  la  vie  la  presque  universalité  est  dans  ce  cas),  et  qu'ils  se 
maintiennent  dans  une  sage  proportion,  ils  constituent  un  emploi 
de  fonds  parfaitement  recommandable  et  dont  les  assurés,  comme 
les  actionnaires,  doivent  se  montrer  satisfaits.  Les  Compagnies  sont- 
elles  restées  dans  la  mesure  que  nous  recommandons?  A  notre  avis, 
oui.  Mais  il  ne  faudrait  pas  que  cette  proportion  fût  dépassée,  puis- 
qu'elle atteint  aujourd'hui  près  de  50  p.  iOO  de  la  totalité  de  la  for- 
tune des  Compagnies  qui,  à  mesure  qu'elles  avanceront  en  Age, 
auront  besoin  d'une  plus  grande  somme  de  capitaux  toujours  dispo- 
nibles pour  faire  face  aux  échéances  des  contrats. 

Si  toutefbis,  contrairement  à  ce  que  nous  pensons,  les  placements 
immobiliers  devaient  atteindre  des  proportions  plus  fortes, nous  nous 
demanderions  si  les  règles  de  la  prudence  ne  devraient  pas  engager 
les  Compagnies  à  ne  pas  restreindre  à  Paris  les  acquisitions  qu'elles 
jugeraient  à  propos  de  faire.  Il  n'est  pas  besoin,  malheureusement, 
de  remonter  bien  haut  dans  l'histoire  pour  se  rappeler  les  dangers 
auxquels  pourraient  être  exposées  les  propriétés  ainsi  concentrées 
dans  une  seule  ville,  et  il  nous  parait  difficile  d'admettre  que  si  les 
immeubles  sont  de  bons  placements  à  Paris,  ils  ne  rempliraient  pas 
tout  aussi  bien  ailleurs,  le  but  poursuivi  par  les  Compagnies.  La 
division  des  risques  est  un  axiome  pour  toutes  les  branches  des  assu- 
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rances  ;  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  n'en  ferait  pas  l'application 
dans  le  cas  qui  nous  occupe.  En  éliminant  même  les  considérations 
d'ordre  spécial  que  nous  invoquons,  nous  estimons  que  ce  serait 
pour  les  Compagnies  un  excellent  moyen  de  propagande,  que  de 
mettre  sous  les  yeux  mêmes  des  assurés  les  garanties  qui  leur  sont 
offertes. 

Si  ravoir  des  Compagnies  sur  la  vie  est  immense,  il  est  fâcheux 
que  les  résultats  de  l'industrie,  en  général^  correspondent  si  peu  à 
la  puissance  des  capitaux  dont  elle  dispose.  Nous  ne  reviendrons 
pas  sur  ce  que  nous  avons  répété  maintes  fois  à  ce  sujet,  mais  il 
faut  reconnaître  qu'il  y  a  loin  du  total  des  sommes  distribuées  à 
titre  de  dividendes  à  celles  qu'il  faudrait  pour  que  les  actions  d'as- 
surances devinssent  des  placements  réellement  avantageux.  Les 
véritables  défenseurs  de  l'assurance  sont  non  pas  les  coureurs  d'a- 
ventures, mais  ceux  qui,  s'effrayant  des  conséquences  fatales  des 
agissements  actuels,  estiment  qu'il  vaut  mieux  prévoir  le  mal  et 
Tempècher  de  se  produire  que  d'en  attendre  tranquillement  les 
ravages.  De  par  la  volonté  nettement  exprimée  de  quelques  Com- 
pagnies il  faut  malheureusement  abandonner  toute  espérance  de 
conciiation  et  d'entente;  la  concurrence  empêchera  toutes  réformes 
dans  les  frais  généraux  et  les  commissions.  L'avenir  dépend  donc 
absolument  de  la  gestion  financière  des  fonds  à  placer,  laquelle 
demandera  des  soins  de  plus  en  plus  attentifs  de  la  part  des  conseils 
d'administration,  et  comme  l'une  des  causes  prédominantes  des  dif- 
ficultés que  traversent  aujourd'hui  les  Compagnies  sur  la  vie,  est 
l'impossibilité  presque  absolue  où  elles  se  trouvent  de  faire  produire 
à  leurs  capitaux  des  revenus  suffisants,  nous  conclurons  en  disant 
que  lorsqu'elles  pourront  réaliser  des  affaires  d'immeubles  dans 
des  conditions  favorables,  elles  agiront  sagement  en  donnant  la 
préférence  à  ce  genre  de  placements.  Mais  elles  feront  bien, 
d'autre  part,  de  ne  pas  immobiliser  plus  de  la  moitié  de  leurs 
capitaux  dans  des  acquisitions  d'une  réalisation  quelquefois  difficile 
et,  enfin,  elles  devront  bannir  de  leurs  opérations  en  immeubles  tout 
ce  qui  ne  serait  que  de  la  spéculation,  si  elles  ne  veulent  se  préparer 
des  déceptions  qui  s'augmenteraient  des  responsabilités  encourues 
par  la  transgression  des  obligations  statutaires. 
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ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


UL  GIRGUULIRB  DE  LA  GOMPAGNIB  LA  PROVIDBNGB. 

La  circulaire  suivante  a  été  adressée  par  le  Directeur  de  la  Provi- 
dence (accidents)  à  ses  collègues  des  autres  Compagnies  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Vous  avez  sans  doute  été  amené  comme  nous  à  constater  l'accroissement  des 
accidents  sur  la  voie  publique,  dans  les  chantiers  et  usines,  Qt  la  tendance  tou- 
jours plus  menaçante  des  tribunaux  à  impliquer  la  responsabilité  civile  des 
patrons,  lors  même  que  raccident  n'a  pour  cause  directe  que  l'imprudence  de 
l'ouvrier  ou  Tinobservation  des  règlements. 

En  présence  de  cette  situation  inquiétante  qui  ne  peut  que  s'aggraver,  il 
serait  certainement  à  désirer  que  Tunité  des  tarifs  et  des  conditions  géné- 
rales des  polices  pût  résulter  d'un  accord  entie  les  diverses  Compagnies. 

Mail»,  jusqu'à  nouvel  ordre,  il  n'est  guère  permis  de  Teapérer. 

Il  faut,  d'ailleurs,  faire  la  part  de  l'imperfection  d'une  statistique  encore  trop 
récente  et  trop  peu  étendue,  dont  il  est,  en  outre,  difficile  de  fixer  les  bases, 
en  raison  des  modifications  incessantes  apportées  aux  divers  procédés  indus- 
triels. 

Toutefois  nous  avons  pensé,  en  ce  qui  se  rapports  à  certaines  questions  d'in- 
térêt général,  que  les  Compagnies  pourraient  se  prêter,  dès  aujourd'hui,  un 
mntud  appui  en  vue  d'écarter,  ou  tout  au  moins  d'atténuer,  les  dangers  d'iso- 
lement en  face  d'intérêts  trop  souvent  ligués  contre  elles. 

Parmi  ces  questions,  il  en  est  une  qui,  nous  n'en  doutons  pas,  est  de  nature 
à  fixer  plus  particulièrement  votre  attention.  Nous  avons  rappelé  le  défaut 
d*unité  des  tarifs  appliqués  par  diverses  Compagnies,  et  l'incertitude  de  la  base 
sur  laquelle  ils  reposent.  Chacun  sait,  en  outre,  qu'en  matière  d'assurance 
contre  les  accidents,  et  dans  la  môme  catégorie  d'assurances,  le  tarif  adopté 
s'applique  plus  ou  moins  exactement  à  un  môme  risque  prévu  par  ce  tarif, 
selon  les  circonstances  particulières,  matérielles  ou  morales,  dans  lesquelles  se 
présente  le  risque. 

En  conséquence  il  arrive  journellement  que  les  résultats  donnent  un  démenti 
à  Tappréciation  qui  semble  la  mieux  fondée. 

Chaque  Compagnie  en  fait  à  tout  instant  une  expérience  quelquefois  oné- 
reuse. 

Elle  résilie  plus  ou  moins  tardivement,  selon  les  précautions  qu'elle  a  prises 
Mais  l'affaire  est  reprise  par  un  agent  ou  courtier,  qui  s'efforce  de  la  faire 
agréer  par  une  Compagnie  voisine,  à  laquelle  il  a  tout  intérêt  à  dissimuler  les 
côtés  défectueux  du  risque. 
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Vous  penserez, comme  nous,  qu*il  s'impose  à  toutes  lesCompagnies  de  ne  pas 
rester  désarmées  en  face  de  ces  tentatives  qui  ne  laissent  de  profit  qu'aux 
intermédiaires  et  ne  peuvent  que  ralentir  le  développement  de  l'assurance.  Il 
nous  a  semblé  qu'il  serait  facile  de  les  prévenir  si  les  Com'pagnies  voulaieot 
bien  s'entendre  pour  se  renseigner  mutuellement  en  temps  opportun. 

Il  suflirait  que  chacune  d'elles  fit  part  aux  autres  de  chaque  résiluUion,  en 
leur  en  faisant  connaître  le  motif,  notamment  en  ce  qui  concerne  Timportanoe 
des  sinistres  éprouvés. 

Il  est  à  observer  que  la  concurrence  ne  pourrait  abuser  de  ces  communi- 
cations. 

En  effet,  si,  au  jour  de  la  résiliation,  la  Compagnie  s'entend  avec  Tassuré 
pour  renouer  Taffiiire  dans  des  conditions  plus  rémunératrices,  elle  la  conserve. 
Elle  ne  signale  donc  cette  affaire  au  dehors  que  lorsqu'elle  la  rejette  décidé- 
ment de  son  portefeuille. 

Enfin  le  système  de  solidarité  dt'fensive  que  uous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  présenterait  un  dernier  avantage  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Il  répri- 
merait les  fraudes  et  abus  que  les  agents,  même  vigilants,  ne  parviennent  pas 
toujours  à  combattre  efficacement.  Car,  tout  industriel  qui  redoutera  de  ne 
plus  trouver  d'assureurs  ou  de  n'être  accepté  qu'à  un  tarif  surélevé,  sera  le 
premier  intéressé  à  prévenir  les  abus  que  sa  négligence  ou  sa  connivence 
laissent  propager. 

Nous  espérons,  Monsieur  le  Directeur,  que  vous  partagerez  notre  sentiment. 

C'est  pourquoi  nous  vous  offrons  de  vous  tenir  au  co'jrant  des  résiliements 
que  nous  opérerons  et  des  motifs  qui  nous  y  auront  déterminés. 

Nous  sommes  déjà  d'accord  avec  la  plupart  des  Compagnies  qui  s'engagent 
à  nous  rendre  le  même  service.  Nous  espérons  que  les  autres  accepteront  nos 
offres  et  useront  à  notre  égard  de  la  même  réciprocité.  C'est  à  l'avantage  de 
toutes. 

Dès  aujourd'hui,  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  bor- 
dereau des  résiliations  que  nous  opérons. 

Nous  continuerons  à  vous  en  faire  parvenir  à  chaque  occasion,  si  votre 
Compagnie  veut  bien  agir  de  môme  à  notre  égard. 

Veulifez  agréer,  etc. 

Cette  circulaire  constate,  à  nouveau,  combien  il  serait  à  désirer 
que  Vunùé  des  tarifs  et  des  conditions  générales  des  polices  pût  résulter 
dun  accord  entre  les  diverses  Compagnies.  Mais  elle  ne  dissimule  pas 
^e,jusqu  à  nouvel  ordre ^  il  n'est  guère  permis  i' espérer  cet  accord. 
Habemus  confidentem  reum. 

Cet  aveu  dépouillé  d'artifice,  de  Timpossibilité  présente  d'une 
entente  sur  les  points  les  plus  essentiels  de  l'industrie  des  assu- 
rances contre  les  accidents,  ne  rend  que  plus  méritoire  la  tentative 
de  la  Providence^  d'arriver  à  obtenir  le  concours  des  autres  Compa- 
gnies dans  la  mesure  modeste  qu'elle  indique.  Jusqu'à  présent,  c'est 
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le  particularisme  qui  a  prévalu,  chaque  Compagnie  s'est  cantonnée 
dans  un  système  à  elle,  conçu  au  hasard  des  inspirations  person* 
selles,  qui,  il  faut  bien  le  reconnaître,  n'ont  pas  toujours  été  appuyées 
sur  des  études  spéciales  des  questions  complexes  que  soulèvent  les 
assurances  contre  les  accidents  et  sur  des  connaissances  pratiques 
suffisantes.  Tout  ce  qui  tendra  à  faire  cesser  cet  état  d'isolement 
systématique  devra  donc  être  accueilli  favorablement,  parce  que, 
dans  les  assurances  contre  les  accidents,  tout  le  monde  a  besoin 
d'apprendre,  et  que  ce  n'est  que  par  renseignement  mutuel  que 
Pon  arrivera  à  acquérir  la  science  qui  fait  encore  défaut  et  qui  ne 
pourra  résulter  que  de  Texpérience  commune. 

Pour  établir  les  tarifs  des  assurances  sur  la  vie,  il  a  fallu  des  tra- 
vaux de  statistique  longuement  poursuivis.  Dans  l'incendie,  la  classi- 
fication des  risques  et  des  taux  de  primes  correspondant  à  chacun 
d'eux  n'a  été  normalement  obtenue  qu'après  une  pratique  de  bien 
des  années;  le  jour  où  l'on  a  voulu  sortir  de  la  voie  tracée  par  l'expé- 
rience, on  sait  ce  qu'il  est  advenu  des  assurances  au  rabais. 

L'Assurance  contre  les  accidents  n'a  pas  de  passé  ;  le  temps  n'a 
Encore  que  très  imparfaitement  consacré  et  les  tarifs,  et  la  classifi- 
cation des  risques,  et  les  moyennes  de  sinistres.  Aussi  longtemps  que 
les  Compagnies  resteront  isolées,  il  leur  sera  impossible  de  constituer 
ce  que  nous  appellerons  la  science  de  leur  industrie^  et  il  sera  également 
impossible  de  se  rendre  compte  de  leur  véritable  situation.  Nous  en 
connaissons  plus  d'une  dont  Tobscurité  des  comptes  rendus  dissimu« 
lera  en  vain  l'inexpérience,  jusqu'au  jour  où  les  erreurs  et  les  fautes 
ne  seront  plus  réparables  qu'au  prix  des  plus  lourds  sacrifices. 

Il  serait  donc  regrettable  à  tous  les  points  de  vue  que  l'accord, 
dont  les  considérations  leâ  plus  graves  démontrent  l'absolue  nécessité, 
ne  se  fît  pas  entre  les  Compagnies-accidents,  d'autant  plus  qu'il 
serait  beaucoup  plus  facile  qu'entre  les  Compagnies-vie  et  qu'entre 
les  Compagnies-incendie.  Nous  n'apprendrons  rien  de  nouveau,  en 
e£fet,  en  affirmant  que  si  la  guerre  règne  entre  les  diverses  Conipa* 
gaies  de  ces  deux  branches,  la  faute  en  est  moins,  peut-être,  aux 
nouvelles  venues  qu'à  celles  auxquelles  un  long  passé  d'omnipo- 
tence avait  fait  croire  qu'elles  jouissaient  d'un  monopole  exclusif. 
Dieu  sait  avec  quel  dédain  on  parlait,  il  y  a  quelques  années  déjà, 
dans  certains  bureaux,  de  ce  qu'on  appelait  les  Petites  Compagnies^ 
et  il  n'était  pas  question'  encore  des  créations  multiples  et  souvent 
malheureuses  de  ces  derniers  temps. 

Dans  l'Assurance  contre  les  accidents,  rien  de  semblable.  On  ne 
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se  trouve  pas  en  face  de  ces  puissances  financières  qui  se  retranchent 
derrière  leurs  pyramides  de  millions  pour  tenir  à  distance  ceux  qui 
sont  moins  riches  qu'elles.  Une  Compagnie  vaut  l'autre,  ou  à  peu  près  : 
on  peut  donc  traiter  d*égal  à  égal,  ce  qui  nous  parait  une  condition 
excellente  pour  faciliter  les  rapprochements  et  les  études  communes. 
Si,  comme  on  l'affirme,  plusieurs  Compagnies  ont  adhéré  à  la  propo- 
sition de  la  Providence^  le  premier  pas  est  fait,  il  n'y  a  qu'à  continuer. 
Les  communications  des  bordereaux  de  résiliations  seront  assuré- 
ment intéressantes,  elles  .pourront  empêcher  quelques  abus,  mais  ce 
ne  sont  que  des  mesures  prises  contre  les  assurés  et  les  intermé- 
diaires. U  y  a  mieux  que  cela  à  faire.  Quand  on  aura  exclu  de  l'assu- 
rance quelques  industriels  négligents  ou  de  mauvaise  foi,  l'assurance 
elle-même  n'aura  pas  fait  grands  progrès  (en  admettant  même  que 
le  principe  de  la  solidarité  défensive  soit  rigoureusement  appliqué), 
tant  qu'on  ne  verra  pas  les  primes  rationnellement  fixées,  sans 
rabais  possibles,  les  commissions  ramenées  à  des  taux  raisonnables, 
les  conditions  des  polices  suffisamment  claires  et  explicites  pour  ne 
plus  donner  lieu  aux  procès  d'indemnités  qui  se  multiplient  chaque 
jour,  les  frais  généraux  considérablement  réduits. 

Une  entente  générale  peut  seule  amener  les  résultats  que  nous 
demandons.  Faut-il  désespérer  de  la  voir  réussir?  Nous  ne  nous 
dissimulons  pas  qu'avec  les  ardeurs  de  la  concurrence  elle  se  heur- 
tera à  des  difficultés  sans  nombre;  mais  si  les  Compagnies  veulent 
envisager  sérieusement  la  question,  si  les  intérêts  généraux  ne  sont 
pas  sacrifiés  aveuglement  à  des  questions  de  boutiques j  tout  le  monde 
finira  peut-être  par  comprendre  que  c'est  de  la  lutte  pour  l'existence 
qu'il  s'agit,  et  que  si  la  prolongation  de  l'état  de  choses  actuel  ne 
doit  fatalement  amener  que  des  désastres,* la  concorde  peut  être  le 
salut  sinon  pour  tous,  du  moins  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
irrémissiblement  atteints. 

Nous  attendons  Messieurs,  les  Directeurs  à  l'œuvre  :  c'est  d'eux 
seuls  que  dépend  la  fortune  des  Compagnies,  c'est  sur  eux  seuls  que 
retombera  toute  la  responsabilité  de  l'avenir,  et  leur  devoir  peut  se 
résumer  en  deux  mots  :  ne  jamais  travailler  à  perte 
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LA  LOI  ALLEMANDE  SUR  L'ASSURANCE  DES  OUVRIERS 

CONTRE  LA  MALADIE 

Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  dernière  ^  le  gouvernement 
impérial  avait  saisi  le  parlement  allemand  d'un  projet  d'assurance 
des  ouvriers  contre  les  accidents.  Ce  projet,  qui  consacrait  Tinter- 
vention  financière  combinée  de  TEtat,  des  patrons  et  des  ouvriers 
dans  la  formation  des  Caisses  locales  de  secours,  ainsi  que  le  prin- 
cipe de  Tassurance  obligatoire,  a  été  rejeté,  on  se  le  rappelle,  à 
une  forte  majorité.  Entre  autres  dispositions,  il  stipulait  que  le  droit 
au  secours  ne  s'ouvrirait  qu'ajprès  une  certaine  durée  de  la  maladie 
déterminée  par  l'accident  (quatre  semaines,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons). Il  y  avait  donc  lieu  de  pourvoir  à  Tassistance  du  blessé  pen- 
dant cette  période  dite  d'épreuve.  Et,  en  effet,  d'une  part,  il  était 
obligé  de  suivre  un  traitement  médical,  qui  ne  pouvait  être  gratuit 
que  s'il  entrait  à  l'hôpital,  et,  de  Tautre,  par  suite  de  son  incapa^ 
cité,  momentanée  ou  définitive,  de  travail,  il  perdait  son  salaire 
quotidien.  C'était,  pour  lui,  et,  en  cas  de  mariage,  pour  sa  femme 
et  ses  enfants,  une  pénible  situation,  surtout  s'il  n'avait  pas  d'écono- 
mies à  la  Caisse  d'épargne,  ou  sll  n'appartenait  pas  à  une  Société 
de  secours  mutuels. 

Le  gouvernement  impérial,  justement  préoccupé  de  cette  consé- 
quence de  la  période  d'épreuve,  et  pensant,  d'ailleurs,  —  sans,  toute- 
fois, en  avoir  la  preuve  —  que,  dans  Tindustrie,  les  ouvriers  sont 
plus  souvent  malades  que  victimes  d'accidents,  avait  préparé  un 
second  projet,  le  corollaire  en  quelque  sorte  du  premier,  ayant  pour 
titre  et  pour  objet  Tassurance  ouvrière  contre  les  maladies.  Ce  projet, 
quoique  basé,  comme  le  premier,  sur  le  principe  de  Tassurance  obli- 
gatoire, ne  soulevant  pas,  au  point  de   vue  financier,  les  mêmes 
objections  que  le  précédent,  a  été  adopté  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois  le  25  juin  dernier. 

Nous  allons  analyser  ses  principales  dispositions  : 

La  loi  ne  s'applique  qu'aux  ouvriers  de  Tindustrie  et  à  ceux  des 
employés  des  fabriques  et  usines  dont  le  traitement  ne  dépasse  pas 
6  marks  1/2  (environ  8  fr.  33).  Dans  Torganisation  des  caisses  dont 
nous  allons  parler,  les  communes  pourront  toutefois,  avec  la  per- 
mission de  Tautorité  administrative,  en  faire  bénéficier  les  ouvriers 
agricoles. 

La  loi  distingue  plusieurs  catégories  d'assurances  contre  les  mala- 
dies. Les  plus  importantes  sont  :  Tassurance  directe  par  la  com- 
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mune  et  Tassurance  par  des  caisses  locales  organisées  par  les  soins 
des  communes  et  jouissant  d'une  certaine  autonomie. 

Parlons  d'abord  de  la  première.  L'assurance  de  la  commune  est 
obligatoire  pour  tous  les  ouvriers  et  employés  qui  ne  reçoivent  pas 
déjà  des  secours  de  caisses  diverses  d'assistance.  Les  ouvriers  et 
employés  assurés  sont  assibi^és  en  cas  de  maladie  ou  d'incapacité 
de  travail  résultant  d'une  maladie.  Les  secours  sont  les  suivants  : 
i""  traitement  médical  et  médicaments  gratuits;  2**  en  cas  d'incapa- 
cité de  travail,  assistance  en  argent^  à  partir  du  troisième  jour  de  la 
maladie,  sur  la  base  de  moitié  du  salaire  moyen  quotidien  dans  la 
profession  à  laquelle  appartient  le  malade,  salaire  déterminé  par 
l'autorité  administrative.  Les  secours  cessent  au  plus  tard  à  la  fin 
de  la  treizième  semaine  de  la  maladie*  Il  est  établi  un  tarif  distinct 
pour  les  hommes,  les  femmes,  les  jeunes  gens  et  les  apprentis. 

La  commune  est  autorisée  à  prélever,  pour  former  le  fonds  de 
secows,  un  et  demi  p.  iOO  du  salaire  des  assurés,  sauf  décision  admi- 
nistrative qui  élèverait  ou  réduirait  cette  quotité  dans  la  mesure 
des  besoins.  En  cas  de  non-payement  de  deux  primes,  l'assuré  cesse 
d'avoir  droit  aux  secours.  La  caisse  d'assurance  communale  est  ad- 
ministrée gratuitement  par  l'autorité  locale.  Plusieurs  communes 
peuvent  se  réunir  spontanément  pour  constituer  une  assurance 
communale  collective,  ou  y  être  obligées  par  une  décision  de  l'au- 
torité supérieure.  En  cas  d'insuffisance  momentanée  des  recettes 
pour  faire  face  aux  besoins,  la  commune  avance  la  différence^  sauf 
à  se  couvrir  de  cette  avance  sur  le  produit  d'une  élévation  de  la 
prime.  Toute  caisse  communale  doit  se  créer  un  fonds  de  réserve. 
Les  décisions  de  l'autorité  administrative  relativement  à  la  réparti- 
tion des  secours  par  la  commune  ou  les  communes  réunies  ne  sont 
prises  que  leurs  représentants  légaux  entendus,  lesquels  ont  le  droit 
de  se  pourvoir  devant  l'autorité  supérieure. 

Le  mécanisme  des  caisses  locales  est  plus  compli(jué.  Les  com- 
munes comptant  au  moins  cent  personnes  astreintes  à  l'assurance 
pourront  établir  des  caisses  locales  de  secours  en  cas  de  maladie* 
Ces  caisses  seront  fondées,  en  règle  générale,  pour  les  ouvriers  et 
employés  d'une  môme  branche  d'industrie;  mais  elles  pourront 
recevoir  des  assurés  de  diverses  branches  d'industrie,  lorsque  le 
nombre  d'ouvriers  et  employés  de  chacune  d'elles  sera  inférieur  à 
cent.  Si  une  branche  d'industrie  occupe  moins  de  cent  assurables, 
la  création  d'une  caisse  locale  spéciale  a  lieu  en  vertu  d'une  déci* 
sion  de  l'autorité  administrative  et  après  enquête  sur  les  ressources 

34 


434  MONITEUR  DES  ASSURANCES. 

probables  de  cette  caisse.  Le  droit  de  participer  à  une  caisse  locale 
est  accordé  aux  personnes  exerçant  Tindustrie  ou  les  industries  pour 
lesquelles  elle  a  été  créée,  lors  même  qu'elles  ne  sont  pas  soumises 
à  Fassurance  obligatoire.  L'exclusion  des  caisses  locales  est  pronon- 
cée, comme  pour  les  caisses  communales,  après  deux  primes  restées 
impayées. 

Les  caisses  locales  fournissent  au  moins  :  i"  un  secours  calculé 
d'après  le  salaire  moyen  de  la  profession  dans  leur  circonscription, 
ce  salaire  moyen  ne  devant  pas  dépasser  3  marks  par  journée  de 
travail  ;  ^^  un  secours  aux  femmes  en  couches  pendant  les  trois 
semaines  qui  suivent  la  délivrance  ;  3^  au  décès  de  l'assuré ,  un 
secours  pour  frais  funéraires  équivalant  à  cent  fois  le  salaire  moyen. 
La  valeur  et  la  durée  des  secours  d*une  caisse  locale  peuvent  être 
augmentées  dans  certaines  circonstances  et  dans  des  proportions 
que  la  loi  détermine.  Le  taux  de  la  prime  est  calculé  en  centièmes 
du  salaire  moyen  et  dans  la  proportion  nécessaire  pour  couvrir  les 
besoins  de  toute  nature  de  la  caisse. 

Les  statuts  des  caisses  locales  sont  arrêtés  par  les  autorités  com- 
munales, les  intéressés  entendus,  et  soumis  à  l'approbation  de  l'au- 
torité administrative  supérieure.  La  caisse  locale  jouit  des  privilèges 
de  la  personnalité  civile. 

La  prime  payable  par  les  assurés  au  moment  de  la  création  d'une 
caisse  locale  ne  doit  pas  excéder  2  p.  100  du  salaire  moyen,  sauf  le 
cas  où  il  est  démontré  que  cette  quotité  ne  permet  pas  de  subvenir 
au  minimum  des  dépenses  qui  lui  incombent.  L'élévation  de  la  prime 
jusqu'à  3  p.  iOO  ne  peut  être  autorisée  que  sur  la  demande  à  la  fois 
des  assurés  et  des  patrons  qui,  comme  nous  le  disons  plus  loin,  sont 
obligés  de  contribuer  au  fonds  de  l'assurance.  Le  fonds  de  réserve 
dont  la  formation  est  imposée  par  la  loi  à  chaque  caisse,  se  constitue 
par  Je  versement  à  ce  fonds  du  J/iO  au  moins  des  recettes. 

La  caisse  est  administrée  par  un  comité  élu  par  l'assemblée  géné- 
rale des  assurés  et  des  patrons.  La  représentation  de  ces  derniers 
au  sein  de  l'assemblée  et  du  comité  est  déterminée  par  leur  part 
contributive  au  produit  des  primes,  sans,  toutefois,  qu'il  puisse  leur 
être  attribué  plus  d'un  tiers  des  voix  dans  l'assemblée  ou  le  comité. 
L'élection  des  membres  du  comité  a  lieu  séparément  par  les  patrons 
et  les  assurés.  Le  comité  administre  la  caisse  et  la  représente  juri- 
diquement. Toutes  les  opérations  de  la  caisse  sont  soumises  à  la  sur* 
veillance  des  membres  de  l'autorité  communale,  et  sous  le  contrôle 
de  l'autorité  administrative  supérieure,  dans  les  communes  de  plus 
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de  10,000  habitants.  Dans  les  autres  communes,  Tadministration 
désigne  les  personnes  qui  seront  chargées  de  cette  surveillance. 
Plusieurs  communes  peuvent  se  réunir  pour  former  des  caisses  lo- 
cales collectives. 

La  dissolution  des  caisses  locales  est  prononcée  ou  par  l'autorité 
communale^  sur  la  demande  de  l'assemblée  générale,  ou  par  Tau- 
torité  supérieure  :  i®  lorsque  le  nombre  des  assurés  devient  inférieur 
à  50;  â®  lorsque,  même  avec  l'élévation  de  la  prime  à  3  p.  100  du 
salaire  moyen,  le  minimum  légal  des  secours  n'a  pu  Atre  accordé  et 
lorsqu'un  certain  nombre  d'assurés  s'opposent  à  nouvelle  élévation 
du  taux  de  la  prime.  ' 

Les  dispositions  communes  aux  deux  catégories  de  caisses  dont  il 
vient  d'être  parlé  sont  les  suivantes  :  les  patrons  doivent  faire  con- 
naître, dans  un  délai  de  trois  jours,  les  ouvriers  ou  employés  sou- 
mis à  l'obligation  de  l'assurance  qui  sont  entrés  chez  eux  ou  qui  en 
sont  sortis.  Faute  de  le  faire,  ils  sont  responsables  du  montant  des 
secours  alloués  à  l'ouvrier  ou  à  l'employé  tombé  malade  avant  la 
déclaration.  Ils  versent  d'avance  à  la  caisse  d'assurance  la  prime  que 
doivent  acquitter  les  assurables  employés  chez  eux.  Ils  payent  le  tiers 
de  la  prime  due  par  ces  assurables  et  font  l'avance  des  deux  autres 
tiers,  dont  ils  se  remboursent  sur  les  salaires  ou  traitements  qu'ils 
payent.  L'acquittement  des  primes  non  payées  aux  échéances  fixées 
est  poursuivi  comme  en  matière  de  recouvrement  des  taxes  com- 
munales. 

La  loi  n'apporte  aucune  modification  aux  obligations  légales 
des  communes  ou  des  associations  charitables  à  l'égard  des  indi- 
gents. 

Il  est  une  troisième  catégorie  de  caisses  d'assurance  contre  les 
maladies  que  réglemente  la  loi  du  15  juin;  ce  sont  les  caisses  dites 
d'industrie  manufacturière.  Tout  entrepreneur  d'industrie  occupant 
cinquante  personnes  ou  plus  est  autorisé  à  établir  chez  lui  une  caisse 
de  cette  nature.  Il  peut  y  être  obligé  par  l'autorité  supérieure  sur 
la  demande,  soit  de  la  commune  siège  de  l'établissement i  soit 
des  assurés  à  la  caisse  locale  ou  communale.  Cette  obligation  peut 
«être  imposée  à  tout  entrepreneur  occupant  moins  de  50  personnes, 
•mais  dont  l'industrie  expose  ces  personnes  à  des  chances  parti- 
<;ulière8  de  maladie.  Si  l'entrepreneur  n'obéit  pas,  dans  le  delà. 
fixé,  à  l'injonction  qui  lui  est  faite  d'établir  une  caisse  d'assurajice, 
il  paye  de  ses  deniers  k  la  caisse  locale  ou  communale  les  primes 
dues  par  chacun  de  ses  assurables  jusqu'à  concurrence  de  5  p.  100 
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de  leurs  salaires.  Le  taux  des  primes  de  la  caisse  manufacturière 
est  fixée  par  Fautorité  supérieure,  après  avis  de  l'autorité  commu- 
nale. Les  primes  et  secours  des  caisses  de  cette  catégorie,  au  lieu 
d'être  calculés,  comme  pour  les  deux  autres^  d'après  le  salaire 
moyen,  pourront  être  fixés  suivant  le  salaire  véritable,  si  ce  salaire 
ne  dépasse  pas  4  marks  par  jour.  Les  statuts  de  la  caisse  manufac- 
turière sont  établis  par  le  patron,  les  intéressés  ou  leurs  représen 
tants  entendus.  Ces  statuts  peuvent  déférer  aux  patrons  la  prési- 
dence du  comité  administratif  et  de  l'assemblée  générale.  La  caisse 
fonctionne  sous  la  responsabilité  et  aux  frais  du  patron,  qui,  en  cas 
d'insuffisance  des  recettes,  couvre  le  déficit  par  des  avancés  de  ses 
deniers  personnels.  Ici,  comme  pour  les  autres  caisses,  les  patrons 
contribuent  pour  un  tiers  au  payement  des  primes.  Si  la  dépense 
résultant  de  l'allocation  du  minimum  légal  des  secours  n*est  pas 
couverte  par  le  produit  des  primes  portées  à  3  p.  iOO  du  salaire  ou 
bénéfice  moyen  des  assurables,  l'entrepreneur  comble  le  déficit  de 
ses  deniers.  Les  caisses  manufacturières  sont  placées  sous  le  même 
contrôle  que  les  caisses  locales. 

En  cas  de  chômage  général  d'une  ou  de  plusieurs  des  industries 
pour  lesquelles  la  caisse  est  établie,  ou  d'un  chômage  partiel  ayant 
pour  efi'et  de  réduire  le  nombre  des  ouvriers  et  employés  astreints  à 
l'assurance  au-dessous  du  minimum  réglementaire,  Tadministration 
de  la  caisse  passe  à  l'autorité  de  surveillance.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
lorsque  le  chômage  général  ou  partiel  est  périodique  par  la  nature 
même  de  l'industrie.  La  dissolution .  de  la  caisse  peut  être  pro-> 
noncée  par  l'autorité  administrative  sur  la  proposition  du  patron^ 
avec  le  consentement  de  l'assemblée  générale  et  après  avis  des  com- 
munes intéressées. 

•  La  loi  prévoit  encore  trois  autres  catégories  de  caisses  de  se- 
cours :  i^  la  caisse  à  fonder  par  les  entrepreneurs  de  constructions  ; 
2^  les  caisses  à  fonder  par  les  corporations,  ouvrières;  3^  les  caisses 
spéciales  des  sociétés  de  mineurs  et  autres  sociétés  analogues.  Quel- 
ques mots  sur  chacune  d'elles. 

Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  (chemins  de  fer,  canaux, 
routes,  etc.,  etc.)  qui  occupent  pendant  plus  ou  moins  longtemps  un 
grand  nombre  d'ouvriers,  sont  tenus,  sur  l'injonction  de  l'autorité 
administrative,  de  créer  des  caisses  d'assurance  contre  les  maladies, 
sous  peine  de  payer  de  leurs  propres  deniers  les  secours  prévus 
par  la  loi.  Les  statuts  de  ces  caisses  seront  approuvés  par  Tautorité 
administrative.  Elles  cessent  d'exister,  lorsque  lés  travaux  qui  ont 
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motiyé  leur  formation  sont  terminés,  ou  lorsque  l'entrepreneur  n*en 
assure  pas  le  fonctionnement  régulier. 

La  loi  est  également  applicable  aux  caisses  fondées  en  exécution 
du  titre  Yl  de  la  loi  du  8  avril  1876  qui  a  réglementé  à  nouveau  le 
travail  industriel. 

Enfin,  les  ouvriers  mineurs,  membres  des  Sociétés  spéciales  de 
secours  mutuels  organisées  en  vertu  de  la  législation  sur  l'exploi- 
tation des  mines,  ne  sont  astreints  à  s'assurer  à  aucune  des  caisses 
dont  il  vient  d'être  question.  Seulement,  au  cas  où  les  secours 
réglementaires  alloués  par  leurs  caisses  n'atteindraient  pas  le  mini- 
mum prescrit  pour  les  caisses  manufacturières ,  elles  devront,  avant 
la  fin  de  i886,  se  mettre  en  mesure  de  les  porter  au  moins  à  ce 
minimum. 

La  loi  du  15  juin  entre  en  vigueur,  pour  le  plus  grand  nombre  de 
ses  dispositions,  le  J^'  décembre  de  cette  année;  pour  les  autres, 
le  l*'  décembre  1884. 

Il  ne  nous  a  pas  été  possible  d'analyser  plus  succinctement  une 
loi  qui  comprend  88  articles  dont  quelques-uns  d'une  étendue  véri- 
tablement exceptionnelle.  Nous  n'avons  volontairement  omis  que 
les  dispositions  qui  nous  ont  paru  avoir  un  caractère  purement  ré- 
glementaire. 

L'examen  de  cette  loi,  ou  plu§  exactement  de  ce  code  de  l'assu- 
rance contre  la  maladie,  conduit  à  une  première  question  :  Quel  est 
son  but  véritable?  Quelle  est  la  pensée  qui  l'a  inspirée?  Est-ce  une 
pensée  de  pure  humanité?  Est-ce  une  pensée  surtout  politique? 
Nous  adopterions  assez  volontiers  cette  dernière  hypothèse,  toute- 
fois sous  les  réserves  que  nous  indiquons  plus  loin.  Ses  auteurs  nous 
paraissent  avoir  poursuivi  un  double  but  :  V  enlever  les  ouvriers  aux 
influences  socialistes  en  améliorant  leur  sort  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, et  les  rattacher  ainsi  au  gouvernement  qui  a  eu  l'initiative  de 
cette  amélioration;  2°  arrêter  indirectement  le  mouvement  de  l'émi- 
gration, qui  s'accroît  malgré  les  mesures  sévères  prises  pour 
l'enrayer,  au  moins  avant  Fâge  du  recrutement.  Le  premier  de  ces 
deux  buts  sera-t-il  atteint?  Nous  en  doutons,  l'ouvrier  se  montrant 
généralement  peu  reconnaissant  des  mesures  de  bienfaisance  offi- 
cielle dont  il  est  l'objet,  et  ses  exigences  s*accroissant  habituelle- 
ment avec  les  concessions  qui  lui  sont  faites,  concessions  qu'il  con- 
sidère comme  inspirées  par  une  préoccupation  politique  plutôt  que 
par  un  véritable  dévouement  à  ses  intérêts. 

La  loi  du  15  juin  sera  peut  être  efficace  comme  obstacle  à 


438  MONITEUR  DES  ASSURANCES. 

rémigration.  Il  est  probable  que,  lorsque  l'ouvrier  aura  versé  à  la 
caisse  de  secours  une  somme  importante  en  primes,  il  hésitera  à  en 
faire  le  sacrifice  pour  aller  s'établir  dans  des  régions  bintaines  d'oii 
il  ne  reviendra  probablement  jamais.  Hais  il  pourrait  cependant 
arriver  qu'en  présence  de  l'obligation  que  lui  impose  la  loi  de  s'as- 
surer et  de  verser  à  la  caisse  de  secours  une  portion  de  son  salaire, 

m 

il  fût  tenté  de  croire,  plein  de  confiance  dans  sa  santé,  qu'il  fait,  au 
profit  d'autrui,  une  économie  forcée,  et,  dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas 
impossible  qu'il  eût  la  pensée  de  se  soustraire  à  cette  obligation  en 
émigrant.  En  thèse  générale,  l'ouvrier  a,  partout,  sans  distinction  de 
pays  et  d'institutions  politiques,  des  instincts  d'indépendance  très 
caractérisés.  Il  est  surtout  antipathique  à  toutes  les  mesures  desti- 
nées à  lui  enlever  le  libre  emploi  de  son  salaire.  Cet  emploi  n'est  pas 
toujours  très  raisonnable  ;  le  cabaret  reçoit  ses  économies  beaucoup 
plus  que  la  Caisse  d'épargne;  mais  son  droit  de  propriété  sur  le  fruit 
de  son  travail  est  resté  intact  et  cela  lui  suffit. 

Or  c'est  ce  droit  que  lui  enlève,  dans  une  certaine  proportion,  la 
loi  du  15  juin  1882;  elle  blesse  donc  ses  sentiments  les  plus  intimes, 
et,  par  celte  raison,  nous  doutons  qu'elle  devienne  populaire  parmi 
les  intéressés.  Nous  savons,  par  une  assez  longue  expérience  que, 
lors  même  que  l'assurance  ouvrière  n'est  pas  obligatoire,  mais  seu- 
lement qu'elle  est  faite  par  l'Etat,  elle  échoue,  à  moins  d'avantages 
tout  à  fait  exceptionnels;  que  sera-ce  lorsqu'elle  sera  imposée  par 
la  loi  (que  l'ouvrier  confond  assez  souvent  avec  le  gouvernement  qui 
Ta  préparée)?  L'ouvrier  fera  d'ailleurs  cette  observation,  qu'en  lui 
enlevant  une  portion  de  sou  salaire,  en  vue  d'un  intérêt  tout  à  fait 
hypothétique,  on  le  met  hors  d'état  d'opérer  des  dépôts  à  la  Caisse 
d'épargne  et  dé  se  créer  des  réserves  pour  l'avenir. 

Nous  ne  voulons  pas,  d'ailleurs,  attribuer  à  la  loi  qui  nous  occupe 
un  intérêt  exclusivement  politique.  Nous  voulons  bien  admettre  que 
le  gouvernement  s'est  préoccupé  de  la  marche  toujours  croissante  du 
paupérisme  dans  les  27  Etats  de  l'Empire,  et  qu'il  a  cherché  sérieu- 
sement à  y  porter  remède  dans  une  certaine  mesure  ;  mais  nous 
devons  aussi  lui  attribuer  une  autre  pensée,  celle  de  réduire  les 
lourdes  charges  que  l'assistance  publique  (obligatoire  en  Allemagne 
comme  en  Angleterre)  fait  peser  sur  les  communes.  Nous  lui  attri- 
buerons une  autre  intention,  celle  d'empêcher  les  migrations  à  l'm- 
térieur  de  l'ouvrier  industriel,  qui  sera  rattaché  plus  ou  moins  étroi- 
tement à  la  localité  où  il  se  sera  établi  tout  d'abord,  par  la  crainte» 
s'il  change  de  résidence,  de  perdre  le  bénéfice  des  versements  qu'il 
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aura  effectués  à  la  Caisse  de  cette  localité.  Or,  c'est  à  ces  migrations 
que  les  autorités  locales  attribuent  la  marche  progressive  du  vaga- 
bondage, une  des  plaies  moralejs  et  économiques  de  TAUemagne 
actuelle. 

Quant  à  la  loi  en  elle-même,  elle  est,  comme  on  a  pu  le  voir,  fort 
compliquée  par  ce  fait  qu'elle  a  voulu  prévoir  le  plus  grand  nombre 
des  éventualités  que  peut  provoquer  son  application.  Elle  est  ainsi 
à  la  fois  la  loi  et  le  commentaire  de  cette  loi.  C'est,  au  surplus,  la 
manière  de  légiférer  en  Allemagne  comme  en  Angleterre,  et  nous 
n'avons  pas  à  nous  prononcer  sur  la  valeur  de  cette  méthode. 
Malgré  les  précautions  qu'a  prises  le  législateur  pour  laisser  le 
moins  possible  au  hasard,  nous  ne  pouvons  nous  empocher  de  re- 
marquer :  1^  que  l'ouvrier  ne  sera  pas  si  étroitement  lié  à  la  caisse 
de  secours,  qu'il  ne  puisse  renoncer  à  son  assurance;  il  lui  suffira, 
en  effet,  de  laisser  deux  primes  en  souffrance  pour  cesser,  de  plein 
droit,  d'en  faire  partie;  ^  la  caisse  ne  pourra  pas  résister  aux  chô- 
mages prolongés. 

Ajoutons  que  le  législateur  de  1882  ignorait  et  ignore  complè 
tentent  encore  la  loi  des  maladies,  qui  varie  avec  chaque  nature  d'in 
dustrie^  l'ouvrier  des  mines,  par  exemple,  étant  plus  exposé  que 
Touvrier  des  manufactures,  l'ouvrier  de  l'industrie  qui  emploie 
comme  matières  premières  des  substances  dangereuses.  Tétant  éga- 
lement plus  que  le  filateur  ou  le  tisseur.  Il  y  aura  donc,  à  ce  point 
de  \iie,  des  mécomptes  graves  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  la 
prime. 

Enfin  l'assurance  sera  encore  moins  populaire  parmi  les  patrons, 
obligés  de  payer  un  tiers  de  la  prime,  charge  qui  ne  pèsera  pas  sui 
leurs  concurrents  de  l'étranger,  que  parmi  les  ouvriers. 

Le  Parlement  allemand  va  être  prochainement  saisi  pour  la 
seconde  fois  d'un  projet  d'assurance  ouvrière  contre  les  accidents, 
par  lequel  le  gouvernement  a  résolu^  dit-on,  dans  des  conditions 
satisfaisantes,  les  objections  gravesqui  ont  fait  rejeter  celui  de  1882. 

Il  ne  restera  plus  qu'à  assurer  l'ouvrier  contre  les  infirmités  et  la 
vieillesse  pour  en  faire  une  créature  absolument  privilégiée. 
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Ce  ne  sont  pas  de  bonnes  nouvelles  que  nous  avons  à  donner 
des  assurances  maritimes.  L^exercice  i88â,  pour  nos  Compagnies 
parisiennes ,  solde  par  un  bénéfice  insignifiant ,  dérisoire ,  de 
387,000  francs,  et  Tannée  1883,  qui  va  bientôt  s'achever,  semble 
devoir  être  plus  fâcheuse  encore. 

Sans  doute  17  Compagnies  sur  20  sont  en  bénéfice;  mais  6  d'entre 
elles  ne  font  qu'atténuer  leurs  pertes  antérieures  et  ne  donnent  aucun 
dividende. 

Onze  Compagnies  en  bénéfice  ont  donc  fait  une  distribution  à 
leurs  actionnaires  ;  en  y  ajoutant  la  Compagnie  d'Assurances  géné- 
rales, qui  a  prélevé  sur  ses  réserves  épuisées  un  mince  dividende 
de  45  francs  par  action,  on  voit  que  12  Compagnies  sur  20  ont 
donné  un  dividende. 

Faisons  remarquer  dès  à  présent  que  les  résultats  d'une  Compa- 
gnie importante,  le  Lloyd  français^  ne  figurent  pas  sur  notre  tableau, 
cette  Compagnie  ayant  décidé  de  ne  rendre  compte  des  opérations 
de  1882  qu'au  mois  de  décembre  i883.  Son  assemblée  n'a  donc  pas 
encore  eu  lieu  au  moment  oti  nous  écrivons. 

Il  serait  à  souhaiter  que  la  mesure  prise  par  les  actionnaires  du 
Lloyd  français  fût  amendée  et  généralisée.  L'amendement  consiste- 
rait à  reculer  encore  .plus  le  compte  rendu  d'une  année,  de  manière 
à  ce  que  tous  les  risques  souscrits  pendant  cette  année  soient  ter- 
minés, éteints,  et  que  leur  résultat  soit  connu;  un  grand  nombre  de 
risques  durant  douze  mois,  ce  n'est  guère  qu'après  quinze  ou  dix- 
huit  mois  que  leurs  conséquences  sont  devenues  certaines.  Ainsi,  le 
compte  rendu  des  risques  souscrits  pendant  Tannée  1883  aurait  lieu 
dans  l'automne  de  1885. 

L'adoption  de  cette  mesure  aurait  un  double  avantage;  d'abord, 
celui  de  se  rendre  compte  d'une  façon  précise,  de  la  valeur  des 
risques  de  chaque  année,  et  de  préparer  ainsi  des  éléments  de  sta- 
tistique instructive;  en  second  lieu,  celui  de  faire  cesser  toute  dis- 
cussion sur  la  question  de  réserve  pour  les  risques  en  cours,  ou 
plutôt  de  supprimer  la  question  en  supprimant  la  réserve  elle-même. 
On  sait  quel  est  Tusage  qui  préside  à  l'établissement  de  cette  ré- 
serve, dans  la  branche  maritime  :  on  tient  en  suspens,  en  résef^e^  à 
la  fin  de  chaque  exercice,  le  montant  entier  des  primes  afférentes 
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aux  risques  qui  ne  sont  pas  terminés.  Rien  de  plus  satisfaisant  en 
théorie;  mais,  à  la  pratique,  ce  système  de  réserve  est  absolument 
défectueux.  Tout  d'abord,  l'expiration  du  risque  n'indique  pas  le 
moins  du  monde  que  la  prime  soit  gagnée;  une  assurance  de 
100,000  francs  portant  sur  marchandises  à  bord  d'un  steamer  arrivé 
à  Lima  le  20  décembre,  arrivée  connue  à  Paris  le  25  décembre,  ne 
donne  lieu,  en  fin  d'exercice,  à  aucune  réserve  de  prime,  ce  qui 
n'empêche  pas,  trois  ou  quatre  mois  plus  tard,  la  présentation  d'une 
réclamation  d'avaries  de  30,000  francs. 

Aussi  ne  saurait-on  trop  louer  la  mesure  adoptée  par  la  Compa- 
gnie d* Assurances  générales,  laquelle  consiste  à  ajouter  à  la  réserve 
des  risques  en  cours  une  somme  de  100,000  francs  pour  avaries 
tnconmies.  L'expression  est  heureuse  et  juste  :  il  est  vrai  qu'au  31 
décembre,  quelque  soin  qu'on  ait  pris  de  noter  tous  les  ministres  et 
toutes  les  avaries  restant  à  payer,  il  y  en  a  d'autres  encore  ignorées, 
inconnues,  qui  touchent  les  risques  éteints.  Hais  cet  expédient  lui- 
même  indique  la  défectuosité  du  système  dit  d'extinctions;  c'est  une 
correction  arbitraire,  très  prudente,  suffisante  peut-être  à  la  Com- 
pagnie générale^  et  qui  serait  absolument  insuffisante  ailleurs. 

Le  système  des  extinctions  a  un  autre  inconvénient,  tout  à  fait 
majeur  :  c'est  sa  malléabilité.  On  croit  volontiers  qu'il  est  aisé  de 
savoir  quand  un  risque  est  terminé.  C'est  une  grande  erreur;  la 
chose  est  véritablement  difficile  et  très  souvent  impossible  ;  il  faut 
alors  opérer  par  à  peu  près^  éteindre  un  risque  quand  on  suppose 
que  le  navire  doit  être  arrivé.  Ces  suppositions  conduisent  à  des 
résultats  très  incertains,  généralement  conformes  aux  désirs  de  la 
direction  ou  du  Conseil  d'administration  :  nous  l'avons  dit  ailleurs, 
appuyer  sur  les  extinctions  ou  les  modérer  sont  des  expressions  de 
métier  très  connues.  Toute  critique  est  d'ailleurs  impossible,  puis- 
qu'aucune  vérification  ne  peut  être  faite.  Pourquoi  telle  Compagnie 
a-t-elle  éteint  en  primes  200,000  francs  de  plus  qu'elle  n'a  souscrit 
dans  l'année?  Il  n'y  a  rien  à  répondre,  sinon  que  le  hasard  eût  été 
plus  favorable  pour  cette  Compagnie  s'il  lui  avait  donné  en  extinc- 
tions 200,000  francs  de  moins  que  ses  souscriptions,  au  lieu  de 
200,000  francs  de  plus.  Cela  est  vrai^  mais  alors  cette  Compagnie 
n^aurait  pas  distribué  de  dividende. 

Enfin,  la  réserve  des  risques  en  cours  fût-elle  mathématiquement 
exacte  qu'elle  ne  serait  pas  meilleure  ;  si  la  réserve  du  Pilote  repré- 
sente bien  la  totalité  de  la  prime  des  risques  non  éteints,  il  est  pro- 
bable qu'elle  est  suffisante,  puisque  les  risques  portés  en  extinctions 
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n'ont  donné  que  60  p.  100  de  sinistres  ;  en  est-il  de  même  de  celle 
du  Zodiaque j  en  la  supposant  également  exacte?  Non  certes,  les 
risques  éteints  lui  ayant  donné  140  p.  100  de  sinistres,  il  est  bien 
possible  que  les  risques  en  cours  lui  donnent  plus  de  100  p.  100.  On 
voit,  en  tout  cas,  combien  les  écarts  sont  formidables^  d'oti  il  résulte 
que  les  réserves  pour  risques  en  cours  ont  une  valeur  particulière, 
indépendante  de  leur  chiffre.  Certaines  d'entre  elles  sont  suffisantes, 
tandis  que  certaines  autres  sont  absolument  trop  faibles. 

L'amplitude  du  taux  des  sinistres^  en  matière  maritime,  ne  per- 
met pas  rétablissement  de  réserves  normales,  régulières  ;  la  vérité 
gagnerait  donc  &  ce  qu'on  n'en  fit  pas  ;  on  éviterait  tous  les  mé- 
comptes, toutes  les  illusions  ;  on  verrait  ce  qu'ont  valu  les  risques 
de  telle  année;  s'ils  ont  été  mauvais,  on  pourrait  savoir  pourquoi, 
tandis  que  le  système  actuel  confondant  toutes  les  années,  reportant 
de  Tune  sur  l'autre  primes  et  sinistres,  ne  permet  aucune  étude 
sérieuse. 

Cette  digression  nous  a  éloigné  de  notre  sujet  :  nous  y  rentrons. 

Notre  tableau  ne  mentionne  plus  que  20  Compagnies;  il  y  en 
avait  21  Tannée  dernière,  mais  deux  Compagnies,  la  Chambre  et  la 
Protection  sont  entrées  en  liquidation  et  n'y  figurent  plus.  Par 
contre  une  Compagnie  nouvelle,  V Armement  réassurance ^h  été  fondée 
au  commencement  de  Tannée,  et  prend  place  sur  le  tableau. 

L'absence  de  renseignements  précis  sur  les  opérations  des  Com- 
pagnies en  liquidation  est  extrêmement  regrettable  ;  il  en  résulte  une 
inexactitude  forcée  du  tableau  que  nous  publions.  Ces  Compagnies, 
dans  la  première  et  souvent  dans  la  seconde  année  de  leur  liquida- 
tion, souscrivent  encore  des  risques ,  par  suite  d'engagements  an- 
ciens, comme  les  polices  d'abonnement,  et  payent  encore  des 
sinistres. 

Depuis  1880,  11  Compagnies  sont  entrées  en  liquidation^  et  ont 
certainement  souscrit  en  deux  ans  une  somme  importante  de  primes; 
elles  ont  payé  une  somme  encore  plus  importante  de  sinistres;  quelle 
est  la  perte  qui  est  résultée  de  ces  opérations ,  en  ce  qui  touche 
Texercice  1882?  Il  est  difficile  de  Tapprécier.  Cependant,  nous  ne 
pensons  pas  qu'un  élat  exact,  si  Ton  pouvait  le  dresser,  porterait 
cette  perte  à  moins  de  3  millions. 

Voilà  pourquoi  nous  disons  que  les  nouvelles  des  assurances  mari- 
times ne  sont  pas  bonnes  ;  devant  la  toile,  elles  sont  médiocres  ;  der- 
rière la  toile,  elles  sont  absolument  mauvaises.  Voilà  un  exercice  qui 
se  termine  avec  une  perte  d'environ  3  millions;  en  1881,  les  mêmes 
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éléments  réunis,  la  perte  a  été  de  3,500,000  francs;  en  1880^  de 
3,200,000  francs  et  en  1879  de  A  millions. 

Sans  doute,  quelques  Compagnies  ont  jusqu'à  présent  échappé  au 
sort  générai  et  continuent  à  donner  des  dividendes.  Il  y  a  là  un 
savoir  faire  incontestable,  auquel  nous  rendons  volontiers  hom- 
mage. Lorsqu'une  industrie  en  est  arrivée  à  un  état  de  malaise  aussi 
grand  que  celui  constaté  plus  haut,  et  que  quelques-uns  de  ceux 
qui  l'exercent  en  retirent  cependant  des  profits  constants,  il  faut 
bien  reconnaître  que  ceux-là  ont  une  supériorité  incontestable  sur 
les  autres.  Cette  supériorité  s*est  principalement  exercée,  depuis 
quelques  années,  à  réduire  le  montant  des  primes  nettes,  en  rétro- 
cédant une  partie  considérable  des  risques  souscrits.  Communément, 
on  fait  réassurer  des  excédents  de  pleins,  sur  les  risques  que  Ton  ne 
pourrait  conserver  en  entier  ;  dans  ces  conditions,  le  montant  des 
primes  rétrocédées,  dans  un  exercice,  ne  forme  qu'une  faible  partie 
des  opérations  totales.  Mais,  pour  les  assureurs  dont  nous  parlons, 
la  réassurance  devient  une  préoccupation  principale  ;  ils  arrivent  à 
donner  à  leurs  réassureurs  beaucoup  plus  qu'ils  ne  gardent  pour 
eux-mêmes,  et  il  se  trouve,  par  hasard,  que  les  réassureurs  perdent, 
pendant  que  l'assureur  gagne  assez,  tout  en  ayant  moins  de  primes 
nettes  qu'autrefois,  pour  donner  un  beau  dividende.  Tout  cela  est 
correct,  puisque  les  actionnaires  sont  satisfaits,  mais  les  résultats 
ainsi  obtenus  ne  prouvent  pas  que  Tensemble  des  risques  soit  bon. 

Ces  remarquables  exceptions  laissent  donc  subsister  notre  obser- 
vation :  les  assurances  maritimes  vont  mal,  très  mal. 

La  sélection  des  risques  se  produit  sur  une  grande  échelle,  puisque 

le  montant  des  primes,  pour  1882,  descend  à 20,564,947,05 

tandis  qu'il  était  en  1881  de 27,498,593,40 

et  en  1880  de 30,604,467,24 

En  remontant  à  1878,  on  trouve  que  le  total  des  primes  était  de 
près  de  36  millions,  ce  qui  constitue  un  recul  de  plus  de  i5  millions 
en  cinq  ans.  Le  ralentissement  des  affaires  d'exportation  est  bien 
loin  de  justifier  ce  recul. 

Quelle  conséquence  tirer  de  cette  nouvelle  constatation,  sinon  que 
la  branche  des  assurances  maritimes  est  absolument  malade? 

Cette  maladie  se  manifeste  même  chez  les  Compagnies  en  appa- 
rence les  plus  puissantes.  A  ce  sujet,  les  comptes  rendus  offrent  des 
renseignements  intéressants  que  nous  allons  analyser.  Nous  devons 
rappeler  d'abord,  pour  TinteUigence  des  chiffres  qui  vont  suivre,  qu'à 
l'époque  de  la  prospérité,  hélas  I  déjà  loin  de  nous,  les  disponibi- 
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Ktés  des  Compagnies  étaient  toujours  considérables  et  représentaient 
souvent  la  totalité  du  capital  versé,  même  parfois  une  partie  des 
réserves.  Les  Compagnies  n'avaient  d'autres  débiteurs  que  les 
assurés,  pour  les  primes  qui  se  règlent  à  échéance  ;  elles  n'avaient 
pas  de  créanciers,  en  dehors  des  pertes  à  payer,  et  de  quelques  cour- 
tages ou  ristournes. 

Aujourd'hui,  cela  est  changé  :  les  disponibilités  ne  sont  mainte- 
nues apparentes  que  par  un  passif  élevé,  se  composant  de  réassu- 
rances dues,  et  souvent  aussi  de  créditeurs  dtt;^s,dénomination  qui  ne 
peut  représenter  que  des  emprunts,  car  une  Compagnie  d'assurances 
maritimes  ne  saurait  avoir  de  créditeurs  divers,  en  dehors  des  réas- 
surances et  des  ristournes  qui  sont  toujours  indiquées  séparément. 

Ces  créditeurs  divers  figurent  pour  une  somme  importante  sur  quel- 
ques bilans  : 

A  Isk  Compagnie  générale  pour.  .....  338. 320 fr. 36 

Sécurité 44.334  70 

Mélusine 603.036  02 

Centrale 66.435  34 

Réunion 126.070  89 

Triton 11.203  81 

Comptoir 285.252  29 

Sphère 0.472  81 

Mer 14.204  12 

Prévoyance 564.440  66 

Vigie 183.335  26 

Zodiaque 325.314  02 

Foncière 446.063  77 

Pilote 26.171  41 

Au  compte  rendu  de  Y  Armement  figure  un  emprunt  à  la  Banque 
de  594, SOO francs;  ici,  la  désignation  est  claire,  et  nous  répétons 
qu'il  en  faudrait  une  équivalente  pour  la  plupart  des  sommes  ci- 
dessus,  car,  encore  une  fois,  il  n'y  a  pas  de  créditeurs  divers  en 
assurance  maritime.  Nous  faisons  exception  pour  la  Compagnie  Gêné» 
raie,  dont  le  fonctionnement  particulier  peut  expliquer  un  compte 
semblable. 

On  rencontre  dans  le  compte  rendu  de  V Indépendance  une  men- 
tion plus  singulière  encore  :  c'est  un  solde  des  débiteurs  et  créditeurs 
divers  figurant  à  l'actif  pour  472,785  fr.  2Î.  Il  eût  été  certainement 
préférable  d'indiquer  séparément  le  total  des  débits  et  celui  des 
crédits. 

C'est  au  moyen  de  ces  opérations  qu'on  maintient  à  Tactif  une 
somme  de  rentes  et  de  valeurs  très  agréable  à  l'œil,  si  l'on  s'abstient 
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de  regarder  le  passif.  Il  est  cependant  certain  qu'une  Compagnie 
qui  possède  un  milliQn  de  titres  sur  lesquels  elle  a  emprunté 
500,000  francs,  a  moins  de  disponibilités  que  celle  qui  a  700>000  francs 
de  titres  seulementi  mais  libres  de  toute  dette. 

L^article  Prima  de  réassurances  dues  est  le  second  des  comptes 
{MLSsifs  qui  ont  pris  dans  quelques  comptes  rendus  une  importance 
considérable.  On  faisait  peu  de  réassurances  autrefois,  et  on  en 
payait  les  primes  comptant;  c'est  encore  ainsi  que  travaillent  là 
plupart  des  Compagnies,  qui  ne  doivent  rien  à  leurs  réassureurs. 
Pour  celles  où  la  réassurance  joue  un  r61e  primordial,  il  est  naturel 
qu'en  fin  d'exercice  une  somme  plus  ou  moins  forte  soit  due  aux 
réassureurs;  ceux-ci,  d'ailleurs^  n'offrent  pas  toujours  des  garanties 
de  solvabilité  bien  absolue,  et  Ton  fait  acte  de  bonne  administration 
en  retardant  le  plus  possible  le  payement  des  primes  qu'on  leur  doit^ 
ne  fût-ce  que  comme  garantie  des  sinistres  qui  pourront  leur 
incomber. 

Voici  les  sommes  dues  par  quelques  Compagnies  à  leurs  réassu- 
reurs,  rapprochées  du  total  des  primes  nettes  réalisées  par  ces  Com- 
pagnies pendant  l'année.  On  se  rendra  compte  ainsi,  d'une  manière 
approximative,  de  la  proportion  existant  entre  les  risques  conservés 
et  ceux  réassurés,  étant  entendu  que  le  montant  des  primes  dues 
aux  réassureurs  peut  représenter  de  six  à  neuf  mois  d'opérations. 
Quelles  que  soient  les  conditions  de  payement  convenues,  elles  ne 
peuvent  guère  pousser  les  échéances  plus  loin. 

Soucriptioiit         Dû  ans  réassoreiirt 
nettM  de  raïukéfl.         aa  81  déeembra. 

Sécurité 337.596  fr.  66  415.052  fr.  35 

Comptoir 679.172     48  1.021.029      20 

Réunion 3.038.801      41  202.309      22 

Vigie 572.520      02  47.925      30 

Indépendance 231.950      15  239.992      73 

Les  autres  Compagnies  doivent  peu  à  leurs  réassureurs,  ce  qui 
veut  dire  qu'elles  pratiquent  la  réassurance  dans  des  proportions 
modestes,  ou  qu'elles  en  payent  les  primes  à  peu  près  comptant.  Les 
données  sont  d'ailleurs  peu  nombreuses  dans  les  comptes  rendus  au 
sujet  des  réassurances.  Il  y  a  lieu  de  le  regretter,  au  point  de  vue  de 
la  statistique. 
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STATISTIQUE  DSS  OPiERATIONS  FAITBS  PAR  I^BS 


DÉSIGNATION 


woahiè 


C**  d'AsBuranoes  générales. 

La  Sécurité 

L'Océan 

Le  Lloyd  français 


Méluslne .  . 
0«  Centrale. 
La  Réunion. 
Le  Triton.  . 


Comptoir  maritime. 
L'Étoile  de  la  mer. 

La  Sphère 

La  Mer 


La  Prévoyance.  .  .  . 
La  Ylgle  {Nouvelle), 

Le  Zodiaque 

L'Armement 


La  Foncière  (transports). . 

Le  Pilote. 

L'Indépendance 

L'Armement-Réassurance . 


Totaux, 


O 
H 

H 

Q 


1818 
1836 
1837 
1837 


1838 
1854 
1855 
1856 


1857 
1858 
1865 
1868 


1860 
1877 
1879 
1879 


1879 
1881 
1881 
1882 


CAPITAL 

social 


FR. 


5,000,000 

1,500,000 

1,000,000 

12,000,000 


2,000,000 
5,000,000 
6.000.000 
1,500,000 


3,000,000 

2,000,000 

2,000,000 

500,000 


2,000,000 

1,000.000 

6,000,000 

10,000,000 


25,000,000 

1,000,000 

200,000 

5,000,000 


91,200,000 


PARTIE 

versée 


FB. 


2,000,000 
375,000 
250,000 

3,000,000 


500,000 
1,175,000 
1,500,000 

300,000 


750,000 
400,000 
400,000 
125,000 


500,000 

250,000 

1,500,000 

2,500,000 


6,250,000 

250,000 

50,000 

1,250,000 


23,325,000 


FR. 

8,983 
146,130 
122,901 


510,000 

114,224 
18,»» 


580,000 


170,000 

9 


187,610 
21,353 
18,376 
55,092 


H 

M  S  j 

«  S  T 

5  -  S. 

a  — •« 


FR. 


107,091 


• 
150,409 
88,969 
25,390 


73,958 
1,323,271 


1,953,591 


H 


RISQUES  ÉTEINTS 

HITS  DR 

RT  DR  RISTOmRS 


Capitaux 


Ui; 


FR. 


0400,000,000 
17,870,791 
35,046,515 


1,769,088 


113,454,215 

74,229,824 

(<)300,000,000 

93,191,541 


56,992,405 

8,502,894 

75,368,171 

25,940,971 


113,454,215 

45,464,497 

77,662,876 

(*)  50,000,000 


2,987,449,851 

25,581,217 

(*)  15,000,000 

(*)  15,000,000 


4,470,209,983 


3,773,281  a: 

368,258  51 
173,149  ^ 


751,034  2: 

639,370  C 
2,480,^4:! 
340,877* 


626.916  4£ 
120,116  3D 
804,586 
231,08781 


751,034  37 

531,313^ 

606,132  70 

1 ,973,368  20 


5,457,147  M 
243,064  66 
139,781  âû 
553,9^60 


20,564,947  05 


1.  Approximativement,  le  compte  rendu  ne  donnant  pas  la  somme  des  capitaux. 
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BOXPAGNIBS  D'ASSURANGBS  KARITIMIiS  DE  PARIS  EN  1883 


SINISniBS 

afférents 

aux 

risques  éteints 

aédaitf) 

KAFrOIT 
dM 

•iaitlret 

prinM 
itoiatot 

SOLDE  NET  I 

y  eoBprit  1 

d«t  fonde  plad 

failt  daf  frai 

deloaU 

Enbénéâca 

>B  L'ANNÉE 

le  prodoit 
t  et  dédaetioa 
t  f  énénu 
Mlare 

En  perla 

RÉPARTITION 
par  action 

(aette  d'inpAl) 

VALEUR  DE  L'ACTION 
AO  31  DÉCMBRI  1882 

Yert^        RéterTet         ToUl 

FR. 

p.  100 

^^•. 

FR. 

FR. 

FR. 

FR. 

FR. 

$.488,710  fA 

90 

» 

239,969  64 

45    • 

2,000 

22 

2,022 

265,986  50 

72 

46,035  45 

» 

100    » 

1,250 

487 

1,737 

i 17,331  70 

62 

31,116  41 

» 

70    » 

1,250 

614 

1,864 

• 

» 

• 

1 

» 

9 

» 

» 

507,632  81 

66 

161,236  08 

> 

250    » 

1,250 

1,275 

2,525 

443,449  15 

70 

80,438  90 

» 

a 

1,000 

» 

920 

1,790,083  23 

72 

165,520  14 

» 

75    B 

1,250 

95 

1,345 

219,042  05 

60 

40,715  98 

» 

60    » 

1,000 

63 

1,063 

440,694  49 

70 

118,256  20 

> 

100    » 

1,250 

996 

2,216 

80,911  10 

66 

7,611  85 

» 

> 

1,000 

a 

624 

606,b26  17 

74 

56,228    » 

» 

a 

1,000 

a 

803 

133,296  96 

60 

53,540    > 

» 

a 

1,250 

a 

QÛA 

516,222  31 

67 

118,821  49 

> 

125    > 

1,250 

425 

1,675 

437,938  39 

82 

2,951  91 

> 

» 

625 

» 

440 

840,038  89 

138 

» 

488,076  64 

È 

125 

» 

15 

2,171,604  93 

110 

» 

580,728  99 

» 

125 

a 

125 

3,857,887  14 

70 

468,742  10 

» 

7  25 

125 

4 

129 

137,948  34 

60 

38,704  51 

» 

20    » 

250 

21 

271 

107,141  88 

76 

31,551  45 

» 

200    a 

1,250 

459 

1,709 

228,096  25 

41 

275,463  75 

a 

15    > 

125 

5 

130 

16»380,549  85 

80 

1,696,934  22 

1,308,775  27 

1 
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II 

De  notre  tableau  géaéral  et  des  renseignements  que  nous  venons 
d'y  ajouter,  il  résulte  bien  que  nous  n'exagérons  pas  en  disant  que 
l'assurance  maritime  est  malade.  Ce  n'est  certainement  pas  pour  le 
vain  plaisir  de  justifier  notre  dire  que  nous  exposons  ainsi  les  plaies 
de  cette  industrie.  Nous  aimons  Fassurance  maritime,  dont  nous 
nous  occupons  depuis  si  longtemps;  ce  noble  métier,  intéressant, 
intelligent,  indispensable^  si  splendide  autrefois^  nous  voudrions  le 
voir  reprendre  sa  force  passée.  On  nous  rendra  cette  justice,  que 
nous  n'avons  jamais  écrit  qu'en  vue  de  son  relèvement^  auquel  nous 
ne  pouvons  cesser  de  croire  malgré  tous  les  augures  contraires.  Et, 
après  avoir  constaté  toute  retendue  du  mal,  nous  voulons  encore  en 
dire  la  cause  et  en  indiquer  le  remède. 

L'insuccès  actuel  de  l'assurance  maritime  serait  un  sujet  d'étonne- 
ment  pour  quiconque  réfléchirait  un  moment.  Voilà  une  branche 
d'assurance  qui  jouit  d'avantages  refubés  aux  autres  branches.  Son 
existence  est  indispensable;  tandis  qu'à  la  rigueur  on  se  passerait 
de  l'assurance  contre  l'incendie,  dont  on  s'est  passé  si  longtemps, 
puisqu'elle  n'a  pas,  chez  nous,  plus  de  quatre-vingts  ans;  tandis  que 
la  branche  vie  a  tant  de  mal  à  entrer  dans  les  mœurs,  tandis  que  la 
branche  accident  s'agite  dans  un  enfantement  si  difficile,  tandis  que 
la  btanche  grêle,  elle-même,  malgré  les  services  qu'elle  rend,  est 
d'origine  toute  moderne  et  disparaîtrait  sans  causer,  après  tout,  une 
perturbation  considérable,  l'assurance  maritime,  presque  aussi  vieille 
que  le  commerce  par  mer,  est  devenue  de  plus  en  plus  nécessaire.  £lle 
est  aujourd'hui,  en  raison  du  développement  pris  par  ce  commerce, 
absolument  indispensable. 

Aussi,  alors  que  les  autres  assureurs  font  faire  la  chasse  au  client, 
on  peut  dire  avec  vérité  que  l'assureur  maritime  n'a  qu'à  l'attendre 
dans  son  cabinet.  Consultez  les  courtiers  de  Paris  et  d'ailleurs^  ils 
Vous  diront  que  le  nombre  des  Compagnies  est  insuffisant,  qu'on 
manque  d'assureurs.  Quelle  situation  merveilleuse  et  exceptionnelle! 
Et  comment  cette  situation  ne  donne-t-elle  pas  à  ceux  qui  en  jouis- 
sent le  moyen  d'imposer  leur  volonté^  par  conséquent  le  moyen  de 
rendre  leur  industrie  florissante? 

Mais  rindispensabilité  n'est  pas  le  seul  des  avantages  possédés  par 
cette  branche  d'assurance;  cet  avantage- considérable,  qui  comporte 
en  outre  cf^lui  de  ne  pas  avoir  à  rechercher  le  client,  est  doublé  de 
l'agrément  d'avoir  des  frais  bien  inférieurs  à   ceux    des    autres 
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branches.  Tandis  qu'en  incendie  les  commissions  s'élèvent  à  20  p.  100 
et  quelquefois  à  30  p.  i 00  de  la  prime,  elles  n'excèdent  guère  10 
p.  100  dans  l'assurance  maritime.  Il  y  a  là  une  marge  importante. 
Jusqu'à  présent  d'ailleurs,  —  au  moins  en  France,  —  le  courtage 
d'assurance  maritime  est  réglementé,  et  ne  saurait  dégénérer  en  abus 
comme  pour  les  autres  branches.C'est  là  encore  un  avantage  marqué. 

Enfin,  cette  préoccupation  constante  des  Compagnies  Vie»  relati- 
vement au  rendement  des  fonds,,  est  inconnue  des  assureurs  mari- 
times. C'est  là  un  souci  de  moins.  Les  crises  immobilières  noua  lais- 
sent froids,  tandis  qu'elles  sont  un  sujet  d'inquiétude  pour  ms 
confrères  assureurs  sur  la  vie. 

11  n'est  pas  jusqu'à  la  concurrence,  cetécueil  permanent  de  toutes 
les  industries,  assurances  ou  autres,  qui  ne  soit  pour  les  asntrMirs 
maritimes,  chose  étonnante,  qu'une  question  très  accessoire.  Em  ce 
moment,  au  moins,  et  déjà  depuis  quelques  années,  la  concurrence 
n'existe  pas.  Nous  venons  de  le  dire,  le  nombre  des  Compagnies 
d'assurances  maritimes  est  insuffisant,  non  seulement  en  France, 
mais  aussi  à  l'étranger.  Les  courtiers  ont  une  peine  extrême  à  ùàre 
couvrir  les  risques  d'une  importance  majeure;  souvent  il  tant 
qu'une  partie  de  ces  risques  s'expatrie,  pour  pouvoir  en  teraûner 
l'assurance.  Il  n'est  guère  de  Compagnie  d'une  certaine  situation  qui 
ne  refuse  à  peu  près  autant  d'affaires  qu'elle  en  accepte. 

Ce  sont  encore  là  des  conditions  exceptionnelles  qu'on  ne  trouve 
pas  ailleurs. 

Comment  est-il  possible  que  cette  branche  d'assurance,  la  plus 
favorisée  de  toutes  comme  facilités  d'exploitation,  soit  cependant  la 
plus  désastreuse  comme  résultats?  Gomment  se  fait-il  surtout  que 
les  années  de  perte  succèdent  aux  années  de  perte,  que  les  Compa- 
gnies s'effrondent  les  unes  après  les  autres ,  que  les  millions  perdus 
s'accumulent,  sans  qu'on  ait  trouvé  le  moyen  de  remonter  ce  cou- 
rant désastreux? 

Comment  se  fait-il  même,  —  on  aurait  peine  à  le  croire  —  que 
rien  ne  soit  essayé  pour  réagir? 

On  dira  que  nous  exagérons.  N'a-t-on  pas  élevé  les  primes,  et  con- 
sidérablement, depuis  quelque  temps?  Un  accord  ne  s'est41  pas 
établi  en  France,  comprenant  à  peu  près  toutes  les  Compagnies,  et 
dans  lequel  les  contractants  s'engagent  à  respecter  les  décisions 
prises  par  une  délégation  qui  les  représente?  Cette  délégation  ne 
fait-elle  pas  distribuer  à  chaque  instant  de  petits  papiers,  espèces 
de  décrets,  qui  modifient  certaines  primes,  certaines  conditions, 
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dans  un  sens  toujours  favorable  aux  assureurs,  ou  du  ftioins  tou- 
jours regardé  comme  tel  ? 

Certainement,  mais  qu'est-ce  que  cela,  sinon  des  moyens  déj^ 
essayés  et  toujours  impuissants?  N*a-t-on  pas  constaté  plusieurs  fois 
qu'à  l'élévation  des  primes  correspond  immanquablement  Faugmen- 
tation  des  sinistres?  —  Il  y  aurait  eu  de  là  un  enseignement  à  tirer. 
—  N'a-t-on  pas  connaissance  de  l'adresse  avec  laquelle  lés  assurés 
éludent  ou  tournent  les  conditions  qu'on  leur  impose,  conditions  qui 
parfois  d'ailleurs*  sont  excessives,  et  amènent  dans  la  clientèle  une 
irritation  justifiée? 

Consultez  les  augures  ;  demandez  aux  assureurs  qui  composent  la 
délégation  la  confiance  qu'ils  ont  dans  les  moyens  employés.  Vous 
verrez  se  manifester  un  scepticisme  triste,  mais  significatif. 

Eh  bien,  oui,  c'est  ne  rien  faire  que  de  ne  pas  appliquer  l'unique 
remède.  A  cette  crise  si  prolongée,  qui  semble  présager  la  mort,  il  y 
a  un  remède  d'une  efficacité  certaine  et  immédiate  :  c'est  le  retour 
au  principe  même  de  l'assurance,  par  conséquent  la  proscription 
absolue  pour  toute  assurance  du  bénéfice,  quelque  forme  qu'on  lui 
donne.  Le  mal  vient  de  ce  que  l'assuré,  d'une  manière  à  peu  près 
générale,  a  intérêt  à  la  perte  de  sa  chose.  Tant  que  les  conditions 
consenties  maintiendront  cet  état  de  choses,  la  situation  actuelle 
ne  pourra  s'améliorer;  elle  a  toutes  chances^  au  contraire,  de 
s'aggraver  encore. 

Le  relâchement  date  d'une  quinzaine  d'années,  du  moment  où  la 
navigation  à  vapeur  a  commencé  à  prendre  son  essor;  le  monde 
assureur  a  été  pris  alors  de  vertige,  il  semblait  qu'il  n'y  avait  plus 
de  risques.  De  là  un  abaissement  considérable  des  primes,  de  là 
surtout,  erreur  plus  grave,  un  abandon  graduel  des  garanties  dont 
les  assureurs  ont  toujours  besoin,  et  surtout  de  la  garantie  principale, 
de  celle  qui  consiste  à  laisser  à  l'assuré  un  intérêt  quelconque  à  la 
bonne  arrivée  de  sa  chose,  navire  ou  cargaison,  et  qui  s'obtient  en 
n'assurant  l'un  ou  l'autre  que  pour  leur  valeur  réelle. 

L'habitude  des  surélévations  est  aujourd'hui  générale.  Le  négo- 
ciant, pour  la  valeur  qu'il  donne  à  ses  marchandises,  assure  non 
seulement  son  bénéfice  normal,  mais  un  bénéfice  supplémentaire, 
de  telle  manière  qu'entre  l'arrivée  et  la  perte  il  préfère  la  perte. 
L'armateur  agit  de  même;  par  la  valeur  fantaisiste  qu'il  donne  à  son 
navire,  par  l'assurance  du  fret  qu'il  contracte  en  outre,  il  se  trouve 
dans  une  situation  telle  que  le  sinistre  lui  donne  un  bénéfice. 

Sans  doute,  il  y  a  encore  des  négociants  et  des  armateurs  qui 
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n*agissent  pas  ainsi,  mais  les  primes  qu'ils  payent  ne  suffisent  pas 
pour  acquitter  les  sinistres  donnés  par  les  autres. 

Cette  situation  est  connue,  et  ses  effets  sont  constatés.  Comment 
la  réaction  nécessaire  ne  s*attaque-t-elle  pas  à  cet  abus  considérable, 
dont  tous  les  autres  dérivent,  de  sorte  qu'en  le  détruisant  on  détrui- 
rait du  même  coup  tous  ceux  qu'il  a  engendrés  ? 

Marche-t-on  dans  cette  voie,  au  moins  ? 

Le  dernier  symptôme  que  nous  ayons  recueilli  à  ce  sujet  se  trouve 
sur  la  nouvelle  police  du  Havre  pour  les  cotons.  Jusqu'à  présent  ^a 
police  avait  autorisé  une  surélévation  de  10  p.  100;  cette  année  Tau- 
torisation  va  à  15  p.  100.  Pourquoi  ?  A  quel  besoin  commercial  cette 
concession  répond-elle  ?  Est-ce  que  l'importateur  de  coton  gagne 
15  p.  100  par  l'introduction  et  la  revente  de  sa  denrée  ?  Pas  le  moins 
du  monde;  comme  tous  les  articles  de  grand  commerce,  le  coton  ne 
laisse  qu'un  bénéfice  très  restreint,  3  p.  100  au  plus. 

Dans  ces  conditions,  quel  peut  être  l'effet  produit  par  la  concession 
des  assureurs  du  Havre  ?  Nous  allons  le  dire  : 

Un  jour,  un  incendie  éclatera  sur  un  navire  à  New-Orléans;  bien 
entendu,  par  le  plus  grand  des  hasards,  le  navire  sera  entièrement 
chargé.  Heureusement,  quelques  balles  de  coton  seulement  seront 
atteintes,  une  cinquantaine  au  plus  ;  mais  pour  éteindre  le  feu  on  aura 
jeté  de  Teau^  et  deux  ou  trois  cents  balles  seront  avariées  par  Teau. 

En  conséqtiencey  les  4000  balles  de  coton  seront  déchargées  et  ven- 
dues à  Vencan  pour  compte  des  assureurs.  C  est  une  des  conditions 
de  la  police  :  en  cas  de  déchargement  par  suite  d'avaries,  le  délais- 
sement est  autorisé.  La  vente  au  lieu  de  production  sera  faite  à  vil 
prix,  les  frais  en  absorberont  la  plus  grande  part,  et  les  assureurs  per- 
dront net  deux  millions  ! 

Cela  n'est  pas  un  conte  :  c'est  un  fait  qui  s'est  produit  plusieurs 
fois,  et  qui  se  produira  encore.  Que  de  primes  il  faut  pour  compenser 
un  tel  sinistre  ! 

Si  le  coton  était  assuré  pour  le  prix  qu'il  a  coûté,  l'importateur 
aurait  peut-être  fait  vendre  les  parties  brûlées  et  mouillées  ;  mais 
3600  balles  sur  4000  seraient  arrivées  à  destination  et  la  perte  pour  les 
assureurs  eût  été  insignifiante. 

Comment  ce  raisonnement  si  simple  ne  préside-t-ii  pas  âux  réso- 
lutions que  les  assureurs  ont  à  prendre?  Comment  les  efforts  ne 
tendent-ils  pas  uniquement ,  à  déraciner  l'abus  des  surévaluations  ? 
Comment,  dans  leur  toute  puissance  actuelle,  ne  décident-ils  pas  que 
l'assurance  a  pour  objet  de  remettre  rassuré^  en  cas  de  sinistre,  dans  la 
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situation  où  il  était  avant  de  commencer  son  opération^  formule  qui  n*est 
pas  nouvelle^  puisque  William  Benecke  Ta  donnée  en  1825;  formule 
qui  exclut  toute  assurance  du  bénéfice,  et  dont  l'application  aurait 
pour  conséquence,  non  seulement  la  rénovation  de  l'assurance  mari- 
time, mais  encore  une  réduction  considérable  du  nombre  des 
sinistres,  dont  le  flot  montant  est  plein  de  menaces  pour  l'avenir  ? 

Tout  ce  que  l'on  fera  en  dehors  de  cette  réforme  si  facile  sera  vain. 
Le  passé  garantit  l'avenir  :  on  a  supprimé  la  concurrence*par  l'accord 
consenti  entre  les  Compagnies  qui  ont  survécu  aux  derniers  orages  ; 
on  a  élevé  les  primes,  on  a  modifié  certaines  conditions.  Rien  n'a 
réussi  ;  les  pertes  et  les  avaries  ont  été  plus  nombreuses  que  jamais , 
et  1883  aura  été  plus  dur  que  1882.  Il  faut  donc  en  revenir  au  prin- 
cipe dont  on  n*aurait  jamais  dû  s'écarter. 

Tel  est  le  sort  de  l'assurance  :  tant  qu'elle  reste  dans  son  rôle,  en 
garantissant  la  valeur  réelle  des  choses  et  rien  au  delà,  c'est  un 
agent  de  conservation,  de  réparation,  de  civilisation.  Dès  qu'elle  en 
sort  en  garantissant  des  valeurs  surélevées,  elle  devient  un  agent  de 
destruction^  d'immoralité  et  de  barbarie. 

Que  Ton  compare  le  nombre  des  sinistres  d'une  année  à  l'autre  ; 
que  chaque  assureur  remarque  le  nombre  toujours  croissant  des 
réclamations  d'avaries.  Est-ce  que  cela  est  naturel  ?  Est-ce  que  la 
science  est  impuissante  en  fait  de  constructions  navales,  alors  que 
partout  ailleurs  elle  accentue  le  progrès,  augmente  la  sécurité, 
réduit  les  chances  d'accidents  ?  Est-ce  que  l'emballage  et  l'arrimage 
des  marchandises  est  plus  mal  fait  qu'autrefois  ? 

Pas  le  moins  du  monde. 

Mais  les  efforts  de  la  science  et  du  travail  sont  impuissants  contre 
la  situation  faite  aux. assurés  par  la  condescendance  des  assureurs. 
En  thèse  générale,  l'assuré,  loin  d'avoir  intérêt  à  l'arrivée  de  sa 
chose,  a  plutôt  un  intérêt  à  sa  perte.  Toutes  les  précautions  qu'on 
voudra  prendre  contre  les  inconvénients  qu'occasionne  cette  situa- 
tion seront  vaines.  C'est  la  situation  elle-même  qu'il  faut  modifier. 
Faites  qu'elle  soit  renversée,  faites  que  Tassuré  ait  toujours  un 
intérêt  à  la  bonne  arrivée  de  sa  chose,  navire  et  cargaison,  et  vous  le 
verrez  prendre  lui-même,  d'une  manière  efficace,  tous  les  soins 
nécessaires.  Yous  le  verrez  réduire  les  risques  maritimes  à  leur  mini- 
mum, et  ce  jour-là  les  assureurs  pourront  diminuer  leurs  primes  et 
gagner  de  l'argent. 

LOUIS  FOUSSÂS. 

Le  Directeur-Gérant,  Le  Secrétaire  de  la  Rédaction, 

A.  THOMEREAU.  A.  BONIN. 
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ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


AtTX  GOMPAONIBS  ÈTRANCttRES 

Si  nous  avons  dédaigné  les  attaques  grossières  et  les  injures  répan- 
dues contre  nous  par  quelques  journaux  de  la  presse  des  assurances, 
à  propos  de  nos  articles  sur  le  sort  réservé,  par  suite  des  fautes 
qu'elles  ont  commises,  à  certaines  Compagnies  françaises  d'assurances 
sur  la  vie,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  déductions  falla- 
cieuses que  les  Compagnies  étrangères  essaient  de  tirer  de  nos  opi- 
nions. La  situation  difficile  dans  laquelle  se  trouvent  actuellement 
quelques  Sociétés  nationales  n'augmente  en  rien  la  valeur  des  Sociétés 
anglaises  et  américaines  qui  opèrent  en  France^  et  ne  saurait  consti- 
tuer  un  argument  pour  leur  faire  accorder  un  atome  de  confiance  de 
plus  que  celle  qu'elles  méritent  réellement.  Nous  protestons  donc  hau- 
tement contre  le  raisonnement  de  mauvaise  foi  qui  voudrait  faire  croire 
que,  parce  que  plusieurs  entreprises  françaises  sont  devenues  mau- 
vaises pour  leurs  actionnaires,  les  assurés  trouveront  chez  les  assu- 
reurs exotiques  des  garanties  qui,  à  ce  qu'on  ose  prétendre,  leur  font 
défaut  en  France.  11  y  a  dix  ans  déjà,  nous  écrivions  :  «  Semons  pour 
que  nos  enfants  puissent  récolter  plus  tard,  mais  semons  exclusive- 
ment dans  la  bonne  terre  de  France,  c'est-à-dire  ne  nous  assurons 
jamais  aux  Compagnies  étrangères  qui  viennent  tenter  de  détourner 
au  profit  de  l'Angleterre  ou  de  l'Amérique  les  épargnes  françaises,  et 
diminuer  d'autant  la  richesse  nationale.  »  Ce  que  nous  disions  alors, 
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nous  le  répétons  aujourd'hui  avec  une  conviction  que  ne  font  que  . 
fortifier  chaque  jour  les  agissement»  aujourd'hui  bien  connus  des 
Compagnies  cosmopolites,  tellement  bien  jugées  dans  leurs  propres 
pays  qu'elles  n'arrivent  à  y  réaliser  qu'un  chiffre  d'affaires  relative- 
ment très  inférieur  i  celoi  qu'elles  obtiennent  à  l'étranger. 

Quoi  qu^n  en  dis0  dans  des  publications  qui  n'ont  d'autre 
valeur  que  le  prix  qu'elles  ont  coûté,  la  robe  virginale  des  Sociétés 
françaises  d'assurances  sur  la  vie  n'est  pas  encore  atteinte.  En  se 
retirant  de  la  lutte,  la  Centrale  a-t-elle  causé  un  préjudice  d'un  cen- 
time à  un  seul  de  ses  assurés  ?  Non.  Eh  bien  !  alors,  quelle  assimila- 
tion vient-on  faire  entre  une  Compagnie  qui  tient  ses  engagements 
avec  la  plus  scrupuleuse  loyauté,  et  qui,  après  avoir  courageuse- 
ment lutté  jusqu'au  dernier  moment,  ne  cesse  le  combat  qu'avec  tous 
les  honneurs  de  la  guerre,  et  ces  Sociétés  trop  nombreuses,  anglaises 
ou  américaines,  qui  ont  fait  des  faillites  honteuses,  ne  laissant 
derrière  elles  que  le  souvenir  de  désastre^  sans  nom? 

Certainement  au  point  de  vue  des  intérêts  des  actionnaires,  la  sur- 
veillance de  l'Etat  n'a  pas  produit  les  résultats  qu^on  pouvait  espérer, 
mais  les  assurés'  ne  trouvent-ils  pas  des  garanties  indiscutables  dans 
les  formalités  administratives  imposées  aux  Compagnies?  Le  gouver- 
nement autoriserait-il  jamais,  par  exemple,  Tintroduction  dans  les 
Compagnies  françaises  du  système  des  polices  d'accumulation  de  la 
New- York,  lequel  n'est  autre  chose  qu'une  conception  absolument 
immorale  et  une  spéculation  odieuse  sur  Tinfortune  des  assurés  qui, 
par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté,  ne  peuvent 
tenir,  jusqu'à  la  dernière  heure,  leurs  imprudents  engagements? 

Oui,  assurément,  les  actionnaires  des  Compagnies  que  nous  avons 
citées  sont  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer  de  voir  entre  leurs  mains  des 
titres  d'une  valeur  plus  que  discutable,  mais  à  qui  fera-t-on  croire  que 
les  assurés  de  ces  Compagnies  ont  quelque  chose  à  envier,  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  qui  leur  est  offerte,  aux  assurés  du  Gresham? 

Le  bon  billet  qu'auront  les  clients  français  deT  Equitable,  lorsqu'^ils 
auront  à  défendre  leurs  intérêts  aux  États-Unis,  ce  pays  des  surin- 
tendants d'un  désintéressement  légendaire  ! 

Les  Compagnies  américaines  qui  essaient  de  faire  tourner  à  leur 
profit  les  opinions  du  Moniteur  oublient  volontairement  qu'elles  sont 
mutuelles,  qu'elles  n'ont  pas  d'actionnaires,  et  que  les  actionnaires 
seuls  ont  intérêt  aux  mesures  de  conservation  que  nous  avons 
réclamées.  Alors  même  que  dix  Compagnies  françaises  liquideraient 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  Centrale,  c'est-à-dire  sans  que  la 
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sécurité  et  les  droits  des  assurés  subissent  la  plus  légère^  atteinte, 
les  prospectus  des  Barnums  de  Tassuranc^  américaine  en  offriraient-ils 
moins  des  mirages  trompeurs^  et  la  crédulité  du  public  en  serait-elle 
moins  dupée  par  des  semblants  d'avantages  qui  s'évanouissent  au 
premier  examen  et  par  des  ambiguïtés  de  texte  habilement  préparées 
en  Tue  des  procès  futurs? 

Aux  insinuations  des  articles  payés  par  les  Compagnies  étran- 
gères, nous  répondrons  par  des  faits  et  nous  leur  demanderons  par 
exemple  si  jamais,  dans  une  Compagnie  française^  il  s'est  passé 
quelque  chose  de  comparable  à  ce  que  nous  allons  raconter. 

Des  prospectus  de  la  Compagnie  Le  Greiham^  nous  extrayons  les 
lignes  suivantes  :  «  Les  polices,  proposées  loyalement,  sans  frauda 
ni  surprise  et  acceptées  par  la  Compagnie,  zont  exécutoires  sans 
pouvoir  donner  lieu  à  aucune  contestation  ni  à  aucune  difficulté.  »  Voilà 
la  théorie.  Passons  à  la  pratique  :  nous  verrons  si  les  polices  pro- 
posées loyalement  ne  peuvent,  en  réalité,  donner  lieu  à  aucune  diffi- 
culté. 

Le  14  juillet  1874,  H.  S...,  avocat  dans  une  des  principales  villes 
du  Midi,  souscrivait  au  Greskam  deux  contrats  en  cas  de  décès  à 
primes  temporaires  de  20  ans,  l'un  de  25,000  fr.  sur  sa  tête,  Tautre 
de  80,000  fr.  sur  la  tète  de  M"*  S...  Au  mois  de  juillet  1883,  H.  S. . . 
demandait  à  la  Compagnie  à  quelle  somme,  au  décès,  se  réduiraient 
leadites  polices,  les  primes  ayant  été  payées  pendant  dix  ans.  Il  fut 
répondu  8,705  fr.  pour  la  première  et  27,135  fr.  pour  la  seconde,  par 
lettre  dûment  signée  par  le  Secrétaire  actuaire  de  Londres  et  le 
Directeur  de  Paris. 

Le  malheur  voulut  pour  le  Greskam  que  M.  S...  ne  fût  pas  le 
premier  venu,  ou  tout  simplement  qu'il  sût  lire.  Il  avait  entre  les 
mains  un  prospectus  de  1879  qui  disait  que  lorsque  le  souscripteur 
d'une  assurance  vie  entière  à  primes  temporaires  cessait  ses  verse- 
ments, le  capital  assuré  se  trouvait  réduit  en  proportion  des  primes 
payées  et  le  prospectus  donnait  cet  exemple  :  M.  A. . .  contracte  une 
assurance  de  20,000  fr.  au  moyen  du  paiement  de  vingt  primes 
annuelles.  Après  avoir  payé  cinq  primes, M.  A. . .  désire  exercer  son 
droit  d* option.  Il  a  versé  cinq  primes  sur  vingt,  c'est-à-dire  le  quart. 
La  Compagnie  lui  accorde  alors  une  police  réduite  au  quart  de  Tassu- 
rance  primitive,  soit  5,000  fr. 

Fort  de  cet  exemple  imprimé,  M.  S. . .  réclama  l'application  des 
principes  établis  par  la  Compagnie  elle-même,  c'est-à-dire  qu'ayant 
payé  dix  primes  sur  vingt,  il  demanda  que  ses  contrats  fussent  exacte 


456  MONITEUR  DES  ASSURANCES. 

ment  réduits  à  la  moitié  du  capital  assuré  par  chaque  police.  Une 
correspondance  s'engagea,  trop  longue,  à  notre  grand  regret,  pour 
que  nous  puissions  la  reproduire,  mais  qui  donna  lieu  de  la  part  de 
la  Compagnie  à  des  théories  inénarrables  et  qui  laissent  à  penser 
que  si  ceux  qui  sont  chargés  du  service  des  réductions  sont,  peut- 
être,  d'excellents  danseurs,  ils  sont,  à  coup  sûr,  de  singuliers  calcu- 
lateurs. Malgré  tout, 'M.  S. . .  ne  se  laissa  pas  convaincre  que  S  et  2 
font  3,  et  comme  il  a  des  relations  à  Paris,  il  fit  faire  une  démarche 
directe  dans  les  bureaux  du  Greshamj  dans  Tespoir  que  de  la  discus- 
sion verbale  sortirait  la  lumière  que  la  correspondance  ne  parvenait 
^pas  à  produire.  Bien  lui  en  prit,  car,  forcée  de  s'expliquer  catégori- 
quement,  la  Compagnie,  lorsqu'elle  se  trouva  en  présence  d'un 
contradicteur  qu'elle  ne  pouvait  leurrer  par  des  arguments  insoute- 
nables, se  reconnut  débitrice  de  10,551   fr.  pour  le  contrat  de 
25,000  fr.,  et  de  33,780  fr.  pour  celui  de  80,000  fr.  Comparées  aux 
chiffres  primitivement  indiqués,  ces  sommes  réunies  constituent  en 
faveur  des  deux  polices  une  différence  de  8,491  fr.  qui  eussent  été 
absolument  perdus  pour  les  assurés,  sHls  avaient  accepté  sans  examen 
les  chiffres  de  réduction  fixés  d'abord  parle  Gresham.  Toutefois,  malgré 
cette  augmentation,  les  engagements  du  prospectus  de  1879  n'étaient 
pas  encore  remplis,  et  c'est  alors  qu'intervint  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie la  contre-partie  de  la  loyauté  qu'elle  demande  à  ses  assurés 
pour  ne  pas  leur  créer  de  difficultés,  a  C'est  vrai,  dit-elle,  le  pros- 
pectus de  1879  renferme  l'exemple  sur  lequel  vous  vous  appuyez, 
mais  celui  de  1874  ne  le  renfermait  pas,  et  celui  de  1883,  qui  annule 
tous  les  précédents j  ne  le  renferme  plus  !  » 

Et  maintenant,  Français  naïfs,  pour  qui  tout  est  parfait  à  la  condi- 
tion d'avoir  une  étiquette  anglaise,  qu'il  s'agisse  de  rasoirs,  de  para- 
pluies ou  d'assurances,  lorsque  vous  irez  vous  assurer  au  Gresham, 
vérifiez  bien  la  date  du  prospectus  qui  vous  aura  séduit,  faites  en 
insérer  les  clauses  dans  vos  polices,  et  vous  pourrez  dormir  tran- 
quilles... jusqu'au  jour  où  un  prospectus  nouveau  annulera  les  pré- 
cédents. 

Mais  quand  arrivera  l'heure  des  difficultés  et  des  déboires,  ne  venez 
pas  vous  plaindre.  Les  avertissements  ne  vous  auront  pas  manqué, 
pas  plus  qu'ils  n'ont  fait  défaut  aux  amateurs  d'assurances  améri- 
caines. Tant  pis  pour  ceux  qui,  n'ayant  que  l'embarras  du  choix 
entre  les  bonnes  Compagnies  françaises,  ont  préféré  passer  la  Hanche 
ou  l'Atlantique  et  lâcher  la  proie  pour  l'ombre. 
Il  n'est  pas  besoin  d'être  un  grand  abstracteur  de  quintescence 


AUX  COMPAGNIES  ÉTRANGÈRES.  457 

pour  comprendre  que  la  campagne  entreprise  actuellement  par  les 
Sociétés  étrangères  dans  la  presse  de  province  comme  dans  celle  de 
Paris,  n'a  d'autre  but  que  d'égarer  le  jugement  public.  On  veut  faire 
croire  que  nous  avons  confondu  dans  les  mômes  appréciations  sinon 
toutes  les  Compagnies  françaises,  du  moins  toutes  celles  de  création 
récente.  Cette  affirmation  est  absolument  le  contraire  de  la  vérité. 

Depuis  longtemps,  plusieurs  journaux  de  la  presse  des  assurances 
signalaient  la  situation  critique  de  quelques  Compagnies,  sans  sortir 
toutefois  de  sous-entendus  prudents  de  la  part  de  ceux  qui  criaient 
au  feu  sans  oser  dire  quelles  maisons  brûlaient,  mais  dangereux 
pour  Finstitution  des  assurances  elle-même  que  Ton  livrait  tout 
entière  à  la  suspicion.  En  désignant  nominalement,  ouvertement,  les 
Compagnies  dont  les  comptes  rendus  révélaient  les  embarras  et  sur 
l'avenir  desquelles  nous  appelions  l'attention  des  actionnaires,  nous 
avons  voulu  faire  cesser,  pour  celles  qui  devaient  être  mises  hors  de 
cause,  les  doutes  que  les  réticences  plus  ou  moins  calculées  pouvaient 
susciter.  Nous  ne  permettons  donc  pas  que,  pour  les  besoins  d'une 
concurrence  qui,  dans  ces  conditions,  devient  absolument  déloyale, 
on  dénature  notre  pensée  et  on  essaie  de  nous  faire  dire  ôe  que  nous 
n'avons  pas  dit.  Oui,  il  y  a  des  Compagnies  qui  ont  compromis  les 
intérêts  de  leurs  actionnaires  ;  ces  Compagnies,  nous  les  avons  citées 
et  jusqu'à  présent  pas  une  seule  n'a  contesté  nos  chiffres  :  l'avenir 
fera  connaître  si  nos  prévisions  étaient  justifiées  ou  fausses.  Mais  en 
attendant,  qu'on  ne  mette  pas  en  suspicion,  en  s' abritant  derrière 
une  interprétation  intentionnellement  mensongère  de  l'opinion  du 
Moniteur^  les  Compagnies  que  nous  n'avons  pas  désignées  nous- 
mêmes  et  dont  le  crédit  ne  saurait  être  discuté  sans  mauvaise  foi, 
qu'il  s'agisse  de  Compagnies  nouvelles,  tout  aussi  bien  que  des 
plus  anciennes.  Quand,  pour  forcer  les  portes  des  assurés,  on  en  est 
réduit  à  de  pareils  subterfuges,  il  faut  qu'on  reconnaisse  soi-même 
la  cause  bien  mauvaise^  et  il  faut  aussi  que  l'appât  de  quelques 
billets  de  banque  soit  bien  tentant  pour  que  des  journaux  français 
se  fassent  les  complices  salariés  d'aussi  tristes  manœuvres. 

Au  surplus,  nous  avons  donné  plus  haut  un  spécimen  de  l'élasti- 
cité des  façons  d'agir  du  Gresham  ;  une  autre  fois,  nous  nous  occu- 
perons spécialement  de  la  New-  York,  qui  nous  fournira  des  documents 
au  moins  aussi  édifiants.  Lorsqu'il  vient  opérer  sur  le  continent 
pour  l'article  assurances,  l'oncle  Jonathan  est  digne  de  John  Bull. 
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PRIX  LÉON  FAUCHER 


Extraits  da  Mémoire  de  M.  Cb.  Renault. 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  avait  mis  au  con- 
cours, pour  le  prix  Léon  Faucher  de  1883,  la  question  des  assu- 
rances. 

Parmi  les  divers  mémoires  qui  ont  pris  part  à  ce  concours,  celui 
qui  portait  le  n^  4,  avec  la  devise  :  Debemus  morti  nos  nosiraque^  a 
obtenu  une  mention  honorable.  Le  rapporteur, M.  Léon  Say,  s'exprime 
ainsi  sur  ce  mémoire  :  «  Le  n^  4  est  un  excellent  travail  ;  Fauteur 
eonnait  à  fond  le  sujet  et  le  traite  avec  beaucoup  de  méthode  et  de 
clarté.  Il  mérite  certainement  d'être  mentionné.  )) 

L*auteur,  H.  Gh.  Renault,  docteur  en  droit,  agrégé  de  renseigne- 
ment secondaire  spécial,  a  bien  voulu  nous  communiquer  son  mé- 
moire. Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  mettre  sous  leurs  yeux  trois 
chapitres  intéressants  de  l'œuvre  de  M.Renault,  l'un  relatif  aux  assu- 
rances sur  la  vie  en  France  et  en  Angleterre,  l'autre  traitant  de 
l'assurance  sur  la  vie  dans  les  rapports  avec  la  question  de  la  popu- 
lation, le  troisième  concernant  les  assurances  maritimes. 

L^assurance  sur  la  vie  en  France  et  en  Angleterre. 

Il  est  certain  que  les  assurances  sur  la  vie  rencontrent  en  Angleterre 
des  éléments  de  succès  qui,  chez  nous,  font  défaut. 

Les  substitutions  qui  sont  prohibées  par  l'article  896  du  Code  civil 
sont  au  contraire  permises  en  Angleterre.  Dans  ce  pays  de  lordlan- 
disme,  on  a  conservé  Thabitude  de  maintenir  intact,  pour  Tatné,  le 
patrimoine  qui,  depuis  des  siècles,  est  la  base  de  la  puissance  de  la 
famille.  Chaque  détenteurdu  bien  substitué  n'en  est  que  l'usufruitier, 
incapable  de  Taliéner  ni  de  le  grever  de  charges  réelles  quelconques. 
Mais  si  noblesse  oblige  d'assurer  à  jamais  par  un  tel  procédé  la  splen- 
deur du  nom,  comme  disaient  nos  anciens  praticiens,  la  nature  crie 
que  les  cadets  ne  doivent  pas  pour  cela  être  condamnés  à  la  misère 
et  le  moyen  de  leur  créer  un  patrimoine  est  bien  simple  :  que  le  père 
de  famille  prélève  tous  les  ans  sur  son  immense  revenu  une  somme 
relativement  modeste,  qu'il  versera  à  la  caisse  d'assurance  sur  la  vie, 
et  ses  plus  jeunes  enfants  trouveront  à  sa  mort  une  fortune  toute  faite 
sans  dépens  pour  le  patrimoine  familial. 
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Si  l'aAsarance  sur  la  vie  eût  été  pratiquée  chez  nous  d'aussi  bonne 
heure  qu'en  Angleterre  et  en  vue  du  cas  que  nous  venons  d'indiquer, 
la  principale  objection  qui  s'élève  contre  les  substitutions  tombait,  et 
les  fortunes  ne  ae  fussent  pas  disséminées  comme  elles  le  sont 
aujourd'iiui,  avec  un  peu  d'exagération  peut-être. 

La  liberté  absolue  de  tester  existe  en  Angieierre.  Certains  pères  de 
iamille,  propriétaires  d'un  beau  domaine  non  grevé  de  substitution, 
ne  pouvant  se  faire  à  l'idée  qu'à  leur  mort  il  sera  partagé  dans  des 
conditions  souvent  détestables,  profitent  de  la  liberté  testamentaire 
pour  transmettre  ce  bien  intact  à  leur  aîné,  sans  pour  cela  priver  les 
derniers  venus  auxquels  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  sont 
chargées  de  constituer  un  patrimoine.  Rien  ne  nous  empêche  de  nous 
livrer  à  une  semblable  pratique  en  profitant  du  peu  de  liberté  que 
nous  a  laissée  le  législateur  relativement  à  la  quotité  disponible. 

Ajoutons  enfin  que  les  membres  du  c\ecgé  anglican,  richement  dotés, 
nais  de  revenus  viagers  seulement,  à  la  tête  de  familles  nombreuses 
à  l'instar  de  celles  de  la  Bible,  fournissent  aux  Compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  une  clientèle  qu'on  ne  peut  raiicontrer  dans  le  clergé 
français,  pauvre  et  célibataire. 

Ces  raisons  n'expliquent  pasnotre  infériorité,  cea^,  en  somme,  ce  sont 
tous  ceux  qui  exercent  une  profession  lucrative  et  qui  sont  dépour- 
vus d'une  fortune  assise,  que  nous  voyons  constituer  le  plus  fort  con- 
tingent de  la  clientèle  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  en 
Angleterre.  Pourquoi  cette  classe,  qui  est  aussi  nombreuse  en  France, 
ne  s'as8ure4-elle  pas  ? 

La  plupart  des  auteurs  renoncent  à  trouver  la  raison  de  cette  ano- 
malie. 
Nous  osons  proposer  l'explication  suivante. 
L'incertitude  qui  a  plané  à  l'origine  sur  la  validité  du  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  n'a  pas  peu  contribué  au  délaissement  de  cette  insti- 
tution. 

Et  on  peut  ajouter  l'argument  suivant  qui,  pour  être  inédit  et 
exiger  quelque  développement,  n'en  a  pas  moins  sa  valeur. 

Deux  écoles  opposées  ont  exercé  une  influence  décisive  sur  la  direc- 
tion des  idées  économiques:  l'école  physiocratique  qui  a  eu  son  ber- 
ceau en  France,  et  Técole  anglaise. 

L'école  des  physiocrates  considère  la  terre  comme  la  base  de  toute 
richesse  ;  l'école  anglaise  fait  entrer  en  ligne  de  compte  un  autre  élé- 
ment de  production,  le  travail,  auquel  elle  assigne  le  rôle  prépondé- 
rant. Cette  lutte  d'opinions  n'est  pas  terminée,  elle  persiste  à  l'état 
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latent  et,  sans  nous  en  douter,  nous  nous  acharnons  à  n'accorder  de 
valeur  qu'aux  objets  matériels  tandis  que  les  Anglais  attachent  un  prix 
aux  pures  facultés. 

Cette  différence  dans  lé  point  de  départ  engendre  naturellement 
cette  conséquence  :  plus  de  largeur  chez  nos  voisins  pour  concevoir 
les  opérations  financières. 

Ainsi  le  crédit  joue  chez  eux  un  rôle  cent  fois  plus  considérable  que 
chez  nous,  et  ce  chiffre  cent  n*est  pas  une  manière  de  parler,  pas  plus 
que  les  innombrables  tirages  d'où  résulte  le  papier  de  commerce 
ne  sont  du  tirage  en  l'air.  La  circulation  fiduciaire  en  Angleterre  a 
été  représentée  en  1874-1875  par  le  chiffre  de  180  milliards  300  mil- 
lions, alors  que  chez  nous  la  Chambre  de  compensation  n'a  opéré 
que  pour  2  milliards  âOO  millions  de  virements.  Cette  confiance  des 
commerçants  anglais  dans  l'honneur  et  la  solvabilité  de  leurs  débi- 
teurs dénote  une  ampleur  de  vues  qui  s'associe  à  la  finesse  et  à  la 
froideur  du  raisonnement,  ainsi  que  nous  allons  le  voir  en  reprenant 
directement  notre  sujet. 

Lorsqu'un  propriétaire  assure  son  bien  contre  les  risques  de  terre 
et  de  mer,  Anglais  etFrançais  nous  admettons  cet  arrangement  parce 
que  rien  n*est  plus  aisé  que  de  justifier  la  destination  de  la  prime, 
laquelle  est  consacrée  à  remplacer  une  valeur  disparue.  Hais  nous 
comprenons  moins  bien,  Français,  Tobjet  de  la  prime  dans  Tassu- 
rance  sur  la  vie,  d'abord  parce  que  nous  ne  reconnaissons  pas  au 
travail  tout  le  rôle  que  les  Anglais  lui  accordent  dans  la  production 
(c'est  là  que  re5/>riY(2g/în^ss6  nous  fait  défaut  en  matière  économique), 
et  ensuite,  parceque,  par  une  délicatesse  mal  placée,  nous  nous  refu- 
sons à  admettre  que  la  valeur  d'un  individu  puisse  être  appréciée  en 
argent  (ici  c'est  l'esprit  pratique  qui  nous  manque).  Les  Anglais  ou 
néo-Anglais  ont,  au  contraire,  sur  ce  chapitre  des  formules  toutes 
faites  qui  n'excluent  pas  la  saveur.  «  Si  vous  croyez,  dit  M.  Glarkson 
au  duc* de  Septmonts,  que  je  vais  vous  laisser  tuer  un  homme  qui  va 
me  faire  faire  une  économie  de  25  p.  100  sur  le  lavage  de  l'or,  vous 
vous  trompez  (1)  ». 

C'est  le  bon  système  et  il  faut  repousser  sans  pitié,  comme  par  la 
question  préalable,  toute  cette  argumentation  sentimentale  avec 
laquelle  on  porte  préjudice  à  la  pratique  si  morale  de  l'assurance  sur 
la  vie. 

1.  UÈtranfigère,  par  Alexandre  Dumas  fils,  acte  V,  scène  VI. 
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Ij*A8rarance  sur  la  vie  dans  ses  rapports  avec  la  population. 

Nous  sommes  étonné  de  ne  pas  rencontrer  dans  les  monographies 
qui  traitent  de  Tassurance  sur  la  vie  un  argument  bien  naturel  en 
faveur  de  cette  institution,  nous  voulons  parler  de  Finfluence  qu'elle 
ne  peut  manquer  d'exercer  sur  Taccroissement  de  la  population. 

C'est  là  une  idée  qui,  malheureusement  ne  peut  être  trop  répandue 
chez  nous. 

Le  Français,  si  sceptique  sur  tant  de  points,  paraît  accepter  comme 
un  dogme  de  foi  la  théorie  de  Malthus  ainsi  traduite  par  un  de  ses 
fidèles  interprètes  :  «  La  population  a  une  tendance  organique  et 
virtuelle  à  s'accroître  plus  rapidement  que  les  moyens  d'exis- 
tence (' ).  » 

Il  y  a,  hélas  !  une  famine  plus  à  redouter  que  celle  dont  Malthus 
menace  tout  le  genre  humain  excepté  la  France  :  a  11  n'y  a  pire  disette  ^ 
pour  un  État  que  la  disette  d'hommes,  »  disait  Rousseau.  «  C'est  par 
le  nombre  de  leurs  sujets  que  la  grandeur  des  rois  se  mesure,  »  avait 
écrit  Vauban,  auteur  pourtant  de  ceUeDîxme  royale  qui  est  le  tableau 
le  plus  navrant  qu'on  puisse  tracer  de  la  misère  populaire. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  une  statistique  comparée  du  mouve- 
ment de  la  population  en  France  et  dans  d'autres  pays.  Un  fait 
certain,  c'est  que  les  populations  voisines,  celle  de  l'Allemagne  en 
particulier,  augmentent  sans  cesse  tandis  que  nous  diminuons.  Notre 
population  en  1860  tendait  à  doubler  en  145  ans,  et  cet  accroisse- 
ment doit  être  déjà  considéré  comme  faible;  d'après  les  résultats  du 
recensement  de  1881 ,  elle  ne  pourrait  doubler  qu'en  435  ans  ! 

Il  a  paru  dans  la  Renuede$  Deux-èlondes  (,<)  un  article  de  M.  Charles 
Richet  où  se  trouvent  énumérées  les  causes  de  la  dépopulation 
en  France  avec  indication  du  remède  pour  chacune  d'elles. 

Suivant  H.  Charles  Richet,  notre  population  doit  être  distinguée 
en  trois  classes  :  la  bourgeoisie,  les  ouvriers  des  villes  et  les 
paysans. 

C'est  dans  la  première  classe  que  le  fléau  de  la  dépopulation  sévi- 
rait avec  la  dernière  intensité. 

m 

Chez  les  ouvriers  des  villes,  les  naissances  seraient  assez  nom- 
breuses, mais  cet  avantage  serait  terriblement  compensé  par  les 
ravages  d'une  mortalité  effrayante. 

1.  J.  Garnier,  Principes  de  population,  p.  14. 

2.  Numéros  du  15  Avril  et  du  1"  Juin. 
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Au  surplus,  la  bourgeoisie  et  les  ouvriers  des  villes  'constituent 
une  minorité  par  rapport  aux  paysans  (25  millions  de  paysans  sur 
35  millions  d'habitants)  ;  en  ces  derniers  repose  l'espoir  de  l'avenfr  et 
le  malthusianisme  (puisqu'il  faut  se  servir  de  cette  expression  popu- 
laire  inexacte]  les  a  aussi  envahis. 

Comment  les  convertir  ? 

H.  Richet  propose  les  remèdes  suivants  :  précautions  énergiques 
contre  la  mortalité  ;  dégrèvement  des  impôts  qui  pèsent  sur  Tagri- 
culture  ;  modification  du  droit  successoral. 

îl  n'y  a  malheureusement  rien  de  bien  nouveau  dans  tout  cela. 

N'avons-nous  pas  des  lois  sur  les  logements  insalubres  ! 

Ne  prend'On  pas,  à  l'égard  des  maladies  contagieuses,  toutes  les 
mesures  d'hygiène  possibles  ! 

Des  perfectionnements  sont  à  désirer  sur  tous  ces  points,  mais, 
qu'ils  soient  introduits,  notre  population  rurale  n'en  restera  pas 
moins  stationnaire. 

Quant  à  la  question  des  dégrèvements,  tant  pis  si  elle  est  primor- 
diale, il  faut  l'ajourner  en  présence  de  notre  situation  budgétaire. 

Enfin,  la  liberté  complète  de  tester,  à  défaut  du  droit  d'aînesse, 
dont  H.  Richet  n'ose  proposer  le  rétablissement,  serait-elle  un  bît^n? 
Nous  ne  voyons  pas  trop  comment;  mais  cette  simple  allusion  au 
droit  d'atnesse  nous  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  de  l'assurance 
sur  la  vie  en  Angleterre  florissante  chez  nos  voisins,  tandis  qu'elle 
végète  en  France.  Les  pères  de}famille  anglais  trouvent  le  moyen  de 
transmettre  intacte  à  leurs  atnés  la  fortune  qui  souvent  conclue 
toute  l'importance  du  nom,  sans  laisser  pour  cela  dans  la  misère  les 
cadets  déshérités,  auxquels  les  Compagnies  d^assurances  sur  la  vie 
sont  obligées  de  faire  un  sort. 

Ouvriers  des  villes,  paysans,  et  vous  surtout  bourgeois  aotrefws 
si  anglqmanes,  imitez  sur  ce  point  vos  modèles  favoris,  et  vous  aurez 
fait  servir  un  sentiment  ridiculisé  par  le  patriote  Déranger,  à  la  plus 
grande  prospérité  du  joyeux  pays  de  France  dont  la  gaieté  prover- 
biale ferait  bientôt  place  au  spleen^  si  la  maison  venait  à  être  sans 
enfants. 

Nous  sommes  convaincu,  en  effet,  qu'une  large  pratique  de  Tassu- 
rance  sur  la  vie  constituerait  un  remède  sérieux  à  la  décroissance  si 
inquiétante  de  notre  population.  C'est  moins  par  des  considérations 
d'égoîsme  que  par  la  crainte  de  voir  les  enfants  livrés  avec  leur  mère 
à  la  misère,  après  la  mort  prématurée  du  père  de  famille,  que  les 
ménages,  sans  autre  ressource  que  le  travail  présent  du  mari,  appré- 
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hendent  de  s'augmenter.  Celui  qui  parviendrait  à  provoqua*  un 
mouvement  en  faveur  de  Taftsurance  sur  la  vie  ferait  œuvre  de 
patriotisme  au  premier  chef,  et  nous  ferions  bien,  dans  cette  vue, 
fléchir  en  pratique^  les  principes  à  Faide  desquels  nous  avons  repoussé 
l'idée  de  l'assurance  par  1  État,  si  l'État,  assureur  sur  la  vie,  pouvait 
nous  sauver  de  la  dépopulation,  laquelle  compromettra  fatalement 
l'intégrité  de  notre  territoire.  Mais  Tintervention  de  TÉtat  serait 
impuissante  à  attirer  à  l'assurance  sur  la  vie  ceux  qui,  jusqu'au- 
jourd'hui, n'ont  pas  jugé  à  propos  d'y  recourir  (*).  On  porte  avec 
empressement  son  épargne  à  TËtat  parce  que  le  placement  est  sûr, 
mais  on  a  peu  de  confiance  dans  le  succès  des  opérations  qu'il  entre- 
prend, et  on  ne  s'y  engage  pas.  C'est  illogique,  car  la  sécurité  des 
dépôts  dépend  de  l'intelligent  emploi  qui  en  est  fait;  mais  il  importe 

peu  :  Topinion  est  ainsi  faite,  et  bien  habile  qui  la  changera. 

t 

Assaranees  maritimes 

Les  assurances  mutuelles  sont  fréquentes  entre  propriétaires  de 
navires  d'une  même  circonscription  faisant  la  pèche,  le  cabotage  ou 
le  bornage.  C'est  conforme  aux  règles.  Ces  individus  se  connaissent 
suffisamment  et  peuvent  se  surveiller  efficacement. 

Quant  à  l'assurance  maritime  pratiquée  sur  une  grande  échelle, 
elle  constitue  une  opération  des  plus  dangereuses.  Ce  n'est  pas  qu'il 
soit  impossible  de  calculer  le  nombre  de  navires  qui,  bon  an  mal  an, 
doivent  payer  leur  tribut  à  la  mer  ;  on  est  bien  parvenu  à  découvrir 
qu'il  nait  toujours  22  garçons  sur  21  filles,  qu'il  tombe  tous  les  ans 
une  quantité  d'eau  pluviale  évaluée  à  une  couche  de  55  centimètres 
d'épaisseur,  qu'il  y  a  en  moyenne  tant  de  lettres  rebutées  à  la  poste^ 
etc.  I  mais,  en  matière  maritime,  il  faut  tenir  compte  des  faits  de 
baraterie  qui  échappent  à  toute  supputation,  aussi  bien  qu'à  toute 
constatation.  Le  capitaine  n'est-il  pas  le  maître  après  Dieu? 

Sans  même  aller  aussi  loin,  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  l'in- 
croyable légèreté  avec  laquelle  procèdent  aujourd'hui  les  Anglais 
dans  la  construction  de  leurs  navires  à  vapeur,  a  rendu  toute  assu- 
rance impossible,  à  moins  que  l'assuré  ne  s'engage  à  payer  des 
primes  qui  atteignent  jusqu'à  50  p.  iOO  de  la  valeur  assurée.  A  la 

1,  L'assurance  sur  la  vie,  telle  que  nous  l'entendons  ici,  est  Tassurance  d'une 
certaine  importance  et  non  celle  que  pratique  TÉtat  par  ses  caisses  d'assurances 
en  cas  de  décès  et  d'accidents. 
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fin  de  rbiver  de  1873,  on  a  constaté  en  Angleterre  que  plus  de  vingt 
navires  à  vapeur,  presque  tous  d'un  fort  tonnage  et  de  constructiou 
récente,  manquaient  à  l'appel.  Ils  ne  flottaient,  a-t-on  dit  énergi- 
quement,  que  sur  leur  couche  de-  peinture.  M.  Plimsoll,  député  de 
Derby,  a  cherché  à  appeler  sur  ces  faits  Tattention  du  Parlement, 
mais  la  question  a  été  enterrée  avec  tous  les  honneurs  usités  en 
pareil  cas  :  enquêtes  n'aboutissant  à  rien,  discussions  et  publica- 
tions concluant  moins  encore,  etc. 

Deux  questions  méritent  d'être  sérieusement  traitées  sous  cette 
section  des  assurances  maritimes. 

Ne  conviendrait-il  pas  d'uniformiser  les  diverses  législations  mari- 
times, dont  la  variété  constitue  une  grave  atteinte  au  commerce? 

Les  besoins  du  commerce  changent  chaque  jour  :  ne  serait-il  pas 
raisonnable,  étant  donnée  l'impossibilité  d'une  réforme  internatio- 
nale quotidienne  de  la  loi  écrite,  de  considérer  comme  abrogés  par 
désuétude  les  textes  qui  ne  répondent  plus  aux  nécessités  nouvelle- 
ment survenues? 

§  I.  —  Réforme  internationale  du  droit  maritime. 

La  diversité  des  lois  civiles  est  un  bien  ou  un  mal  nécessaire.  Le 
droit  d'un  peuple  étant  avant  tout  l'expression  de  ses  aspirations  et 
ne  reproduisant  qu'en  seconde  ligne,  et  toujours  imparfaitement,  ce 
droit  naturel  idéal  incommutable  qui  plane  au-dessus  des  législations 
positives  et  variables,  il  faut  qne  chaque  nation  ait  sa  loi  propre.  Si 
des  conflits  résultent  de  cette  diversité,  l'article  3  de  notre  Code  civil, 
reproduit  par  la  plupart  des  Codes  étrangers,  fait  une  sage  distinc- 
tion :  rétranger,  en  France,  est  laissé  sous  l'empire  des  lois  person- 
nelles de  son  pays,  et  nous  ne  lui  imposons  que  celles  de  nos  lois 
qui  sont  de  statut  réel. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  rapports  nés  des  relations  mari- 
times, le  danger  de  la  diversité  des  législations  apparaît. 

L'usage  des  destinations  alternatives  s'est  considérablement  ré- 
pandu. Un  capitaine,  en  quittant  le  port,  ne  sait  pas  toujours  où  il 
déposera  sa  cargaison.  Si  le  droit  de  chaque  littoral  est  diffé- 
rent, comment  s'y  reconnaîtra-t-il  pour  contracter  une  assurance 
en  connaissance  de  cause? 

Avec  l'uniformité  de  législation,  cet  inconvénient  n'existe  pas. 

Les  anciens  et  nos  pères  étaient^  sous  ce  rapport,  plus  favorisés 
que  nous. 
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Le  Jus  nauticum  renfermé  presque  tout  entier  dans  le  titre  II  du 
livre  XIV  au  Digeste ^  de  lege  Rhodià^  le  Consulat  de  la  mer^  et  les  juge- 
ments ou  rôles  dOléron  avaient  un  caractère  international. 

A  Amalfi,  d*où  nous  vient  la  fameuse  tabky  siégeait  une  cour  de 
haute  amirauté  pour  toutes  les  nations  européennes.  Constantinople 
même  y  envoyait. 

Même  observation  au  sujet  des  Règlements  de  Wisby,  des  Recès  de  la 
Hanse  et  du  Guidon  de  la  mer. 

Quant  à  notre  ordonnance  de  1681,  Yalin,  qui  Ta  commentée  avec 
enthousiasme  et  vérité,  raconte  que  les  nations  les  plus  jalouses  de 
notre  gloire  l'ont  adoptée  à  l'envi  comme  un  monument  éternel  de 
sagesse  et  d'intelligence. 

Il  faudrait  revenir  non  à  l'ordonnance  de  i681,  qui  nous  régit 
encore  à  peu  près  entièrement,  —  car  en  1807,  année  de  la  discussion 
du  Gode  de  commerce,  la  guerre  acharnée  de  l'Angleterre  avait 
détruit  notre  commerce  maritime,  et  il  n'était  guère  opportun  de  se 
livrer  à  de  minutieuses  études  sur  ses  besoins  juridiques,  — mais  au 
caractère  international  qu'avait  alors  le  droit  maritime. 

Ce  droit  a  progressé  chez  les  autres  nations,  tandis  qu'il  est  resté 
stationnaire  chez  nous.  Nous  faisions  autrefois  la  loi  à  tous,  témoin 
le  succès  plus  qu'européen  de  l'ordonnance  de  1681.  C'est  à  nous 
maintenant  à  prendre  modèle  sur  tous,  et  à  demander  aux  peuples 
maritimes  de  vouloir  bien  s'entendre  pour  arriver  à  un  code  uniforme 
des  usages  de  la  mer.  Prendre  une  telle  initiative  est  encore  conquérir 
un  titre  suffisant  de  gloire. 

Des  efforts  ont  été  tentés  dans  ce  sens;  des  congrès  se  sont  tenus  à 
Glasgow  et  à  Londres. 

M.  de  Courcy,  dans  un  petit  volume  publié  en  1883  (^)  a  signalé 
également  le  besoin  d'un  Code  international. 

La  question  ne  paraltpas  avoir  grande  chance  d'être  résolue  de  sitôt. 
Des  congrès  s'assemblent  cependant  de  temps  à  autre  ;  on  s'y  occupe 
de  choses  fort  délicates  :  du  traitement  à  appliquera  F  homme  malade  ^ 
de  la  paix  universelle,  etc;  pourquoi  n'y  décide-t-on  pas  la  création 
d'un  Code  maritime  uniforme  pour  toutes  les  nations  ?  Les  mers  ne 
sont  pas,  comme  les  rivières,  des  chemins  qui  marchent  et  qui 
portent  où  l'on  veut  aller,  mais  elles  constituent  la  route  destinée  à 
unir  les  peuples  les  plus  éloignés.  Voltaire  disait  que,  de  son  temps, 
un  voyageur  en  France  changeait  plu?  souvent  de  lois  que  de 

1.  D'une  réforme  internationale  du  droit  maritime. 


466  MONITEUR  DES  ASSURANCES. 

chevaux  ;  ce  mot,  par  la  force  même  des  choses,  n'est  pas  applicable 
à  la  mer,  il  n'en  exprime  pas  moins  la  véritable  situation  du  navi^* 
teur  obligé  de  considérer  comme  erreur  dans  la  Méditerranée  ce 
qui  est  vérité  dans  T Océan. 

g  II.  —  De  V abrogation  des  lois  par  désuétude. 

Unjuriconsulte  français,  Bravard,  voulant  justifier  Timmobilité  de 
notre  droit  maritime  —  qui  est  encore,  avons-nous  dit,  celui  de  l'or- 
donnance de  4681,  à  laquelle  le  .Code  de  commerce  n'a  apporté 
aucune  modification  essentielle  —  soutient  que  la  mer  et  ses  dangers 
sont  toujours  les  mêmes. 

C'est  inexact.  La  mer  a  changé  et  ses  dangers  aussi. 

L'ancienne  route  de  l'Inde  est  délaissée  depuis  Je  percement  de 
risthmede  Suez  et  de  pareils  changements  vont  se  produire  aussitôt 
Tachèvement  du  canal  de  Panama  et  la  construction  de  celui  de 
Corinthe. 

Mais  si  les  caps  de  Bonne-Espérance,  Horn  et  Matapan  peuvent 
être  évités  avec  leurs  redoutables  tempêtes,  d'autres  périls  se  sont 
substitués  à  ces  périls  ainsi  qu*à  tous  ceux  que  la  science  de  Tingé- 
nieur  conjure  tous  les  jours. 

Le  tracé  précis  des  nouvelles  routes  de  mer  a  donné  naissance  aux 
abordages,  des  explosions  ont  lieu,  le  commerce  moderne  exige  le 
transport  d'un  plus  grand  nombre  de  matières  dangereuses  qu'autre- 
fois, les  bâtiments  se  multipliant  à  l'infini  et  pouvant  fournir  une 
course  plus  rapide  par  suite  dufprogrès  de  Tart  de  la  construction,  se 
chargent  de  marchandises  de  moindre  valeur  qu'on  y  entasse  à  J'excès 
jusqu'à  ce  que  naufrage  s'ensuive. 

En  présence  de  ces  transformations  osera-t-on  continuer  à  appli- 
quer un  droit  qu  i  date  d'avant  Tinvention  de  la  vapeur  et  de  l'électricité? 

Nos  tribunaux  ont  cette  audace  ou  plutôt  ils  prétendent  l'avoir, 
car,  dans  certains  cas,  ils  sont  bien  obligés  de  cesser  de  tenir  compte 
de  textes  sans  doute  fort  vénérables  par  leur  ancienneté,  mais  devenus 
d'une  application  matériellement  impossible.  C'est  ainsi  que  les 
articles  S81,  282,  337,  et  408  du  Code  de  commerce  restent  constam- 
ment inobservés. 

A  quoi  conclure?  A  une  refonte  de  notre  droit  maritime?  Oui, 
certainement.  Hais  ce  remède  serait  insuffisant.  M.  de  Courcy  raconte 
dans  ses  Questions  de  droit  maritime  [^)  qu'ayant  collaboré  à  un  projet 

1.  1  vol.  in-8«  Paris.  Cotillon  1877. 
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de  revision  du  livre  II  du  Code  de  commerce  sous  le  ministère  de 
M.  Béhic,  il  trouvait,  au  bout  de  quelques  années,  les  dispositions  qu'il 
avait  rédigées  lui-même  déjà  vieillies.  Sans  doute  une  réforme,  inter> 
nationale  surtout,  serait  utile  mais  il  faudrait  plus. 

Il  faudrait  insérer  dans  le  nouveau  Code  maritime,  à  côté  d'un 
article  qui  accorderait  un  grand  poids  aux  usages  du  commerce, 
une  autre  disposition  portant  que  les  lois  commerciales  sont  abro- 
gées par  désuétude. 

Quelles  puissantes  raisons  s'opposent  àTadoption  d'une  telle  solu- 
tion que  la  jurisprudence  des  tribunaux  civils  n'a  pas  toujours  re- 
poussée et  que  des  jurisconsultes  admettent? 

D'après  M.  Demolombe  (*),  cette  doctrine  serait  contraire  à  nos 
principes  constitutionnels  :  parce  que  la  volonté  nationale  qui  fait 
loi,  ne  peut  se  manifester  que  suivant  les  conditions  et  les  formes 
déterminées  par  la  Constitution  ;  parce  que  si,  dans  notre  ancienne 
montfrthie,  le  Roi  ayant  à  la  fois  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif  pouvait  être  présumé  abroger  tacitement  la  loi,  par  cela 
même  ^'il  tolérait  un  usage  contraire,  il  n'en  est  plus  de  même 
anjoord'bui  que  la  puissance  législative  est  multiple  et  séparée  du 
pouvevr  exécutif  ;  —  elle  serait  en  outre  dangereuse,  parce  qu'elle 
engenikerail  Tincertitude  dans  nos  lois. 

Le  premier  argument  tiré  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs ouvre  la  porte  à  une  grave  objection,  car  il  nous  autorise  à 
considérer  comme  maintenue  l'abrogation  par  désuétude  pendant 
les  époques  où  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  ont  été 
coofbndus.  Or,  ces  époques  reviennent  à  des  intervalles  périodiques 
fort  courts  dans  notre  histoire  politique  contemporaine. 

Quant  au  danger  résultant  des  surprises  et  autres  désagréments 
qu'entraînerait  l'abrogation  des  lois  par  désuétude,  il  s'agit  de  savoir 
s'il  n'est  pas  infiniment  moindre  que  celui  qu'engendre  l'application 
de  dispositions  surannées.  Supposons  qu'un  armateur  s'est  assuré 
après  k  perte  ou  l'arrivée  des  objets  assurés  :  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3(15  du  code  de  commerce,  cette  assurance  est  nulle  «  s'il  y  a 
présomption  qu'avant  la  signature  du  contrat  l'assuré  a  pu  être 
informé  de  la  perte,  ou  l'assureur  de  l'arrivée  des  objets  assurés.  » 
Et  cette  présomption  existe,  ajoute  l'article  366,  «  si,  en  comptant 
trois  quarts  de  myriamètres  par  heure,  sans  préjudice  des  autres 
preuves,  il  est  établi  que,  de  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du 

l.  Cours  de  Code  Napoléon,  t.  I,  n*  35. 
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vaisseau  ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée^  elle  a  pu 
être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été  passé,  avant 
la  signature  du  contrat.  » 

Qu'on  essaie  d'appliquer  ce  dernier  article  après  l'invenlion  des 
machines  à  vapeur  et  des  télégraphes  électriques  !  Il  le  faut  pour- 
tant dans  le  système  de  M.  Demolombe. 

Ch.  Renault. 


ASSURANCES  CONTRE  LA  &RÊLE 


L'ASSURANCE  PAR  L»ÉTAT  OU  SOUS  SON  CONTROLE 

Le  Chancelier  allemand  a  décidément  épousé  cette  théorie  de 
M.  Ad.  Wagner  que  TÉtat  est  le  meilleur  des  industriels,  le  meilleur 
des  agriculteurs,  le  meilleur  des  entrepreneurs  de  transports,  enfin 
le  meilleur  des  assureurs.  En  un  mot,  TÉtat,  aux  yeux  de  cet 
économiste  et  de  son  illustre  élève ,  est  la  providence  vivante  et 
visible  dans  ce  monde,  et,  en  dehors  de  lui,  tout  est  ignorance  ou 
corruption.  Convaincu  par  les  arguments  de  M.  Wagner,  qui  sont, 
d'ailleurs,  en  harmonie  avec  ses  instincts  autoritaires,  le  Chancelier 
a  entrepris  la  lourde  tâche  d'annuler,  au  moins. dans  son  pays,  cette 
glorieuse  conquête  des  temps  modernes,  le  triomphe  de  l'activité,  de 
Tinitiative,  de  l'énergie  individuelles  sur  la  lourde  tutelle  de  rÊtat. 
Une  de  ses  premières  pensées  a  été  de  rendre  à  l'industrie,  par  le 
rétabUssement  des  corporations,  son  ancienne  organisation,  telle 
qu'elle  existait  en  France  en  1789,  en  Allemagne  avant  1830.  Il  a 
continué  son  œuvre  de  réaction  contre  les  tendances  libérales  du 
siècle  en  donnant  le  monopole  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  à 
l'Etat,  qui  a  déjà  celui  des  postes  et  télégraphes.  Il  n'existe  plus 
en  effet,  en  ce  moment,  entre  les  mains  des  Compagnies,  au  moins 
en  Prusse,  qu'un  petit  nombre  de  ces  chemins,  et  presque  tous  sans 
importance.  Une  première  tentative  de  faire  assurer  par  l'État  les 
ouvriers  contre  les  accidents  ayant  échoué,  il  ne  s'est  pas  rebuté,  et, 
à  sa  prochaine  session,  le  parlement  allemand  sera  saisi  d'un  second 
projet  dans  lequel,  dit-on,  l'intervention  financière  de  l'État,  qui 
avait  éveillé  de  fortes  et  légitimes  préoccupations,  ou  disparaîtra  ou 
sera  sensiblement  atténuée. 
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La  loi  sur  l'assurance  ouvrière  contre  les  maladies  n'a  été  votée 
que  parce  que  cette  intervention  n'y  existe  pas  et  parce  que  le 
contrôle  de  TÉtat  est  assez  habilement  dissimulé  sou^  des  disposi- 
tions qui  appellent  les  patrons  et  les  ouvriers  à  organiser  en  commun 
les  caisses  de  secours  projetées.  Mais  la  loi,  en  remettant  à  l'auto- 
rité supérieure  le  droit  d'approuver  ou  de  rejeter  les  statuts  de  ces 
caisses,  a,  en  réalité,  consacré  ce  contrôle. 

£n  matière  d'assurance,  et  particulièrement  d*assurance  contre 
rincendie,  le  Chancelier  revient  à  ce  qu'on  peut  appeler  son  id.ée  fixe 
d'en  faire  une  institution  d'État.  Ses  intentions  à  ce  sujet  se  sont 
subitement  révélées,  il  y  a  quelques  mois,  par  une  circulaire  aux 
gouverneurs  des  provinces  de  Prusse,  dans  laquelle  il  ne  craint  pas 
de  diriger,  contre  les  Compagnies  qui  font  cette  assurance,  de  très 
vives  accusations.  Ainsi,  à  Tentendre  : 

V  Elles  perçoivent  des  primes  de  beaucoup  supérieures  aux 
chances  d'incendie; 

^  Elles  font  ainsi  des  bénéfices  trop  considérables  aux  dépens 
des  assurés; 

3^  Elles  liquident  tardivement  les  indemnités  et  obligent  implici- 
ment  les  sinistrés  à  les  accepter,  quoique  souvent  inférieures  aux 
dommages  réels. 

Dans  cette  même  circulaire  <*-  qui  a  eu  un  très  grand  retentis- 
sement —  le  Chancelier  oppose  aux  Compagnies  les  Sociétés  pu- 
ùlïf/ues,  qui  sont,  dans  une  grande  mesure ,  une  institution  d'État. 
On  sait  que  ces  Sociétés,  placées  sous  le  contrôle  de  l'autorité 
supérieure,  ont,  dans  les  provinces  allemandes  où  elles  sont  établies, 
le  monopole  de  l'assurance  contre  l'incendie  des  immeubles,  mono- 
pole fondé  sur  le  principe  de  l'assurance  obligatoire.  Or,  d'après  le 
Chancelier,  elles  auraient  tous  les  mérites,  toutes  les  qualités,  toutes 
les  vertus  qui  manquent  aux  Compagnies. 

Cette  attaque,  brusque,  imprévue  et  sans  mesure,  a  naturellement 
fort  ému  ces  dernières,  qui  ont  répondu  en  démontrant,  par  des 
documents  précis,  irréfutables,  qu'au  moins  en  ce  qui  concerne  celles 
d'entre  elles  qui  ont  déjà  fourni  une  carrière  d'une  certaine  durée, 
les.  griefs  du  Chancelier  sont  sans  aucun  fondement.  Hais,  en  même 
temps,  elles  ne  se  sont  pas  dissimulé  que  ces  griefs,  plus  ou  moins 
sincères,  trahissent,  chez  l'arbitre  actuel  des  destinées  de  l'Alle- 
magne, l'arrière-pensée  de  transmettre,  avec  ou  sans  indemnité, 
leurs  opérations  aux  Sociétés  publiques,  c'est-à-dire  indirectement  à 
État.   Et  cependant  TËtat,  au  moins  en  Prusse,  intervient  d^à 
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dans  ces  opérations,  par  Tintermédiaire  de  la  police,  légalement 
chargée  de  vérifier  si  la  valeur  des  objets  assurés,  telle  qu'elle  est 
portée  dans  les  contrats,  n'est  pas  supérieure  à  la  valeur  réelle.  Mais 
cette  précaution  n*a  pas  paru  suffisante  —  la  police  n'étant  pas  tou- 
jours en  mesure  de  faire  utilement  une  vérification  semblable  —  et 
il  est  aujourd'hui  fortement  question,  dans  les  régions  gouverne- 
mentales, de  remplacer  les  Compagnies  par  les  Sociétés  officielles. 

L'un  des  États  confédérés  et  le  plus  important  après  la  Prusse, 
s'est  chargé,  à  la  grande  satisfaction  du  Chancelier,  de  prendre 
l'initiative,  non  pas  de  l'assurance  directe  par  l'État,  mais  sous  le 
contrôle  de  l'État;  c'est  la  Bavière.  La  Bavière  avait  déjà  établi  un 
précédent  par  la  création  de  ce  qu'on  appelle,  dans  ce  pays,  la 
hambre  (T assurance  contre  l'incendie  {kssuranz  Kammer),  chambre 
instituée  déjà  depuis  longtemps  pour  la  rive  droite  du  Rhin  et  à 
laquelle  tous  les  propriétaires  d'immeubles  de  la  région  sont  tenus 
d'assurer  ces  immeubles.  Cette  Chambre,  —  que  nous  traduirons  en 
français  par  l'équivalent  de  Caisse  —  opère  sous  la  surveillance  de 
l'État  qui  nomme  les  membres  de  son  conseil  d'administration  et 
arrête  les  comptes  annuels. 

Le  nouvel  essai  d'assurance  sous  la  môme  surveillance  a  la  grêle 
pour  objet.  Ici  il  n'y  a  peut  être  pas  un  grand  danger  pour  les  Com- 
pagnies, dont  un  petit  nombre  seulement,  en  Allemagne,  assure 
contre  ce  risque  et  avec  un  succès  plus  que  douteux.  Mais  enfin  il 
s'agit  du  même  principe  qui  leur  a  déjà  fait  enlever  l'incendie,  et  dont 
l'application  peut  s'élargir  jusqu'à  l'absorption  complète  de  l'insti- 
tution. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  projet  de  loi  relatif  à  la  nouvelle  assu- 
rance, qui  ne  s'appliquera  d'abord,  comme  celle  de  l'incendie,  qu'à  la 
province  de  la  rive  droite  du  Rhin.  En  voici  la  traduction  à  peu  près 
textuelle. 

Article  I*'  :  Il  est  formé  une  Société  publique  d'assurance  mutuelle 
contre  la  grêle  ;  elle  jouira  des  droits  et  privilèges  accordés  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  et  aura  son  siège  à  Munich.  —  Article  2  : 
L'admission  dans  cette  Société  est  libre  (nous  dirons  plus  loin  pour- 
quoi); elle  pourra  toutefois  être  refusée  par  le  conseil  d'admini- 
stration. —  Article  3  :  L'association  dure  aussi  longtemps  que 
l'associé  n'a  pas  nianifesté  l'intention  de  cesser  d'en  faire  partie,  ou 
que  le  conseil  n'a  pas  arrêté  son  exclusion  —  Article  4  :  Le 
changement  de  propriétaire  de  l'immeuble  assuré  ne  fait  pas  cesser 
l'association,  le  nouveau  possesseur  succédant,  de  plein  droit,  aux 
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droits  et  devoirs  de  Fancien.  —  Article  5  :  La  cotisation  des  associés 
est  payée  d'avance  pour  Tannée  entière.  //  ne  sera  pas  payé  de  coti- 
satùms  supplémentaires  en  fin  dC exercice;  mais  il  ne  sera  fait  aucune 
réduction  sur  celles  qui  seront  dues  ou  auront  été  payées,  même 
en  cas  d'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses.  —  Article  6  :  Les 
sinistres  devront  être  notifiés  au  Conseil  au  plus  tard  48  heures  après 
qu'ils  auront  eu  lieu,  sauf  cas  de  force  majeure,-  sous  peine  de 
déchéance  du  droit  à  l'indemnité.  —  Article  7  :  Le  Conseil  d'admi- 
nistration fixe  le  jour  auquel  doit  avoir  lieu  l'estimation  du  dommage 
par  un  expert  assermenté,  et  le  fait  connaître  au  sinistré,  qui 
est  libre  d'y  assister  ou  non.  Les  frais  ordinaires  de  l'expertise  sent 
à  la  charge  de  la  Société  ;  ceux  que  l'associé  aura  provoqués,  à  la 
sienne. 

Sur  le  vu  de  l'évaluation,  le  Conseilarrête  le  chiffre  de  l'indemnité. 
—  Article  8  :  Si  le  sinistré  ne  l'accepte  pas,  il  peut,  dans  un  délai  de 
8  jours  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de  la  décision 
du  Conseil,  demander  une  seconde  expertise^  dont  le^  frais  seront  à 
sa  charge  si  la  nouvelle  évaluation  n'est  pas  supérieure  à  l'ancienne. 
La  seconde  expertise  est  définitive.  '—  Article  9  :  Dans  le  cas  où  le 
sinistré  aurait  été  condamné  pour  fraude  ou  tentative  de  fraude 
contre  la  Société,  il  perd  son  droit  à  l'indemnité.  —  Article  10: 
Les  ressources  affectées  au  payement  des  sinistres  d'une  année 
sont  :  1^  le  produit  des  cotisations,  déduction  faite  des  frais  d'admi- 
nistration; 2^  l'intérêt  des  capitaux  non  versés  au  fonds  de  réserve; 
3"  éventuellement  le  quart  au  plus  de  ce  fond.  Si  ces  ressources  ne 
suffisent  paSy  les  indemnités  sont  réduites  dans  la  mesure  du  déficit.  Les 
indemnités  sont  payées  au  plus  tard  au  31  décembre  de  l'année.  Celles 
qui  n'ont  pas  été  touchées  pendant  deux  années  sont  acquises  à  la 
Société.  —  Article  H  :  Il  est  créé  un  fond  de  réserve,  qui  se 
compose  :  1**  du  produit  d'un  droit  d'entrée  dans  l'association; 
^  des  indemnités  non  payées  en  cas  de  condamnation  pour  fraude 
envers  la  Société;  3^  des  excédents  nets  de  recettes.  —  Article  iâ  : 
Le  ministre  de  f  Intérieur,  prend  connaissance  des  opérations  de  la 
Société,  quand  il  le  juge  convenable  dans  le  triple  intérêt  de  F  Etat,  de 
t institution  et  des  assurés.  —  Article  i3  :  Le  Conseil  d'administra- 
tion, si  la  loi  ne  les  a  pas  fixées,  détermine  les  conditions  et  la  forme 
de  l'assurance,  le  mode  d'évaluation  des,  sinistres^  ainsi  que  le  mon- 
tant du  droit  d'admission.  Il  détermine  le  chiffre  de  la  cotisation 
dans  la  mesure  du  risque  inhérent  aux  divers  (produits  agricoles, 
ainsi  que  le  maximum  des  indemnités.  —  Article  14.  :.  Le  compte 
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de  chaque  année  est  publié.  —  Article  15  :  Les  fonds  libres  de  l'asso- 
ciation sont  administrés  par  la  Banque  royale  de  Nuremberg.  Les 
mandats  de  payement  adressés  à  cette  banque  sont  signés  par  le 
président  du  Conseil  et  par  un  employé  supérieur  de  rétablissement. 
£e  payement  des  cotisations  et  des  frais  est  poursuivi  comme  en 
matière  de  contributions  publiques.  '—  Article  i6  :  La  Société  est 
administrée  et  représentée  légalement  par  la  Caisse  publique  de 
l'assurance  contre  Tincendie  de  la|province,  qui  reçoit  une  indemnité 
annuelle  de  2  pfennings  par  mark  (2  p.  100)  par  100  marks  assurés. 
—  Article  17  :  Il  est  adjoint  au  Conseil  d'administration  un  comité  de 
7  membres  nommés  par  le  sous-préfet  de  chacun  des  arrondisse- 
ments de  la  province  et  choisis  parmi  les  assurés.  Ce  comité  statae  : 
1*  sur  l'application  au  payement  des  sinistres  de  la  portion  de  la 
réserve  qui  est  aflectée  à  ce  payement  en  cas  d*insuffisance  des  coti* 
sations;  2^  sur  la  réduction,  quand  elle  est  devenue  nécessaire,  du 
montant  de  Tindemnité;  3®  sur  les  conditions  générales  de  Tassa- 
rance.  Il  examine  et  approuve  les  comptes.  Le  ministre  de  F  Intérieur 
peut  lui  confier  cT autres  attributions. 

Art.  18  :  La  Société  est  exonérée,  en  ce  qui  concerne  ses  opé- 
rations et  les  actions,  tant  judiciaires  qu'extraordinaires,  qu'elle 
peut  intenter  au  sujet  de  ces  opérations,  des  droits  perçus  au  profit 
de  rÉtat.  Elle  Test  également  des  frais  de  quittance  sur  ses  mandats 
de  payement.  La  franchise  postale  lui  est  accordée  pour  sa  corres- 
pondance, mais  non  pour  ses  envois  d'argent.  —  Art.  19  et  dernier  : 
Il  est  fait  à  la  Société,  sur  les  fonds  disponibles  de  la  caisse  d'assu- 
rance contre  l'incendie^  une  avance  sans  intérêt  de  1  million  de 
marks.  Cette  somme  est  insaisissable.  L'époque  dû  remboursement 
est  fixée  par  une  loi. 

On  voit  que  ce  projet  n'engage  pas  la  responsabilité  pécuniaire 
de  l'État,  tout  en  lui  accordant  un  droit  de  contrôle  très  étendu. 
Pfus  libéral  qu'on  ne  l'avait  cru  d'abord,  sur  la  foi  des  journaux 
allemands  qui  l'avaient  annoncé  en  le  critiquant  très  vivement, 
il  n'impose  pas  aux  cultivateurs  l'assurance  obligatoire,  comme  en 
matière  d'incendie.  Hais  il  est  à  peu  près  certain  qu'ik  s'assureront 
de  préférence  à  un  établissement  placé  sous  l'étroite  surveillance 
de  l'État  qu'à  des  Compagnies  qui  ne  lui  paraîtront  pas  offrir  les 
mêmes  garanties.  Par  suite,  ces  Compagnies  devront  liquider  et  le 
monopole  de  l'assurance  sera  dévolu  à  la  Société  publique,  sans  que 
l'Etat  ait  eu  besoin  de  les  exproprier.  C'est  tout  le  secret  de  l'assu- 
rance non  obligatoire. 
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ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


UNE  NOUVELLE   ARISTOCRATIE 
ET  L  ASSURANCE-ACCIDENTS. 

Avant  1789,  la  noblesse  française  formait  une  caste  privilégiée.  En 
matièrecfiminelle,  elle  n'était  jugée  que  par  ses  pairs,  et,  en  matière 
civile^  seulement  par  des  juridictions  spéciales  ;  elle  ne  payait  que 
très  peu  d'impôts;  elle  jouissait  seule  des  bénéfices  de  la  corvée; 
elle  avait  à  peu  près  le  monopole  des  grades  dans  l'armée;  elle  per- 
cevait toutes  sortes  de  redevances  sur  les  paysans  de  la  circonscrip- 
tion de  son  manoir.  Dans  la  nuit  du  A  août  1789,  elle  renonça  spon- 
tanément à  tous  ses  privilèges,  tant  honorifiques  qu'utiles,  et,  à  partir 
de  ce  moment,  fut  consacrée  cette  grande  conquête  de  Tégalité  devant 
la  loi. 

Cette  égalité  avait  duré  jusqu'à  ce  jour  et  le  pays  s^en  était  admi- 
rablement trouvé;  or,  nous  sommes  à  la  veille  de  la  voir  cesser  et 
de  revenir  aux  institutions  féodales  du  siècle  dernier. 

Une  commission  est  saisie,  en  ce  moment,  de  l'examen  de  diverses 
propositions  de  loi  émanées  de  l'initiative  parlementaire  sur  la  res- 
ponsabilité des  patrons  en  cas  d'accident  dans  leurs  usines  ou 
fabriques,  et  elle  a  décidé  de  proposer  à  la  Chambre  de  consacrer 
cette  responsabilité  en  principe,  à  moins  qu'ils  démontrent  sans 
réplique  que  l'accident  est  le  résultat  de  la  faute  de  l'ouvrier  ou 
d'un  cas  de  force  majeure.  C'est  un  véritable  privilège  en  faveur  de 
l'ouvrier,  une  dérogation  brutale,  violente  à  son  profit  au  droit 
commun.  D'après  le  droit  commun,  celui  qui  demande  la  réparation 
d'un  préjudice,  doit  démontrer  que  ce  préjudice  est  le  résultat  de  la 
faute  de  celui  auquel  il  en  demande  la  réparation.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment le  droit,  c'est  le  bon  sens,  c'est  la  logique  qui  le  veulent  ainsi. 
Pour  l'ouvrier,  la  commission  entend  qu'il  en  soit  autrement;  elle 
veut  qu'en  cas  d'accident,  la  preuve  de  sa  non-culpabilité  incombe 
au  patron,  et  que,  s'il  ne  fait  pas  cette  preuve  à  la  complète  satisfac- 
tion du  tribunal,  il  soit  condamné  sans  plus  ample  informé.  Or,  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  il  lui  sera  impossible  de  la  faire,  et, 
par  suite,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  il  sera  condamné.  La 
présomption  légale  ne  s'appliquera  pas  seulement  contre  lui  en  ma- 
tière civile,  mais  encore  en  matière  criminelle,  c'est-à-dire  quand 
l'accident  aura  entraîné  la  mort  et  qu'au  nom  de  la  vindicte  publique 
il  sera  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  se  voir  appliquer 
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la  peine  édictée  par  la  loi  contre  Thomicide  par  imprudence.  Dans 
ce  cas,  l'organe  du  ministère  public  n'aura  pas  besoin  de  faire  la 
preuve  de  la  culpabilité  de  Tinculpé;  il  requerra ia  condamnation  en 
vertu  de  la  présomption  légale,  et  si  le  patron  ne  réussit  pas  à  démen- 
tir cette  présomption  par  des  faits  précis  et  concordants,  non  seule- 
ment il  payera  l'indemnité  demandée  par  les  ayants  droit  de  la  vic- 
time de  Taccident,  mais  encore  il  sera  passible  de  l'amende  et  de  la 
prison. 

Nous  disons  que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  le  patron 
sera  hors  d^état  de  faire  la  preuve  négative  que  la  Commission  entend 
^ui  imposer.  Très  souvent,  en  effet,  il  ne  sera  pas  sur  les  lieux,  soit 
personnellement,  soit  par  ses  agents.  Or,  les  camarades  de  Touvrier 
blessé  ou  tué  ne  prendront  certainement  pas  parti  contre  un  des  leurs, 
et  si  les  employés  du  patron  témoignent  en  sa  faveur,  leuf  déposition 
n*aura  aucune  valeur  juridique.  La  condamnation  sera  donc  la  règle 
et  Tacquittement  l'exception.  C'est  bien,  d'ailleurs,  ce  que  prévoit  et 
ce  que  veut  la  commission. 

Autrefois,  avant  la  suppression,  en  1860,  de  l'art.  1781  du  Code  civil, 
le  maître  avait  le  privilège  d'être  cru  sur  sa  simple  affirmation  rela- 
tivement à  la  quotité  des  gages  ou  salaires  de  Tannée  réclamée  par 
le  domestique  ou  l'ouvrier.  La  présomption  légale,  supprimée  en  ce 
qui  concerne  le  maître,  sera,  en  matière  d'accidents,  rétablie  au 
profit  de  Touvrier.  Il  est  évident  que  la  commission  ne  compte  aucun 
jurisconsulte  dans  son  sein;  s'il  en  avait  été  autrement,  elle  aurait 
appris  que  le  moment  est  mal  choisi  pour  revenir  au  régime  des  pré- 
somptions légales,  alors  que  tous  les  pays  civilisés  les  éliminent  de 
leur  législation  civile. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  Fobligation  pour  l'ouvrier  ou 

ses  ayants  droit  de  faire  la  preuve  de  la  responsabilité  du  patron  dans 

•  •  

les  conditions  actuelles,  peut  donner  lieu  à  de  sérieuses  difficultés, 
surtout  si,  par  suite  de  la  lenteur  habituelle  des  procès,  l'enquête  ne 
s'ouvre  que  tardivement,  alors  que  les  témoins  auront  disparu  ou 
auront  perdu,  en  tout  ou  partie,  la  [mémoire  des  faits.  Mais  )il  est 
relativement  facile  de  conjurer  les  inconvénients  de  cette  situation. 
La  loi  à  intervenir  pourrait  notamment  édicter,  dans  ce  but,  les 
dispositions  suivantes. 

Tout  accident  à  l'occasion  d'un  travail  industriel  devra  être  notifié 
d'urgence  aux  officiers  de  police  judiciaire  qui  auront  à  se  trans- 
porter immédiatement  sur  les  lieux  et  à  ouvrir  une  enquête  sur  ses 
causes,   enquête  dont  le  procès-verbal  sera  signé  par  les  témoins. 
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L'ouvrier  blessé,  ou,  en  cas  de  mort,  ses  ayants  droit,  réclamant 
en  justice  l'indemnité  qu'ils  prétendront  leur  être  due,  auront  droit 
à  l'assistance  judiciaire  et  leur  réclamation  devra  être  Tobjet  d'une 
décision  d'urgence.  Avec  cette  dernière  disposition,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  créer  une  juridiction  spéciale,  comme,  par  exemple, 
celle  des  juges  de  paix  ou  des  prudhommes,  les  tribunaux  ordinaires 
devant  suffire  à  tous  les  besoins.  Il  va  sans  dire  que  l'obligation  de 
juger  d'urgence  s'étendrait,  en  cas  d'appel,  auxtribunauxsupérieurs. 

Mais  le  législateur  aurait,  selon  nous,  un  autre  devoir  à  remplir; 
ce  serait  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  acci- 
dents. Il  devrait  notamment  exiger  qu'aucune  fabrique  ou  usine  ne 
pût  être  ouverte  avant  que  l'autorité  compétente  ait  constaté  la 
bonne  [installation  et  le  fonctionnement  régulier  des  machines.  Il 
conviendrait,  en  outre,  de  rendre  obligatoire  Tinspection,  à  des  inter- 
valles rapprochés,  de  ces  mêmes  machines  et  surtout  des  chaudières 
à  vapeur.  Dans  quelques  pays  étrangers  et  dans  nos  anciens  dépar- 
tements de  l'Alsace-Lorraine,  les  propriétaires  d'usines  se  sont  asso- 
ciés pour  créer  en  commun  une  inspection  libre  de  leurs  établisse- 
ments, au  point  de  vue  non  seulement  des  dangers  que  le  matériel 
d'exploitation  peut  faire  courir  aux  ouvriers,  mais  encore  des  condi- 
tions hygiéniques  des  locaux  occupés  par  ce  matériel.  Une  inspection 
de  cette  nature  est  certainement  plus  efficace  que  celle  qui  serait 
confiée  à  des  agents  de  l'autorité,  ces  derniers  manquant  générale- 
ment des  connaissances  spéciales  nécessaires  pour  remplir  utilement 
une  mission  semblable. 

Les  patrons  devraient  être  tenus,  en  outre,  d'afficher  dans  leur 
usine,  en  caractères  lisibles  et  au  nombre  d'exemplaires  nécessaires, 
les  instructions  destinées  à  protéger  les  ouvriers  contre  leur  propre 
imprudence  ou  contre  leur  ignorance  des  précautions  à  prendre  pour 
conjurer  les  dangers  inhérents  à  la  nature  de  leur  travail.  Enfin,  la 
porte  de  l'usine  devrait  être  interdite  à  tout  ouvrier  atteint  d'alcoo- 
lisme accidentel  ou  chronique. 

Mais  la  commission  a  eu  d'autres  préoccupations.  Jalouse  avant 
tout  de  donner  des  gages  de  dévouement  à  ses  électeurs,  ouvriers  en 
majorité,  elle  a  voulu  leur  conférer  une  sorte  de  supériorité  légale 
sur  les  patrons,  mis,  à  leur  profit,  en  dehors  du  droit  commun.  C'est 
un  aliment  nouveau  à  cet  antagonisme  que  de  dangereuses  excita- 
tions ont  fait  naître,  depuis  quelques  années,  entre  ce  qu'on  est  con* 
venu  d'appeler  le  Travail  et  le  Capital,  et  qui  se  manifeste  par  des 
grèves  incessantes .  Chose  singulière  !  la  commission  choisit,  pour 
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aggraver  cette  lutte,  pour  créer  de  nouveaux  éléments  de  désaffection 
entre  les  associés  à  l'œuvre  commune,  le  moment  où  'notre]  industrie 
subit  une  crise  formidable,  dont  les  prétentions,  de  plus  en  plus 
exagérées,  des  salariés  sont  une  des  causes  principales. 

Nous  avons  parlé,  en  commençant,  de  la  création  dans  notre  pays, 
d'une  aristocratie  nouvelle.  Le  mot  n*est  pas  exagéré  ;  en  voici  la 
preuve.  En  1850,  l'État  a  créé,  en  faveur  de  la  classe  ouvrière,  une 
caisse  d'assurances  en  cas  de  vie  à  des  conditions  fort  onéreuses 
pour  lui  ;  en  1868,  il  a  fondé  deux  autres  caisses  d'assurances,  Tune 
en  cas  de  mort,  l'autre  en  cas  d'accident,  à  des  conditions  qui  n'au- 
raient pas  été  moins  onéreuses  s'il  avait  réussi  à  les  populariser. 
L'exemple  de  TAlIemagne  qui  vient  de  créer  Tassurance  des  ouvriers 
contre  les  maladies,  en  notable  partie  aux  dépens  des  patrons,  ne 
sera  très  probablement  pas  perdu  pour  nous.  Il  en  sera  de  même  du 
vote  prochain,  par  le  Parlement  [allemand,  de  l'assurance  en  cas 
d'accidents,  et  enfin,  de  la  troisième  assurance  que  le  chancelier 
de  l'Empire  considère  comme  |  le  couronnement  de  son  csuvre 
humanitaire  (sîc)^  l'assurance  contre  l'incapacité  de  travail  résul- 
tant de  l'âge  ou  des  infirmités,  assurance  à  laquelle  les  patrons,  les 
communes  et  l'État  devront  prendre  une  part  considérable. 

Le  jour  où  fonctionneront  toutes  ces  assurances,  il  est  évident  que 
la  classe  ouvrière  aura  une  situation  privilégiée. 


REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE 


(Cour  d'«ppel  de  Paris  [i*  ch.].  —  Audience  du  7  mars  1883.) 

•Présidence  de  M.  Senart. 

La  dissolution  dune  Société  d'assurances  mutuelles  entraîne  la  nullité  de 
toutes  les  polices. 

Une  police  de  réassurance  contractée  sur  Favis  du  Conseil  général,  auto- 
risé par  les  statuts  à  régler  le  mode  de  la  liquidation^  ne  saurait  obliger 
cependant  fassuré  mutualiste  dont  lapolice  n'est  point  arrivée  à  terme. 

L'Assemblée  générale  de  la  Compagnie  d'assurances  mutuelles  la 
Prudence  a  voté,  le  9  octobre  1879>  à  l'unanimité  des  membres  pré- 
sents, la  dissolution  de  la  Société. 

On  avait  en  même  temps  garanti  les  risques  existant  au  moyen 
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d'un  contrat  de  réassurances  à  une  Compagnie  à  primes  fixes. 

Le  liquidateur  a  demandé  à  M.  Charron,  souscripteur  d'une  police 
d'assurances  à  la  Prudence^  le  paiement  de  sa  cotisation  pour  1880. 

Celuici  a  refusé  le  paiement  en  opposant  l'annulation  de  la  police 
par  suite  de  la  mise  en  liquidation  de  la  Société. 

Le  Tribunal  de  la  Seine  a  rendu  le  jugement  suivant,  le  âO  août 
1881: 

c  Le  Tribunal, 

«  £n  ce  qui  touche  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  le  chiffre  de  la  réclamation  de  I^efrançois  se  trouve 
justifié  par  Tensemble  des  documents  produits. 

c  En  ce  qui  touche  la  demande  rec^nventionnelle  : 

«  Attendu  que  si  la  mise  en  liquidation  de  la  Société  la  Prudence 
a  été  prononcée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  les  garan- 
ties auxquelles  les  assurés  ont  droit  n'ont  pas  été  diminuées  en  Tait; 

c  Qu'un  contrat  de  réassurances  a  été,  en  effet,  réalisé  par  ladite 
Compagnie,  avant  sa  liquidation,  dans  les  termes  de  ses  statuts; 

c  Que,  dans  ces  conditions,  l'assemblée  générale  a  pu  valablement 
décider  que  la  Prudence  continuerait  jusqu'à  leur  extinction  l'exécu- 
tion des  polices  consenties  ; 

«  Que,  par  suite  de  cette  décision  et  des  garanties  fournies  pour  le 
paiement  des  sinistres.  Charron  n'est  pas  fondé  à  demander  la  rési- 
liation de  son  contrat  d'assurances. 

«  Par  ces  motifs, 

<c  Déclare  Charron  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 

«  L'en  déboute; 

«  Le  condamne  à  payer  à  Lefrançois  es  noms  la  somme  de 
558  fr.  95,  avec  les  intérêts  de  droit  du  jour  de  la  demande; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

M.  Charron  a  interjeté  appel,  et  M*  Closset,  son  avocat,  en  a  déve- 
loppé les  moyens. 

M®  LecointeaplaidépourM.  Lefrançois,  liquidateur  de  la  Prudence. 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Pradines,  la 
Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

c  La  Cour, 

«  Considérant  que  si,  en  règle  générale,  il  est  reconnu  qu'une 
Société  dissoute  subsiste  pour  sa  liquidation,  et,  qu'à  ce  sujet,  elle 
peut  encore  valablement  agir  pour  le  recouvrement  de  son  actif  et  le 
paiement  de  son  passif,  on  ne  saurait  en  conclure  que  la  Société 
d'assurantes  mutuelles  la  Prudence  ait  pu,  après  avoir  prononcé  sa 
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dissolution  à  la  date  du  9  octobre  i879,  prétendre  continuera  Tégard 
de  ses  associés  mutualistes  l'exécution  de  leurs  contrats  jusqu'à  l'en- 
tière expiration  de  chacun  d'eux  ; 

c  Que  ladite  Société  n*ayant  pas  eu  d'autre  objet  que  de  créer 
entre  les  sociétaires  des  droits  et  des  engagements  éventuels  et  réci- 
proques, pour  le  cas  de  sinistres  qui  leur  surviendraient,  il  y  a  con- 
tradiction à  déclarer  que  le  lien  social  d'où  dérivaient  ces  droits  et 
engagements  est  rompu,  et  à  vouloir,  après  cette  rupture,  maintenir 
les  effets  de  ces  mêmes  droits  et  engagements. 

a  Que  Teffet  cessant  avec  la  cause  qui  le  produit,  il  est  manifeste 
que  le  contrat  de  Société  ayant  été  résolu  le  9  octobre  i879,  Ta  été 
avec  toutes  ses  conséquences  ; 

«  QuMl  s'en  suit  que  c'est  sans  droit  que  Lefrançois^  ès-nom,  a 
entendu  le  faire  valoir  encore  contre  Charron,  pour  Tannée  1880,  et 
lui  a  réclamé,  comme  formant  sa  contribution  sociale  afférente  à 
ladite  année,  le  paiement  d'une  somme  de  558  fr.  95; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  le  contrat  dont  Lefrançois  poursuit 
Texécution  contre  Charron  n'est  même  plus  celui  auquel  ce  dernier 
s'était  obligé,  et  par  lequel  il  s'engageait  comme  les  autres  associés 
mutualistes  à  fournir  à  la  Société  une  portion  contributive  annuelle 
établie  dans  les  limites  d'un  maximum  déterminé,  et  d'après  les 
charges  sociales  de  chaque  exercice,  mais  un  autre  contrat  qui  a  été 
substitué  au  premier  et  qui  repose  comme  élément  principal  sur  une 
réassurance  effectuée  à  une  autre  Compagnie  d'assurances  à  primes 
fixes^  donnant  lieu  à  une  prime  simplement  proportionnelle  aux 
valeurs  assurées; 

«  Que  cette  substitution  n'a  point  été  consentie  par  Charron; 

«  Qu'elle  est,  à  son  égard,  arbitraire  ; 

«  Qu'elle  ne  peut  l'obliger,  et  qu'il  est  fondé  à  la  repousser; 

'(  Qu'en  vain/)n  articule  qu'elle  résulte  d'une  décision  du  conseil 
général  delà  Société,  autorisé  parles  statuts  à  régler  le  mode  de 
liquidation  ; 

u  Que  ce  serait  fausser  la  portée  de  cette  disposition  que  d'en 
faire  découler  le  droit  pour  le  conseil  général  de  dénaturer  rengage- 
ment social  qu'avait  pris  Charron,  et  de  lui  imposer  une  obligation 
autre  et  d'un  caractère  tout  différent. 

«  Par  ces  motifs, 

«  Infirme  le  jugement  dont  est  appel; 

a  Emendant  : 

«  Décharge  Charron  des  condamnations  prononcées  contre  lui. 
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(c  Statuant  à  nouveau  : 

«  Déclare  Lefrançois,  es  nom,  mal  fondé  dans  ses  demandes; 
«  L'en  déboute  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  Lefrançois,  ès- 
nom,  aux  dépens  de  première  instance  et  d* appel.  » 


BIBLIOGRAPHIE 


I^'Almanaoh  des  Assnranoas  pour  1884.  Armand  Anqer,  libraire-éditeur. 

48,  rue  Laffltte. 

Chaque  édition  nouvelle  de  VAlmanach  des  Assurances  permet  de 
constater  les  soins  que  l'éditeur  ne  cesse  d'apporter  à  cette  intéres- 
sante publication.  L'Almanach  de  «884  après  avoir  examiné  en  détail 
les  diverses  combinaisons  d'assurances  sur  la  vie  et  leurs  différentes 
applications  fait  connaître  les  raisons  de  la  sécurité  absolue  que 
présentent  les  Compagnies  françaises  et  résume  tous  les  renseigne- 
ments utiles  aux  assurés. 

Différentes  petites  monographies  complètent  l'ouvrage  et  font  res- 
sortir d'une  façon  très  attachante  tous  les  avantages  des  œuvres 
d'économie  et  de  prévoyance.  Nous  avons  remarqué  notamment 
quelques  pages  pleines  d'enseignements  utiles  et  moraux  telles  que 
La  Cigale  et  la  Fourmi^  Trop  pauvre  ou  trop  riche.  C'est  là  de  la 
bonne  et  saine  doctrine.  Hais  Fauteur  ne  s'est  pas  borné  à  conseiller 
l'épargne,  il  a  voulu  combattre  encore  certains  préjugés  et  l'article 
Treize  à  table,  en  prouvant  par  des  chiffres,  l'inanité  de  la  légende 
qui  attache  au  nombre  treize  des  idées  fatidiques  contribuera  certai- 
nement à  calmer  les  inquiétudes  des  convives  qui  se  trouveront 
réunis  autour  d'une  table  où  le  quatorzième  fera  défaut. 

La  partie  scientifique  des  assurances  n'a  pas  été  oubliée.  Les  tables 
des  placements  à  intérêts  composés,  les  formules  pour  déterminer 
la  viemoyenne  intéresseront  ceux  qui  cherchent  à  se  rendre  un  compte 
exact  de  l'économie  financière  des  assurances. 

En  un  mot  la  publication  de  la  Librairie  des  Assurances,  a  tout  ce 
qu'il  faut  pour  justifier  le  succès  suivi  auquel  elle  est  habituée  depuis 
longues  années  et  l'almanach  de  1884  ne  sera  pas  moins  apprécié 
que  ceux  qui  l'ont  précédé.  Nous  ne  nous  permettrons  qu'une  seule 
critique;  pourquoi  VAlmanach  des  Assurances  ne  parle-t-il  que  d'une 
seule  branche  de  cette  industrie  ?  Une  petite  place,  s.  v.  p.  en 
1885  pour  les  assurances  contre  l'incendie  et  contre  les  accidents. 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES 


▲  nos  lecteurs.  La  Rédaction 109 

Abellle-Tle            (Compte  rendu  de  l'exercice  1882) 276 

AbeUle-lnoendle    (               —            —         —       ) 322 

AbeUle-aocidentfl  (               —            —         —       ) 363 

AbeUle-grèle         (               —            —         —       ) 374 

Abrogation  des  lois  par  désu6tade  (Assurances  maritimes).  —  Charles 

Renault ^ 

Aooldents  de  chemins  de  fer  (Les).  —  L.  Baluze 82 

Accidents  de  chemins  de  fer  (Statistique  des-)  en  1881 431 

Accidents  (Les  Compagnies  d'assurances  contre  les-)  sont-elles  des  Compa- 
gnies d'assurances  sur  la  vie? 385 

Accidents  (Uhe  nouvelle  aristocratie  et  Tassurance-) 480 

Algle-Tle  (Compte  rendu  de  l'exercice  1882} 268 

Alffle-lncendle  (          —            —       —    ) 319 

Alcool  et  l'assurance  snrlavle  (L').  —  A.  L 198 

Allemagne  (L'attribution  du  bénéfice  de  l'assurance  sur  la  vie  en).  — 

L.  Baluze 7 

Allemagne  (La  loi  sur  Tassurance  des  ouvriers  contre  la  maladie).  .  .  .  432 

Allemagne  (Une  nouvelle  table  de  mortalité  allemande).  —  A.  L 44 

Alliance  (Compte  rendu  de  Texercico  1882) 263 

Alsaoe-Lorralne  (La  Tribune  d'-) 179 

Almakiach  des  assurances  ponr  1884 479 

Angleterre  (L'assurance  sur  la  vie  en  France  et  en-).  —  Charles  Renault.^  456 

—         (Une  nouvelle  table  de  mortalité  anglaise) '  .  .'  395 

Annuaire  (L'-)  de  Tassurance  allemande  sur  la  vie  par  J.  Neumann. — A.  L.  101 

Aristocratie  (Une  nouvelle-)  et  TAssurance-accidents 473 

Assurance  contre  les  accidents.  —  Statistique 119-151 

—  —  —  (Comptes   rendus  (des  Compagnies   à 

primes  fixes).  Exercice  1882.  ..  .  358 

—  —  —  (Résumé   des  opérations  des  Gompa- 

gsies  d^-)  en  1882 351 

—  —  —  (Les  Compagnies  d'-)   sont-elles  des 

Compagnies  d'assurances  sur  la  vie?  385 
Assurances  contre  la  grêle  (Comptes  rendus  des  Compagnies  d'-).  Exer- 
cice 1882 374 

—  —        —        (Résumé  des  opérations  des  Compagnies  d -)  * 

en  1882 371 

Assurances  contre  rincendle  (Comptes  rendus  des  Compagnies  françaises 

d'-).  Exercice  1882 308 


TABLE  DES  MATIERES.  481 

—  —         (Résumé  des  opérations  des  Compagnies  d*-) 

en  1882.  —  A.  Thomereau 297 

—  —         en  Belgique  (1859  à  1882) 364 

contre  rinoendla  (L'-)  en  Augleterre  en  1882 407 

AflMmraAoe  oontre  l'Inondation 126 

Aflsnranoas  mur  In  Tle  (Opérations  des   Compagnies  françaises  en   1882. 

-  A.  V 42 

—  —          (Situation  et  progrès  des-)  en  France.  —  A.  B  .  .  229 

—  —          (Statistique  des  opérations  en  1882) 231 

—  —          (Actif  des  Compagnies  d'-)  au  31  décembre  1882.  .  234 

—  —           (Comptes  rendus  desCompagniesd-).  Exercice  1882.  279 
—           (Des  placements  des  Compagnies  d'-) 417 

—  —  (Les  Compagnies  d'-)  et  la  nouvelle  loi  sur  les  so- 

ciétés. —  A.  BÉCOURT 181 

Annoranoe  rar  la  Tle  en  France  et  en  Angleterre  (L*-).  —  Charles 

Renault 4S8 

Ansnrance  snr  la  vie  dans  see  rapports  aTeo  )la  population  (L*-)  -^ 

Charles  Renault 461 

Assnranoes  snr  la  Tle  (Opérations  des  Compagnies  allemandes  en  1882).  391 

—  —          (Opérations  des  Compagnies  anglaises  en  1882) .  .  196 

Assurances  maritimes  à  Paris  en  1888  (Les).  —  L.  FouzÈs 440 

Assurances  maritimes  (Opérations  des  Compagnies  d -)  du  Havre  (2*  se- 
mestre 1882).  —  E.  SoRBL 92 

.  —              —          (Opérations  des  Compagnies  d'-)  du  Havre  (1*'  se- 
mestre 1883) 378 

—  —  (Réforme   internationale   du  droit  maritime).  — 

(De  Tabrogation   des   lois  par   désuétude).   — 

Charles  Renault 464 

Assurance  par  FÉtat  en  France  (L'-),  d'après   les  documents  officiels. 

—  A.  L 78 

Assurance  par^rÉtat  (L*-)  et  sous  son  contrôle  en  Bavière 468 

—      "^  etlesCompagnies(/2et;uederjE^/ransfer;AlIemagne). 

C.  Tyogel 60 

Assurance  des  patrons  contre  les  accidents  des  ouvriers.  —  A.  L. .   •  10 
Assurances  populaires  (Du  développement  des  assurances  sur  la  vie 

dans  les  classes  ouvrières,  par  M.  Degaile.  )  —  A.^Y 21 

Assurances  sènèrales-Tle  Compte  rendu  de  Texercice  1882 236 

—  —         Incendie          «              —                  308 

—  —         de  Trieste  et  Venise  —                  332 

Assuré  sur  la  Tle  (Manuel  de  T-)  par  Ferdinand  Esselin.  —  A.  V  ...  .  69 
Attribution  du  bénéfice  de  Fassurance  sur  la  Tle  en  Allemagne  (L*).  — 

L.  Baluze 7 

Aurlbeau  (M.  d').  Voyez  Nécrologie.  —  A.  B 225 

Aux  Compagnies  étrangères 453 


Bavière  (L* Assurance  par  TÉtat  et  sous  son  contrôle  en-) 468 

Belgique  (Assurances  contre  Tincendie  en-)  1859  à  1882  .........    364 

—       (Lois  d'août  1883  sur  le  timbre  des  polices  d'assurances)  ....    414 

Bénéfice  de  rassuranoe  sur  la  Tle  en  Allemagne  (L'attribution  du-). — 

L.  Baluzb 

BtbUograplile.  Assurances  populaires.  -^  Du  développement  des  assurances 

sur  la  vie  dans  les  classes  ouvrières  par  M.  Degaile. 

—  A.  V 21 

—  Manuel  de  l'assuré  sur  la  vie,  par  Ferdinand  Esselin.  — • 

A.  V 69 


482  MONITEUR  DES  ASSURANCES. 

—  L'Annuaire  de  l'assurance  allemande  sur  la  vie,  par  M.  J. 

Neumann.  —  A.  L. 101 

^  Mémoire  sur  les  assurances  sur  la  vie,  par  Juan  Antonio 

Sorribas  y  Zaidin 178 

—  La  Tribune  d'Alsace-Lorraine 179 

—  Étude  sur  les  patentes  des  Compagnies  d'assurances  ter- 

restres, par  M.  F.  Bourgade.  —  A.  B 180 

—  Bureau  Veritas.  —  Statistique  de  la  marine  marchande 

en  1883 410 

Bon  exemple  (Un)- 345 

G 

Caisse  centrale  de  prèToyanoe  an  profit  des  ouvriers  mlnenrs  (Une-}. 

—  A.  L 217 

Caisse  iT^nérale  des  familles-vie.  Compte  rendu  de  Texercice  1882  ...  253 

—               —               accidents           —               —             ...  362 

Caisse  paternelle-vie.  Compte  rendu  de  Texercice  1882 251 

—          —       accidents          —              —              367 

Cautionnement  (Loi  sur  le-)  des  Compagnies  d'assurances  dans  le  canton 

de  Neuchâtel.  —  A.  B 162 

Centrale-vie.  Compte  rendu  de  Texercice  1882 287 

—  accidents           —              —            364 

Chemins  de  fer  (Les  accidents  de).  —  L.  Baluze :  82 

Chllfres  '  (des  chiffres,  des-) 381 

CodeclvU  (Le  nouvel  article  1734  du-).  Assurance-incendie.  —  G.  Oudiette. 

157-203-401 
Code  de  commerce  Italien  (Le  nouveau-)  et  les  Compagnies  étrangères 

d'assurances.  —  A.  L 165 

Commission  égarée  (Une-) 388 

Compagnies  étrangères  (Aux-) 453 

Compagnie  générale.  Accidenta  (Compte  rendu  de  l'exercice  1882) .  .  .  359 

Comptes  rendus  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  en  1882.  .  .  276 

—  —  —  —  contre  l'Incendie     en 

1882 306 

—  —  —  —  contre  les  accidents  en 

1882 358 

—  ~              —               —              contre  U  grêle  en  1882.  374 

—  —     principales  compagnies  étrangères  ....    227-332 
Conflance-vle.  Compte  rendu  de  l'exercice  1882.^ 271 

—  Incendie            —              —                .' 321 

—  accidents         —              —                360 

—  grêle                 —              —                375 

D 

Des  cUlbresl  Des  chllfrest 381 

Droit  maritime  (Réforme  internationale  du-).  —  Charles  Renault.  ...  464 


État  (L'assurance  par  T-)  en  France  d'après  les  documents  officiels.  —  A.  L.  78 

—                —               et  sous  son  contrôle  en  Bavière 468 

Étrangères  (Aux  Compagnies-). 453 

Étude  sur  les  patentes  des  Compagnies  d'assurances  terrestres,  par 

M.  F.  Bourgade.  —  A.  B 180 


TABLE  DES  MATIÈRES.  483 


Faillite  d*iuie  Gompairnie  d'assnraaoes.  —  Ses  conséquences  pour  les 

actionnaires  et  les  assurés 130 

Fauta  lonrda  an  matlèra  d'aBsuranoa  (De  la  responsabilité  civile  résul- 
tent de  Farticle  1382  du  Gode  civil  et  de  la-).  —  H.  F.  G.  Aban  .    54-86-121-210 

Fonidèra-Tla.  Compte  rendu  de  Texercice  1882 284 

—       Inoandla            —              —               325 

Franoa-Tle                       —              —               281 

—  Incendia               —              —              314 

France  indnatriella         —              —              361 

Franoo-honi^oifle  (Société    anonyme   d'assurances}.  Compte    rendu  de 

rexercice  1882 338 

I 

Incandie  (Les  assurances  contre  T-)  en  Belgique  (1859  à  1882) 364 

—  (L'assurance  contre  1'-)  en  Anpfleterre  en  1882 407 

Inoandiea  (Mesures  préventives  contre  les-).  —  A.  L 115 

Indaninité*ffréla.  Compte  rendu  de  l'exercice  1882 376 

IndiUérenoa  ffénérala  en  maUère d'incendie. —  G.  T. 50 

—  —  —  —  et    ses    conséquences.    — 

A.  VaCZ ANGES 73 

Inondation  (Assurance  contre  V) 126 

J 

Jnrlspradenoe.  —  Assurance  sur  la  vie.  —  Réticence.  —  Dissimulation 

de  maladies  antérieures  au  contrat.  —  Nullité  ....      29 

—  Assurances  sîir  la  vie.  —  Perte  de  la  police.  —  Duplicata 

remis  sans  réserves  par  la  Compagnie  au  bénéficiaire. 
—  Obligation  en  résultant  pour  la  Compagnie. —  Modi- 
fications  apportées   aux    statuts   postérieurement  à 
Tassurance.  —  Contrat  formant  la  loi  des  parties.  .  .      31 
— -  Assurance  sur  la  vie.  —  Suicide  de  l'assuré.  —  Présomp- 

tions graves,  précises  et  concordantes.  —  Déchéance  .      70 

—  De  la  perte  des  polices  d'assurance  sur  la  vie 102 

—  Compagnies  d'assurances.  —  Inspecteur  à)  traitement 

fixe.  —  Contrat  de  louage  d'industrie  sans  durée  déter- 
minée.—  Liberté  réciproque 106 

—  Assurances  sur  la  vie.  —  Enfants  désignés  comme  béné- 

ficiaires. —  Renonciation  à  la  succession.  —  Créan- 
ciers opposants.  —  Attribution  bénéficiaire  confirmée.    107 

—  Cession  d'une  assurance  sur  la  vie 141 

—  Tribunal  civil  d'Ëpernay.  —  Faillite  Costa  contre  veuve 

Costa  et  fille  Costa  et  Compagnie  Le  Monde,  —  Fail- 
lite de  l'assuré.  —  J.  Le  Roy 171 

—  Une   (k>mpagnie  qui   a  fait  réassurer  son  portefeuille 

cesse-t-elle  ipso  facto  d'exister?  Le  Midi  contre  Bar- 
rande 226 

—  La  dissolution  d'une    Société  d'assurances    mutuelles 

entraîne  la  nullité  de  toutes  les  polices.  —  Une  police 
de  réassurance  contractée  sur  l'avis  du  Conseil  général 
autorisé  par  les  statuts  à  régler  le  mode  de  la  liqui- 
dation ne  saurait  obliger  cependant  l'assuré  mutualiste 
dont  la  police  n'est  point  arrivée  à  terme.  — La  Pru- 
dence contre  Charron 476 


484  MONITEUR  DES  ASSURANCES. 

L 

Li6cteiirB  (A  nos-) *09 

Législation.  Loi  tendant  à  modifier  l'article  1734  du   Code  civil,  relatif 

aux  risques  locatifs 28 

Liéglslation  étrangère.  —  La  loi  allemande  sur  l'assurance  des  ouvriers 

contre  la  maladie 432 

_  —  Loi  bavaroise  sur  l'assurance  contre  la  grêle  .  •    468 

—  —  Belgique.  —  Lois  d'août  1883  sur  le  timbre  des 

polices  d'assurances 414 

—  Le  nouveau  Gode  de  commerce  italien  et  les  Com- 
pagnies étrangères  d'assurances.  —  A.  L.   .  .    165 

_  Loi  sur  le  cautionnement  des  Compagnies  d*assu- 

rances  dans  le  canton  de  Neuchâtel.  —  A.  B.  .    162 
Loi  snr  les  sociétés  (Les  Compagnies   d'assurances   et  la  nouvelle-).  — 

A.  BÉCOURT 181 

—  —         (Projet  de-)  de  la  commission  extra  parlementaire.  ,.    189 
_  —         (Modifications  proposées  au  projet  de-),  par  M.  d'Au- 

ribeau Wl 

—  —        (Projet  de-)  d'assurances   sur  la  vie  humaine^  par 

M.  Dumoustier  de  Frédilly 192 

Ilotérie  (La  meilleure-).  —  F.  Levieux 220 


Maladie  (La  loi  allemande  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  la-)  ....  432 

Marine  marcliande  (Statistique  générale  de  la-)  en  1883 410 

MeiUenre  loterie  (La-).  —  F.  Levieux 220 

Mémoire  snr  les  assurances  snr  la  vie,  par  Juan  Antonio  Sorribas  y 

Zaidin {"[^ 

Mesures  préventiTes  des  incendies.  —  A.  L 11^ 

Métropole-vie.  Compte  rendu  de  l'exercice  1882 291 

—  incendie           —              —              ^ 

Monde-vie                           -              -                            ^ 

—  incendie                  —              —              ffî 

—  accidents                —              —               «Ao  fîn 

Monnerot  (Voyez  Nécrologie) 108-lw 

Mortalité  (Une  nouvelle  table  de-)  allemande.  —  A.  L J* 

—             —              —            anglaise ^ 

N 

Nationale-vie.  Compte  rendu  de  l'exercice  1882 243 

—  incendie           —                 —             •  Jj? 

Nécrologie.  M.  Monnerot 108-14U 

—  M.  d'Auribeau.  —  A.  B ^ 

Nord-vie.  Compte  rendu  de  l'exercice  1882 28» 

NorthBritisli  and  MeroantUe  Insurance  Gy.   Compte  rendu  de  Texer- 

cice  1882 ^*^ 


Nouvelle  aristocratie  et  Tassurance-accldents  (Une-) 

Nouvel  article  1784  du  Gode  civil  (Assurances  contre  l'Incendie.  —  Le-). 
C.  OUDIETTE 157-203401 

O 

Opérations  des  Gompagnles  d'assurances  contre  les  accidents  pen- 
»,  dant  rexercice  1888 


TABLE  DES  MATIERES.  485 

opérations  des  Gompagnlss  d'Assvranos  contre  la  srèle  pendant 

rexerolce  1888 371 

—  —  —  —         contre  rinoendle  pendant 

rexeroloe  1888. — A.Tho* 

MEREAU 297 

—  —  —  —        maritimes  du  Havre.  2*  se- 

mestre 1882.|^  E.  SOREL  .      92 

—  •  —  —  —        maritimes  du  KaTre.  1*' se- 

mestre 1883 378 

_  —  françaises  d'assurances  sur  la  vie  en 

1888.  —A.  V 42 

Opérations  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  en  1888  (Statis- 
tique des). —  Paul  Moulin 231 

—  _  _  allemandes  d'assurances  sur  la  vie  en 

1888 391 

—  —  —  anglaises  d'assurances  sur  la  vie  en 

1888 : 196 

Ouvriers  (Assurances  des  patrons  contre  les  accidents  des-).  —  A.  L  .  .  .  10 
Ouvriers  mineurs  (Une  caisse  centrale  de   prévoyance  au  profit  des}. 

—  A.  L 217 

P 

Paternelle.  Compte  rendu  de  Texercice  1882 320 

Patrimoine-Tie.    —              —             —   ^ 274 

—  accidents.          —             —      .  ^ 369 

(Assurance  des-}  contre  les  accidents  des  ouvriers.  —  A.  L.  .  .  10 

>yie.  Compte  rendu  de  Texercice  1882 247 

—      incendie.      —              —          —      309 

Placements  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  (Des-} 417 

Population  (L'assurance  sur  la  vie  dans  ses  rapports  avec  la-)  Ctiarles  Re- 
nault    461 

Première  Compagnie  hongroise  d'assurances  générales,  (^mpte  rendu 

de  rexercice  1882 336 

Préservatrice.  Compte  rendu  de  Texercice  1882 331 

Privilégiés  de  l'assurance  (Les-)  A.  Yauzanoes  .                1 

Prix  l«éon  Faucher  pour  1888:  —  Extraits  du  Mémoire  de  M.  Charles 

Renault 458 

Prix  Marco  Besso  pour  le  meilleur  mémoire  sur  le  sujet  suivant  :  Quels 
sont  les  moyens  les  plus  propres  à  répandre  l'assurance  dans  les  classes 

ouvrières?  .  .' 380 

Progrés  national-vie.  Compte  rendu  de  Texercice  1882 296 

—            Incendie.                   —                             328 

Projet  de  loi  sur  les  Sociétés  de  la  commission  extra-parlementaire.  189 
Projet  de  loi  sur  les  sociétés  (Modifications  proposées  au-}  par  M.  d'Au- 

BIBEAU 191 

Projet  de  loi  sur  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  humaine.  — 

par  M.  DuMOUfiTiEB  de  Fbédillt .192 

Providence-vie.  Compte  rendu  de  l'exercice  1882 293 

—  incendie.  —  317 

—  accidents.  —  «  .  .    365 

—  '    —        (La  circulaire  de  la  Compagnie  la) 427 

Q 

Question  de  droit.  —  Quand,  par  suite  d'une  décision  de  Justice,  le  capital 
assuré  sur  la  vie  se  trouve  dévolu  à  un  autre  qu'au  bénéficiaire  indiqué 
au  contrat,  quelle  est  la  position  de  Tassureur?  ;Jean  Le  Roy 23 

38 


486  MONITEUR  DES  ASSURANCES. 


Réforme  intematloiiale  du  droit  maritime.  Charles  Renault 464 

Renaiseanoe.  Compte  rendu  de  Texercice  1882 324 

Réparation.                       —                             329 

Responsabilité  oiTile  (de  la-)  résultant  de  Tarticle  1382  du  Code  civil  et 

de  la  faute  lourde  en  matière  d'assurance.  —  H.  P.  0.  AOAii   54-86-121-  210 

Revae  de  Fétranger.  Lettre  de  Vienne.  —  Hbrmann.          16 

—  Lettre  de  Londres.  —  G.  Gordon 18 

—  L'assurance    par    TÉtat    et   les    Compagnies.    — 

C.  Tyoqbl 60 

—  L'assurance  en  Angleterre  en  1882.  —  C.  G  .  .  .  .  63 

—  Lettre  de  New-Tork.  —  Bennett 66 

—  Lettre  de  Londres.  —  G.  Gordon 68 

—  Lettre  de  Munich.  —  Hbrmann 94 

—  Lettre  de  New-Tork.  —  Bennett. 96 

—  Lettre  de  Londres 168 

Risques  looatillB.    Le    nouvel   article   1734  du  Gode  civil.    —    C.    Ou- 

DIETTE ' 157-203  ^1 

Rinnione  adriatloa  di  Sioorta.  Compte  rendu  de  Texercice  1882 334 

Réie  des  commissaires  dans  les  Sociétés  anonymes  (Du-).  A.  Begourt.  145 

S 

Seconrs.  Compte  rendu  de  l'exercice  1882 368 

Séleotion  naturelle  (La).  —  A.  Yauzanqes 37 

Sociétés  étrangères  d'assurances  sur  la  vie  (Les).  —  M.  de  Courgy.   .  114 
Société  générale  néerlandaise  d'assurance  sur  la  Tle.    Compte   rendu 

de  l'exercice  1882 227 

Soleil-yie.  Compte  rendu  de  l'exercice  1882 264 

—  incendie.                 —                         313 

—  grêle.                       —                           377 

,—    Sécurité  générale,  accidents.  Compte  rendu  de  l'exercice  1882.  •  358 

Statistique.  Assurances  sur  la  vie.  —  Comptes  rendus  des  Compagnies 

d'assurances  sur  la  vie.  (Exercice  1882) 236 

Abeille 276 

AiQLE 268 

Alliance 263 

Assurances  générales 236 

Caisse  générale  des  familles 253 

Caisse  paternelle 251 

Centrale 287 

Confiance 271 

Foncière 284 

France 281 

Métropole 291 

Monde 260 

Nationale 243 

Nord 289 

Patrimoine 274 

Phénix •  .  .  .   .  247 

Progrès  national 296 

Providence 293 

Soleil 264 

Temps 279 

Union 239 

Urbaine 256 


TABLE  DES  MATIÈRES.  487 

—  Actif  des  (jompagnies  d'assurances  sur  la  vie  au  31  décembre 

1882 234 

—  Opérations  des  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie 

en  1882.  —  A.  V 42 

—  Assurances  sur  la  vie.  Situation  et  progrés  des  assurances 

sur  la  vie  en  France.  —  A.  B 229 

»         Statistique  des  opérations  en  1882.  —  Paul  Moulin 231 

Statistique.  Assurances  contre  l'incendie.  ~  Comptes  rendus  des  Com- 
pagnies françaises  d'assurances  contre  Tincendie 30g 

Abeille • 322 

Aigle 319 

Assurances  oÉNéRALSs 308 

Confiance 321 

FoNCiâRE 325 

France 314 

MéTROPOLE 327 

Monde 324 

Nationale 310 

Paternelle 320 

Phénix 309 

Préservatrice 331 

Progrès  national 328 

Providence 317 

Renaissance 324 

réparation 329 

Soleil , 313 

Union 311 

Urbaine 316 

—  Résumé  des  opérations  des  Compagnies  d'assurances  contre 

l'incendie  pendant  l'exercice  1882.  —  A.  Thomereau.  ...  297 

—  Les  Assurances  contre  Tincendie  en  Belgique  (1859  à  1882}  .  343 
•^          Comptes  rendus  des  principales  Compagnies  étrangères  ...  332 

Assurances  générales  de  Trieste  et  Venise 332 

Rlunione  adriatica  di  Sicurta 334 

Première  Compagnie  hongroise  d'assurances  générales.  .  .  .  336 

Société  anonyme  d'assurances  franco- hongroise 338 

North  British  and  Mercantile  Insurance  Company 341 

Stociété  générale  néerlandaise  (d'assurances  sur  la  vie.  .  .  .  227 

—  Assurances  contre  les  accidents.  —  Comptes  rendus  des 

Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  les  accidents.  358 

Abeille 363 

Caisse  générale  des  familles 362 

Caisse  paternelle 367 

Centrale..  .  * 364 

Compagnie  générale 359 

Confiance 360 

Frange  industrielle 361 

Monde 367 

Patrimoine 369 

Providence 365 

Secours 368 

Soleil.  -^  Sécurité  générale 358 

Urbaine  (Seine) 359 

—  Résumé  des  opérations  des  Compagnies  d'assurances  contre 

les  accidents  pendant  Texercice  1882 351 

--         Assurances  contre  la  oréle.  —^  Comptes  rendus  des  Com- 
pagnies d'assurances  contre  la  grêle 374 


488  MONITEUR  DES  ASSURANCES. 

Abeille 374 

gonpiangb 375 

iHDEMNITé 376 

Soleil 377 

—  Résumé  des  opérations  de  Texercice  1882 371 

—  Assurances  contre  les  accidents 119 

—  —  —  A.  L 151 

—  des  accidents  de  chemins  de  fer  en  1881 431 

^         Assurances  maritimes.  Opérations  des  Compagnies  maritimes 

du  Havre  (2*  semestre  1882).  .  ; 92 

—  Assurances  maritimes.  Opérations  des  Compagnies  maritimes 

du  Havre  (l^'  semestre  1883) 378 

Statistique  ffènérale  de  la  marine  marohande  en  1888 410 

Snisee.  (Loi  sur  le  cautionnement  des  Compagnies  d*assurances  dans  le 

canton  de  Neucliâtel).  —  A.  B. 162 

T 

Table  demortaUté  allemande  (une  nouvelle-).  —  A.  L 44 

—               anglaise  (une  nouvelle-) 395 

Temps.  Compte  rendu  de  l'exercice  1882 279 

Timbre  des  polices  d'assnranoes  (Lois  d'août  1883  sur  le-)  en  Belgique..  414 

U 

Union  fkit  la  force  (L*-).  ~  A.  Bégourt 110 

Union-vie.  Compte  rendu  de  l'exercice  1882 239 

—    incendie.  —  —  311 

Urbaine-vie.  —  —  256 

—        incendie.        —  —  316 

Urbaine-Seine  (accidents)  —  359 


Le  Direeteiir>QéraDt,  Le  Secrétaire  de  Ja  Rédaction. 

A.  THOMBRBAU.  A.  BONIN. 


BULLETIN 


DB 


L'AGENCE  FINANCIÈRE 


DES  ASSURANCES 


•  PARj^S,   —  IMPRIMERIE  GAUTHIER-VILLARS 
.Quai  des  Grands-Augustins,  aô. 


•    •   • 


BULLETIN 


DE 


L'AGENCE  FINANCIÈRE 


DES  ASSURANCES 


PtUISSANT  U  IS  M  GIIAQDI  MIS 


Directeur  :    Alfred  THOMEREAU 

Directeur  iln  Moniteur  des  Assurance» 


!!•  ANNÉE  —  1883 


BUREAUX  :  RUE  DE  RICHELIEU,   93,  A  PARIS 

(Enlréc  par  la  rue  d'Ainboise,  n- 1) 


ll«  année  15  Janvier  1883  jg»  121 


BULLETIN 


DE 


L'AGENCE    FINANCIÈRE 

DES  ASSURANCES 


REVUE  FINANCIÈRE 


1882-1883 


Il  n^en  est  pas  des  Compagnies  d'assurances  comme  des  Banques, 
qui  peuvent  publier,  le  1^'  janvier,  leur  bilan  arrêté  au  31  décembre. 
Les  Compagnies  d'assurances  sont  obligées^  par  la  nature  de  leurs 
opérations,  d'accorder  un  certain  temps  à  leurs  agents  pour  dresser 
les  bordereaux  ou  comptes  du  quatrième  trimestre,  les  derniers 
sinistres  de  Tannée  expirée  ne  sont  pas  tous  immédiatement  connus 
et  réglés.  Ce  n*est  guère  que  dans  le  courant  de  février  qu'on  peut 
avoir  des  données  générales  assez  exactes  sur  la  production  et  sur 
les  résultats  de  Texercice  précédent.  Il  faut  cependant  répondro, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  la  légitime  impatience  du  public 
actionnaire  et  c'est  pourquoi  nous  donnerons  dès  à  présent  quelques 
renseignements  financiers  sur  iiS%  en  esayant  de  formuler  quelques 
prévisions  pour  J883. 

La  dépréciation  des  titres  d'assurances,  qui  a  commencé  en  1880 
et  s'est  aggravée  en  1881  et  1882^  a  été  déterminée  par  des  causes 
(le  deux  ordres  absolument  distincts,  qui  ont  agi  simultanément  et, 
par  cela  môme,  ont  provoqué  une  crise  d'une  intensité  imprévue. 

Le  premier  mal  est  d'ordre  purement  financier,  et  c'est  justement 
la  prospérité  des  assurances  qui  a  contribué  à  Tengendrer.  De  1877  h 
1880,  élan  général  de  la  finance,  on  crée  une  banque  chaque  matin 
et  une  Compagnie  d'assurances  chaque  semaine.  Les  jours  où  ce  n'est 
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pas  d'une  création  nouvelle  qu'il  s'agit,  c'est  le  capital  d'une  Société 
préexistante  qui  se  double,  qui  se  quadruple,  qui  se  décuple.  C'est 
un  vertige,  c'est  une  folie.  Vainement  nous  crions  casse-cou,  vaine- 
ment nous  cherchons  à  enrayer  une  hausse  vertigineuse  :  notre  faible 
voix  se  perd  dans  le  bruit  des  millions  qu'on  remue  à  la  pelle. 

Or,  ce  n'est  pas  tout  de  faire  des  folies,  il  faut  les  payer.  Au  train 
qu'on  menait,  la  fête  ne  pouvait  pas  durer  longtemps.  Les  banques, 
grandes  et  petites,  sont  aujourd'hui  dans  la  situation  des  animaux 
malades  de  la  peste  : 

Us  ne  mouraient  pas  tous,  mais  tous  étalent  frappés. 

Les  Compagnies  d^assurances,  alors  même  que  leurs  opérations 
spéciales  fussent  restées  prospères  pendant  cette  période  de  fièvre,  ne 
pouvaient  pas  échapper  à  certaines  conséquences  mauvaises  :  la  con- 
currence, devenue  tout  à  coup  excessive,  et  tombée  aux  mains  du 
personnel  inexpérimenté  des  jeunes  Compagnies,  ne  pouvait  pas 
ne  pas  engendrer  des  abus  nuisibles,  tels  que  l'élévation  irréfléchie 
des  commissions  aux  courtiers,  etc.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  mais 
qu'on  veuille  bien  le  remarquer  avec  nous,  l'élément  morbide  dont 
nous  venons  de  résumer  les  effets,  est  épuisé  et  ne  reparaîtra  pas  do 
longtemps.  Nous  ne  disons  pas  que  les  conséquences  en  soient,  dès  à 
présent,  effacées;  du  moins  ne  le  sont-elles  pas  pour  tout  le  monde, 
loin  de  là,  puisqu'au  contraire  un  assez  grand  nombre  de  Compagnies 
nouvelles  disparaît  ou  va  disparaître,  au  grand  détriment  des  porteurs 
de  leurs  titres.  Mais  ces  Compagnies  ne  seront  pas  remplacées;  les 
financiers  ne  recommenceront  pas  de  sitôt,  malgré  leur  infatuation 
naturelle,  à  s'occuper  de  choses  qui  ne  leur  ont  pas  réussi  et  qui, 
d'ailleurs,  ne  pouvaient  pas  leur  réussir.  Or,  le  seul  fait  de  la  réduc- 
tion du  nombre  des  Compagnies  est  de  nature  à  réparer,  au  profit  des 
survivantes,  le  dommage  causé  par  des  créations  trop  multipliées. 

L'intrusion  des  financiers  de  toute  catégorie  dans  le  domaine  des 
assurances  n'a  pas  seulement  donné  naissance  à  un  essaim  de  nou- 
Telles  Sociétés;  tous  les  courtiers  de  la  Bourse  se  sont  mis  à  tra- 
vailler à  leur  manière  sur  le  marché  public.  L'assurance  leur  est,  en 
elle-même,  complètement  indifférente,  ils  ne  se  soucient  que  de 
négocier  des  titres.  Pour  cela,  ils  ne  dirigent  pas  le  public,  ils  le 
suivent,  au  contraire,  et  le  poussent  par  derrière.  Quand  tout  était 
à  la  hausse,  ils  ne  mettaient  rien  au-dessus  de  l'Assurance  et  ne  trou- 
vaient jamais  l'enthousiasme  du  public  à  la  hauteur  de  leurs  aspira- 
tions. Depuis  que  les  titres  qu'ils  ont  vendu  très  cher  sont  descendus 
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au-dessous  de  leur  valeur  intrinsèque,  les  mômes  hommes  déclarent 
dans  leurs  journaux  que  tout  cela  ne  vaut  rien  et  qu'il  faut  s'en  dé- 
barrasser à  tout  prix.  Il  importe  donc  que  le  public  sache  que  la 
spéculation  n'est  plus  étrangère  comme  autrefois  au  maniement  des 
titres  d'assurances  et  que,  depuis  deux  ans,  la  spéculation  à  la  baisse 
est  pour  beaucoup  dans  Tavilissement  des  cours.  C'est  pour  les 
joueurs  un  triomphe  passager  qui  pourra  leur  coûter  cher,  le  jour 
oii  la  baisse  s'arrêtera  par  la  force  des  choses. 

Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  le  côté  purement  financier  de 
la  question  qui  nous  intéresse. 

La  seconde  source  de  déboires,  la  seconde  cause  de  défaveur 
momentanée  pour  les  Compagnies  d'assurances,  provient  de  ce  que, 
par  une  coïncidence  ftcheuse,  mais  purement  fortuite,  les  sinistres 
ont  excédé,  dans  la  plupart  des  branches,  la  moyenne  ordinaire.  Les 
assurances  incendie,  grêle,  transports,  ont  été  exceptionnellement 
éprouvées.  Rappeler  le  caractère  exceptionnel  des  pertes  subies  dans 
ces  différentes  branches,  c'est  dire  qu'il  s'agit  de  phénomènes  tem- 
poraires^ é'est  évoquer  le  souvenir  des  vaches  maigres  et  des  vaches 
grasses. 

La  branche  incendie  a  beaucoup  souffert,  surtout  en  1881.  L'exer- 
cice 1882  semble  être,  et  est  en  effet,  croyons-nous,  le  commencement 
d'une  période  réparatrice.  Les  sept  grandes  Compagnies  :  Àssurcmces 
générales f  Nationale^  Unton^  France,  Urbaine,  Providence,  PhéntXy 
ont,  à  elles  seules,  une  diminution  d'environ  6  millions  dans  le  chiffre 
de  leurs  sinistres^  comparé  à  celui  de  1881 ,  sans  parler  de  l'augmen- 
tation des  capitaux  assurés  et  des  primes.  L'année  1882  a  été  marquée 
par  la  fondation  et  le  fonctionnement  régulier  du  syndicat  des  Com- 
pagnies de  cette  branche.  Sans  doute  une  institution  de  cette  nature 
ne  peut  pas  produire  sur  le  champ  toutes  ses  conséquences,  mais 
on  aurait  tort,  à  notre  avis,  de  dédaigner  les  premiers  résultats 
obtenus,  qui  nous  paraissent,  au  contraire,  fort  méritoires  et  pleins 
de  promesses  pour  l'avenir.  Nous  croyons,  quant  à  nous,  ne  pouvoir 
mieux  faire  que  de  soutenir  et  d'encourager  tout  ce  qui  tend  à  étabhr 
quelque  cohésion,  à  maintenir  quelque  entente  entre  les  assureurs, 
dans  l'intérêt  commun  de  ceux-ci  et  du  public  assuré. 

Donc,  la  branche  incendie  est  en  voie  de  relèvement.  Or,  cette 
branche  est  la  plus  anciennement  connue  et  appréciée  du  public 
capitaliste,  celle  dont  les  titres  sont  le  plus  répandus,  celle  dont  les 
résultats  sont  le  plus  facilement  connus  au  jour  le  jour,  dont  les 
bilans  annuels  sont  les  moins  difficiles  à  lire,  une  de  celles  enfin  dont 
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personne  ne  songe  à  contester  Tindispensable  nécessité.  Pour  toutes 
ces  causes,  les  cours  des  actions-incendie  sont  en  quelque  sorte  le 
régulateur  du  marché  des  assurances. 

C'est  ainsi  que,  pour  les  actions  vie  et  accidents,  la  baisse,  quoique 
occasionnée  par  les  causes  générales  plus  haut  énoncées,  a  eu,  en 
outre,  pour  cause  spéciale,  la  baisse  des  actions  incendie.  Le  relè- 
vement prochain,  suivant  nos  prévisions,  des  cours  de  la  branche 
incendie,  contribuera  fortement  à  entraîner  les  valeurs  vie  et  acci- 
dents, qui  semblent  n'attendre  que  l'occasion  favorable.  Non  pas  que 
nous  prédisions,  ni  surtout  que  nous  désirions  aucune  exagération  de 
hausse.  Nous  parlons  d'une  façon  relative  et  qui  vise  l'état  actuel  du 
ntarché.  Les  Compagnies-vie  paraissent  avoir  maintenu,  en  1882,  le 
chiffre  de  leur  production  précédente,  et  l'on  trouvera  ce  résultat 
satisfaisant,  si  Ton  songe  qu'il  a  été  obtenu  en  dépit  de  la  crise  finan- 
cière qui  a  entraîné  nécessairement  la  résiliation  d'un  grand  nombre 
de  contrats.  Par  contre,  la  mortalité  a  dû  dépasser  un  peu  la  moyenne 
ordinaire,  en  conséquence  des  mauvaises  conditions  climatériques  et 
sanitaires  de  1882. 

En  somme,  cette  branche  suit  sa  voie  normale,  et  si  des  abus  se 
sont  introduits  dans  ces  dernières  années  du  côté  des  commissions, 
on  peut  dire  à  cet  égard,  sans  approuver  aucune  imprudence,  que 
l'assurance-vie  devait  faire  certains  sacrifices  pour  s'implanter  dans 
un  pays  comme  le  nôtre^  où  la  propagande  est  encore  récente  et 
qu'en  fin  de  compte,  il  est  facile  de  corriger  les  écarts.  Nous  avons 
confiance,  à  ce  sujet,  dans  la  sagesse  des  administrations  et,  au 
besoin,  dans  la  vigilance  des  actionnaires. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  branche-vie  s'applique  de  tous 
points  à  la  branche-accidents.  Un  peu  trop  de  Compagnies,  sans 
doute,  mais  laissez  se  poursuivre,  en  1883,  le  travail  de  concen- 
tration déjà  commencé,  et  vous  arriverez  promptement  à  une  situation 
satisfaisante. 

L'élimination  des  Compagnies  sans  vitalité  suffisante  se  poursuit 
de  même  dans  la  branche  grêle  et  dans  celle  des  assurances  mari- 
times. Il  nous  parait  d'ailleurs  inutile  de  faire  ici  l'énumération  des 
Compagnies  de  diverses  natures  qui  viennent  de  disparaître  ou  qui 
semblent  condamnées  à  faire  enregistrer,  en  i883,  leur  acte  mor- 
tuaire. Ces  relevés,  qu'on  trouve  un  peu  partout,  sont  généralement 
inexacts  dans  leur  forme  trop  concise.  Nous  voyons  portées  comme 
n'existant  plus,  des  Compagnies  simplement  juxtaposées^  on  en 
arrive  à  confondre  liquidation  avec  déconfiture,  au  très  grand  pré- 
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judice  d'intérêts  respectables.  Nous  suivons  au  jour  le  jour  l'his- 
torique de  ces  transformations  et  nous  avons  toujours  soin  de  pré- 
ciser la  situation  légale  qui  en  résulte  pour  chacune  des  Compagnies 
en  cause. 

La  branch  e-grèle  s'est  tirée  à  son  honneur  d'une  période  de  trois 
mauvaises  années  co  nsécutives.  Nous  plaçons  d'ailleurs  cette  assu- 
rance dans  une  catégorie  à  part,  eu  égard  à  son  caractèra  essen- 
tiellement aléatoire.  Ses  titres  ne  constitueront  peut-être  jamais  un 
placement  de  père  de  famille,  et  le  capitaliste  prudent  ne  leur  fera 
qu^une  place  restreinte  dans  son  portefeuille.  Le  succès  définitif  de 
ce  genre  d'opération,  qui  peut  donner  de  grands  bénéfices,  dépend 
tout  entier  de'la  constitution  de  fortes  réserves. 

On  voit  donc  par  ces  considérations  rapides  et  forcément  abré- 
gées que  nous  ne  sommes  ni  inquiets  ni  découragés.  Nous  avons  foi 
dans  un  avenir  prochain  et  nous  croyons  que  les  porteurs  des  bons 
titres  n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de  conserver  leur  position; 
les  plus  avisés  se  feront  une  moyenne  de  prix  plus  avantageuse  par 
des  achats  aux  bas  cours  actuels. 

Nous  ne  sommes  pas  seuls,  heureusement,  à  examiner  avec  im- 
partialité et  sang-froid  la  situation  de  notre  marché  spécial;  plusieurs 
de  nos  confrères  ont  exprimé  déjà  à  peu  près  les  mêmes  vues; 
M.  Bécourt,  notamment,!  a  formulé  ses  conclusions  en  des  termes 
excellents  que  nous  lui  demandons  la  permission  de  nous  approprier 
en  les  reproduisant  : 

a  L'industrie  des  assurances  ne  périra  pas,  parce  qu'elle  est  de- 
venue une   nécessité  sociale,  parce  que  ses  combinaisons  diverses 
répondent  toutes  à  des  besoins |qui  deviennent,  chaque  jour,  plus  im- 
périeusement pressants.  Il  faut  espérer  que  les  catastrophes  finan- 
cièresy  sans  précédent,  qui  ont  fait  de  J882  Tannée  lugubre,  ne  se 
reproduiront  pas.  Lorsque  l'état  général  de  la  place  de  Paris  sera 
rafiTermi,  il  est  hors  de  doute  que  la  faveur  reviendra  également  aux 
valeurs  d'assurances,  si  les  Compagnies  prennent  les  dispositions 
nécessaires  pour  faire  de  leurs  actions  des  placements  rémuné- 
rateurs. Que  les  Compagnies  commencent  donc  par  s'aider  elles- 
mêmes,  et  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  leur  prospérité  les  aideront 
à  leur  tour,  aussi  bien  en  combattant  à  outrance  les  Sociétés  véreuses, 
qu'en  défendant  celles  qui  sauront,  en  gardant  les  saines  traditions  d'un 
passé  brillant,  préparer  un  avenir  certain  aux  capitaux  de  l'épargne,  d 
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Les  Gompagaies  ci-après  viennent  de  distribuer  un  à-c0mpte  sur 
le  dividende  de  Fexercice  écoulé. 
En  voici  la  liste  : 

Assurances  générales  (incendie)  300  francs  par  action. 
Nationale  —        300    —  — 

Union  —         100    —  - 

Soleil  —  40    —'  — 

Aigle  —  40    —  — 

L'année  dernière,  à  pareille  époque,  la  Nationale  ne  distribuait 
que  100  francs  et  V  Union,  50. 

VENTES  PUBLIQUES. 

16  décembrel882  (M«  FélizMorel  d'Arleux, notaire  à  Paris).  —  Qua- 
rante-cinq actions  de  VUrbatne  (accidents)  ont  été  adjugées  par  lots 
de  5  actions  à  714  francs  le  lot,  en  moyenne.  Les  frais  en  sus  repré- 
sentaient 7fr.  50  par  action.  Le  prix  de  l'action  ressort  ainsi  à 
150fr.25.  

La  Réassurance.  —  L'assemblée  générale  tenue  le  22  décembre 
'dernier  a  été  des  plus  orageuses.  Nous  ne  relaterons  pas  ici  les  dis- 
cussions passionnées  qui  se  sont  produites  ;  qu'il  nous  suffise  de  dire 
qu'elles  ont  abouti  au  vote  des  résolutions  suivantes  : 

1^  La  dissolution  est  prononcée  ; 

2®  Cinq  liquidateurs  sont  nommés,  avec  mission  de  réaliser  l'actif. 
L'aliénation  du  portefeuille  et  celle  des  immeubles  ne  pourra  être 
faite  qu'avec  l'assentiment  préalable  des  actionnaires  réunis  en  as- 
semblée; 

3^  Les  liquidateurs  sont  MM.  Moreau  (proposé  par  M.  Heurley,  syn- 
dic de  r  Union  générale)  ;  Louet,  ancien  censeur  de  la  Compagnie  ; 
Arrault,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Paris  ;  Noël  Vindry 
et  Poizat,  de  Lyon. 

M.  Burckardt,  représentant  la  Société  PariSj  proposait,  sous  la 
garantie  de  la  Confiance  (incendie),  de  se  charger  à  forfait  de  la  liqui- 
dation de  la  Réassurance^  en  garantissant  les  actionnaires  contre  tous 
risques  et  contre  toute  éventualité  d'appel  de  fonds  ^s'engageant,  en 
outre,  à  faire  une  répartition  unique  de  trente  francs  par  action,  le 
31  janvier  1883.  Il  offrait,  subsidiairement^  de  payer  20  francs  seu- 
lement, au  lieu  de  30,  en  abandonnant,  dans  ce  cas,  aux  actionnaires, 
la  moitié  de  l'excédent  net,  résultant  de  la  liquidation.  Ces  proposi- 
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tions  n'ont  pas  pu  être  examinées  dans  l'assemblée  du  22  décembre; 
nous  n'avons  encore  aucune  donnée  sur  Taccueil  que  lexir  fera,  si 
elles  sont  maintenues,  la  commission  de  liquidation.  Nous  devons 
avouer,  d'ailleurs,  qu'au  pomt  de  vue  de  la  légalité,  nous  ne  com- 
prenons pas  comment  la  Confiance  (incendie)  pourrait  couvrir  direc- 
tement ou  indirectement  les  risques  grêle,  transports,  etc.,  qui 
entrent  dans  la  composition  du  portefeuille  de  la  Réassurance. 


C^""  de  Réassurances  générales.  —  Nous  disions  dans  notre  der- 
nier numéro  que  cette  Compagnie  devait  aviser  aux  meilleurs  me- 
sures à  prendre  pour  mettre  les  actionnaires  à  l'abri  des  appels  de 
fonds  que  la  situation  pouvait  faire  craindre  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  prochain.  Le  procédé  auquel  le  Conseil  d'administration  s'est 
arrêté,  d'accord  avec  les  Commissaires  censeurs,  consiste  à  fusionner 
la  Société  actuelle  avec  une  autre  Société  qui  se  formera  ad  hoc,  La 
nouvelle  Société  sera  constituée  à  un  capital  modeste  avec  faculté 
d'élever  ce  capital  par  voie  d'apport;  cet  apport,  ce  sera  Tactif  net 
de  la  Société  actuelle,  et  les  actionnaires  de  la  O^  de  réassurances 
générales  recevront,  en  échange  de  leurs  titres,  un  nombre  propor- 
tionnel d'actions  entièrement  libérées  de  la  Société  nouvelle.  Ils 
sont  convoqués  pour  le  30  janvier  courant^  à  l'effet  de  délibérer  sur 
ces  projets,  qui  sont,  à  notre  sens,  ce  qu'on  pouvait  imaginer  de 
mieux  dans  les  circonstances  présentes. 


Le  directeur  de  la  Métropole  (incendie),  M.  Colombet,  vient  de 
se  démettre  de  ses  fonctions,  à  la  suite  de  graves  dissentiments  avec 
le  Conseil.  Il  est  remplacé  par  M.  Flury,  précédemment  directeur  de 
la  Caisse  gén&ale  agricole. 

On  parle  d'irrégularités  commises  par  l'ancien  secrétaire  géné- 
ral, aujourd'hui  révoqué-,  mais  on  ajoute  que  la  Compagnie  a  été 
remboursée  des  100,000  ou  120,000  fr.  détournés.  Il  n'en  resterait 
pas  moins  un  fait  regrettable,  qui  s'ajoute  aux  responsabilités  que 
le  Conseil  a  pu  encourir  en  d'autres  occasions.  On  ne  pourra 
rien  faire  de  mieux  que  de  s'expliquer  très  franchement  sur  toutes 
choses  dans  la  première  réunion  des  actionnaires.  Beaucoup  de 
fautes  évidemment  ont  été  commises;  il  faut  les  reconnaître  et 
surtout  les  réparer. 
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La  Centrale-Incendie.  —  La  direction  vient  d'adresser  aux  ac- 
tionnaires la  lettre  suivante  : 

a  Nous  avons  l'honneur  de  vous  rappeler  que  la  première  fraction 
(60  francs)  de  Tappel  de  fonds  que  la  Centrale  fait  en  ce  moment  est 
exigible  depuis  le  10  décembre,  et  que,  depuis  cette  époque,  confor- 
mément à  Tarticle  9  des  statuts,  elle  produit  un  intérêt  à  6  p.  iOOau 
profit  de  la  Société. 

Nous  n'en  devons  pas  moins  insister  sur  un  versement  immédiat, 
à  défaut  duquel  nous  nous  trouverions  dans  la  pénible  nécessité  de 
vous  y  contraindre.  » 

Le  Conseil  d'administration  obéit  ici  à  une  nécessité  impérieuse  à 
laquelle  il  convient  de  se  soumettre,  mais  il  nous  tarde  d'apprendre 
r accomplissement  d'un  autre  devoir  qui  lui  incombe  :  nous  voulons 
parler  des  mesures  à  prendre  au  sujet  du  traité  passé  avec  la  Répara- 
tion et  des  circonstances  qui  ont  accompagné  ou  suivi  la  signature  de 
ce  traité.  Le  Conseil  ne  saurait  se  dissimuler  qu'il  engagerait  grave- 
ment sa  responsabilité  s'il  restait  inaclif  en  présence  des  révélations 
qui  se  sont  produites  à  ce  sujet. 


La  République.  —  Le  capital  social  de  cette  Compagnie  se  trouve 
désormais  porté  à  quatre  millions,  par  suite  de  la  souscription  de 
2,000  actions  nouvelles,  libérées  d'un  quart  comme  les  premières. 

Dans  une  assemblée  tenue  le  28  décembre  1882,  les  actionnaires 
ont  reconnu  la  régularité  de  cette  opération. 


Le  Midi-grêle.  —  Dans  une  assemblée  f générale  extraordinaire 
tenue  le  20  décembre  1882,  les  actionnaires  du  Midi-grêle  ont 
prononcé  la  dissolution  anticipée  et  la  mise  en  liquidation  de  leur 
Société,  à  partir  dudit  jour.  Cette  liquidation  sera  faite  à  l'amiable  el 
sans  aucune  formalité  judiciaire.  L'ancien  directeur.  M,  Douladoure, 
a  été  nommé  liquidateur  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 


L'Agriculteur  français.  —  Nous  retracions  naguère  (io  oc- 
tobre 1882)  le  curieux  tableau  des  cinq  ou  six  Sociétés  fantaisistes, 
qui  s'intitulaient  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  la 
mortalité  du  bétail.  L'une  de  ces  créations  éphémères,  t Agriculteur 
français^  dont  le  siège  était  à  Paris,  rue  Monthyon,  13,  a  été  dé- 
clarée en  faillite  par  jugement  du  22  décembre  dernier. 

L'ouverture  a  été  fixée  au  8  novembre  1882.  Le  tribunal  a  nommé 


—  9  — 

M.  Naud,  juge-cominssaire^  et  M.  Chàle,  7,  boulevard  Saint-Micbel, 
syndic  provisoire. 

L^IndustrielIe.  —  H.  Bécherel,  inspecteur  d'assurances,  et  H.  le 
comte  de  Raffin  annoncent  qu*ils  viennent  de  former  une  Société  en 
commandite,  ayant  pour  objet  spécial,  sinon  exclusif,  de  couvrir  les 
risques  d'incendie  de  locomobiles  à  vapeur,  servant  à  battre  les 
grains.  Le  fonds  social  se  compose  de  3,000  parts  sans  valeur  déter- 
minée. La  Société  a  son  siège,  26,  rue  de  Grammont.  La  raison 
sociale  est  Bécherel  et  C'. 

Cette  nouvelle  affaire  nous  parait  dénuée  d'éléments  sérieux. 

rVTVr  "ni^llif  i  "IVni?  Quattro  personnes  honorables  pour  com- 
Uil  UrilTl An  UEà  pléter  le  Conseil  d'administration  d'une 
société  en  formation.  15,000  francs  d'actions  à  prendre  au  pair  dans 
raflFaire.  —  S'adresser  à  M.  LAUCOU,  à  Albas  (Lot). 

RÈGLES  GÉNÉRALES 

APPLICABLES  AUX  VENTES   d' ACTIONS   DES   COMPAGNIES   d' ASSURANCES 

A  moins  de  conventions  contraires  : 

—  "Le  droit  de  transmission  des  titres  nominatifs  est  &  la  charge 
de  racq[néreur.  —  (Ce  droit  est  fixé  par  la  loi  du  29  Juin  1872  à 
60  centimes  par  100  francs  de  la  valear  négociée.) 

—  Ii^acquérenr  a  droit  A  LA  JOX7ISSANGB  COtTHANTE^  c'est- 
à-dire  aux  intérêts,  dividendes  on  acomptes,  même  échus  on  vo- 
tés, lorsque  Faction  lui  a  été  cédée  avant  le  Jour  fixé  pour 
leur  distribution. 


AYIS  AUX  SOCIÉTÉS  CONSTITUÉES  PAR  ACTIONS. 

Nous  recommandons  particulièrement  à  l'attention  de  MM.  les  Directeurs 
et  Administrateurs  de  Sociétés  par  actions  l'organisation  récente  d'un  service 
spécial  destiné  à  leur  rendre  d'importants  services  en  tout  ce  qui  concerne  la 
question  si  délicate  et  si  complexe  de  Timpôt. 

Moyennant  une  faible  rétribution  annuelle ,  des  hommes  spéciaux,  ayant 
acquis  une  longue  expérience  par  leurs  services  antérieurs  dans  les  diverses 
administrations  publiques,  se  chargent  de  vérifier  l'exactitude  de  tous  les 
droits  payés  ou  dus  au  Trésor,  de  préparer  et  rédiger  les  états  trimestriels 
prescrits,  d'accomplir  les  formalités  si  nombreuses,  de  soutenir  les  instances. 
Tous  les  frais  de  procédure  et  autres  restent  à  leur  charge. 

Désormais  donc  chaque  Société  pourra  se  mettre  facilement  à  l'abri  de  toute 
erreur  de  perception. 

S'adresser  à  M.  Painchon,  il^  rue  Joquelet,  à  Paris. 
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11«  année  16  Février  1883  N*  122 


BULLETIN 


DE 


L'AGENCE    FINANCIÈRE 

DES  ASSURANCES 


REVUE  FINANCIÈRE 


Le  marché  des  valeurs  d'assurances  continue  à  souffrir  de  circons- 
tancas  qui  lui  sont  étrangères  ;  à  ne  considérer  que  la  marche  gé- 
nérale de  nos  Compagnies.  Faccroissement  de  leurs  opérations,  leur 
meilleure  entente,  la  diminution  des  sinistres,  l'élimination  rapide 
des  Sociétés  véreuses,  on  ne  s'expliquerait  pas  la  faiblesse  persis- 
tante des  cours;  mais,  comme  nous  Pavons  déjà  expliqué,  notre 
marché  spécial  est  devenu,  au  moins  pour  un  temps,  solidaire  du 
marché  général  des  capitaux,  lequel  est  mal  impressionné  par  l'état 
actuel  de  la  politique  et  des  finances  nationales. 

Notre  pays  a  toujours  traversé  victorieusement  jusqu'ici  ces  sortes 
de  crises  et  nous  avons  le  droit  d'espérer  que  l'équilibre  ne  tardera 
pas  à  se  rétablir  partout.  A  la  première  éclairçie,  on  verra  les  titres 
de  nos  bonnes  Compagnies  d'assurances  reprendre  leur  élasticité 
habituelle  et  retrouver  la  faveur  à  laquelle  ils  n'ont  pas  cessé  d'avoir 
droit. 

Le  prodigieux  succès  de  la  dernière  émission  du  Crédit  foncier 
est  un  événement  qui  montre  assez  combien  [l'épargne  tend  à  s'éloi- 
gner désormais  du  jeu  et  de  la  spéculation  pour  rechercher  les  pla- 
cements sérieux.  Les  capitaux  se  sont  portés  en  masse  sur  un  titre 
qui  produit  un  intérêt  de  4.  fr.  50  p.  100;  revenu  déterminé,  constant, 
irréductible,  sans  doute,   mais  sans  chance  d'aucune   majoration 
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éventuelle.  Et  une  comparaison  s'impose  à  notre  esprit.  Nous  remar- 
quons que.  parmi  les  valeurs  d'assurances,  si  délaissées  actuelle- 
ment, il  s'en  trouve  qui  présentent  une  solidité  à  toute  épreuve,  et 
dont  le  dividende  constitue,  aux  cours  actuels,  un  revenu  de  5  el 
même  de  5  fr.  50  p.  100.  Nous  ajoutons  qu'ettes  offrent  en  même 
temps  les  plus  sérieuses  chances  de  plus-value  prochaine,  tant  en 
revenu  qu'en  capital.  L'expérience  en  a  été  faite,  et  sans  prévoir  ni 
désirer  la  hausse  exagérée  que  ces  titres  ont  atteinte  un  moment,  il 
suffira  qu'ils  reprennent  leur  situation  normale  pour  qu'on. voie 
s^augmenter  à  la  fois  le  capital  et  le  revenu. 

Les  changements  de  cours  constatés  par  nos  tableaux  financiers 
résultent  d'un  nombre  fort  restreint  de  négociations,  et  ne  deman- 
dent que  peu  de  commentaires. 

Dans  la  branche  vie,  la  baisse  a  fait  de  nouveaux  progrès^  contre 
toute  raison  et  nous  ne  voyons  guère  de  demandes  se  produire  que 
sur  la  Générale,  la  Nationale,  V  Urbaine,  et  le  Soleil,  V Ouest-vie,  dont 
les  destinées  vont  être  confiées  à  MM.  de  Ghaumont  et  de  Montry, 
s'est  négocié  entre  150  et  200  francs.  Le  Crédit  Viager,  qui  a  le  mono- 
pole des  changements  à  vue,  s'est  traité  alternativement  à  150  et 
à  300  francs.  La  Caisse  paternelle^  le  Monde,  V Aigle  sont  cotés  au- 
dessous  de  leur  véritable  valeur. 

Les  titres  de  la  branche  accidents  sont  délaissés  comme  précé- 
demment. Nous  recommandons  la  patience  aux  porteurs  de  titres: 
ils  ne  perdront  rien  à  attendre. 

Par  contre,  les  actions  incendie  bénéficient  d*une  fermeté  relative. 
La  France,  V  Urbaine,  la  Providence  y  la  Confiance,  sont  en  hausse  el 
restent  demandées,  ainsi,  d'ailleurs,  que  les  actions  de  la  Générale, 
du  Phénix,  de  la  Nationale,  et  de  V  Union. 

La  branche  grêle  est  à  peu  près  sans  changement.  Nous  effaçons 
de  notre  tableau  le  Midi,  dont  les  actions  vont  être  échangées 
comme  Ton  sait,  contre  de  nouvelles  actions  de  la  Confiance, 

VENTES   PUBLIQUES. 

2  février  1883  (M«  E.  Jozon,  notaire  à  Paris).  —  50  actions  de  la 
France  (vie)  ont  été  adjugées  par  lots  de  10  actions  à  4,100  franco  le 
lot,  soit  410  francs  par  action  (les  frais  en  sus). 

La  même  adjudication  comprenait  10  actions  de  la  Sécw^ité  (assu- 
rances maritimes)  sur  la  mise  à  prix  de  600  francs  par  action. 
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Aucun  acheteur  ne  s'étant  présenté,  ces  actions  seront  remises  en 
vente  le  23  février  courant,  sur  la  mise  à  prix  de  100  francs  par 
action. 

INFORMATIONS    DIVERSES. 

Les  actionnaires  de  la  Foncière  (vie)  et  ceux  de  la  Foncière 
transports  doivent  se  réunir,  le  i9  février  courant,  au  siège  social, 
pour  statuer  sur  diverses  modifications  aux  Statuts. 

Nous  n'avons  rien  à  objecter  en  ce  qui  concerne  les  modifications 
projetées  aux  Statuts  de  la  branche  vie.  Les  articles  il,  33  et  55  qu'il 
s'agit  de  modifier  ont  trait  au  nombre  maximum  des  titres  que  peut 
posséder  chaque  actionnaire  (actuellement  200)  ;  à  la  majorité  néces- 
saire dans  les  délibérations  du  Conseil  d'administration;  et  enfin  à  la 
rédaction  des  états  de  situation  semestriels  et  à  Tamortîssement  des 
commissions. 

Quant  à  la  Foncière  transports^  nous  voyons  figurer  en  lôte  des 
modifications  proposées  une  disposition  nouvelle  qui  permettrait  de 
flùmnuef*  le  capital  social.  Ce  n'est  pas  le  lieu  ni  le  moment  de  discuter 
Topporlunilé  et  la  légalité  de  ce  changement  aux  statuts;  bornons- 
nous,  qnant  à  présent,  à  faire,  sous  ce  double  rapport,  les  plus 
formelles  réserves. 


L'Oaest  (vie).  —  Les  actionnaires  de  cette  Compagnie  étaient 
convoqués  en  assemblée  générale  extraordinaire  pour  le  7  février 
couraul,  à  Nantes,  avec  Tordre  du  jour  suivant  : 

l"*  Nomination  d'administrateurs  ; 

2""  Décharge  à  donner  aux  administrateurs  démissionnaires  de 
faccomplissement  de  leur  mandat; 

3'  Communications  concernant  la  résiliation  du  traité  intervenu, 

ê  ' 

le  12  juillet  1881,  entre  ïOuest  et  la  Foncière; 

A"  Délibération  sur  un  traité  entre  VOuést  et  les  Sociétés  anonymes 
la  Rente  Foncière  et  le  Comptoir  Foncier; 

5*  Communication  de  la  faculté  réservée  aux  actionnaires  de  la 
Compagnie  lOuest  (vie)  de  vendre  leurs  actions  au  prix  de  150  francs 
net,  s'ils  ne  veulent  pas  rester  actionnaires  de  VOiACst  (vie)  ; 

t>*^  Désignation  des  administrateurs  chargés  de  poursuivre  auprès 
du  gouvernement  les  modifications  aux  Statuts  votées  par  l'assemblée 
générale  du  23  juillet  1881  : 

7<>  Délibérations  sur  toutes  autres  propositions  faites  par  le  Conseil 
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d'administration  en  conséquence  des  communications  et  résolutions 
ci-dessus. 

Nous  apprenons  que  toutes  ces  résolutions  ont  été  votées  à  Tuna- 
nimité. 


C^""  de  Réassurances  générales.  —  Les  actionnaires  étaient  con- 
voqués, ainsi  que  nous  Tavons  annoncé,  en  assemblée  générale 
extraordinaire,  à  Teffet  de  délibérer  sur  une  proposition  de  dissolu- 
tion anticipée  et  de  mise  en  liquidation. 

Cette  assemblée  n'a  pu  avoir  lieu  le  30  janvier  dernier  par  suite  de 
rinsuffisance  du  nombre  des  actions  représentées;  elle  est  renvoyée 
à  une  date  qui  sera  ultérieurement  fixée. 


La  Réassurance.  —  Les  liquidateurs  ont  adressé  aux  actionnaires, 
le  15  janvier  dernier,  une  circulaire  de  laquelle  il  résulte  que  Tactif 
peut  être  évalué  à  12,7iO,000  francs,  non  compris  le  dividende  à 
recevoir  de  la  faillite  do  l'Union  générale  pour  les  900,000  francs 
déposés  dans  cette  banque.  Par  contre,  le  passif  ne  s'élèverait  qu'à 
7,500,000  francs  environ.  D'où  il  résulte  que  non-seulement  ia  liqui- 
dation n'aura  probablement  aucun  appel  de  fonds  à  adresser  aux 
actionnaires,  mais  encore  qu'elle  pourra  leur  faire  une  répartition 
d'actif  dont  l'importance  dépendra  surtout  de  l'avenir  des  immeubles 
de  la  place  Halesherbes. 

L'Assemblée  extraordinaire  des  actionnaires  de  la  Protection- 
accidents,  tenue  le  5  décembre  1882,  a  modifié  comme  suit,  deux 
articles  des  statuts  : 

Art.  4.  —  Autorisation  d'assurer,  sous  la  dénomination  générique 
d'accidents  matériels,  les  accidents  de  navigation  intérieure  et  Tin- 
cendie  causé  soit  aux  bateaux,  soit  aux  marchandises  transportées. 

Art.  6.  —  Le  plein  des  assurances  de  navigation  intérieure  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Sans  réassurance,  50,000  francs  par  bateau,  sur  marchandises: 
50,000  francs  sur  corps  et  50,000  francs  sur  recours  des  tiers.  Avec 
réassurance  de  l'excédent  de  50,000  francs,  200,000  francs  par  bateau 
sur  marchandises,  200,000  francs  sur  corps,  et  200,000  francs  surre- 
cours des  tiers. 


Les  Compagnies  d'assurances  véritablement  dignes  de  ce  nom. 
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voient  le  terrain  se  déblayer  chaque  jour  devant  elles.  Pour  aujour- 
d'hui, nous  avons  à  enregistrer  la  faillite  de  trois  Sociétés,  dont  la 
chute  était  considérée  comme  inévitable. 

La  Provinciale.  —  Jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  du  16  janvier  1883;  ouverture  fixée  au  10  novembre  1882.  Juge 
commissaire,  M.  Guillotin;  syndic  provisoire,  H.  Barbot,  22,  boule- 
vard Sébastopol. 

L'Union  Nationale.  —  Jugement  du  même  tribunal  du  7  février 
1883;  ouverture  fixée  au  9janvier  1883.  Juge  commissaire,  H.  Savoy; 
syndic  provisoire,  M.  Bonneau,  rue  Saint-Jacques,  33. 

Le  Capital.  —  Jugement  du  même  jour,  ouverture  à  la  même  date 
Même  juge  commissaire  et  même  syndic  provisoire. 

Nous  pourrions  écrire  ici,  comme  les  auteurs  de  romans-feuilletons  : 
La  suite  an  prochain  numéro. 


En  ce  qui  concerne  la  Provinciale,  ce  n'est  pas  tout  :  un  autre  ju- 
gement, émanant  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  le  27  janvier 
dernier,  a  condamné  à  diverses  peines,  pour  infraction  à  la  loi  du  24 
juillet  1867,  les  directeur  et  administrateurs  de  ladite  société, 
savoir:  H.  Paul  Dermigny,  directeur,  défaillant,  à  2  ans  de  prison 
et  3,000  francs  d*amende;  MM.  le  général  Saurin,  Gautier,  Louis 
Dermigny,  Gautier  de  la  Blanchardière  et  Betaux,  administrateurs, 
à  3,000  francs  d*amende,  enfin  M.  Devillers-Artus,  adminislrateur, 
à  500  francs  d'amende. 

Puisse  ce  genre  de  leçon,  servira  qlfelque  chose...  dans  l'ave- 
nir !  Pour  le  règlement  du  passé,  il  est  inévitable  que  nous  ayons 
à  rapporter  bientôt  quelques  autres  jugements  analogues  à  celui  qui 
précède. 

Et,  pendant  ce  temps-là,  quelques  intrépides,  auxquels,  seule, 
rignorance  pourrait  servir  d'excuse,  se  proclament  fondateurs  de 
nouvelles  Compagnies!  Voici,  en  effet,  les  avis  qu'insère  (à  raison 
de  cinq  sous  la  ligne,  ce  qui  n'est  pas  ruineux),  \e  Journal  général 
d'affiches  : 

«  Avis.  —  MM.  Gautier  (Léon),  Astien  (Laurent),  Astien  (Louis), 
baron  Saint-Afrique,  vicomte  de  Brives  Noblécourt  (Edmond),  Hugon 
(Antonic) ,  déclarent  former  une  Compagnie  d'assurances  contre  Cla- 
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cendie,  le  Chômage  et  les  accidents  et  lui  donnent  pour  dénomination 
La  Ville  de  Paris. 
Fait  à  Paris,  le  5  février  1883. 

Gautieh.  » 

«  Entre  les  soussignés  : 

Laroque,  Dehaese  et  Kenard. 

Il  est  établi,  sous  la  form'e  légale  des  associations  en  participalion. 
une  SOCIÉTÉ  d'étudbs  ayant  pour  dénomination  :  La  Défense,  et  pour 
objet  la  création  sous  le  même  titre,  d'une  Compagnie  d'assuranc€< 
contre  tincendie  et  Vaccidsnt. 

Siège  social  provisoire,  4,  rue  Darcet,  Paris.  i> 


Les  liquidateurs  de  V Universelle^  MM.  Dubus  et  \raye,  se  trouvent 
dans  la  nécessité  de  faire  un  nouvel  appel  de  62  fr.  50  par  action. 
Les  actionnaires  qui  ne  se  seraient  pas  acquittés  avant  le  15  février 
courant,  seraient  passibles  d'un  intérêt  de  retard  au  taux  de  6  p.  100. 


On  nous  communique  les  comptes-rendus  de  plusieurs  Compagnies 
d'assurances  maritimes  du  Havre;  ils  sont  loin  d'être  brillants.  La 
principale  Compagnie,  et  la  plus  ancienne,  la  O""  Havraise  et  Pari- 
sienne^ accuse  pour  le  2«  semestre  1882,  une  perte  de  116,400  francs 
«t  fait  un  appel  de  140  francs  par  action.  V Atlantique  appelle  125  fr. 
par  action.  Enfln,  la  Compagnie  Nouvelle  présente  une  perte  dt» 
50,000  francs  sur  120,000  francs  versés,  mais  elle  ne  fait  aucun 
appel  à  ses  actionnaires.  Il  importe  de  remarquer  à  ce  sujet  que  ces 
déplorables  résultats  sont  simplement  la  condamnation  du  mode  de 
constitution  des  Compagnies  havraises  et  de  leur  manière  d'opérer. 
Il  n'y  a  pas  à  en  tirer  une  conclusion  générale. 


On  a  lu  dans  tous  les  journaux  la  triste  mésaventure  éprouvée  par 
rHémisphère,  société  d'assurances  maritimes  de  Marseille.  Son  di- 
recteur-fondateur, M.Raymond  de  Campou,  a  pris  la  fuite  en  empor- 
tant, dit-on,  la  partie  versée  du  capital  social.  Il  s'agissait  d'une 
Société  en  commandite;  le  fait  eût  été  impossible  dans  une  Sociél»"' 
anonyme  régulièrement  administrée.  Nous  aimons  à  croire  qu'on 
s'occupe  activement  de  rechercher  le  coupable  et  il  nous  parait  sur- 
prenant que  cette  recherche  n'ait  pas  encore  abouti. 


L'Assemblée  générale  des  actionnaires  du  Pilote  et  du  Triton  est 
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annoacée  pour  le  16  courant.  Nous  apprenons  que  le  Filote  dis- 
tribuera un  dividende  de  20  francs  sur  250  francs  versés.  L'année 
dernière,  il  n'avait  distribué  que  9  francs  par  action, 

Quant  au  Triton^  il  distribuera  60  francs  ;  il  n'avait  donné  aucun 
dividende  dans  ces  dernières  années. 


La  Caisse  générale  des  Familles  informe  le  public  qu'elle  est  abso- 
lument étrangère  à  une  émission  de  8,000  délégations  d'assurances 
de  125  francs  offertes  au  public  au  nom  d'un  prétendu  Sous-Comptoir 
d Escompte^  rue  de  Marivaux^  7,  à  Paris,  et  échangeables  contre  des 
polices-obligations  de  la  Caisse  générale  des  Familles.  La  Compagnie 
n'a  reçu  aucune  communication  à  ce  sujet,  et  ne  connaît  même  pas  le 
Sous-Comptoir  d'Escompte. 

Une  nouvelle  Compagnie  d^assurances  contre  les  accidents  vient 
d'être  constituée  à  Marseille,  sous  le  nom  de  La  Thémis,  au  capital 
de  200,000  francs  dont  un  quart  versé.  Son  objet  embrasse  les  acci- 
dents de  toute  nature.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
MM.  Miquei,  Merlin,  Brémond,  Gorio,  Touache  et  Ferdinand  de  Ravel. 
Ce  dernier  remplit  les  fonctions  d'administrateur  délégué. 

La  Thémis  n'opérera,  quant  à  présent,  qu'à  Marseille  et  dans  l'ar- 
rondissement. 

L'article  17  des  Statuts  stipule,  à  titre  de  faveur  spéciale  et  per- 
sonnelle, un  rabais  de  20  p.  100  sur  les  primes  des  tarifs  de  la  Com- 
pagnie au  profit  des  actionnaires  sans  que  le  montant  cumulé  des  ra- 
bais accordés  puisse  excéder  le  montant  du  premier  quart  de  leurs 
actions. 

Les  administrateurs  ne  reçoivent  pas  de  jetons  de  présence;  ils  ont 
seulement  droit  à  20  p.  100  sur  les  bénéfices  nets. 


Sociétés  belges.  —  La  Belgique  a  toujours  occupé  un  rang  dis- 
tingué dans  la  production  des  Compagnies  hétéroclites,  spéciale- 
ment en  fait  d'assurances.  En  vDici  une  cependant  qui  dépasse  les 
bornes  du  baroque.  Il  s'agit  —  et  Tinvention  est,  ma  foi!  nouvelle 
autant  que  singulière  —  d'une  Compagnie  dont  les  assurés  ont  le 
droit  d'être  sinistrés...  dans  une  certaine  mesure.  La  Garantie  im- 
mobilière ^  Société  d'assurances  pour  T  entretien  des  propriétés  bâties  y 
s'annonce  comme  étant  en  formation  à  Bruxelles. 

L'idée  de  cette  fondation  parait  avoir  été  inspirée  par  la  récente 
création  du  Bâtiment^  de  Paris.  Mais  le  programme  belge  a  ceci  d'o- 
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riginal  qu'il  limite  le  droit  à  la  réparation.  Ainsi  rassuré  locataire 
aura  droit  annuellement  : 

m  Au  renouvellement  du  papier.de  tenture  de  deux  places;  à  la  peinture  de 
deux  planchers;  au  remplacement  de  dix  carreaux  de  vitres;  au  ramoaage  de 
.  toutes  les  cheminées;  au  bàdigeonnage  des  murs  et  des  plafonds  et  aux  répara* 
tions  y  afréren(,es;|  à  la  réparation  immédiate  de  toutes  portes;  châssis,  boiseries 
ne  fonctionnant  pas  bien,  des  serrures,  charnières,  crémones,  crosses  de  portes, 
au  renouvellement  de  3  clefs;  à  la  réparation  du  marbre  des  cheminées;  des 
pompes  ou  robinets  des  eaux  de  la  ville;  de  Tusure  des  planchers  et  des  car- 
reaux de  pavement.  » 

Bonnes  gens,  votre  contrat  est  un  abonnement  d'entretien  à  for- 
fait, ce  n'est  pas  du  tout  de  l'assurance. 

V 

Le  Bâtiment  dont  nous  venons  de  prononcer  le  nom  a  sqbi,  pour 
ses  débuts,  une  épreuve  dont  il  aura  quelque  peine  à  se  relever.  Son 
principal  souscripteur  est  une  certaine  Union  provinciale  qui,  tom- 
bée bientôt  après  en  déconfiture,  n'a  peut-être  pas  effectué  très  régu- 
lièrement le  versement  du  V^  quart.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que,  les  fonds  du  premier  versement  ayant  fait  défaut,  la  Compagnie 
s'est  trouvée  gênée  et  qu'aujourd'hui  elle  est  obligée  d'appeler  le  ver- 
sement immédiaVdes  3/4  restant  à  payer  sur  le  capital  social  qui  est 
de  1.500.000  francs.  Ce  seul  fait  semble  donner  définitivement  raison 
à  ceux  qui  ont  refusé;  dès  l'origine,  à  cette  Société,  le  caractère  d'une 
assurance.  Il  est,  en  effet,  sans  exemple,  qu'une  Compagnie  d'assu- 
rance ait  été  obligée,  surtout  au  lendemain  de  sa  naissance,  d'appeler 
la  totalité  de  son  capital. 

L'expérience  que  tente  le  Bâtiment  n'est  pourtant  pas  indigne  d'in- 
térêt et  nous  souhaitons,  en  définitive,  que  cette  société  parvienne  à 
triompher  des  difficultés  où  elle  se  débat. 

Deux  mutuelles  Belges.  —  S*il  y  a  de  mauvaises  Compagnies 
d'assurances  en  Belgique,  il  y  en  a  aussi  de  bonnes,  même  en  mu- 
tualité. Nous  avons  sous  les  yeiix  les  comptes  rendus  de  deux  Sociétés 
mutuelles,  grêle  et  accidents,  dont  les  résultats  font  honneur  à  la 
direction  de  leur  fondateur,  H.  L.  Méan,  de  Liège.  La  Belgique  agri- 
cole (grêle)  na,  jusqu'ici,  qu'une  très  faible  importance,  mais  la  Bel- 
gique industrielle  [accidents)  a  réglé,  le  30  juiii  1882,  son  sixième 
exercice  dans  les  conditions  suivantes  : 

Recettes 108.474  fr.  21 

Sinistres 75.594  fr.  99  J     j^q  oa^      ai 

Dépenses 27.331,     94  \     ^^^'^^^^     ^^ 

Excédent  de  recette 5.347  fr.  28 
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La  réserte  s'élève  à  60.847  francs  ;  elle  n'a  pas  été  entamée,  en 
4881-1883,  malgré  le  nombre  anonnal  des  sinistres  de  cet  exercice. 

L'Épargne  viagère.  [Unionnationak  —  Vie).  -*  Dans  TAssemblée 
générale  du  20  décembre  dernier,  la  dissolution  a  été  prononcée  et 
H,  Vilon,  expert-comptable  à  Parisj  a  été  nommé  liquidateur. 


Modifications  de  Sociétés, 

8  février  1883.  —  Affiches  parisiennes.  —  Délibération  du  14 
janvier  1883.  —  Modifications  aux  Statuts  de  la  Société  d'assurances 
contre  la  mortalité  des  bestiaux,  VUnion  centraky  ayant  son  siège 
social  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Poissonnière,  132. 

8  février  1883.  —  Affiches  parisiennes.  —  Délibération  du  14  jan- 
vier 1883.  —  Modifications  aux  Statuts  de  Ih  Société  spéciale  d'assuran- 
ces mutuelles  des  entrepreneurs  camionneurs  et  contre  les  risques  et  la 
mortalité  des  chevaux^  etc.^  ayant  son  siège  social  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  132. 


Nous  ne  terminerons  pas  cette  chronique  sans  payer  notre  tribut 
de  regrets  au  fondateur  du  premier  journal  hebdomadaire  d'assu- 
rance créé  en  France.  M.  Ernest  Mignot,  directeur  de  la  Semaine,  est 
décédé  à  Poissy,  le  20  janvier  dernier.  Nous  n'avions  avec  lui  que 
d'excellents  rapports  et  nous  renouvelons  ici  à  sa  famille  nos  sincères 
condoléances.  La  Semaine,  qui  a  rendu  des  services  à  la  cause  des  as- 
surances, reste  en  de  bonnes  mains,  celles  de  M.  Henri  Mignot,  fils 
du  défunt. 


AVIS  AUX  SOCIÉTÉS  CONSTITUÉES  PAR  ACTIONS. 

Nous  recommandons  particulièrement  à  l'attention  de  MM.  les  Directeurs 
et  Administrateurs  de  Sociétés  par  actions  Torganisation  récente  d'un  service 
spécial  destiné  à  leur  rendre  d^mporCants  services  en  tout  ce  qui  concerne  la 
question  si  délicate  et  si  complexe  de  l'impôt. 

Moyennant  une  faible  rétribution  annuelle ,  des  hommes  spéciaux,  ayant 
acquis  une  longue  expérience  par  leurs  services  antérieurs  dans  les  diverses 
administrations  publiques,  se  chargent  de  vérifier  l'exactitude  de  tou^  les 
droits  payés  ou  dus  au  Trésor,  de  préparer  et  rédiger  les  états  trimestriels 
prescrits,  d'accomplir  les  formalités  si  nombreuses,  de  soutenir  les  instances. 
Tous  les  frais  de  procédure  et  autres  restent  à  leur  charge. 

Désormais  donc  chaque  Société  pourra  se  mettre  facilement  à  Tabri  de  toute 
erreur  de  pjsrception. 

S  adresser  à  M,  Painchox,  il,  rue  Joquelet,  à  Pans. 
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11«>  année  15  Mars  1883  N*  183 


BULLETIN 


DE 


L'AGENCE    FINANCIÈRE 

DES  ASSURANCES 


HM.  les  Actionnaires  de  V Agence  financière  da  Assurances  se  sont 
réunis  au  siège  social,  le  42  mars  courant,  en  assemblée  ordinaire. 

Les  comptes  de  1882  ont  été  présentés  et  approuvés.  Le  bénéfice 
not  réalisé  dans  cet  exercice  est  de  55,535  fr.  89  c.  Sur  la  proposition 
des  administrateurs  de  la  Société,  cette  somme  a  été  portée  tout 
entière  à  la  réserve  de  prévoyance.  Par  suite  de  cette  mesure,  Ten- 
semble  des  réserves  sociales  s'élève  actuellement  à  219^000  fr.  58  c. 

L'assemblée  avait,  en  outre,  soit  à  renouveler  les  pouvoirs  expirés 
des  administrateurs,  MM.  Thomereau  et  Vauzanges,  soit  à  pourvoir  à 
leur  remplacement.  H.  Thomereau  a  été  réélu  administrateur-directeur 
pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans.  Des  raisons  de  santé  ont 
engagé  M.  Vauzanges  à  ne  pas  solliciter  le  renouvellement  de  son 
mandat;  il  sera  pourvu  ultérieurement  à  son  remplacement. 


REVUE  FINANCIERE 


Paris,  le  12  mars  1883. 

Nous  continuons  à  analyser,  comme  nous  l'avons  fisiit  dans  nos 
précédents  numéros,  la  situation  particulière  du  marché  des  valeurs 
^r assurances,  afin  de  la  dégager  complètement  des  obscurités  et  des 
confusions  qui  l'enveloppent  encore,  de  l'éclairer  et  la  mettre  en  son 
vrai  jour. 


—  34  -- 

Nous  avons  signalé  à  diverses  reprises  les  causes  spéciales  qui  ont 
exercé  leur  influence  sur  cette  situation  :  tout  d'abord,  l'excès  delà 
hausse  qui  a  porté  les  cours  de  nos  titres  au  delà  de  leurs  justes  limi- 
tes, et  devait  fatalement  provoquer  une  réaction;  ensuite,  Texcèsdes 
sinistres  qu'ont  eu  à  supporter  pendant  deux  années  consécuti\es  ies 
Compagnies-Incendie,  et  qui  a  amené  une  notable  réduction  des 
dividendes;  enfin,  Uexcès  de  créations  de  Compagnies  nouvelles,  d'où 
devait  sortir  une  concurrence  déplorable,  funeste,  à  la  fois,  aux  an- 
ciennes Compagnies  et  aux  nouvelles  par  l'abaissement  des  tarifs  et 
l'exagération  des  commissions,  plus  funeste  aux  dernières  venues  qui, 
encore  mal  formées,  inexpérimentées,  dénuées  de  réserves,  ne  pou- 
vaient longtemps  supporter  une  lutte  inégale,  et  couraient  à  une  ruine 
presque  inévitable. 

Nous  pouvons  éliminer  aujourd'hui  les  causes  spéciales.  La  hausse 
exagérée  s'est  évanouie  ;  les  sinistres  rentrent  dans  leurs  limites 
normales;  dès  cette  année,  les  dividendes  se  relèvent  ;  la  concurrence, 
impuissante  ou  inutile,  tend  à  disparaître,  et  nous  voyons  le  terrain 
des  assurances  se  déblayer  et  s'alléger  de  jour  en  jour  de  ce  qui  le 
chargeait  à  Texcès.  Ajoutons  que  toutes  nos  bonnes  Compagnies  se 
remettent  de  ces  deux  années  de  dangers  et  d'alarmes,  et  que,  après 
avoir  réparé  leurs  avaries,  plies  ne  se  préoccupent  plus  que  d'amé- 
liorer leur  fonctionnement. 

Ce  qui  reste  et  persiste  encore  à  Theure  où  nous  écrivons,  c'est  la 
baisse.  Mais  une  baisse,  hâtons-nous  de  le  dire,  qui  n'est  plus  sou- 
mise qu'aux  influences  générales  dont  tous  nos  marchés  publics  ont 
eu  à  subir  les  efl'ets.  Et,  s'il  est  vrai,  comme  nous  le  croyons,  qu'il 
y  ait  sur  notre  place  une  tendance  déterminée  à  un  relèvement  des 
cours,  à  une  reprise  des  afiaires,  il  n'y  a  plus  aucune  raison  pour 
que  nos  valeurs  d'assurances  ne  suivent  pas  ce  mouvement. 

Au  surplus,  examinons  ce  qui  se  passe  dans  notre  domaine  parti- 
culier, essayons  de  dé  gager  les  véritables  dispositions  de  nos  porteurs 
d'actions  sérieuses.  N'est-il  pas  évident  que,  s'ils  étaient  en  défiance 
de  l'avenir,  ils  auraient  hâte  de  réaliser  leurs  valeurs,  et  que,  par 
suite,  les  off*res  afflueraient  sur  le  marché  ?  Or,  il  n'en  est  rien.  Les 
offres,  bien  plus  que  les  demandes,  font  défaut.  Les  vendeurs  hésitent 
à  s'exposer,  en  acceptant  une  baisse  dont  ils  prévoient  la  fin,  à  une 
perte  qui  se  changerait  pour  d'autres  en  bénéfice.  Ils  attendent  donc 
une  hausse  dont  ils  ne  doutent  plus.  Rassurés  par  la  situation  finan- 
cière de  leurs  Compagnies,  par  leur  production  toujours  progressive 
que  la  concurrence  n'a  réussi  un  moment  qu'à  rendre  plus  laborieuse. 
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et  qu'elle  ne  peut  plus  leur  disputer,  ils  se  sont  ravisés  et  reculent 
devant  de  nouveaux  sacrifices.  Disons,  pour  nous  résumer,  que  les 
porteurs  d'actions  sont  retenus  par  la  môme  confiance  qui  détermine 
les  demandes  des  acheteurs.  On  a  même  fait  cette  remarque  que, 
dans  beaucoup  de  cas,  ce  sont  d'anciens  vendeurs  qui  rachètent, 
et  sont  les  premiers  à  profiter  des  réalisations  qui  se  reproduisent 
toujours  par  nécessité,  par  habitude,  par  désir  ou  besoin  de  placements 
nouveaux. 

Dans  de  pareilles  conditions,  une  seule  question  se  pose  et  nous  ne 
croyons  pas  que  la  réponse  puisse  être  douteuse.  N'est-il  pas  logique 
d'espérer  un  retour  prochain,  non  pas  de  faveur,  mais  de  justice  pom* 
les  titres  d'assurances  ?  N'est-il  pas  logique  de  penser  que  des  titres, 
passagèrement  déprimés  et  avilis  par  des  causes  accidentelles,  doi- 
vent se  relever  par  la  seule  force  de  leur  ressort,  lorsque  ces  causes 
ont  disparu  7 

Une  détente  ne  peut  tarder  à  se  faire  dans  la  situation  expectante 
du  Doarcbé,  et  nous  verrons  cesser  cette  contradiction  étrange  entre 
des  C!ompagnies  qui  prospèrent  et  leurs  titres  précipités  et  mainte- 
nusj  on  ne  sait  pourquoi,  au-dessous  de  leur  valeur  réelle. 


A.près  ces  observations  générales,  nous  avons  peu  de  choses  à 
dire  des  variations  de  cours  constatées  par  la  cote.  Soit  en  hausse, 
soit  en  baisse,  ces  variations  sont  dues  à  un  nombre  insignifiant  de 
négociations. 

Sauf  de  rares  exceptions,  les  titres  de  la  branche  vie  sont  faibles  et 
nos  lecteurs  savent  ce  que  nous  pensons  de  l'abstention  du  public  à 
cet  égard.  Les  demandes  pourtant  abondent  sur  les  actions  de  la 
Générale^  de  la  Nationale,  du  Phénix,  de  V Urbaine,  etc.,  mais  à  des 
prix  que  les  détenteurs,  en  général,  jugent  avec  raison  beaucoup 
trop  faibles. 

Les  actions  de  la  branche  incendie  continuent  à  montrer  une  meil- 
leure tenue.  Nous  pouvons  citer  VUnion,  la  France^  la  Providence, 
la  Confiance  comme  ayant  bénéficié  d'une  avance  plus  ou  moins 
importante;  tous  ces  titres  et  quelques  autres  restent  demandés. 

La  branche-accidents  est  sans  changements  appréciables,  mais 
avec  une  nuance  de  faiblesse,  même  en  ce  qui  touche  le  Soleil  et 
l'Urbaine,  dont  les  prix  sont  pourtant  excellents  pour  les  acheteurs. 

Rien  à  dire  des  Compagnies  d'assurances  maritimes,  sur  lesquelles, 
toutefois,  nous  donnons  ci-après  diverses  informations  intéressantes. 
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II  y  a  du  mieux  sur  les  cours  de  la  plupart  des  Compagnies  étran- 
gères, sauf,  bien  entendu,  le  Lloyd  suisse  (transports}  et  le  JJj/od 
suisse  (réassurances)  dont  la  mauvaise  situation  s'est  révélée  parle 
suicide  du  directeur,  M.  Lengstorf. 

VENTES  PUBLIQUES. 

23  février  1883  Qt  E.  Jozon,  notaire  à  Paris).  —  Dix  actions  de  la 
Compagnie  Sécurité  (assurances  maritimes)  ont  été  adjugées  à  i05 
francs  Tune  (162  francs,  les  frais  compris).  Cette  vente  avait  été 
inutilement  tentée  sur  la  mise  à  prix  de  600  francs  par  action. 

Ce  résultat  met  en  évidence  Texcessive,  Tincroyable  défaveur  qui 
pèse  actuellement  sur  les  titres  des  Compagnies  d'assurances  mari- 
times. La  Compagnie  Sécurité  avait  distribué.  Tannée  dernière, 
100  francs  par  action;  son  dividende  est  le  même  pour  1882;  la 
réserve  au  31  décembre  1882  est  de  146,130  fr.  75  c. 

On  voit,  par  cet  exemple,  qu'il  y  a  une  grande  marge  pour  la  hausse 
des  actions  des  bonnes  Compagnies  d'assurances  maritimes  lorsque 
viendra  le  moment  psychologique.  Nous  ne  conseillons  pas  à  tout  le 
monde  d'acheter  des  actions  de  ces  Compagnies,  eu  égard  au  risque 
qu'elles  peuvent  entraîner  ;  mais  il  y  a,  aujourd'hui,  une  place  à  leur 
faire  dans  les  portefeuilles  importants,  les  bénéfices  étant  désormais 
plus  probables  que  les  pertes. 

INFORMATIONS    DIVERSES. 

La  Centrale  (incendie).  —  Le  24  mars  courant,  les  actionnaires 
de  la  Centrale  (incendie)  se  réuniront  pour  répondre  à  deux  convo- 
cations simultanées,  l'une  émanant  du  Conseil  et  tendant  à  l'appro- 
bation d'un  traité  de  réassurance  du  portefeuille  de  Paris,  l'autre 
venant  de  la  Commission  nommée  le  4  décembre  dernier.  L'ordre  du 

• 

jour  rédigé  par  cette  commission  semble  fort  insignifiant;  il  ne  vise 
que  les  articles  20  et  41  des  Statuts,  relatifs  au  Conseil  d'adminis- 
tration, dont  les  membres  seraient  réduits  au  nombre  de  trois. 

Nous. espérions  quelque  autre  mesure  de  salut  et  nous  craignons 
fort  que  ni  le  Conseil  ni  la  Commission  n'aient  été  à  la  hauteur  des 
difficultés  pendantes. 


Foncière- vie  et  Foncière-transports.  —  Ainsi  que  nous  ^avlon^ 
annoncé,  les  actionnaires  de  ces  deux  Compagnies  ont  été  réunis  en 
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assemblée  générale  extraordinaire  le  49  février  dernier.  Les  modifi- 
cations statutaires  proposées  par  le  Conseil  ont  été  adoptées,  notain- 
ment  celle  qui  permet  de  diminuer  le  capital  social  de  la  Foncth-e- 
transports.  La  question  de  savoir  si  cette  mesure  pourrait  être 
légalement  appliquée  parait  n'avoir  été  ni  examinée  ni  même  soulevée 
dans  l'assemblée  ;  elle  reste  pour  nous  fort  douteuse.  Il  ne  suffit  pour- 
tant pas  qu*une  mesure  soit  plus  ou  moins  opportune  ;  encore  faut-il 
qu'elle  ne  fasse  pas  échec  à  la  loi.  Or,  on  admet  généralement  que, 
diminuer  le  capital  social,  quand  les  Statuts  n'ont  pas  prévu  cette 
éventualité,  c'est  porter  aux  Statuts  une  atteinte  fondamentale  qui 
exigerait  le  vote  unanime  des  Actionnaires,  en  outre  du  consente- 
ment des  tiers  intéressés.  Le  Conseil  ne  s'est  d'ailleurs  expliqué  ni 
sur  l'époque  où  cette  réduction  serait  opérée  ni  sur  le  procédé  auquel 
on  s'arrêterait.  S'agira-t-il  de  racheter  et  d'éteindre  les  titres  d'action- 
naires devenus  insolvables  ou  bien  aura-t-on  recours  à  la  transfor- 
tion  de  tous  les  titres,  actuellement  libérés  du  quart,  en  titres  entière- 
rement  libérés,  par  la  réduction  du  capital  au  chiffre  de  6,250,000 
francs  effectifs?  Nous  l'ignorons;  il  est  désirable,  en  tous  cas,  que 
Ton  ne  s'engage  pas  dans  une  impasse,  et  les  intéressés  ne  peuvf  nt 
que  nous  savoir  gré  d'appeler  leur  attention  sur  ce  point. 

Cette  réunion  a  d'ailleurs  fourni  au  Conseil  d'administration  l'occa- 
sion de  donner  aux  actionnaires,  en  attendant  les  prochaines  assem- 
blées ordinaires,  quelques  indications  favorables  touchant  la  marche 
des  affaires. 

En  ce  qui  concerne  la  Foncière-transports ,  «  la  Compagnie  n'a  été 
atteinte  par  les  sinistres  que  dans  des  proportions  normales,  et  elle 
sera  en  mesure  de  donner  un  dividende  qui  parait  devoir  être,  à  peu 
de  chose  près,  le  môme  que  celui  de  l'année  dernière.  » 

Pour  la  Foncière-vie^  «  l'exercice  1882  s'est  soldé  par  un  bénéfice 
d'une  certaine  importance,  dont  rassemblée  générale  ordinaire  du 
mois  de  mai  prochain  aura  à  déterminer  l'emploi.  » 

Puisque  nous  parlons  des  Foncières^  devons-nous  mentionner  le 
bruit  de  la  fusion  des  diverses  Compagnies  françaises,  et  étrangères, 
poHant  ce  nom  ?  Cette  niaiserie,  mise  en  circulation  par  quelque  ai- 
mable farceur,  a  fait,  en  huit  jours,  le  tour  de  la  presse  européenne 
et  il  a  bien  fallu  qu'on  se  donnât  la  peine  de  la  démentir  I 


L'Ouest  (vie).  —  Nous  avons  fait  connaître  à  nos  lecteurs  les  réso 


—  38  — 

lutions  votées  par  les  actionnaires  de  cette  Compagnie  le  iO  fé- 
vrier dernier.  Voici  la  liste  des  nouveaux  administrateurs  qui  rem 
placent  l'ancien  conseil  démissionnaire  : 

H.  le  baron  Haussmann,  président  du  Conseil  d'administration  de 
la  Bente  Foncière  et  du  Comptoir  foncier;  M.  Paul  Marix.  administra- 
teur du  Comptoir /bnaer;  M.  de  Chaumont,  ancien  adminisCrafear 
du  Crédit  Viager^  M.  de  Montry,  ancien  administrateur  du  Crédit  via- 
ger; M.  Vernhette,  ancien  préfet  ;  M.  Bertin,  de  Nantes  ;  M.  Rion,  de 
Nantes,  ancien  président  du  conseil  de  rOuest;  M.  Sébastien  de  Neu- 
ville, banquier  à  Paris;  M.  de  Jancigny,  président  de  la  Nouvelle 
Union  ;  M.  Martenot,  sénateur. 


Le  Capital  et  rUnion  Nationale.  —  La  mise  en  liquidation  du 
Capital,  en  Angleterre,  a  suivi  d'un  jour  sa  faillite  en  France.  Les 
opérations  en  ont  été  confiées  à  la  Compagnie  Millers  and  Gênera  l 
Fire  Insurance.  Quatre  denlandes  successives  avaient  été  formées 
par  différents  créanciers,  en  mai,  juin,  juillet  et  octobre  de  l'année 
dernière  pour  arriver  à  cette  liquidation.  Le  juge  en  la  prononçant  a 
remarqué  que  c'était  là  «  une  misérable  affaire  »,  ce  sont  ses  propres 
termes,  qui  n'aurait  jamais  dû  voir  le  jour.  Les  journaux  anglais, 
sans  exception,  sont  très  sévères  pour  c^tte  entreprise  aussi  mal 
conçue  que  conduite.  On  espèie,  toutefois^  que  les  actionnaires 
n'auront  pas  une  trop  grosse  somme  à  verser  sur  les  sept  livres  par 
action  (il  y  avait  200,000  actions  de  dix  livres  chacune)  dont  ils  sont 
encore  redevables. 

On  sait  que  la  faillite  du  Capital  a  entraîné  du  môme  coup  celle  de 
YUnion  Nationale.  De  louables  efforts  sont  tentés  (avec  peu  ^^ 
succès,  il  est  vrai)  pour  faire  rompre  le  traité  de  fusion  et  pour  faire 
rapporter  ensuite  la  faillite  de  V  Union  Nationale.  Le  syndic  de  celle 
dernière  société,  n'étant  pas  en  mesure  de  donner  aux  assurés  la 
caution  prévue  par  la  loi,  a  pris  le  sage  parti  de  faciliter  aux  assures 
la  régularisation  de  leur  situation.  11  a  écrit  la  lettre  suivante  à  un 
assuré  qui  lui  avait  signifié  la  résiliation  de  son  contrat  ; 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  21  courant. 

«  Par  le  fait  de  la  mise  en  faillite  de  l'Union  Nationale  et  du  (^^P^^fw!^ 
assurés  de  ces  Compagnies  ont  le  droit  de  résilier  leurs  polices  à  la  coodiu 
de  m'en  prévenir  par  lettre  recommandée.  .,,-^^ 

c  Quant  aux  assurés  frappés  dé  sinistres,  ils  doivent  produire  à  la  w' 
pour  le  montant  de  leurs  indemnités. 

Agréez,  etc.... 

«  Signé  :  Bonneac.  » 
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L'Armement.  —  La  circulaire  suivante,  adressée,  le  22  février 
dernier,  aux  Actionnaires  de  VArmement,  fait  connaître  les  bons 
résultats  obtenus  par  cette  Compagnie  en  1882  : 

«  Messieurs, 

» 

«  Nous  avons  Thonneur  de  vous  annoncer  que  le  compte  de  profits 
et  pertes  du  troisième  exercice  de  notre  Compagnie,  arrêté  au 
31  décembre  dernier,  sous  réserve  de  Texamen  du  Commissaire,  pré- 
sente un  solde  créditeur  de  660,380  fr.  80 c.^  dont  le  Conseil  a  l'in- 
tention de  proposer  à  TAssemblée  générale  la  répartition  suivante  : 

a  Réserve  pour  les  risques  en  cours 200,000^'    » 

«       —      légale,  20  p.  100  sur  460,380  Ir.  80  c....        92,076    «5 
0      —      spéciale 10,000      » 

«  Ensemble,  aux  Réserves.  . . .       302,076'''  15 

«  Aux  Actionnaires  : 

•(  Dividende  de  12  p.  100,  soit  i5  francs  par  action.  300,000''  » 

«  Impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu 9,000  » 

«Au   Conseil    d'Administration,    10    p.  100  de 

358,304  fr.  65  e 35,830  Ao 

tt  A  nouveau <  3,474  20 

«Somme  égale 660,380*'    80 

•  Par  suite  des  attributions  ci-dessus,  nos  Réserves  se  trouveront 
ainsi  composées  : 

«  Réserve  pour  les  risques  en  cours 800,000''     » 

o      —      légale 278,592      » 

«      —       spéciale 304,439    65 

«  Total  des  Réserves. . .     1,383,031^'  65 
«  Agréez,  etc. 

tf  Pou7*  le  Conseil  d' Admini^^ation  : 

((  Le  Président,  André.  » 


L'Océan  accuse,  pour  1882,  un  bénéfice  de  31,116  francs  et  dis- 
tribue 70  francs  par  action,  en  portant  14,000  francs  ù  la  réserve. 
Kn  1881,  le  bénéfice  n'était  que  11,243  francs  et  le  dividende  de 
25  francs. 
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La  Mélusine  a  gagné,  en  1882,  164,236  francs  et  distribue 
250  francs  par  action,  en  mettant  à  la  réserve  19,250  francs.  En 
1881,  le  bénéfice  avait  atteint  189,058  francs;  le  dividende  était 
également  de  250  francs. 


Centrale  maritime.  —  L'assemblée  générale  des  actiounaires  a 
voté,  le  27  février  dernier,  le  remboursement  de  125  francs  par 
action.  Les  appels  de  fonds  antérieurs,  sur  lesquels  sMmpute  ce  rem- 
boursement, s'élevaient  à  300  francs. 


La  Confiance  maritime.  —  Cette  Compagnie  qui  a  cessé  ses  opé- 
rations depuis  deux  ans,  sans  que  la  liquidation  ait  été  prononcée, 
avait  convoqué  ses  actionnaires  le  24  février  dernier  pour  faire  régu- 
lariser cette  situation.  L*assemblée  n'a  pu  avoir  lieu,  faute  d'un 
nombre  suffisant  d'actions  représentées. 

Elle  est  aujourd'hui  sans  objet.  Sur  la  demande  du  Conseil  d'ad- 
ministration, le  tribunal  vient  de  nommer  un  liquidateur  judiciaire. 


L'Hémisphère.  —  £n  conséquence  de  la  disparition  de  M.  Ray- 
mond de  Campou  [si  bien  caché  qu'on  n'a  pas  encore  pu  découvrir 
le  lieu  de  sa  retraite)  les  actionnaires  de  cette  Compagnie  ont  décidé, 
le  19  février  dernier,  sa  mise  en  liquidation.  Les  liquidateurs  nom- 
més sont  MM.  Théophile  Rocoffort,  ancien  banquier,  Edmond  Mon- 
tamat,  avoué,  et  Maurice  Sicard,  ancien  directeur  dix  Cercle-incendie, 
Il  paraît  que  les  affaires  de  V Hémisphère  pourront  être  réglées  sans 
recourir  à  un  appel  de  fonds. 

La  Grande  Compagnie  a  confié  la  liquidation  de  son  portefeuille 
maritime  de  Marseille  à  M.  Camille  Roussier.  M.  Allée  a  été  nommé 
liquidateur  judiciaire  de  M.  de  Campou  et  M.  Vidal  (de  Marseille), 
liquidateur  judiciaire  du  Cercle- transports. 

Il  paraît  —  c'est  la  note  gaie  dans  une  affaire  si  lamentable  —  que 
M.  R.  de  Campou  a  eu,  suivant  la  spirituelle  expression  d'un  de  nos 
confrères,  la  délicatesse  de  laisser  dans  la  caisse  de  l'Hémisphère 
200.000  francs.  Délicatesse  ou  maladresse  ?... 
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Compagnie  spéciale  d'assurances  et  de  réassurances  mari- 
times. —  Un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  du 
6  mars  1883,  a  prononcé  la  faillite  de  la  Société  anonyme  dite  :  Com- 
pagnie  spéciale  d* assurances  et  de  réassurances  maritimes  (en  liquida- 
tion), au  capital  de  1 ,200,000  francs,  dont  le  siège  a  été  à  Paris, 
successivement  rue  Vivienne,  ^i,  rue  de  Chftteaudun,  17,  [et  rue  de 
Londres,  11. 

Et  nommé  H.  Chevalier,  juge-commissaire,  et  M.  Hacaen  fils,  rue 
de  Lancry,  9,  syndic  provisoire.  —  N.  13308  du  greffe. 


Les  créationpt.  —  L*idée  seule  de  former,  en  ce  moment,  u  ne  Com 
pagnie  d'assurances,  en  dehors  de  cas  exceptionnels,  est  déjà  enta- 
chée de  quelque  ridicule,  mais  déposer  dans  les  journaux  d'annonces 
légales  le  titre  de  la  Compagnie  qu'on  songe  à  fonder  et  dont  on  n'a 
plus  qu'à  réunir  les  éléments,  comme  si  ce  titre  constituait  une  pré- 
cieuse invention  à  sauvegarder  des  jaloux,  cela,  c'est  un  comblai 

Ou  lit  dans  les  Petites  affiches  : 

«  JilH.  Joly^  Poirot  et  Marchai  déclarent  former  à  Paris,  une  société 
d'assurances  contre  les  accidents,  l'incendie  et  le  chômage  en  résul- 
tant, et  lui  donner  pour  dénomination  :  L'Union  des  Familles. 

«  Paris,  le  15  février  1883, 

«  PomoT.  » 

Mentionnons,  pour  mémoire,  deux  autres  projets  qui  ne  nous  pa- 
raissent guère  plus  substantiels  : 

Le  Chômage  international^  au  capital  de  5  millions.  Le  fondateur, 
M.  Rocca,  dit  avoir  acquis  le  matériel  et  l'organisation  d'agences  du 
Chômage. 

La  Lutèce,  telle  serait  la  dénomination  d'une  nouvelle  Compagnie- 
accidents.  Parmi  les  hardis  fondateurs,  on  cite  M.  Yvert,  inspecteur 
d'assurances  et  M.  Languillet,  dont  la  notoriété  financière  résulte  de 
sa  qualité  d'administrateur  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire  et  du 
Chômage. 


42 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DBS  ACTIONS 


ce 
a 
o 


I 


■*  t.  à  " 

Mal 


«  - 


•h. 


00 


ce   co   «o 


>0       àAQiOOOQOOOO        »n     t^ 

o     t-00   —  —   «t-tWrfsr^T-o      -^c^ 


00 


Ifs 


8 

I 


M    9* 

ss   a 

ii 


A      • 


•  O    O    C^ 

»         s    A    co 

«    -*    O 


•  o      A      A 


•    •    >  • 


I 


8  » 


e 


5  s  s  s  •  cl 


f!  I 


I    i 


sa'"!! 


S 


§ 


O 


2^2^ 


O 


S 


P 
I 

OD 
64 

< 
P 

OB 

< 

m 

a 

m 

i 

8 

H 

OD 
O 


g 

z 

Si 
8 


a 

s 


I 

s 

CD 


3 


M 


M 
H 

«4 

a. 


•  co 
N 

•  J 
.  J 

.  9 

•  s 

•  M 
>  iJ 

«  ;2 


M 

-    S   pa     t   »   * 


»-  **  S5 

2  ^  H 

«s  z.  Oi  u 

p  -<  M     -< 

»:3  M?  14  .J 


o  o  s 

ta    -<    ta 
.J  1-3  iJ 


«  M 


S  S  K  U  H 

^  2  2  O  M 

^  M  -<  <  i 

J  J  J  -  - 


.  te 

c 

•     •* 

*  2^ 

j  -  " 


(V)  aoi$99Mod  jaa|  »p 
taop9T,p  «uquioij 


eo   «o   eo   ^- 


wioaj'op  9010108 


40      S 


•  • 


•    • 


■    • 


Pb 


d    a 
•C  "C 


C4 


lO    o    >o 
c*  <5  o* 


8 


o 


iO    o 


e<  c<  «^  ^ 


-  •  • 

e<  c  f* 


a4 


•      •      •      • 

vM     t/>     tA     tO 


8 

o 


co 

P 

8 


i    I 


s 


©*   04   eo 


3        Ojjo  <^*        *4*C;4^(0^'       -*Oî2S 


tc  f  2  2 


©< 


fi    S  «  ^  * 

^F^        ^F4        ^P*         ^F*        V^^  ^F^        ^F^         W^  ^^4  ^F^        ^P^        ^^4        ^F4        ^F^  ^^       ^  __^^^^^^^^^^ 


TVIDOS  BO^IS     - 


-§1111111        1      1     1     I     1     1      I    ' 

0. 


I J  ' 


Reproduction  interdite 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DBS  ACTIONS 


43 


.f> 

<H    t^    o 

<^ 

eo   •«•  t^ 

es» 

v« 

SQ   in 


m 


O  S  S  ^         S      a     • 


o  <o  o> 


o 


se 


I  I 


Gt 
C<    CO    00 


Il  I 


11 


gî     £  a 


iO   c<   «ô 


i  1 1 


CES 


I  i 


il   s 


i  && 


•M     g 


3 


M 


3:3 


o 

H 

o 


M 

IJ 

M 

g 

on 

P 


W    S  Î3 


M 


:33 


H 

o  ^  s 


«H 

g 

o 
u 

M 


O 

i 

M 

S 
H 
00 

p 

Q 


M 

2 


H 


-  g 

•   g 

S    «4 


.1  ii 


PO 


s  p  « 

h3    iJ    1^ 


M  " 


S 

o 

K 
P 


PS 

p 

H 

a 


H 


M 

U 


a 

o 


a  ^ 

H 
M 

6 

P 


â£ 


•4   -< 


k: 
o 

ë 
P 


M 
Q 

H 

A      DQ 

GO    H 

•<    1i 


eo    ce. 


co 


lA     o    kA    o    kA 


>AOtOiA>A  kAiAO 


lA 


OO  •- 
tA  CO  iA  O 


CO 

e#  àA 


^    < 

s     >0     kA     lA 

lA     kA     tA    tA    <rd 

<N   ki 

7  c<  c><  -c* 

©<     C^     (N     C<    C< 

S4A  tA 
04  e\ 


V4   e4   «H^i«^i«       «m^v^^HaW       <N*^*^ 


8 

> 


•   A   A   A 

kO  lO  4A  %A 

c^  ©<  o»  e* 


^ 


«A  kO 


S 

lA 


OC^»4>CO(N  (ÀOOOkÂQ  e4<i«0  «tf  «OQOOO  *«• 

OC4C^COCO  eOkA<]ic40  COC4kA  C»4  cO-oîkÀkA  C4 

oo'oôSooooo  oôeioooSS  SoâoS  So  S8S8S8S  coS§8 

1 1 1 1 1  1 1 1 1 1  1 1 1  I  1 1 1 1  11  i I 


Reproduction  interdite 


s  (3  2: 


o  o 


II 


2S' 


!s  s  fi 

i  ^  s. 


00 


.«Isa 

03*^  o 
•2  S  gg 

«5  « 

H  o  S) 

"a  9  Cl  9 

««  |H  2k 

s  o  o  ® 

111 

o  ©  o  o 


o 

(2. 


s  •.  * 

O.C4    OB 


82«« 

5  S|"8 
vM  >^  "O  ^" 


44 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


o 


î  iiij 

Itîi 


c* 


•       «        •       • 

jo  ce  ^*     t<i   ^t   xD  ^* 


8»n 


à!?     o    lA     o    o 

f*  ■»•  es   *ft  o» 


•A    A    o 


SI 


■=      *      3 


e 
e 


S 


M 

I 


I 

e 


8 


8 


II 


e 


l^s  ssgsg  s^* 


î  5  - 


A    *  e4 


11  = 


-    -    s    « 


o    lO 


(v)  miitMMd  Jiit(  tp 

{«If p    )•    t4]lff««99V 

nf  l^pnttY  M«  MOifiMT 


lA 


^     o  lA  o  tO  ^  *o 


u» 


eo 


e* 


9pmi8  0»  gpiodpp 
wimi  «p  atung 


S* 


I 


9    (3 
5  -C 


8 


§  §iggâ  s§i§ë§ 


lA  fi> 

e*  c* 


O 


Jl5 


e 


•    •••        ••••        « 


8 

m 

n 

p 

8 


•    ••••     ••••«     • 


sssa  s^^ss-^a  S8 


_?  _•  •  _? 


•4*#oo«o    OiA>Ae4e4     «oo«oe<<e4     OiAOtoe^o    oo 


aiva 


ssiss  ssiiâ  iâ^ss  si^ggg  sgs 


lYDOS  89^ 


i    I     I    I    1      I    I     I    1    I      I     I     I     I    I      I    I    I    I     I      I     I    I    I 


Reprodaetlon  interdlio. 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DBS  ACTIONS 


3  •"  a  ï 


.,l  I  >.... 


'\  I 


l-l    -1 


Mil 


S|| 


lia   : 

:iâ  I 
:1  I  s 


i  s  i  !  ^  =  t  I 
si     I  s3î 


;li^ 


ili 


<  M  E  g  3  i  I   s    ■  ï  S  ^  3  °  I  s  g  I  S  I  1 1  ë  i 

tu pîlil  illhiilMlillli 


'-""       SS  " 

-»  s    SS 

s 

2S?S 

snfisa  «se  < 

iiiâa  jai 

si 

ââsâ 

' 

. . 

. .  ■  • 

HliSS  !i|  S    liliS  iil      S§      i!ii§ 


Mllil  il!  i    iiSiS  l§§      il      !§§! 


■lUll  §g§  §      §!§§§  i§§        Il        §§ii 
jailli  lit  i     iiSiiiil       H       !§§§ 


^^slililii     is^Ssiil       £§       s  G  s 


"III    II 


'  '   i|lll||l|     I 


II 

ili 
.1 

p 

I! 

s  8  ' 


S 


Reprodaatlon  Interdite. 


46 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COUBS  DES  ACTIONS 


s 


i 


8 


2 

I 

I 

ti 

P 


8 
î 

01 

s 


a 

a 

p 

8 


Si 


iiiliiiiiiiiii    iiiii      i^i 


—  s  S  2 


s 


»•    f  JS  "î 


5    I 


Mil 


«      A 


^  o  «e  9  ce  «n 
^     •     •     •  • 

•il  «e  ^  ^        M 


8        "       «  I 


îliisf 


•  •  « 


î<2    3  e  9 


8   8 


^^     ai  ^i^ 


«g 


CM 


m    m 


â 


s  1 


Et 


-5  sli  = 


-  s 


m 

9k 


8  P  -  S 


8 


t»        •• 


e* 


il|: 


S 


â 


s§  •«§ 


8 


i  «I  i 1 1 


S 


s 


a  •! 


M 


2 


h' 


h  M 


u 


p 


s  s 


H 

s 


^   •   S 

^      »■      5* 


a 

m 

S  S  ^  ^  s  ^  i^ 


s  5 

Û<  M  Oi 


K 

M 
H 
• 

M 
«C 

•M 

5 

K 
O 
fa 

■< 


■ 
a 

•  a 


Mf iqmtty  xnv  MimtiMV 

sauNini  aaamios 


.'sinepiooB  B9\  9j)noo  fssnv  ojnssv  oinSvdmoo  01)93  (<2)  ^  'TS}SL1<i^ 
sennvjvS  siiofî«9iiqo.p  no  9ina.I  Jns  soiti9J  op  iQd^p  ei  jvd  çovidmoj  aii?  rn9d 
sooçdse  a9  ia9ui98J9A  9i  *9jwdiu9j  9tu09duiOQ  «1 9p  simvis  S9p  flOoiJO)  xny  W 


S 


dv       A    u5    9 


S 


CtAtAv^iA       lAiAtAU)       lAtAàAwiA       ■OtAïAïAe' 


S 


§   §§§§§ 


§§§ 


d 


©4 


e* 


e<  S 


2 

5 


aA«Mv«eMC4       iA«Oe4«^       0004040404       0004 


04^04 


O    »i>    — 


QOaOaOOOOO       OOOOQOQO       0000 


QD    00    ÔP    OD    OO       QO    QO    00    00    90    w  X 


IVOOS  89^8    - 


I   1    1    I    1     Mit     11111     1    !    1    I    I     1    I    I    1    M  r 


Reproduction  Interdite. 


TABLEAU  FINANCIER  ET  CX)UR8  DBS  ACTIONS 


47 


S 

«s 


■    m 


S 
B 

9 


^      I 

S   ' 

>  l 


I 


o 


s 


sa 


s    ^      A    s 


S 
8 


5* 

S 


M 

u--^ 

i: 

•                 m 

•A      «      M     lA 

A 
A 

-Il 

1     ««           V             •-                •- 

II 

A 

1 

;iii 

■    .AMOMco       M    m    m  jo   ro 

1 

a      •       1 

A 
A 

3  II 

M 
U 


n 

«I 
0; 


M 


M 
kl 

8 


a 


fi     M 


a 

9  e  I  ^  i 

B  fe  B  -^ 
ô  S  »  ^  f 

■  -•     a  !< 

.1  1 


as    a  '^  '      H 

p-pi  5  a  !< 

^  ^  o  1^  ^ 


il 


^  § 

h  3 

>3  J 


g 


î 


s  s  g  â 

^  J  iJ  n3 


8 


1 

a 

« 

S 

o 

ô 


S       M 
H 

-  I 
?  55 


M 
_     -^ 

a  « 

M     M     '^     M 
•J    ^    PU    J 


SL  ^  £2t 
et   e^   àA  o 


•A 


A      « 


^«^WC^e*©*  e4(NC4^C4  ©<•*  ^t    m^    ^^    w^ 

"*AAAA  AAAAA  A*  AAAA 

&  d  o  o  ^^  ^^  ^^    ••••  ••  •••• 

v«  «^  ^_  ••••  ••  •••• 

lillli  Siiii  i§  §gës 

^^         ^^          ^m  ^P«          ^P4          ^^           ^^          ^^  aa^          _^  ^^           ^i^          ^^          ^^ 

1 1  1  M   1  11111  I   I  I  I    I    I 

Reproduction  intordlto. 


8 


So 


A      A      * 


O    ««    O 

irt  «•«   o 

C^     ^     »A 


A      • 


^   o    o   CO 


•         •  • 

vx     iO     ftO 


S  ^  S  Sa 

00  00  00  00 


Mil 


48 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


e 


S8 


p  o 


4£>    o 


•o 


o  9 

•  ■ 


o 


â  = 


s 


•c 

CO 

Oi 


lA     * 


go     *o 


s 


1 1 


09 

H 
Q 

H 

Q 


ta 


àA 


II 


^   ;£^   ^   ^^S   SS 


C4 


I  1         1 


a 

o 


o 
o 


o 


s 


I 


a 

o 


i 


i 

1 


s  s    8  s    S  8    ■•  ■"    »    "^  "^  •"    **"  "^    ■"  ••   S   If 


Pm 


8 

o 


lAtA      t«o      oeo     o»      odiA      OO      «A*4*     t^     2S 


axva 


11«  année  15  Avril  1883  N^  124 


BULLETIN 


DE 


L'AGENCE    FINANCIÈRE. 

DES  ASSURANCES 


Nous  avons  la  satisfaction  cT annoncer  à  nos  clients  et  à  nos  lec- 
teurs que  H.  Alfred  Bécourt,  ancien  directeur-gérant  de  la  Caisse  cen» 
traie  des  assurances  vient  d*ôtre  nommé  administrateur-directeur 
adjoint  de  V Agence  financière  des  assurances^  en  remplacement  de 
M.  A.  Vauzanges,  dont  nous  avons  annoncé  la  retraite. 


REVUE  FINANCIÈRE 


Depuis  un  mols^  la  situation  du  marché  des  assurances  n'a  pas 
subi  de  modifications  sensibles  ;  les  transactions  sont  sans  impor- 
tance et  les  cours  demeurent  sans  variations  appréciables  sur  la  plu- 
part des  valeurs. 

Mais  il  n'est  pas  téméraire  de  penser  que  cette  atonie  ne  se  pro- 
longera pas  au  delà  de  la  période,  dans  laquelle  nous  entrons,  des 
assemblées  générales.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  un  cas  spécial  au  mo- 
ment actuel  que  le  ralentissement  des  transactions.  De  tout  temps, 
vers  répoque  des  réunions  d'actionnaires,  les  vendeurs  se  sont  faits 
rares,  chacun  désirant  encaisser,  sous  forme  de  dividendes,  le  revenu 
de  son  capital.  L* atonie  présente  n'a  donc  pas  lieu  de  nous  préoc- 
cuper outre  mesure,  malgré  les  prédictions  sinistres  de  quelques 
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pessimistes  par  tempérament  qui  oublient  volontiers  les  temps, 
assez  proches,  cependant,  où  ils  conseillaient  Tachât  des  valeurs 
d*assurajices,  avec  une  conviction  dont  leur  système  de  dénigrement 
actuel  donne  la  mesure,  mais  qui  n'en  avait  pas  moins  alors  l'appa- 
rence d'une  parfaite  sincérité. 

Quoi  qu'il  en  soit^  nous  croyons  que  le  public  fera  bien  de  se  méfier 
quelque  peu  des  renseignements  qui  lui  parviennent,  depuis  quelque 
temps,  sur  certaines  (Compagnies  dont  les  actions  sont  dépréciées 
dans  des  proportions  presque  invraisemblables,  par  une  spéculation 
qui  nous  paraît  tout  au  moins  imprudente.  Nous  considérons  comme 
très  regrettables,  également,  certaines  affirmations  formulées  à  la 
légère  sur  des  faits  qui  ne  sont  rien  moins  qu'acquis  et  qui  prouvent, 
chez  leurs  auteurs,  peut-être  une  grande  science  divinatoire,  maîsassu- 
rément  un  manque  complet  de  renseignements  sérieux.  Avant  même 
que  les  inventaires  soient  clos,  on  affirme  qu'il  y  aura  ou  qu'il  n'y 
aura  pas  de  dividende,  que  telle  Compagnie  a  fait  tant  de  bénéfices, 
que  telle  autre  solde  en  perte.  Il  nous  paraîtrait  plus  sage  d'attendre, 
tout  au  moins,  les  documents  officiels;  la  spéculation  aurait  moins 
beau  jeu,  c'est  vrai,  mais  les  perturbations  du  marché  seraient  moins 
profondes  et  nous  estimons  que  tout  le  monde  y  gagnerait.  Les 
écarts  subits  et  quelquefois  considérables  qui  affectent  les  meilleures 
valeurs  comme  les  plus  mauvaises,  ont  pour  premier  effet  de  jeter  le 
trouble  dans  le  public,  d'inspirer  la  méfiance  et,  par  conséquent,  de 
paralyser  les  transactions  confiées  à  la  bonne  foi  des  intermédiaires. 


Vie.  —  La  Générale^  la  Nationale,  V Urbaine,  la  Foncière  sont  en 
hausse  assez  marquée.  Il  y  a  hausse  également,  mais  d'un  caractère 
spécial,  sur  les  titres  du  Crédit  Viager,  qu'on  a  fait  coter,  momen- 
tanément du  moins,  350  francs,  et  môme  davantage  ;  malheureuse- 
ment, c'est  un  feu  de  paille. 

En  général,  les  titres  des  jeunes  Compagnies  sont  faibles,  spécia 
lement  ceux  du  Patrimoine,  de  la  France,  du  Nord,  du  Progrès 
National,  etc.  Il  faut  songer  à  de  sérieuses  réformes  dans  les  frais 
d'exploitation  de  cette  branche. 

A  la  Nationale,  l'à-compte  sur  le  dividende  de  l'exercice  biennal 
i 882-83  est  fixé  à  250  francs. 


♦  * 
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Accidents.  —  Cours  presque  invariables.  Le  dividende  du  Soletl 
parait  devoir  être  d'au  moins  12  francs  ;  celui  de  la  Générale  accidents 
sera  de  6  fr.  25. 

Incendie.  —  Les  cours  n'ont  guère  varié  depuis  un  mois. 

Le  Phénix  vient  de  mettre  en  distribution  un  dividende  de  125  fr. 
pour  le  2*  semestre  i4K2.  On  annonce  que  le  dividende  de  la  Provi^ 
dence  sera  de  325  à  350  francs  ;  celui  du  Soleil  de  100  francs  ;  celui 
deY  Aigle,  de  110  francs;  celui  de  ¥  Union  de  400  francs. 

Le  dividende  de  la  Nationale  est  fixé  à  900  francs,  sur  lesquels  un 
à-compte  de  300  francs  a  été  payé  en  janvier. 


Assurances  maritimes.  —  Nous  enregistrons,  sous  la  rubrique 
Ventes  publiques,  les  seules  négociations  réalisées  depuis  un  mois  en 
titres  de  cette  branche,  sauf  le  petit  courant  d'affaires  auquel  donnent 
toujours  lieu  Y  Armement  et  la  Foncihe-transports* 

L'exercice  1882  s'est  soldé,  pour  la  Compagnie  Sécurité,  par  un 
bénéfice  net  de  46^035  francs^  sur  lesquels  il  sera  distribué  aux 
actionnaires,  à  titre  de  dividende,  une  somme  de  30,900  francs.  C'est, 
sur  un  capital  versé  de  375,000  francs,  un  peu  plus  de  8  p.  100. 
L'exercice  1881  avait  été  moins  heureux.  Aucune  distribution  de  divi- 
dende n'avait  été  faite. 

Les  actionnaires  de  la  Compagnie  d'assurances  maritimes  La  Mer 
ont  tenu  leur  assemblée  annuelle  le  20  mars  dernier.  Les  comptes 
de  Texercice  1882  ont  été  approuvés. 

Les  primes  nettes  des  risques  éteints  se  sont  élevées  à  231,087  fr.  ; 
divers  autres  encaissements  ont  porté  le  total  des  recettes  à  259,293  fr. 

Aux  dépenses  figurent  : 

Les  sinistres  pouri54,116 francs; les  courtages  et  escomptes  pour 
31 .875  francs  ;  les  frais  généraux  pour  14,932  francs. 

L'exercice  s'est  soldé  par  un  bénéfice  de  53,540  francs,  qui  a  per- 
mis de  réduire  à  25,390  francs  les  pertes  léguées  par  les  exercices 
précédents. 


«  * 


Les  actionnaires  de  la  Vigie  ont  approuvé  les  comptes  de  1882  dans 
leur  assemblée  générale  du  27  mars. 
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Sur  823,960  francs  de  souscriptions  en  primes  pendant  Texercice 
et  de  risques  en  cours  au  31  décembre  1881,  il  y  a  eu  531^313  francs 
d'extinctions  nettes' en  1882,  ce  qui  laisse  S92,647  francs  de  primes 
pour  les  risques  en  cours  au  31  décembre  de  cette  année. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  a  présenté  au  débit  537,073  francs 
pour  primes  éteintes  et  intérêts,,  et  au  crédit  534,121  francs  pour 
pertes  et  frais,  soit  un  bénéfice  de  2,952  francs. 

L'assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  de  V/ndépendance 
maritime  a  eu  lieu  le  31  mars.  Les  comptes  de  l'exercice  1882  pré- 
sentent les  résultats  suivants  : 

Le  bénéfice  de  Tannée  a  été  de  31,551  fr.  45  sur  lesquels  5,500 
francs  ont  été  distribués  aux  actionnaires  comme  dividende  sur  les 
50,000  francs  versés. 

Les  réserves  au  31  décembre  1882,  statutaire  et  spéciale,  formaient 
un  total  de  18,376  fr.  81. 


* 


Compagnies  étrangères.  —  Le  Phénix  Espagnol  est  faible  à 
430  francs;  La  Bâloise  (incendie)  vaut  1,000 francs,  le  dividende  est 
fixé  à  60  francs.  La  Bâloise  (vie)  est  à  500  francs  ;  le  dividende  sera  de 
30  francs.  La  i?â/oii»e  (réassurance)  distribuera 4  francs,  et  la  Bâlohe 
(transports)  16  francs.  L'ZTe/vefta  (incendie)  distribuera  125  francs, 
soit  25  francs  de  plus  que  Tannée  précédente.  Par  contre,  VHelvetia 
(transports)  ne  donnera  que  80  francs  au  lieu  de  310  francs. 

La  FrancO'hongroisetdXi  annoncer  un  dividende  de  6  fr.  25,  payable 
le  1*^'  juillet  prochain;  on  ne  connaît  pas  encore  celui  de  V Austro- 
hongroise, 

Les  Assurances  générales  de  Trieste  et  Venise  donneront  probable- 
ment 255  francs. 

VENTES  PUBLIQUES. 

16  mars  1883  ( H<^  Duluard,  notaire  à  Paris).  —  Six  actions  du  Lloyd 
français  ont  été  adjugées  à  370,  410  et  420  francs  Tune,  soit,  en 
moyenne,  frais  compris,  à420fr.  50  Tune  ;  cinq  actions  de  la  Compa- 
gnie Centrale  (maritime)  ont  été  adjugées  à  210,  230,  270,  285  et 
enfin  290  francs  ;  le  prix  moyen  ressort,  frais  compris,  à  265  francs, 
par  action  libérée  de  1 ,175  francs. 

On  offrait,  dans  la  môme  séance,  deux  actions  de  Y  Indemnité 
(maritime)  en  liquidation,  au  prix  de  50  francs  Tune,  et  quatre  actions 
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de  la  Chambre  d* assurances  maritimes,  aussi  en  liquidation,  au  prix  de 
12  fr.  50  Tune.  Ces  actions  n'ont  pu  être  adjugées,  faute  d'amateurs. 
5  avril  1883  {  M.  Besnard,  notaire  à  Versailles  ).  —  Une  action  de 
la  Nationale  [incendie],  a  été  adjugée  à  14,660  francs,  soit 
15,100  francs  avec  les  frais.  Le  vendeur  s'était  réservé  le  dividende 
de  1882.  Une  action  de  IdL  Compagnie  d assurances  générales  maritimes 
a  été  adjugée  à  5,020  francs,  soit  5,200  francs  avec  les  frais. 


INFORMATIONS    DIVERSES. 

La  Nationale  (incendie).  —  Le  sous-directeur  de  la  Nationale 
(incendie)  M.  Yaney  vient  d*être  nommé  directeur,  en  remplacement 
du  regretté  M.  Honnerot  et  M.  Ollier,  inspecteur  général,  a  été  promu 
aux  fonctions  de  sous-directeur. 


L' Aigle-Incendie. — Les  titulaires  de  quatre  actions  sont  convoqués 
en  assemblée  générale  ordinaire  et  extraordinaire  pour  le  mardi  17 
avril,  au  siège  social,  44,  rue  de  Châteaudun.  L'assemblée  extraordi- 
naire a  pour  but  de  proroger  la  durée  de  la  Société  qui  expire  en 
1893  et  de  transformer  la  Compagnie  en  Société  anonyme  libre. 

Par  suite  de  cette  dernière  décision,  les  actions  sur  lesquelles  il 
n'a  été  versé  que  100  francs  devront  étrejibérées  du  quart,  soit 
125  francs. 

Ce  complément  de  versement,  qui  représente  100,000  francs, 
sera  pris  sur  la  réserve  pour  éventualités,  qui  s'élève  actuellement 
à  776,084  francs. 


La  Centrale  (incendie).  ~L*assemblée  du  24  mars  a  abouti,  non 
sans  peine,  à  un  maigre  résultat  :  l'élection  d'un  nouveau  Conseil 
d'administration,  qui  vient  d'adresser  aux  actionnaires  la  circulaire 
suivante  : 

Monsieur,  après  la  lecture  du  rapport  de  la  Commission  spéciale  que  vous 
avez  nommée  dans  l'Assemblée  extraordioaire  du  4  décembre  1882,  et  après  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  suite,  les  cinq  membres  présents  de  votre  Conseil 
d'administration,  MM.  Meunier,  Péligot,  Levylier^  Prévôt  et  Truelle  Saint- 
Ëvrou,  ont  donné  leur  démission  qui[a  été  acceptée  par  l'Assemblée  générale. 


—  54  — 

Immédiatement,  un  grand  nombre  d'actionnaires  ont  manifesté  le  désir  qoe 
la  Commission  du  4  décembre  continuât,  comme  Conseil  d'administration,  la 
mission  qu'elle  avait  reçue  d'établir  la  situation  exacte  de  la  Société  et  d'exa- 
miner les  meilleures  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  social.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  l'Assemblée  a  ajourné  son  vote  sur  le  projet  de  réassurance  du  porte- 
feuille du  bureau  de  Paris,  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  Conseil  d'administratio  n 
ait  pu  l'examiner. 

Les  membres  de  la  Commission  n'ont  pas  cru  pouvoir  refuser  de  continue  r 
à  remplir  le  mandat  que  l'Assemblée  du  4  décembre  leur  avait  fait  rhonnear 
de  leur  confier.  Ils  ont  donc,  par  dévouement  pour  les  intérêts  sociaux,  accepté 
de  constituer  le  nouveau  Conseil  d'administration  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles que  vous  savez.  En  conséquence,  et  par  vote  spécial  pour  chacun  d'eux , 
ont  été  nommés  administrateurs,  MM.  Rivière,  Damoisy,  Curot,  Bidron,  Le 
Sueur,  anciens  membres  de  la  Commission. 

Votre  nouveau  Conseil  d'administration,  tout  en  expédiant  les  affaires  cou- 
rantes, considère  comme  sa  mission  principale  de  continuer  à  vous  éclairer  sur 
la  situation  de  la  Société.  Il  espère  vous  donner  sur  ce  point  toute  satisfaction 
dans  l'Assemblée  générale  ordinaire  qui  sera  convoquée  le  plus  tôt  qu'il  lai 
sera  possible  de  le  faire. 

Le  nouveau  Conseil  d'administration  invite  les  actionnaires  à  continuer  les 
versements  qui  leur  ont  été  demandés  par  l'ancien  Conseil,  la  position  exacte 
de  la  Compagnie  ne  pouvant  être  établie  que  par  le  bilan  dont  il  s'occupe  en 
ce  moment. 

Agréez,  etc. 

Le  Directeur  Le  Président  du  Conseil 

Beurdeley.         ^  L.  Rivière. 


Il  résulte  de  cette  circulaire  que  les  actionnaires  ont  à  compléter 
le  versement  de  125  francs  par  action;  les  actions  devront  être 
libérées  désormais  de  moitié,  soit  de  250  francs. 

Ajoutons  que  le  projet  de  réassurance  du  portefeuille  de  Paris, 
auquel  il  est  fait  allusion  dans  la  circulaire  ci-dessus,  était  concerté 
avec  la  Paternelle, 


Caisse  de  réassurances.  —  Les  actionnaires  de  la  Caisse  générait 
de  réassurances  et  deco^assurances  se  sont  réunis  le  6  avril  courant  en 
assemblée  générale  ordinaire. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  solde  pour  1881  par  une  perte  de 
1,731,783  francs. 


—  55  — 


L'assemblée  a  approuvé  les  comptes  qui  lui  étaient  présentés,  réélu 
les  Administrateurs  sortants  et  nommé  la  Commission  dont  il  était 
question  dans  Tordre  du  jour. 


Le  Chômage.  —  Les  actionnaires  du  Chômage^  réunis  en  assem- 
blée générale  extraordinaire  le  2  avril  courant,  ont  voté  un  nouvel 
appel  de  62  fr.  50  par  action  et  approuvé  en  principe  le  projet  de  con- 
trat avec  le  Chômage  IntetmaitonaL 

Sur  la  demandedes  liquidateurs,  rassemblée  a  désigné  deux  action- 
naires, MM.  J.  Dubrulle  et  Delmas,  pour  vérifier  les  comptes  de  la 
liquidation  et  surveiller  la  rentrée  et  remploi  des  fonds. 


On  lit  dans  V Argus  : 

La  Providence  maritime  (en  liquidation).  —  Les  actionnaires  de 
la  Providence  maritime  sont  convoqués  pour  le  12  avril,  afin  de  clô- 
turer les  opérations  de  la  liquidation. 

Elle  Sb  termine  par  53  p.  100  de  perte  du  capital.  En  réalité,  les 
actionnaires  peuvent  s'estimer  heureux,  car  d'autres  Compagnies  ont 
perdu  beaucoup  plus  dans  leurs  liquidations,  quelques-unes  ont 
même  été  déclarées  en  état  de  faillite.  L'avenir  des  compagnies  ma- 
ritimes se  présente  aujourd'hui  sous  des  auspices  beaucoup  plus 
favorables,  à  raison  de  l'entente  établie  entre  elles  et  du  relèvement 
des  tarifs  qui  en  a  été  la  suite. 


Le  Cercle-transport.  —  Le  3  avrils  a  eu  lieu  à  Harseille|rasseniblée 
générale  des  actionnaires  du  Cercle-Transport  en  liquidation.  7,500 
actions  étaient  présentes  ou  représentées.  MM.  Vidal^  Camille  Dufay 
et  Alphonse  Grandval  ont  été  nommés  liquidateurs  avec  les  pouvoirs 
les  plus  étendus,  même  celui  de  faire  des  appels  de  fonds. 

M.  Vidal  avait  été  nommé  liquidateur  par  le  Tribunal,  au  moment 
où  M.  de  Campou  avait  pris  la  fuite,  en  remplacement  de  M.  J.-Charles 
Roux.  MM.  Dufay  et  Grandval,  déjà  nommés  liquidateurs  par  une 
assemblée  générale  précédente,  ont  eu  leurs  fonctions  confirmées. 


—  56  — 


Lloyd  Suisse  transport.  —  Le  Lloyd  Suisse  vidnt  de  se  reconstituer 
au  capital  de  5  millions  en  1,000  actions  de  5,000  francs,  sous  la 
dénomination  de  :  Nouveau  Lloyd  Suisse. 

On  estime  les  pertes  de  Tancien  Lloyd  pour  Tannée  1882,  de  2 
millions  et  demi  à  3  millions. 


Le  lâoii-vie.  — Par  une  circulaire  du  21  mars  dernier,  le  direcleur 
M.  Lorme,  annonce  que  la  Compagnie  va  cesser  ses  opérations.  Un 
traité  destiné'  à  assurer  la  gestion  des  affaires  existantes  vient  d*étre 
passé  avec  V  Union  et  le  Phénix  espagnol. 


Le  Capital.  —  Nous  relations,  dans  notre  dernier  numéro,  une 
lettre  par  laquelle  H.  Bonneau,  premier  syndic  de  la  faillite  du 
Capital,  rendait  de  piano  leur  liberté  aux  assurés  du  Capital,  à  h 
seule  condition  de  le  prévenir  par  lettre  recommandée.  Cela  devait 
s'entendre  probablement  en  ce  sens  que  le  syndic  promettait 
d'accepter  toutes  les  demandes  de  résiliation  qui  lui  parviendraient. 

Depuis  lors,  un  autre  syndic,  M.  Beaugé,  a  succédé  à  H.  Bonneau  et 
son  langage  est  tout  différent;  il  écrit  aux  assurés: 

J'ai  rhonneur  de  vous  donner  avis  qu'en  ma  qualité  de  syndic  delà  Compa- 
gnie d'assurances  le  Capital,  j'ai  autorisé  la  Compagnie  d'assurances  /^ 
Préservatrice  à  opérer  la  reprise  des  polices  souscrites  au  Capital  et  que 
je  me  suis  engagé  à  résilier  à  l'amiable  les  polices  des  assurés  qui  contracteront 
une  nouvelle  assurance  avec  la  Préservatrice. 

L'engagement  que  j'ai  pris  de  résilier  ne  s'applique  qu'aux  assurés  qui  traite' 
ront  avec  la  Préservatrice. 

Agréez,  etc. 

BEAUGÉ 

M.  Beaugé  nous  paraît  s'avancer  beaucoup;  il  est  probable  que  la 
PréservatHce  ne  s'est  pas  engagée  à  reprendre  tous  les  contrats  du 
Capital  indistinctement;  de  leur  côté,  les  assurés  du  Capital  ne  sont 
pas  forcés  d'accepter  un  contrat  de  la  Prései^atrice  par  la  seuJo 
volonté  du  syndic.  Il  conservent  le  droit  de  demander  ou  la  résilia- 
tion de  leur  contrat  ou  une  caution  satisfaisante  pour  Texécution  de 
ce  môme  contrat. 


—  57  — 

L'Azienda,  Compagnie  autrichienne  récemment  reconstituée  avec 
le  concours  de  capitaux  français,  vient  d'établir  une  succursale  rue 
Saint-Anne,  64.  Cette  succursale  est  confiée  à  Mj  J.Winter.  VAzienda 
est  au  capital  de  6  millions;  elle  exploite  les  branches-incendie-gréle 
transports  et  accidents.  Son  siège  social  est  à  Vienne,  43,  Wipplin- 
gerstrasse.  Le  directeur  est  H.  Denis  Sienkiewicz,  le  président,  le 
prince  Charles  Jablonowski. 

RÈGLES  GÉNÉRALES 

APPLICABLES  AUX  VENTES  D*AGTIONS  DES   COMPAGNIES   D^SSURANGES 

A  moins  de  conTentlons  contraires  : 

—  Le  droit  de  transmission  des  titres  nominatif^  est  &  la  charge 
de  l'acquôreor.  —  (Ce  droit  est  fixé  par  la  loi  da  29  Juin  1872  & 
50  centimes  par  100  francs  de  la  valeur  négociée.) 

—  li'acqaéreor  a  droit  A  liA  JOUISSANCE  GOURANTS,  c'est- 
ibHlire  aux  intérêts,  dividendes  on  acomptes,  même  échos  on  vo- 
tés, lorsque  Taction  lui  a  été  cédée  avant  le  Jour  fixé  pour 
leur  distribution. 

AVIS  AUX  SOCIÉTÉS  CONSTITUÉES  PAR  ACTIONS. 

Nous  recommandons  particulièrement  à  Tattention  de  MM.  les  Directeurs 
et  Administrateurs  de  Sociétés  par  actions  Torganisation  récente  d'un  service 
spécial  destiné  à  leur  rendre  d'importants  services  en  tout  ce  qui  concerne  la 
question  si  délicate  et  si  complexe  de  Timpôt. 

Moyennant  une  faible  rétribution  annuelle ,  des  hommes  spéciaux,  ayant 
acquis  une  longue  expérience  par  leurs  services  antérieurs  dans  les  diverses 
administrations  publiques,  se  chargent  de  vérifier  l'exactitude  de  tous  les 
droits  payés  ou  dus  au  Trésor,  de  préparer  et  rédiger  les  états  trimestriels 
prescrits,  d'accomplir  les  formalités  si  nombreuses,  de  soutenir  les  instances. 
Tous  les  frais  de  procédure  et  autres  restent  à  leur  charge. 

Désormais  donc  chaque  Société  pourra  se  mettife  facilement  à  Tabri  de  toute 
erreur  de  perception. 

S'adresser  à  M.  Painchon,  11,  rue  Joquelet,  à  Paris. 


L'Union  Nationale.  —  Le  Capital.  —  La  Provinciale.  —  Les  fail- 
lites récentes  de  ces  trois  Compagnies  d'assurances,  les  faillites  ou 
liquidations  prochaines  d*autres  compagnies  ont  décidé  l'administra- 
tion  du  Journal  des  Assurances  à  se  charger  des  intérêts  des  créanciers 
auprès  des  syndics  ou  liquidateurs  des  Sociétés. 
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lie  année  15  Mai  1883  N*  125 


BULLETIN 


DE 


L'AGENCE    FINANCIÈRE 

DES  ASSURANCES 


REVUE  FINANCIÈRE 


Sans  qu'il  soit  possible  encore  de  constater  une  véritable  reprise 
des  affaires  sur  le  marché  des  assurances,  on  ne  saurait  mécon- 
naître  que  la  tendance  devient  meilleure,  depuis  que  les  comptes 
rendus  présentés  aux  assemblées  générales  ont  permis  d'apprécier 
la  situation  actuelle  des  Compagnies. 

Pour  la  plupart  des  bonnes  Compagnies  incendie,  les  dividendes 
de  l'exercice  i882  sont  sensiblement  supérieurs  à  ceux  de  1881,  et  il 
est  permis  d'espérer,  d'après  les  résultats  du  commencement 
de  1883,  que  cette  année  sera  meilleure  encore. 

Les  mesures  adoptées  par  le  Syndicat  commencent  à  porter  leurs 
fruits;  lorsque,  après  le  relèvement  des  tarifs,  on  voudra  bien  s'oc- 
cuper sérieusement  de  la  question  des  commissions  et  la  résoudre 
conformément  à  Fintérôt  bien  entendu  des  Compagnies,  il  est  hors 
de  doute  que  la  crise  par  laquelle  a  passé  l'industrie  des  assurances 
contre  l'incendie  ne  tardera  pas  à  disparaître  et  que  les  actions  de 
ces  Compagnies  reprendront  sans  peine  la  faveur  qui  les  a  momen- 
tanément abandonnées. 
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En  ce  qui  concerne  les  assurances  sur  la  vie,  les  résultats  de  i88â 
démontrent  que  les  conditions  d'existence  des  Compagnies  nouvelles 
sont  très  laborieuses  :  exagération  des  frais  généraux  et  des  com- 
missions annulations  multipliées^  tout  concourt  à  placer  ces  Compa- 
gnies dans  une  situation  d'infériorité  notoire  à  Tégard  des  Sociétés 
anciennes,  et  k  reculer,  en  ce  qui  les  concerne,  à  des  échéances 
plus  ou  moins  lointaines,  l'époque  des  dividendes.  Nous  croyons 
donc  qu'il  serait  opportun  de  profiter  des  bas  cours  pratiqués  encore 
sur  certaines  Compagnies  incendie  pour  faire  des  arbitrages  que  la 
vente  des  titres  d'assurances  sur  la  vie  et  le  remploi  en  titres  d'assu- 
rances contre  l'incendie  rendraient  certainement  avantageux. 

Les  cours  des  Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents  se 
maintiennent  assez  bien  pour  les  Sociétés  qui  distribuent  des  divi- 
dendes. Les  autres  sont  délaissées,  quoique  en  général  les  cours 
soient  dépréciés  outre  mesure. 

Au  surplus,  les  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer  montrent, 
mieux  que  tous  les  commentaires,  soit  les  éléments  de  fermeté,  soit 
les  points  faibles  que  présente  la  situation  actuelle  de  nos  Compagnies 
d'assurances. 


•  ♦ 


Incendie.  —  En  comparant  les  dividendes  que  les  actionnaires  de 
cette  branche  viennent  de  toucher  pour  Texercice  4882  à  ceux 
qu'ils  avaient  reçus  pour  l'exercice  précédent,  on  reconnaît  que  les 
Compagnies  incendie  sont  rentrées  dans  la  bonne  voie.  L'améliora- 
tion n'est  pas  et  ne  pouvait  pas  être  subitement  considérable,  mais 
elle  est  générale  et  d'autant  plus  significative  que  l'organisation  du 
Syndicat  est  encore  loin  d'ôtre  complète. 

Aagmcntatioa. 

La  Générale  distribue  l.ioO  francs  net  par  action.     450    » 

—  —  25    » 

—  •  —  291     » 

—  —  145  50 

—  —  20    p 

—  —  100    » 

—  —  15    i> 

—  —  125    )' 

—  —  10    » 


12  50 


Le  Phénix          — 

225 

La  Nationale      — 

873 

U  Union              — 

388 

Le  Soleil            — 

lOJ 

La  France          — 

200 

L' Urbaine            — 

75 

La  Providence    — 

350 

VAigle               — 

110 

La  Paternelle     — 

110 

V  Abeille,           — 

12.50 
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Tous  ces  titres  ont  déjà  regagné  une  partie  de  leur  coupon  et  sont 
demandés  :  la  Générale  à  21.600,  le  Phénix  k  4.300,  la  Nationale 
à  16.000,r  ÉAnibnà  8.000,  le  Soleil  à  1.900,  la  France  à  3.700,  l'Urbaine 
à  1.550,  la  Providence  à  5.800,  V Aigle  à  2.100,  la  Paternelle  à  1.975. 

Nous  ne  parlons  ni  du  Nord,  ni  de  la  Confiance,  qui  n'ont  pas 
encore  tenu  leurs  assemblées  générales. 

Le  Midi  et  la  Caisse  généf*ale,  désintéressés  de  la  lutte  par  suite  de 
leurs  traités  avec  la  Continentale  et  la  Métropole,  vont  distribuer  à 
leurs  actionnaires,  devenus  en  quelque  sorte  des  obligataires, 
l'intérêt  du  capital  social.  Ces  titres  valent  actuellement  90  francs  ; 
c'est  un  placement  sûr  et  rémunérateur  que  l'on  peut  recommander 
aux  petits  capitalistes. 

La  Continentale,  la  Commerciale,  ont  payé  les  intérêts  prévus  par 
leurs  statuts. 

Par  contre,  le  Monde  et  le  Progrès  national,  fortement  atteints  par 
des  réassurances  étrangères  imprudemment  traitées,  ont  dû  renoncer 
à  toute  distribution  pour  1882.  L^  mal  semble  réparable  en  ce  qui 
concerne  le  Monde  ;  il  est  grave  au  Progrès  national,  dont  les  action^ 
sont  tombées  h  zéro. 

La  Foncière,  la  Métropole,  la  Clémentine,  Y  Assurance  Coloniale^  la 
Confiance  et  VOuest  ne  réuniront  leurs  actionnaires  qu'à  des  dates 
placées  entre  le  15  et  le  31  mai.  Nous  croyons  que  Y  Assurance  colo- 
niale  pourra  donner  le  même  dividende  que  Tannée  dernière,  mais  il 
est  possible  que,  par  prudence,  on  propose  à  la  Confiance ^  de  reporter 
au  crédit  de  1883  le  solde  bénéficiaire  de  1882.  La  Foncière  et  la 
Clémentine  resteront  probablement  aussi  sans  dividende  pour  le 
moment^  malgré  les  louables  efforts  de  directeurs  expérimentés.  De 
la  Métropole^  il  vaut  mieux  ne  rien  dire,  si  ce  n'est  pour  souhaiter 
aux  actionnaires  le  discernement  dont  ils  ont  besoin  dans  les  circon- 
stances difficiles  que  traverse  leur  Société. 


¥i(e.  —  Dans  la  branche  vie,  les  plus  anciennes  Compagnies  ont 
été  seules  en  mesure  de  donner  à  leurs  actionnaires,  à  titre  d'a- 
compte ou  de  dividende,  des  sommes  plus  élevées  que  précédemment. 
Les  à-compte  ont  été  :  à  la  Générale,  de  800  francs  par  action  (au 
lieu  de  500);  à  la  Nationale,  de  242,50  (au  lieu  de  194)  ;  le  dividende 
du  Phénix  est  de  650  francs  (au  lieu  do  600).  V Union  n'a  donné 
qu'un  à-compte  de  50  francs  comme  en  1880,  et  Y  Urbaine  50  francs 
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(le  dividende  comme  Tannée  dernière.  La  Came  générale  des  familles 
a  réduit  son  dividende  à  25  francs  au  lieu  de  30,  et  le  Solet'l,  à  £0  fr. 
au  lieu  de  25. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  la  Générale  que  Ton  recherche  à  28.500  fr. 
il  y  a  plutôt  des  offres  sur  les  titres  vie  :  à  6.100  pour  YUnion, 
h  13,600  pour  la  Nationale,  à  480  pour  la  Caisse  générale  des  familles, 
à  1.200  et  2.000  pour  l'Urbaine,  à  480  pour  le  Soleil,  etc. 

L'Abeille  distribue  comme  précédemment  12  fr.  50;  elle  est 
cotée  410  environ.  Le  Monde,  qui  donnait  10  francs  raQnée  dernière, 
ne  donne  rien  pour  1882;  Faction  est  à  110  fr.  La' période  des  divi- 
dendes ne  s'ouvre  encore  ni  pour  la  Confiance^  ni  pour  le  Patrimoine, 
m  pour  le  Temps,  ni  pour  la  Foncière,  ni  pour  le  Nord,  ni  pour  la 
Providence;  les  actions  de  ces  Compagnies  sont  plus  ou  moins 
faibles.  La  Centrale,  qui  n'a  plus  à  compter  sur  Tappui  de  sa  branche 
incendie,  devra  trouver  sans  peine  un  autre  gîte  où  reposer  sa  tète; 
mais  à  la  Métropole  et  au  Progrès  national  la  situation  présente 
une  véritable  gravité. 

Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  du  Crédit  viager,  qui  a  sans 
cesse  des  hauts  et  des  bas,  présentement  des  bas  plutôt  que  des 
hauts  :  on  cote  150  après  300. 

La  Foncièi*e,  la  Caisse  paternelle,  le  Temps  et  la  Centrale  ne  tien- 
dront d'ailleurs  leurs  assemblées  annuelles  que  du  12  au  30  mai 
courant. 

V Aigle  mérite  une  mention  toute  spéciale.  Dans  une  assemblée 
générale  tenue  le  30  avril  dernier,  les  actionnaires  ont  voté,  à  Tuna- 
nimité  moins  une  voix,  une  résolution  tendant  à  transformer  en  actions 
de  2,000  francs  les  actions  qui  sont  actuellement  de  500  francs  seu- 
lement. Ce  changement  qui  ne  porte  atteinte  à  la  liberté  d'aucun 
actionnaire  (car  ceux  qui  ont  moins  de  4  actions  ne  seront  pas  forcés 
de  modifier  leur  situation)  aura  certains  effets  utiles  que  nous  ne 
pouvons  développer  ici,  mais  qui  ont  été  parfaitement  compris  des 
intéressés.  Un  ou  deux  spéculateurs  ont  cru  pouvoir  cependant  profiter 
de  la  circonstance  pour  peser  par  surprise  sur  les  cours;  ils  en  seront, 
croyons-nous,  pour  leurs  frais.  Les  actionnaires  savent  que  la  situa- 
tion de  leur  Société  est  excellente  et  que  la  période  rémunératrice  ne 
tardera  pas  à  s'ouvrir  ;  ils  n'ont  donc  aucune  raison  pour  aban- 
donner leurs  actions  à  vil  prix. 


Accidents.  —  Cette  branche  d  assurances  étant  encore  da"^  '^ 
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période  des  tâtonnements,  il  n'y  a  pas  à  s'étonner  outre  mesure  de 
certaines  alternatives  :  c'est  ainsi  que  Y  Urbaîne-Seine^  tout  en  cons- 
tatant un  bénéfice  de  i  13,000  francs,  a  cru  prudent  de  suspendre 
toute  distribution  de  dividende  pour  1882  ;  Y  Assurance  française  éga- 
lement, ce  qui  a  amené,  toutefois,  une  forte  dépréciation  des  actions, 
tombées  à  110  pour  Y  Urbaine  et  à  35  pour  Y  Assurance  française.  La 
Confiance  donne  10  francs,  au  lieu  de  9  fr.  50;  la  Compagnie  générale 
6  fr.  25  comme  Tannée  dernière  ;  les  cours  de  leurs  actions  demeu- 
rent stationnaires. 

Le  Sokil^  la  Caisse  paternelle^  la  Garantie  générale,  ne  réuniront 
leurs  actionnaires  que  du  15  au  30  mai  courant. 

Le  Monde,  le  Patrimoine^  Y  Abeille^  la  Providence^  reportent  à  nou- 
veau leurs  modestes  soldes  bénéficiaires,  ce  qui  est  sage. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  <)u  Secours  s'est  soldé  par  une 
insuffisance  de  44,026  fr.  35,  ce  qui,  avec  la  perte  des  exercices 
antérieurs,  donne  un  total  de  pertes  de  245,897  fr.  44. 

A  la  Centrale,  diverses  combinaisons  assez  avantageuses  sont  à 
rétude;  la  date  de  l'assemblée  générale  ne  tardera  pas  à  être 
indiquée. 


* 


Grêle.  —  Les  titres  de  Y  Abeille  donne  lieu  à  d'assez  nombreuses 
négociations,  en  hausse  de  10  ou  15  francs  sur  les  cours  du  mois 
dernier.  Le  dividende  de  1882  (7  fr.  50)  sera  mis  en  distribution 
le  i"  juillet  prochain. 

Les  actionnaires  du  Soleil  ont  repoussé  à  une  grande  majorité 
une  proposition  de  liquidation  anticipée,  inspirée  par  la  médiocrité 
des  résultats  obtenus  dans  les  premiers  exercices  ;  Tavenir  seul  pourra 
dire  qui  a  tort  et  qui  a  raison  dans  ce  débat.  Les  comptes  de  l'exer- 
cice 1882  ont  d'ailleurs  été  approuvés  à  l'unanimité  ;  ils  présentent 
une  perte  de  27,538  fr.  24. 


* 


Assurances  maritimes.  —  Les  transactions  étant  à  peu  près  nulles 
sur  les  titres  de  cette  branche,  nous  renverrons  simplement  le  lecteur 
à  notre  tableau  financier  (pages  78  et  79)  qui  indique,  à  défaut  de 
changements  dans  des  cours  qui  n'existent  pas,  les  modifications 
survenues,  d'une  année  à  l'autre,  dans  le  chifi're  des  dividendes. 
Nous  avons  déjà  eu  soin,  au  surplus,  d'appeler  de  ce  côté  l'attention 
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de  nos  lecteurs;  les  Compagnies  d'assurances  maritimes  viennent 
d'accomplir  certaines  réformes  qui  rendront,  prochaineaient  peut- 
être,  à  leurs  titres  la  faveur  qu'ils. ont  depuis  longtemps  perdue. 


Étranger.  —  Nous  nous  en  référons  de  même  à  notre  tableau 
(page  80)  pour  l'indication  des  nouveaux  dividendes  connus  et  des 
nouveaux  cours  pratiqués  sur  les  rares  Compagnies  étrangères  dont 
les  titres  ont  acquis  chez  nous  le  droit  de  cité. 

VENTES  PUBLIQUES. 

25  avril  4883  (M®  Pinguet,  notaire  à  Paris).  —  Deux  actions  de 
ri/nibn (incendie) ont  été  adjugées  l'une  à  7.050  francs,rautre  à  7.400 
francs;  dix  actions  du  Phénix  (incendie)  ont  trouvé  preneur  à  4.223 
francs  Tune  en  moyenne,  le  tout  ex-dividende  et  frais  en  sus. 

5  mai  4883,  (M«  Péan  de  Saint-Gilles,  notaire  à  Paris).  —  Quatre 
actions  de  la  Nationale  (incendie)  ont  été  adjugées,  ex-dividende^  à 
46,025  francs  en  moyenne  (45,500,  46,400,  46,300,  46,200),  plus 
3  4/2  p.  400  de  frais. 

INFORMATIONS    DIVERSES. 

L'Aigle-Incendie.  —  Une  nouvelle  assemblée  générale  a  été  con- 
voquée pour  le  mardi  8  mai  courant  à  TetTet  de  remplir  les  dernières 
formalités  nécessaires  pour  la  transformation  définitive  de  la  Com- 
pagnie en  Société  anonyme  dans  les  termes  de  la  loi  du  24  juillet  4867, 
transformation  votée  dans  l'assemblée  du  47  avril. 

Les  actions  sont  désormais  libérées  d'un  quart  au  lieu  d'un  cin- 
quième. 

Caisse  générale  de  réassurances.  —  Il  a  été  décidé  qu'il  serait 
fait  un  appel  de  fonds  de  4  million,  soit  200  francs  par  action,  payable 
400  francs  le  45  mai  et  100  francs  le  ^ 5  juin  4883. 


La  Nation.  —  Le  conseil  d'administration  de  cette  Compagnie 
informe  les  actionnaires  que,  dans  sa  séance  du  24  avril  dernier,  déli- 
bérant en  conformité  de  l'article  4  5  des  statuts  et  rappelant  un  premier 
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vote  (lu  là  juillet  188S,  il  a  décidé  un  appel  de  fonds  de  lio  francs 
par  action,  divisé  en  deux  versements  qui  devront  être  faits  au 
siège  social  de  ladite  Compagnie  dans  les  proportions  et  délais 
fixés  ci-après  : 

Le  premier  de  75  francs  au  plus  tard  le  20  mai  1 883. 

Le  deuxième  de  50  francs  au  plus  tard  le  20  juillet  1883. 

Les  versements  anticipés  donneront  droit  à  une  bonification  d'in- 
térêts au  taux  de  5  p.  100  Tan,  et  par  contre  les  dispositions  de 
Tarticle  16  des  statuts  seront  appliquées  dans  les  délais  strictement 

indiqués. 

Pour  le  Conseil  d'Administration, 

Le  Président  du  conseil 

GlLLBT 

L'administrateur  délégué  à  la  direction, 

Pbctor. 


Réassurances  générales.  —  L'assemblée  générale  annuelle  des 
actionnaires  de  la  Compagnie  de  réassurances  générales  a  eu  lieu  le 
26  avril. 

Les  comptes  de  1882,  qui  se  soldent  par  une  perte  de  3,381 ,828  francs, 
ont  été  approuvés.  HH.  de  Broves,  Nivert,  Blanche,  d'Aiguesvives,  de 
Clermont-Tonnerre^  Clément  Simon,  Mainfroi,  Lestiboudois  ont  été 
nommés  administrateurs.  MM.  Vedier  et  Bourbeau  ont  été  nommés 
commissaires.  H.  Nivert  est  remplacé  à  la  direction  par  M.  J.  B. 
Walter,  précédemment  sous-directeur. 

Une  demande  de  liquidation  présentée  par  un  groupe  d'actionnaires 
a  été  repoussée  par  la  question  préalable.  Toutefois,  le  conseil  d'ad- 
ministration a  informé  les  actionnaires  que,  dans  le  courant  de  1883, 
une  assemblée  extraordinaire  sera  convoquée  pour  délibérer  sur  cette 
question. 

La  Réparation.  —  En  vertu  des  statuts  et  d'une  résolution  prise 
par  l'assemblée  générale,  dans  sa  réunion  du  31  avril  dernier,  le 
conseil  d'administration  invite  les  actionnaires  à  verser,  sur  le  second 
quart  de  leurs  actions,  62  fr.  50  par  chaque  action. 

Ce  versement  doit  être  effectué  à  la  caisse  de  la  Compagnie,  à 
Paris,  rue  Richelieu,  108,  au  plus  tard  le  20 mai  courant,  à  défaut  de 
quoi  il  y  aurait  lieu  à  l'application  de  l'article  22  des  statuts. 


7i 


L'Univers.  —  Les  actionn.aires  de  la  Compagnie  d'assurances 
r Univers,  ont  élé  convoqués  en  assemblé^  générale  extraordinaire, 
pour  le  10  mai  courant,  par  M.  A.  Thouret,  remplissant  lés  fonctions 
de  directeur  général,  à  l'effet  : 

1**  De  procéder  à  là  nomination  d'un  directeur  général  en  confor- 
mité des  conventions  stipulées  au  traité  intervenu  entre  la  Compa- 
gnie r Univers  et  la  Compagnie  t Universelle^  ou,  à  défaut, de  prendre 
telle  résolution  sur  les  mesures  qui  permettraient  d'y  suppléer. 

2*  De  recevoir  communication  d'une  assignation  délivrée  par  la 
Compagnie  l'Universelle  à  la  Compagnie  P Univers,  pour  avoir  à  satis- 
faire aux  deux  appels  de  fonds  faits  aux  actionnaires  de  t  Unioerselk, 
et  ce,  en  raison  des  mille  actions  de  t Universelle yO^m,  aux  termes  du 
traité  passé  entre  les  deux  Compagnies,  devaient  être  ultérieurement 
délivrées  aux  actionnaires  de  l'Univers; 

3°  De  délibérer  et  prendre  des  résolutions  sur  toutes  autres 
instances  ou  obligations  qui  résultent  pour  les  parties  des  conditions 
édictées  au  traité  sus  mentionné. 


La  Réunion  (maritime).  —  Les  comptes  de  Texercice  1882  ont 
été  approuvés  par  les  actionnaires  de  la  Réunion^  dans  l'assemblée 
générale  du  21  avril. 

Ces  comptes  établissent  que  le  montant  des  primes  éteintes  s'est 
élevé  pendant  le  dernier  exercice  à  2,480,524  fr.  21  et  que  les  charges 
de  toutes  natures  ont  atteint  le  chiffre  de  2,363,487  fr.  77,  d'où  un 
solde  de  117,036  francs  qui,  joints  à  l'intérêt  des  fonds  placés  et  au 
solde  créditeur  de  1881,  laissent  un  bénéfice  de  179,494  fr.  69. 

Ce  solde  permet  de  distribuer  aux  actionnaires  75  francs  par 
action,  de  doter  les  réserves  et  de  porter  à  nouveau  au  compte 
de  1883  une  somme  de  1,330  fr.  09. 


L'Armement.  —  Les  comptes  de  l'exercice  1882  se  soldent  par  un 
bénéfice  net  de  660,380  francs. 

Après  attribution  aux  diverses  réserves  d'une  somme  de 
302,076  francs,  le  dividende  de  cet  exercice  a  été  fixé  à  15  francs  par 


action. 


Ce  dividende  sera  mis  en  paiement  à  partir  du  30  mai  courant. 
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la'Armement-Réassurances.  —  Le  dividende  de  1882  a  été  fixé  à 
io  francs  par  action,  payable  à  partir  du  16  mai  courant.  Une  somme 
de  35,092  francs  a  été  attribuée  en  outre  à  la  réserve  légale. 


Le  Zodiaque.  —  Les  actionnaires  ont  tenu  le  13  avril  une  assem- 
blée générale  ordinaire  et  extraordinaire.  Ils  ont  à  l'unanimité  : 

i*  Approuvé  les  comptes  de  l'exercice  1882;  2®  réélu  pour  trois  ans 
deux  administrateurs  sortants  ;  3"^  renouvelé  pour  une  année  le  man« 
dat  de  M.  J.  Schmitt,  commissaire  des  comptes,  et  celui  de  H.  Mesny, 
commissaire  suppléant. 

Bien  que  la  perte  au  31  décembre  1882  s'élève  à  1,300,000  francs, 
les  actionnaires  considérant  qu'elle  provient  de  contrats  désastreux 
souscrits  antérieurement  à  l'administration  actuelle,  et  vu  l'impor- 
tance des  revendications  que  la  Compagnie  a  à  exercer»  ont  repoussé 
la  dissolution  de  la  Société  par  270  voix  contre  8  J . 

RÈGLES  GÉNÉRALES 

APPLICABLES  AUX   VENTES   D'aGTIONS   DES   COMPAGNIES   d' ASSURANCES 

A  moins  de  conventions  contraires  : 

—  Le  droit  de  transmission  des  titres  nominatifs  est  à  la  charge 
de  l'acqnéreur.  —  (Ce  droit  est  fixé  par  la  loi  du  29  Juin  1872  à 
50  centimes  par  100  francs  de  la  valeur  négociée.) 

—  L'acquéreur  a  droit  A  LA  JOUISSANCE  GOUBANTE,  c'est- 
à>-dire  aux  intérêts,  dividendes  ou  acomptes,  même  échus  ou  vo- 
tés, lorsque  Taction  lui  a  été  cédée  avant  le  Jour  fixé  pour 
leur  distribution. 

AVIS  AUX  SOCIÉTÉS  CONSTITUÉES  PAR  ACTIONS. 

Nous  recommandons  particulièrement  à  l'attention  de  MM.  les  Directeurs 
et  Administrateurs  de  Sociétés  par  actions  l'organisation  récente  d'un  service 
spécial  destiné  à  leur  rendre  d'importants  services  en  tout  ce  qui  concerne  la 
question  si  délicate  et  si  complexe  de  Timpôt. 

Moyennant  une  faible  rétribution  annuelle ,  des  hommes  spéciaux,  ayant 
acquis  une  longue  expérience  par  leurs  services  antérieurs  dans  les  diverses 
administrations  publiques,  se  chargent  de  vérifier  l'exactitude  de  tous  les 
droits  payés  ou  dus  au  Trésor,  de  préparer  et  rédiger  les  états  trimestriels 
prescrits,  d  accomplir  les  formalités  si  nombreuses,  de  soutenir  les  instances. 
Tous  les  frais  de  procédure  et  autres  restent  à  leur  charge. 

Désormais  donc  chaque  Société  pourra  se  mettre  facilement  à  l'abri  de  toute 
erreur  de  perception. 

S'adresser  à  M.  Painchon,  H,  rue  Joquelet,  à  Paris. 
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Il*  année  16  Juin  1883  N«  126 


BULLETIN 


OB 


L'AGENCE    FINANCIÈRE 

DES  ASSURANCES 


REVUE  FINANCIÈRE 


Nous  n'apprendrions  rien  à  nos  lecteurs  en  leur  dépeignant  l'état 
général  du  marché  des  valeurs  mobilières  et  des  capitaux  disponibles. 
Les  capitaux  persistent  à  s'abstenir,  sinon  à  se  cacher,  et  la  spécu- 
lation continue^  dès  lors,  à  s'exercer  dans  le  sens  de  la  baisse. 

Sur  le  marché  des  valeurs  d'Assurances,  où  la  spéculation  a,  Dieu 
merci,  moins  de  place  que  partout  ailleurs,  la  stagnation  des  affaires, 
qui  continue  et  ne  parait  pas  encore  près  de  finir,  a  pour  consé- 
quence la  presque  immobilité  des  cours  dans  les  branches  vie  et 
accidents,  mais  les  actions  de  la  branche-incendie,  douées  de  plus  de 
ressort,  maintiennent  leur  tendance  à  la  hausse.  Ces  faits  confirment 
ce  que  nous  avons  dit  depuis  plusieurs  mois,  notamment  dans  notre 
dernier  Numéro.  Nous  regrettons  seulement  que  les  lecteurs  attentifs 
qui  mettent  à  profit  nos  indications  soient  trop  peu  nombreux.  Il  y  a, 
répétons-le,  des  achats  fort  avantageux  en  ce  moment;  il  y  a  égale- 
ment des  arbitrages  très  opportuns,  surtout  en  raison  des  indications 
décisives  fournies  par  les  derniers  comptes  rendus. 


Incendie.  —  Les  actions  de  toutes  les  bonnes  Compagnies  de 
cette  branche  sont  demandées,  sans  contre-parties.  Citons  notam- 
ment la  Générale^  \e  Phénix^  lai  Nationale^  YUnion^  Idi  FrancCy  la  Pro^ 
vidence,  Y  Abeille,  etc.  L'énervement  du  marché  fait  seul  obstacle  à 


—  Sa- 
une hausse  sérieuse  sur  cette  catégorie  de  titres,  aujourd'hui  que 
tout  le  monde  a  pu  vérifier  les  premiers  résultats  des  récents  accords 
intervenus  entre  les  Compagnies.  Nos  clients  ne  pourront  pas  nous 
reprocher  plus  tard  de  ne  tes  avoir  pas  avertis  en  temps  utile.* 

On  attendait  avec  quelque  impatience  les  assemblées  générales  de 
la  Confiance  et  de  la  Clémentine. 

A  la  Confiance^  les  comptes  ont  été  approuvés  après  une  certaine 
hésitation  causée  par  l'absence  de  dividende.  Le  bénéfice,  que  la  liqui- 
dation, aujourd'hui  terminée,  de  l'agence  américaine,  a  réduit  à 
130,650  francs,  a  été  reporté  au  compte  de  1883. 

A  la  Clémentine,  la  séance  ne  pouvait  manquer  d'être  orageuse  et 
elle  Ta  été,  en  effet,  par  suite  des  résultats  de  l'exercice,  dont  le  solde 
eu  perte  atteint  840,280  francs.  Le  rapport  a  clairement  prouvé  que 
ces  pertes  provenaient  tout  entières  des  agissements  de  la  première 
administration.  Les  actionnaires  ne  se  sont  pas  contentés  de  cette 
démonstration,  et,  ajournant  l'examen  des  comptés  de  1882,  ils  ont 
nommé  un  conseil  d'enquôte,  composé  de  6  membres,  qui  auront  à 
rechercher  et  à  déterminer  les  responsabilités  encourues. 

* 

Vie.  —  Nous  avons  signalé  plus  haut  la  faiblesse  des  actions-vie. 
Quoique  excessive,  cette  faiblesse  peut  s'expliquer  en  ce  qui  concerne 
la  plupart  des  jeunes  Compagnies,  mais  les  capitalistes  qui  mettront 
en  portefeuille  les  actions  de  la  Générale,  de  la  Nationale,  du  Phénix, 
de  V Union,  etc.,  etc.,  aux  cours  actuels  seront  incontestablement 
bien  avisés. 

Contrairement  à  nos  prévisions,  la  Foncière  s'est  sentie  en  mesure 
de  distribuer  son  premier  dividende,  fixé  à  7  fr.  SO. 


* 


Accidents.  —  Les  titres  de  la  branche-accidents  sont  de  plus  en 
plus  faibles,  malgré  les  résultats  relativement  satisfaisants  de  la 
plupart  des  Compagnies  qui  ont  dépassé  la  période  de  première 
organisation.  Quelques-uns  de  ces  titres  sont  à  rechercher. 


* 


Marine.  —  11  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  la  branche  des  assu- 
rances maritimes,  si  ce  n'est  une  circulaire  du  Président  de  Y  Ar- 
mement, dont  les  actionnaires  se  sont  émus  à  juste  titre.  On  trouvera 
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plus  loin  le  tiixle  de  ce  document,  qui  annonce  la  convocation  d'une 
nouvelle  assemblée  pour  reviser  les  décisions  de  la  précédente.  Nous 
ne  saurions  trop  engager  les  actionnaires  à  conserver  tout  leur  sang- 
froid.  On  nous  affirme  que  le  capital  est  intact  et  nous  estimons  que 
le  préjudice  éprouvé  devra  être  réparé  par  qui  de  droit. 

VENTES   PUBLIQUES. 

31  mai  1883(  A^  Girardin,  notaire  à  Paris).  —  0  actions  de  la  Géné- 
rale (incendie)  ont  été  adjugées  à  20,920  francs  Tune,  en  moyenne; 
deux  actions  de  la  Générale  (vie)  à  28,900  et  28,850  francs  ;  deux  actions 
de  la  Générale  (marine)  à  6,000  francs  chacune  ;  enfin,  trois  actions  de 
rA/^/c(vie)  à  i  15  francs  chacune  et  trois  actions  du  Soleil  (grêle)  à 
35  francs  chacune.  A  ces  prix  s'ajoutaient  environ  A  p.  100  de  frais 
pour  les  actions  de  la  Générale  et  15  francs  par  titre  pour  les  actions 
de  V Aigle  et  du  Soleil. 

INFORMATIONS  DIVERSES. 

Centrale-vie.  —  L'assemblée  générale  annuelle  a  été  tenue  le  25. 
mai  dernier. 

.Les  comptes  de  Texercice  1881-1882  se  soldant  par  un  débit  de 
313,271  Iraucs,  ont  été  approuvés  à  l'unanimité. 

Voici  la  composition  du  nouveau  Conseil  d'administration  : 
MM.  Feydeau,  membre  du  Conseil  d'administration  du  Sous-comptoir 

des  entrepreneurs^  officier  de  la  Lé*?ion  d'honneur; 
Uivière  (Alfred),  membre  du  Conseil  d'administration  de  la  Foncière 

de  France  et  d'A  Icjérie  ; 
Power  (Charles- Alfred),  banquier  à  Paris,  chevalier  de  la  Légion 

d'honneur,  ancien  élève  de  TÉcole  Polytechnique  ; 
Chauvelot,  directeur-adjoint  de  la  Cérès,  commissaire  sortant  ; 
De  Beaupin-Beauvallon,  propriétaire,  ancien  préfet,  cîhevalier  de  la 

Légion  d'honneur; 
Dosse,  vérificateur  des  poids  et  mesures; 
Bizot,  propriétaire  ; 
Bossières,  notable  commerçant  ; 
De  Guérie,  propriétaire. 


Caisse  générale  agricole.  —  Le  conseil  d'administration  con- 
voque les  actionnaires  en  assemblée  générale  ordinaire  pour  le  jeudi 
44  juin  1883. 
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D'autre  part,  il  a  été  procédé  en  séance  publique,  le  ^  juin  courant, 
au  tirage  au  sort  de  â.100  obligations^  émises  en  1865,  à  amortir 
en  1883. 

Les  â.lOO  obligations  sorties  seront  remboursées  à  99  fr.  55  (taxe 
déduite),  à  la  caisse  de  la  Société,  26,  avenue  de  TOpéra,  à  Paris,  à 
partir  du  !•' juillet  1883. 

Les  coupons  n^  37  desdites  obligations  et  de  celles  en  circulation, 
seront  payés  à  la  même  date,  savoir  : 

Coupons  nominatifs  à  2  fr.  425  (net). 

Coupons  au  porteur  à  2  fr.    33  (net). 


Caisse  générale  de  réassurances.  —  C'est  le  15  juin  courant 
qu'expire  le  délai  accordé  aux  actionnaires  pour  le  paiement  des 
200  francs  appelés  par  la  circulaire  du  conseil  d'administration  en 
date  du  15  avril  dernier.  Les  versements  effectués  après  cette  date 
devront  être  augmentés  des  intérêts  de  retard,  à  raison  de  0  fr.  03 
par  jour  et  par  action. 

Il  est  malheureusement  à  craindre  que  cet  appel,  qui  porte  à 
500  francs  la  libération  actuelle  des  titres,  ne  suffise  pas  pour  opérer 
la  liquidation  des  pertes  éprouvées  ;  cependant  l'exercice  en  cours 
est,  dit-on,  satisfaisant. 

Assurance  coloniale.  ^-  L'assemblée  générale  ordinaire   s'est 

tenue  le  30  mai.  Voici  les  résultats  de  1882  ; 
Primes  nettes  d'annulations  et  de  réassurances. . .  fr.     857.179  » 

Sinistres  correspondants 457.535  » 

Soit  53  p.  100. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  solde  par  un  excédent  de  225,8â5  fr. 

72  qui  a  permis  de  distribuer  aux  actionnaires  un  dividende  de 

6  fr.  25  par  action,  soit  5  p.  100  du  capital  versé. 
Les  réserves,  par  suite  des  dernières  dotations  faites,  se  présentent 

ainsi  : 

Réserve  légale fr.     150.559  23 

Fonds  de  prévoyance 275.000   " 

Réserve  pour  éventualités 86.094  53 

Total 5H.653  76 


La  Rouennaise  a  eu  son  assemblée  générale  le  24  avril  der- 
nier. La  Semaine  financière,  en  relatant  les  principaux  chiffres  du 
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compte  de  profits  et  pertes,  qui  aboutit  à  un  modique  bénéfice  de 
26,752  fr.  46,  ajoute  : 

€  Par  mesure  de  prudence,  le  Conseil  était  d'avis  qu'il  ne  fût  tait, 
cette  année^  aucune  répartition ,  mais  TAssemblée  ayant  insisté  pour 
la  distribution  d'un  intérêt  de  5  p^  100,  impôt  compris,  il  a  été  décidé 
qu'il  serait  prélevé  sur  le  fonds  de  prévoyance  la  somme  néces- 
saire pour  la  distribution  de  6  fr.  50  à  chaque  action  libérée  de 
i^5  francs. 

S'il  en  est  ainsi,  nous  sommes  d'avis  que  le  Conseil  a  eu  tort  de  ne 
pas  opposer  une  plus  énergique  résistance  aux  désirs  irréfléchis  dé 
l'Assemblée.  Les  actionnaires  ne  doivent  jamais,  en  pareille  matière, 
forcer  la  main  aux  administrateurs,  puisque  ces  derniers  sont,  aux 
termes  de  la  loi,  responsables  de  toute  distribution  de  dividendes 
non  justifiés. 

La  Nation.  —  Nous  avons  relaté  dans  notre  dernier  Numéro 
l'appel  de  fonds  de  iS5  francs  par  action,  exigibles,  savoir  :  75  francs 
le  20  mai  dernier  et  50  francs  le  20  juillet  prochain.  Un  avis  publié 
dans  le  Journal  général  d  affiches  informe  les  porteurs  de  4.080  actions 
sur  lesquelles  le  versement  de  75  francs  n'a  pas  encore  été  fait  que 
ces  actions  seront  mises  en  vente  publique  dans  un  mois,  si  elles 
'  n'étaient  pas  régularisées  avant  ce  délai. 

La  situation  de  la  Nation  s'étant  sensiblement  améliorée  dans  ces 
derniers  temps,  nous  ci^oyons  que  les  actionnaires  ont  tout  intérêt  à 
se  mettre  en  règle  pour  éviter  la  dépossession  qui  les  menace. 


L'Univers.  —  Dans  une  assemblée  tenue  le  31  mai ,  les  action- 
naires ont  voté  un  appel  de  fonds  de  62  fr.  50  pour  répondre  à 
l'appel  de  \  Universelle  dont  V Univers  a  reçu  1000  actions. 

M.  Dubus,  l'un  des  liquidateurs  de  l'Universelle,  a  été  nommé 
directeur  de  V  Univers,  fonctions  que  probablement  il  n'acceptera  pas, 
les  intérêts  de  ces  deux  Compagnies  étant  devenus  distincts,  sinon 
opposés.  

Caisse  Générale  des  Familles-Accidents.  —  D'une  délibération 
de  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  en  date  du 
30  avril  i883,  il  appert  : 

Que  la  Société  aura  désormais  pour  objet,  outre  les  assurances 
énoncées  dans  l'article  5  des  statuts,  l'assurance  de  tous  les  risques. 
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même  de  mortalité,  pouvant  résulter  du  transport  des  animaux  par 
chemins  de  fer  ou  autrement. 

En  conséquence  le  paragraphe  5  de  Tarticle  5  des  statuts  est  mo- 
difié comme  suit  : 

5°  L'assurance  contre  la  perte  des  objets  ou  valeurs  pendant  leur 
transport  d'un  lieu  à. un  autre  et  contre  toutes  les  avaries  que  peut 
occasionner  le  transport,  ainsi  que  l'assurance  de  tous  les  risques, 
même  ceux  de  mortalité,  pouvant  résulter  du  transport  des  animaux 
par  chemins  de  fer  ou  autrement. 


Confiance-Grêle.  —  Les  primes  des  affaires  réalisées  en  4882 
s*élèvent  (réassurances  déduites)  à  748,315  fr.  60. 

Les  sinistres,  nets  de  réassurances,  sont  de  503,675  fr.  76,  soit 
une  moyenne  de  66, 48  p.  400. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  solde  par  un  débit  de  482,424  fr.Si  : 
il  était  au  34  décembre  4884  de  575,532  fr.  88. 

Le  compte  de  frais  de  premier  établissement  qui  était  de 
70,654  fr.  02  a  été  ramené  à  45,654  fr.  02. 

La  Prévoyance  (accidents)]  a  tenu  son  assemblée  générait' 
ordinaire  lé  9  mai  dernier. 

Nous  extrayons  les  indications  suivantes  du  rapport  présenté  au 
nom  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  : 

<»  Le  compte *de  profits  et  pertes  se  décompose  ainsi  : 

CRÉDIT 

Solde  de  l'exercice  4881 1.024  fr.  63 

Produit  de  nos  fonds  et  recettes  diverses ....  43 .092      H 

Primes  collectives  encaissées  .     450.843  fr.  36  )  .qç^  ..q      ^i 
Primes  individuelles  encaissées      34.296      85) 

Recettes  des  réassureurs 20.849      ^ 

Total.   . 217.l06fr.  4i 

DÉBIT 

Frais  généraux 58.479  fr.  70 

Commissions  payées.  .   .   .   ,  27.432  fr.  44  1 

Commissions  dues  au  34  dé-  >    32.203      49 

cembre 4882  (provision)  .   .  4.770      75 


—  87  — 

Amortissement  surfrais  de  premier  établissement  1 .  041  95 

Participation  aux  assurés 4.754  30 

Réassureurs 16.832  41 

Frais  judiciaires 185  75 

Sinistres  ;  ceux  payés -67.450^.15  1 

Sinistres  ;  provisions  pour  ceux  en                           (  8:> .  680  85 

cours  de  règlement 48.230       50  | 

Réserve,  pour  risques  en  cours 10.000  » 

Solde  créditeur  à  reporter  à  Fexercice  1883  .   .    .  7 .  928  26 

Total  égal.  ......     217.106  fr.  41 

((  Au  crédit  du  compte  de  profits  et  pertes,  figurent  les  primes 
encaissées  dans  l'exercice  1882  pour  182.140 fr.  21 

«  Les  primes  encaissées  dans  notre  premier  exer- 
cice clos  au  31  décembre  1881  n'avaient  été  que  de     87.312  fr.  30 

a  La  Compagnie  a  donc  encaissé  dans  Texercice 
J  882 ,  de  plus  que  dans  Texercice  1881 ,  94 .827  fr.  91 

«  Ce  résultat,  qui  prouve  Taccroissement  de  nos  affaires,  est  dû  à 
Tappui  que  nous  trouvons,  selon  notre  espoir  lors  de  la  création  de 
notre  Société,  dans  l'organisation  de  la  Prévoyance  fondée  |en  1864, 
pour  l'assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures,  dont 
la  marche  est  des  plus  prospères. 

c(  En  effet,  l'encaissement  des  primes  de  cette  Compagnie  pendant 
son  dernier  exercice,  s'est  élevé  à  596.792  fr.  90  et  son  portefeuille 
de  primes  à  recevoir  est  de  4.290.395 fr.  20;  les  avantages  de  la  jux- 
taposition que  nous  nous  félicitons  d'avoir  réalisée  nous  font  donc 
envisager  très  favorablement  l'avenir  de  notre  Société,  d 


Armement.  —  Les  actionnaires  de  cette  Compagnie  ont  reçu,  le 
25  mai  dernier,  la  circulaire  suivante  : 

Monsieur^ 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  annoncer  que,  venant  de  constater 
des  erreurs  regrettables  dans  les  comptes  qui  ont  été  soumis  à 
l'approbation  de  l'Assemblée  générale,  il  devient  nécessaire  de  mo- 
difier la  décision  de  cette  assemblée  relative  au  dividende.  Nous 
avons  donc  cru  qu'il  était  de  notre  devoir  de  faire  dresser  une  nou- 
velle balance  des  comptes  et  de  la  soumettre  à  une  prochaine  assem- 
blée extraordinaire  pour  y  être  statué  ce  que  de  droit.  Cette  assem- 


—  sa- 
blée aura  lieu  le  jeudi  5  juillet  ;  une  nouvelle  circulaire  vous  fera 
connatlre  le  lieu  de  la  réunion. 

€  Veuillez,  etc., 

c  Pour  le  Conseil  d'administration  de  VArmement, 

«  Le  Président  :  André.  » 

D'après  nos  premiers  renseignements,  les  erreurs  dont  il  s'agit 
n'ont  qu*une  importance  relative,  mais  elles  engagent  évidemment 
la  responsabilité  des  administrateurs.  Cette  responsabilité  nous  semble 
d'ailleurs  singulièrement  aggravée  par  l'envoi  inopportun  d'une  cir- 
culaire qui  semble  faite  à  plaisir  pour  jeter  la  panique  dans  l'esprit 
des  actionnaires.  Dans  cette  situation,  nous  ne  saurions  trop  engager 
les  administrateurs  de  V Armement  à  hâter  leur  travail  de  vériâca- 
tion,  et  à  convoquer  les  actionnaires  pour  une  date  moins  éloignée 
que  le  5  juillet.  " 


Nous  empruntons  à  VArgus  les  informations  suivantes  : 

Le  Chômage.  —L'assemblée  du  28  mai  a  approuvé  le  traité  passé 
entre  M.  Rocca  et  les  liquidateurs  du  Chômage^  nommé  M.  Kocca 
liquidateur  unique  avec  l'assistance  de  deux  actionnaires,  H.  L..  Du- 
bruUe,  ancien  sénateur  et  M.  Tabbé  Delmas, 


* 


La  Réunion-incendie.  —  On  nous  a  souvent  demandé  des  rensei- 
gnements sur  le  sort  de  la  liquidation  de  la  Béunton-tncendie, 

Voici  ceux  que  nous  pouvons  donner  : 

Cette  liquidation  a  son  sort  attaché  à  celui  d'un  procès  avec  la 
Caisse  m^V/tonafe.  CetteCompagnie  réclame  à  la  Réunion  16  à  17,000 
francs,  et  la  Réunion  lui  réclame  à  son  tour  reconventionnellement 
^,000  francs.  Si  la  Réunion  gagne  son  procès,  il  pourra  revenir  aux 
actionnaires  4,  5  ou  6  francs  par  action,  mais  ce  sera  tout. 


♦  * 


La  Franco-Hongroise.  —  On  dément  le  bruit  mis  en  circulation 
ces  temps  derniers  à  propos  de  la  réduction  du  capital. 

En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  de  réassurances  fondée  par  la 
Direction  de  la  Franco-Hongroise ,  il  convient  de  faire  remarquer 
que  le  fonds  social  de  la  nouvelle  entreprise  sera  souscrit  en  dehors 
du  capital  de  la  Franco-Hongroise. 


—  89  — 

Le  Lion- Vie.  —  Le  rapport  lu  aux  actionnaires  du  Lton-vie  dans 
l'assemblée  générale  du  4  juin  courant,  fait  ressortir  les  points  sui- 
vants sur  Texercice  1882  : 

Perte  de  Texercice.  709,380  fr.  94. 

Perte  sur  le  capital  versé.  959,380  Ir.  94. 

On  sait  que  le  fonctionnement  de  la  Compagnie  a  cessé.  Les  ad- 
ministrateurs affirment  que  tout  risque  de  nouveaux  appels  de  fonds 
est  supprimé. 

Nouveau  Lloyd  Suisse,  capital  social  4,000,000.  —  Capital  versé  : 
800,000.  —  Nous  avons  reçu  la  circulaire  suivante  : 

Winterthur,  lo  16  mai  1883. 
Monsieur, 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  informer  que,  dans  l'assemblée 
générale  d'hier,  notre  société  a  été  constituée  conformément  aux 
prescriptions  des  lois  de  notre  pays  et  que  le  Conseil  d'Administra- 
tion se  compose  de  :  .  . 

MM. 

Ed.  SuLZBa-ZiBGLER  (de  la  maison  H.  Sulzerj ,  à  WinterthUr,  président  ; 
Ed.  SuLZfiR-ZiBGLiR  (dc  la  maison  Sulzer  frères),  à  Winterthur,  vice- 
président  ;  J.-G.  ToBLER-ScHiLLBifBiRG,  à  Eugc  (Zûrich)  ;  Wernbr  Strauli 
(de  la  Maison  J.-F.  Bader),  à  Winterthur;  J.  KiNDUMiivif-REiFBR,  à  Win- 
terthur; J.-M.  RiBTBR-WiLSON  (dc  la  maison  J.-J.  Rieter  et  C^),  à  Win- 
terthur ;  J.  Bringolp,  à  Schaffouse. 

La  direction  de  la  Société  a  été  confiée  à  M.  Adolphe  SziuiÂDKAi. 

En  vertu  du  §  41  de  nos  statuts,  tous  les  documents  et  correspon- 
dances (à  l'exception  des  polices  d^assurances  qui  portent  [la  seule 
signature  du  directeur),  doivent  être  signés  par  le  directeur  et  con- 
tresignés par  un  membre  du  Conseil  d'administration. 

Nous  appelons  l'attention  toute  spéciale  de  nos  lecteurs  sur 
Taffaire  de  Saint-Laurent-sur-Her,  dont  ils  trouveront  le  prospectus 
encarté  dans  le  présent  Numéro. 

Les  titres  dont  nous  offrons  la  souscription  sans  majoration  nous 
paraissent  appelés  à  un  avenir  certain.  Le  capital  est  suffisant  pour 
la  mise  en  exploitation  de  la  plage  et  de  ses  annexes^  et  il  est  assez 
modeste  pour  que,  dès  la  première  année,  les  bénéfices  permettent  de 
le  rémunérer  d'une  façon  satisfaisante.  L'honorabilité  des  fondateurs 
nous  est,  d'ailleurs,  un  sûr  garant  de  la  solidité  du  placement  auquel 
nous  invitons  notre  clientèle  à  souscrire. 
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11«  année  15  Juillet  1883  N»  127 


BULLETIN 


DB 


L'AGENCE    FINANCIÈRE 


DES  ASSURANCES 


REVUE  FINANCIÈRE 


Voici  que,  la  température  aidant,  notre  "marché  spécial,  engourdi 
depuis  bien  longtemps,  est  plongé  maintenant  dans  une  complète 
léthargie.  Nos  valeurs  jouent  le  rôle  ingrat  de  là  Belle  au  bois  dormant^ 
en  attendant  que  je  ne  sais  quel  «  Prince  Charmant  d  les  vienne  réveil- 
ler. Car  elles  ne  sont  pas  mortes  certainement,  elles  sont  au  contraire 
bien  vivantes,  pour  la  plupart,  mais  l'agitation  excessive  des  der- 
nières années  leur  a  donné  un  besoin  de  repos  qui  s'explique  assez 
facilement. 

D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  et  répété,  il  ne  faut  pas 
conclure  de  Ja  faiblesse  persistante  des  cours  et  de  la  rareté  des 
négociations  h  l'absence  d*acheteurs;  racheteuriie  manque  pas  pour 
les  bonnes  valeurs,  mais  il  voudrait  pouvoir  profiter  largement  des 
cours  qu'on  voit  figurer  sur  les  cotes  ;  il  demande  à  ces  cours  et 
plutôt  au  dessous;  or,  la  demande,  dans  ces  conditions,  se  heurte  au 
silence  des  porteurs,  qui  ne  consentent  à  réaliser  des  pertes  souvent 
excessives  que  s'il  y  sont  contraints  par  quelque  nécessité  inexorable. 
De  telle  sorte  qu'on  ne  s'entend  pas  et  qu'on  ne  se  rapproche  pas  et 
que  les  cotes  ne  constatent  plus  que  des  négociations  insignifiantes. 

Comme  on  le  verra  en  examinant  nos  tableaux  financiers,  les  diffé- 
rences de  cours,  en  plus  ou  en  moins,  depuis  un  mois,  sont  si  peu 
importantes,  et  leur  intérêt  —  nous  venpns  de  dire  pourquoi  —  est 
si  restreint,  que  nous  n'avons  pas  à  les  analyser  en  détail.  Bornons 
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nous  à  répéter  que  les  titres  des  bonnes  Compagnies-incendie  con- 
tinuent à  être  demandés,  mais  à  des  prix  qui  rendent  les  négociations 
difficiles,  et  que  la  branche-vie,  relativement  délaissée,  offre  des  pla- 
cements d'avenir  à  des  conditions  véritablement  séduisantes. 

Nous  en  dirons  autant  de  la  branche-accidents,  dont  les  actions, 
présentement  cotées  à  moins  de  50  p.  100  de  leur  valeur  intrinsèque, 
n'ont  point  d'amateurs;  ce  qui  rappelle  assez  bien  l'histoire  de  ce 
fantaisiste  qui  offrit  un  jour  sur  le  Pont-Neuf  des  écus  de  6  francs 
pour  3  francs,  sans  qu'il  se  trouvât  personne,  parmi  le  peuple  le  plus 
spirituel  de  la  terre,  pour  accepter  ce  marché. 

La  branche-grêle  traverse  l'époque  critique  :  beaucoup  d'orages 
jusqu'ici,  mais  sans  de  trop  grands  dégâts. 

Les  assureurs  maritimes  paraissent  peu  satisfaits  de  l'exercice 
courant.  Cependant  la  Générale  se  cote  6.000  au  lieu  de  5.200.  On 
attend  avec  impatience  l'assemblée  de  Y  Armement,  remise  au  31 
juillet.  Le  bruit  court  que  les  liquidateurs  de  la  Protection-transports 
devront  appeler  prochainement  40  francs  par  action  ;  ce  titre  n'est 
libéré  jusqu'ici  que  de  125  francs. 

INFORMATIONS  DIVERSES. 

Par  décret  du  président  de  la  République,  en  date  du  13  juin  der- 
nier, la  Compagnie  rOuest  (Vie)  a  été  autorisée  à  transférer  son  siège 
social  de  Nantes  à  Paris.  L'assemblée  générale  ordinaire  a  été  tenue 
au  nouveau  siège  social  (22,  rue  des  Capucines),  le  29  juin  deraier. 


Le  14  juin  dernier,  a  eu  lieu  l'assemblée  générale  ordinaire  des 
actionnaires  de  la  Caisse  générale  agricole,  dont  la  présidence  a  été 
donnée  à  M.  le  baron  de  Livois,  vice-président  du  Conseil  d'adminis- 
tration. 

Les  comptes  de  Texercice  sont  des  plus  simples.  Un  seul  article 
figure  au  débit  du  compte  de  profits  et  pertes,  c'est  une  somme 
de  63,249  fr.  93  pour  intérêts  et  produits  divers.  Défalcation  faite 
de  quelques  frais,  le  solde  créditeur  est  exactement  de  52,681  fr.  58. 

L'assemblée  a  voté  un  dividende  de  2  francs  par  action,  nel 
d'impôt,  payable  à  partir  du  18  juin  ;  elle  a  réélu  HM.  Roblin  et  Bay- 
vet,  administrateurs  sortants,  et  nommé  commissaires,  chacun  avec 
une  allocation  de  250  francs,  MiM.  Bidron  et  Brisset,  les  deux  plus 
forts  actionnaires  de  la  Compagnie. 
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A  dater  du  1*'' juillet  courant,  la  Compagnie  ne  souscrira  plus  de 
polices  nouvelles.  La  durée  de  la  reprise  du  portefeuille  par  la 
Métropole  a  un  maximum  de  cinq  ans. 


Au  cours  de  l'assemblée  générale  ordinaire  tenue  le  30  mai  dernier, 
un  groupe  important  d'actionnaires  de  rAjSSurance  coloniale  a 
demandé  au  Conseil  de  convoquer  à  bref  délai  une  réunion  spéciale 
pour  délibérer  sur  l'opportunité  d'une  liquidation  anticipée  de  la 
Société  ;  à  l'appui  de  celte  demande,  on  a  fait  valoir,  non  sans  rai- 
son, que,  dans  Tétat  actuel  des  affaires  d'assurances,  il  serait  pru- 
dent, pour  V Assurance  coloniale^  de  profiter  du  moment  oîi  sa  situa- 
tion est  encore  favorable  pour  s'afirancbirdes  éventualités  d'un  avenir 
incertain. 

Le  Conseil  d'administration,  prenant  en  considération  ce  vœu  si 
sage,  convoque  les  actionnaires  pour  le  25  juillet  courant,  à  l'hôtel 
Continental,  afin  de  statuer  sur  cette  importante  question.  Pour 
nous,  l'adhésion  unanime  des  actionnaires  n'est  pas  douteuse. 


Un  avis  publié  dans  les  journaux  d'assurances  légales  a  informé  les 
actionnaires  de  la  Métropole  (incendie)  que  les  actions  de  ceux  d'entre 
eux  qui  n'auraient  pas  effectué,  le  25  juin  au  plus  tard,  le  versement 
du  second  quart,  seraient  vendues  sur  duplicata,  à  la  Bourse  de  Paris, 
à  partir  du  26  juin,  pour  le  compte  et  aux  frais,  risques  et  périls  des 
retardataires  et  de  leurs  coobligés,  conformément  à  l'article  21  des 
statuts.  

Dans  leur  assemblée  du  ii  juin,  les  actionnaires  de  la  Grande 
Compagnie  d'Assurances  ont  approuvé  les  comptes  de  l'exercice 
1882.* 

Voici  les  principaux  chiffres  de  ces  comptes  : 

Primes  de  l'année 15,299,449'^  75 

Moins  celles  cédées  en  réassurances 934.587    79 

14,364,80^'^  90 
Sinistres  réglés  ou  à  régler.  .    .     17,145,478'''  15 

Quote-part  des  réassureurs  .    .       1,369,749  71 

15,775,728^^4 
Commissions.   .     3,406,9r»6'^  » 

Frais  généraux  .      324,315     » 

Solde  débiteur  du  Compte  des  profits  et  perles.      4.686,068   58 
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M.  André  Bernard  a  été  élu  administrateur,  et  MH.  Ëlie  Blanchard 
et  Leclerc  ont  été  nommés  Commissaires  censeurs  pour  1883. 


En  vertu  des  statuts  et  d'une  résolution  prise  par  rassemblée 
générale,  dans  la  réunion  du  30  avril  dernier,  le  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Réparation  invite  les  actionnaires  à  verser  6â  fr.  50  par 
chaque  action,  pour  complément  du  second  quart. 

Ce  versement  doit  être  effectué  à  la  caisse  de  la  Compagnie,  à 
Paris,  rue  Richelieu^  108,  au  plus  tard  le  20  juillet  courant,  à  défaut 
de  quoi  il  y  aurait  lieu  à  l'application  de  Tarticle  22  des  statuts. 


MH.  les  actionnaires  de  la  Compagnie  d'Assurances  contre  l'in- 
cendie L'Europe,  sont  convoqués  en  Assemblée  générale  extraordi. 
natrCy  pour  le  iS  juillet  courant,  cité  Rougemont,  n"^  iO,  à  Paris. 

Cette  Assemblée  est  réunie  en  vertu  de  la  décision  prise  par  l'As- 
semblée générale  extraordinaire  du  5  mai  dernier. 

Ordre  du  jour  :  Examen  d'un  projet  de  fusion  ;  mesures  à 
prendre  à  cet  effet;  modifications  aux  statuts,  s'il  y  a  lieu. 

C'est  avec  la  Continentale ,  dit-on,  que  V Europe  doit  se  fusionner. 


Les  actionnaires  de  la  Centrale-Accidents  ont  tenu  leur  assemblée 
générale  annuelle  le  23  juin. 

Les  comptes  de  l'exercice  1882  ont  été  approuvés  à  l'unanimité. 

A  la  môme  unanimité,  un  nouveau  Conseil  a  été  nommé  en  rem- 
placement des  anciens  administrateurs  démissionnaires. 

Voici  la  composition  de  ce  nouveau  Conseil  : 

MM.  Alfred  Thomereau,  pm/rfenf; 
Gras,  ^,  vice-président; 
Denis  de  Lagarde,  ingénieur; 
C.  de  Guérie,  propriétaire  ; 

E.  Merson,  0.  ^,  président  du  Syndicat  de  la  presse  départe- 
mentale ; 
R.  de  Mésange  de  Saint-André^  propriétaire; 
Réveillon,  ancien  banquier,  à  Paris; 
Gilbert  Augustin  Thierry,  propriétaire; 
Wentz  de  Lacretelle,  propriétaire; 
Targe,  administrateur-directeur. 
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.  le  baron  de  Romcuf  a  été  désigné  comme  Commissaire- cen- 
seur pour  l'exercice  1883. 


Les  actionnaires  de  la  Prospérité,  Société  anonyme  d'assurances 
à  primes  fixes  contre  les  accidents  et  l'incendie,  sont  convoqués  en 
asseLihlée  générale  extraordinaire,  pour  le  lundi  10  juillet,  à  l'effet 
de  : 

i^  Vérifier  la  sincérité  et  la  régularité  de  la  déclaration  de  sou- 
scription et  de  versement  du  nouveau  capital; 

2^  Modifier  les  statuts; 

3^  Décider  une  nouvelle  augmentation  du  capital  social; 

Et  4''  Confirmer,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  ad^ninistrateur. 


On  a  lu  dans  notre  dernier  numéro  la  circulaire  par  laquelle  le 
Conseil  d'administration  de  rArmement  convoquait  les  actionnaires 
pour  le  5  juillet  courant.  Le  travail  de  vérification  des  comptes  (tra- 
vail dont  nous  ignorons,  du  reste,  le  résultat)  n'ayant  pu  ôtre  ter- 
miné assez  tôt,  voici  l'avis  de  convocation  définitif  qui  vient  d'être 
publié  : 

«  MH.  les  actionnaires  de  la  compagnie  d'assurances  maritimes  L'Ar- 
mement sont  convoqués  en  Assemblée  générale  eoctraordinaire  le 
^1  ytii//^(  courant,  salle  des  Ingénieurs  civils,  cité  ftougemont,  10, 
à  3  heures  et  demie,  pour  prendre  connaissance  des  comptes  recti- 
fiés du  premier  exercice  et  pour  statuer  sur  des  propositions  du 
conseil  d'administration,  ayant  pour  objet  des  modifications  aux 
statuts.  » 


Les  actionnaires  de  la  Société  anonyme  d'assurances  maritimes 
le  Cercle-Transports  (en  liquidation)  sont  informés  qu'une  Assem- 
blée générale  extraordinaire  aura  lieu  le  mardi  17  juillet  courant,  à 
2  heures  et  demie  de  relevée,  rue  Saint-Féréol,  34,  à  Marseille. 


ORDRE   DU  JOUR  : 


1^  Nomination  d'un  liquidateur  en  remplacement  de  BI.  Victor 
Vidal,  décédé  ; 

3**  Pouvoirs  à  donner  aux  liquidateurs  aux  cas  d'empêclicment  ou 
(le  démission  de  l'un  d'entre  eux  ; 
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3<>  Exposé  de  la  situation  de  la  liquidation  et  mesures  à  prendre 
s'il  y  a  lieu. 

Les  liquidateurs^ 

*    ALPHONSE  GRANDYAL,  CAMILLE  DUPAT. 


Sous  le  titre  de  :  la  Sauvegarde,  une  nouvelle  Société  vient  de  se 
fonder  à  Paris  pour  garantir  contre  les  perles  du  commerce. 

Le  Conseil  d'administration  est  ainsi  composé  : 

MM.  le  comte  de  Vareilles  Sommières,  ancien  diJrecteur  au  Crédit 
de  France,  président. 

A.  Francké,  négociant,  vice-président, 

G.  de  Rupé,  architecte  :  A.  Dolfus,  négociant,  administrateurs. 

M.  G.  Laforgue,  commissaire  censeur. 

M.  Ch.  Quimfe,  directeur  général. 

L'assemblée  constitutive  a  eu  lieu  le  premier  courant. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  nouvelle  création  soit  appelée  à 
plus  de  succès  que  les  précédentes  entreprises  de  môme  nature,  qui» 
toutes,  ont  avorté  misérablement. 


Par  une  circulaire  datée  du  19  juin  1883,  le  liquidateur  de  la  Pari- 
sienne  a  annoncé  à  ses  actionnaires  qu'il  avait  gagné  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  le  22  mai  dernier,  le  procès  dirigé  contre  la 
succession  de  M.  Hamburg,  fondateur  de  la  Parisienne. 

Cet  administrateur  peu  scrupuleux  avait  cru  devoir  payer 
115,000  francs  sur  le  prix  d'un  ^mmeuble  acheté  par  la  Compagnie, 
comme  si  ces  115,000  francs  lui  appartenaient,  et  il  s'était  fait 
subroger  aux  droits  des  créanciers  remboursés.  Le  tribunal  a 
déclaré  ce  paiement  fait  pour  compte  de  la  Compagnie  et  a  annulé  la 
subrogation.  Si  ce  jugement  n'est  pas  frappé  d'appel,  le  liquidateur 
pourra  toucher  la  sonlnle  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions et  commencer  les  répartitions  dans  deu\  ou  trois  mois. 


Nous  recevons  communication  de  la  circulaire  suivante  que  le 
conseil  d  administration  de  la  Société  d'Assurances  Franco-Hon- 
groise vient  d'adresser  à  ses  actionnaires. 
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Paris,  le  2  juillet  1883. 


Monsieur, 


Uns  brochure  qui  vient  de  paraître  sous  le  couvert  de  Tanonyme  incrimine 
de  la  façon  la  plus  injuste  Tadministration  de  la  Société  d'assurances  Franco- 
Hongroise. 

L'ignorance  et  la  mauvaise  foi  habilement  masquées  semblent  s'y  faire  un 
jeu  de  travestir  la  vérité  et  de  dénaturer  les  résultats  acquis.  Par  contre,  les 
allégations  de  ce  factum  traduisent  nettement  une  pensée  de  spéculation  et  de 
mépris  de  vos  vrais  intérêts. 

Nos  bilans  successifs  sont  à  eux  seuls  une  réponse  irréfutable. 

Vous  y  trouverez  toutes  les  explications  désirables,  Nous  ne  voulons  aujour- 
d'hui, pour  vous  édifier  sur  la  valeur  des  attaques  dont  nous  sommes  l'objet, 
que  relever  certaines  erreurs,  les  plus  grossières. 

A  la  page  6,  relevant  le  bilan  de  1881,  la  brochure  donne  les  chiffres 
suivants  : 

Actif Fr.  11.158.120 

Passif 13.391.902 

Alors  que  le  bilan  exnct  donne  : 

A  Taclif  plus  de 14.000.000 

Et  au  pasi»if  environ  .   , 11.000.000 

Cette  différence  provient  d'abord  de  la  suppression  de  plusieurs  articles, 
tels  que  : 

!•  Prêts  sur  titres FI.  166.116 

2<>  Valeurs  en  portefeuille 74.212 

3»  En  caisse 107.102 

Total  FI.  347.4(50 

Il  convient,  en  outre,  d'ajouter  qu'au  31  décembre  1881,  les  sommes  à 
recouvrer,  et  qui  trois  mois  après  étaient  encaissées,  atteignaient  le  chiffre 
de  il.  1 ,672,070  91 ,  se  détaillant  comme  suit  : 

Chez  nos  agents FI.  601.05333 

Chez  les  compagnies  de  réassurances. 1.071.01758 

Pour  l'exeicice  1882,  mêmes  procédés.  On  omet  : 

1<»  Prêts  sur  titres 62.06133 

2<»  Lettres  de  chantée  en  purtefeuille 101.60109 

30  En  caisse 203.85516 

Total  FI.  367.51758 

Il  y  a  plus;  après  avoir  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  l'actif  de  1881, 
la  somme  de  û.  1.650.58250,  représentant  la  valeur  do  diverses  actions  de 
Sociétés  d'assurances  appartenant  à  notre  Compagnie,  on  le  supprime  dans 
l'actif  du  bilan  de  1882,  où  il  figure  en  réalité  pour  ff.  1 .596.000 
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C  est  par  ces  procédés»  qui  se  passent  de  commentaires,  que  I*on  arrive  â 
faire  ressortir  une  différence  de  près  de  plusieurs  millions  entre  Te  bilan 
de  1881  et  celui  de  1882. 

Les  énonciations  relatives  aux  frais  et  commissions  sont  en  contradiction 
avec  les  chiffres  portés  aux  tableaux  joints  à  l'opuscule  lui-môme  et  qui  soot 
à  l'avantage  de  notre  Compagnie,  par  comparaison  avec  les  charges  qui  pèsent 
de  ce  chef  sur  les  Sociétés  similaires'de  Hongrie. 

En  ce  qui  concerne  l'acquisition  des  actions  du  Phœnix-ÂutrichieD,  nous 
avons  acquis  les  titres  d'une  des  meilleures  et  des  plus  anciennes  Compagnies 
d'Autriche,  qui,  pour  les  deux  années  1881  et  1882,  a  donné  un  revenu 
de  180.000  fl.,  soit  plus  de  5  p.  100 du  capital  engagé, et  l'assemblée  générale 
des  aclionnairfs,  en  modifiant  les  statuts,  a  ratifié'  l'opération,  qui  d'ailleurs 
n'était  p»s  contraire  à  la  loi  hongroise,  celle-ci  laissant  aux  Compagnies  d'as- 
surancee,  pour  le  placement  de  leurs  fonds,  la  plus  grande  latitude. 

Pour  les  réserves,  la  mauvaise  foi  éclate  plus  que  partout  ailleurs  :  les 
chiffres  sont  inexacts, au^si  bien  pour  l'incendie  que  pour  le  transport;  pour 
l'incendie  notamment  notre  réserve  est  de  33  1/3  p.  100  et  non  de  27  p.  iOO 
comme  il  est  dit  à  la  page  11  de  la  brochure,  les  calculs  de  l'anonyme  sont 
faits  sur  le  montant  des  primes  brutes,  alors  qu*il  doit  l'èlre  sur  les  primes 
nettes,  déduction  faite  des  sommes  réassurées. 

En  ce  qui  concerne  les  bommes  dues  et  non  encore  encaissées,  auxquelles 
il  est  fait  allusion  à  la  page  13,  il  suffit  d'indiquer  que  la  plus  grande  partie 
était  rentrée  dès  la  lin  du  (iremier  trimestre,  époque  à  laquelle  peuvent  seu- 
lement ai  river  à  règlement  les  comptes  courants  avec  les  Compagnies  de 
réassurance  et  de  coassurance. 

Pour  l'appel  de  fonds,  dont  il  est  question  à  la  page  20,  on  joue  sur  les 
mots,  en  attribuant  à  la  direction,  le  pouvoir  de  le  décide^. 

En  Hongrie,  les  Sociétés  sont  administrées,  comme  en  France,  par  un  con- 
seil, mais  celui-ci  porte  le  nom  de  direction.  Cette  expression  ne  vise  donc 
pas  une  seule  personne,  comme  on  voudrait  le  faire  croiie,  mais  bien  le 
conseil  tout  entier,  nommé  par  les  actionnaires  et  responsable  de  sa  gestion 
vis-à-vis  de  ^es  mandants.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  vne 
Société  d'assurancH,  le  capital  social  n'est  qu'un  capital  de  garantie  qui,  au 
chiffre  de  10.000.000  fr.  effectivement  versés,  et«t  largement  suffir^ant,  et  ne 
sera  jamais  augmenté  par  voie  d'appel  de  fonds.  L'allusion  que  la  brochure 
fait  à  ce  sujet  n'est  qu'une  mancmivre  destinée  à  effrayer  le  porteur  et  à  dis- 
créditer la  valeur.  Notre  devoir  est  de  vous  mettre  en  garde  contre  de  pareils 
procédés,  dont  nous  vous  l<^issons  le  soin  de  faire  justice. 

En  résumé,  la  Société  déclare  hautement  avoir  acluellemeut  : 

1»  Son  capital  social  entièrement  intact,  soit Fr.  10.000.000 

2**  Des  réserves  statutaires  et  extraordinaires  s'élevant  à 
environ 1.200.000 

3<>  Des  réserves  de  primes  pour  un  total  d'environ.   .   .  4.000.000 

4<^  Tous  les  frais  d'orgjni?ation  et  de  premier  étiiblissement  sont  amortis. 

Dans  ces  conditions,  une  Société  qui  n'a  que  trois  ans  d'existence,  qui  a  eu 
à  traverser  à  ses  débuts  une  période  désastreuse,  môme  pour  les  plus  anciennes 
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et  les  meilleures  Compagnieé  et  vis-à-vis  de  laquelle  les  événements  qu'il  est 
inutile  de  rappeler  ont  mis  entre  les  mains  de  la  concurence  des  armes  puis- 
santes, a  le  droit  d'ôlre  fière  des  résultais  obtenus  et  elle  peut  défier  toutes 
les  attaques. 

Nous  préparons  d'ailleurs  une  réponse  à  la  brochure,  avec  chiffres  détaillés; 
nous  aurons  soin  de  vous  la  faire  parvenir  et  nous  sommes,  en  attendant,  à 
voire  entière  disposition  pour  vous  fournir  toutes  les  explications  complémen- 
taires que  vous  pourriez  désirer,  et  livrer  à  votre  examen  lous  les  documents 
olficiels  qu'il  vous  conviendrait  de  consulter. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  etc. 

Le  Conseil  n'ÀDMiNiSTOATiON. 


Le  dividende  de  ia  Riumone  adriatica  disicurtà  pgur  1882  a  été  fixé 
à  40  fl.  d'Autriche  par  action  (iO  p.  100)  ;  il  est  payable  depuis  le 
2  juillet. 

La  Compagnie  C  Union  et  le  Phénix  espagnol  a  eu  son  assemblée 
le  15  juin;  b  dividende  de  1882  a  été  fixé  à  30  francs,  net  d'impôts, 
sur  lesquels  un  acompte  de  17  fr.  «^  a  été  payé  en  janvier  dernier;  le 
solde,  12  fr.  50,  est  en  distribution  depuis  le  5  juillet. 

Le  dividende  de  la  Franco-Hongroise,  fixé  à  6  fr.  25,  est  payé 
depuis  le  1"  juin  contre  remise  du  coupon  n*  2. 


Par  une  circulaire  en  date  du  30  juin  dernier,  les  liquidateurs  du 
Lloyd  suisse  (Réassurances)  ont  appelé  un  troisième  versement  de 
100  francs  par  action.  Cette  circulaire  fournit  des  renseignements 
assez  rassurants  sur  la  situation  actuelle,  mais  ces  renseignements 
sont  encore  trop  vagues  pour  doimer  quelque  certitude  au  sujet  du 
résultat  final. 

D'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
le  30  mai  1883,  il  résulte  : 

Que  la  failliie  de  V Union  nationale  a  été  maintenue  ; 

Et  que  le  traité  de  fusion  du  Capital  et  de  C Union  nationale,  des  10 
et  20  juin  i882,a  été  déclaré  iml  ;  que  Taclif  et  le  passif  de  ces  deux 
Sociétés  demeureront  entièrement  distincts  et  séparés. 


Nous  effaçons  sur  notre  tableau  fmancier  les  mentions  relatives  à 
la  Fédération  :  les  actionnaires  de  celte  Compagnie  ont  été  appelés, 
le  7  juillet  courant,  à  approuver  les  comptes  des  liquidateurs  et  à 
prononcer  la  clôture  de  la  liquidation. 
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11*  année  16  Août  1883  N*  128 


BULLETIN 


DE 


L'AGENCE    FINANCIÈRE 

■ 

DES  ASSURANCES 


REVUE  FINANCIÈRE 


Les  circonstances  nous  condamnent,  pour  quelque  temps  encore, 
à  des  redites  que  nous  sommes  les  premiers  —  veuillez  le  croire  — 
à  trouver  fastidieuses.  Ce  n'est  certes  pas  notre  faute,  et,  si  la  situa- 
tion s'améliorait,  nous  aurions  plaisir  à  signaler  celte  amélioration. 
Mais  point;  le  marché  financier,  en  général,  le  marché  des  valeurs 
d'assurances,  en  particulier,  sont  dans  le  même  marasme  que  pré- 
cédemment, et  il  nous  semble  assez  inutile  de  nous  livrer,  à  ce  sujet, 
à  des  considérations  politiques  ou  sociales,  philosophiques  ou  reli- 
gieuses, vraies  ou  fausses,  égoïstes  ou  humanitaires,  sérieuses  ou 
badines,  vieilles  ou  jeunes.  Le  lecteur  sait  aussi  bien  que  nous  à  quoi 
s'en  tenir  sur  la  situation  fiDancière  de  notre  pays.  Incontestablement 
cette  situation  présente  beaucoup  de  points  noirs  :  déficit  budgétaire, 
récoltes  très  médiocres^  etc.,  mais  le  mal  étant  aujourd'hui  bien 
constaté,  nous  parait  par  cela  même  à  moitié  guéri  et  Ton  peut 
continuer  à  avoir  confiance  dans  Ténergie  laborieuse  du  peuple 
français. 

Nos  Compagnies  d'assurances  sont  la  confirmation  de  ce  que  nous 
venons  de  dire.  Elles  aussi  se  sont  laissé  entraîner  pendant  quelque 
temps  hors  de  la  bonne  voie;  mais  elles  s'empressent  aujourd'hui  d'y 
rentrer.  La  concurrence  effrénée  fait  place  à  une  entente  nécessaire, 
les  Compagnies  sans  vitalité  se  hâtent  de  disparaître,  la  place  se 
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déblaie,  tout  se  prépare,  en  un  mot,  pour  le  moment  où  les  affaires 
pourront  reprendre  sérieusement. 

Les  variations  des  cours,  d'un  mois  à  l'autre,  continuent  à  avoir 
peu  d'amplitude  et  moins  encore  de  signification,  car  elles  résultent 
d'un  nombre  fort  restreint  d'opérations.  Les  bons  titres  de  la  branche 
incendie  sont  toujours  assez  recherchés,  bien  que  les  sinistres  des 
derniers  mois  aient  un  peu  diminué,  pour  quelques  Compagnes, 
les  bénéfices  réalisés  au  commencement  de  Tannée  ;  les  actions-vie 
sont  généralement  très  fermes,  et  à  juste  titre,  car  les  Compagnies 
se  montrent  satisfaites  de  la  marche  de  leurs  opérations  ;  enfin  les 
actions  des  Compagnies-accidents  sont  faibles.  Il  y  a  de  l'argent  à 
gagner  pour  les  acheteurs  en  faisant  un  choix  judicieux  parmi  les 
valeurs  de  ces  trois  branches.  Lestitres-grèlesont  délaissés  et  cepen- 
dant on  verra  plus  loin,  par  une  note  de  la  Confiance^  que  les  résul- 
tats à  ce  jour  sont  rassurants. 

INFORMATIONS  DIVERSES. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Centrale  (vie)  vient  de  conclure 
avec  l'Abeille  (vie)  un  traité  aux  termes  duquel  cette  dernière  Com- 
pagnie réassurera,  à  des  conditions  avantageuses  pour  les  deux 
parties,  le  portefeuille  de  la  Centrale  (vie).  Cette  combinaison  ne  peut 
manquer  de  recevoir  l'entière  approbation  des  actionnaires  de  la 
Centrale  qui  sont  convoqués  pour  en  délibérer  le  22  août  courant. 


Les  actionnaires  de  rAsfforance  coloniale  étaient  réunis  en  asseoi- 
blée  générale  extraordinaire  le  25  juillet  dernier,  àrelSGetde  délibérer 
sur  l'opportunité  d'une  liquidation  anticipée. 

7,075  actions  étaient  représentées» 

La  liquidation  a  été  votée  à  l'unanimité,  et  la  Banque  générale  des 
Assurances,  l'un  des  plus  forts  actionnaires,  en  a  été  chargée. 

L'assemblée  a  voté  au  directeur  de  la  Compagnie  »  M.  Deheaulnie. 
de  Yaliombreuse,  une  indemnité  de  40,000  francs,  qui  constitue  en 
même  temps  pour  cet  honorable  et  habile  administrateur  un  témoâ' 
gnage  mérité  de  satisfaction. 


Nous  avons  dit  que  les  actionnaires  de  l'Armement  étaient  coavo>- 
qués  pour  le  21  juillet  dernier  en  assemblée  extraordinaire.  Celte 
assemblée  n'a  été  tenue  que  le  2d.  Elle  a  prononcé  la  révoeatioa  da 
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Directeur,  quielle  a  jugé  responsable  de  la  maii¥fts«  tonm  flts>  la 
-comptabîTîté  sociale.  Cette  première  décision-  avait  été  smvie  d'uiie 
résoluti«fi  teodaat  à  la  diâsolution  de  la  Société,  mais  ce  second  vote 
n'ayant  j^as  été.  émis  d'iufee- façon,  régulière,  uiia  seconde  assemblée, 
réunie  le  7  août  par  l'initiative  du  Commissaire,  Ta  confirmé  etrégur 
larisé.  Le  liquidateur  est  11.  Pextalle,,  assisté  d*un  comité  de  huit 
actionnaires. 

'  Ainsi  disparaît,  dans  un  orag&  soudieiin,  înattendUt  imeSi^eiétéqui 
reposait  sur  une  idée  juste  et  féconde,  dont  l'existenoo'  a  pa  emler 
certaines  jalousies,  mais  dont 'l'absence  suscitera  aossî  detregfclft. 


L'assemblée  extraordinaire  des  actionnaires  delà  CaMse  géaira&i 
de  Réassurances  et  de  Coassurftaees  a  eu  lieu  le  27  juillet.  Les 
résolutions  suivantes  ont  été  adoptées  à  la  suite  de  la-  démission  du 
conseil  et  de  la  direction-: 

l.  —  Attendu  que  les  comptes  de  rexercica  IMft^  leb:  qu'ils  sont 
présentés^  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  provisoires; 

Attendu  que  Tusage  établi  de  ne  statuer  sur  les  comptée  ifk*i 
quinze  mois  de  date  démontre,  par  cela  seul  qu'il  a  été  sanctionné 
en  assemblée  générale,  quil  n*est  pas  possible  de  connAltm  exae* 
tement  la  situation  dans  le  trimestre^  qui  suit  la  clôture  de 
l'exercice  ; 

Attendu  qull  est  reomma  que  déjà,  posiérieurement  à  la  data  oà 
lesdits  comptes  ont  été  arrêtés,  sonl  suirvenue.  des  règlements,  qvà  W 
ont  modifiés; 

Attendu  qu'au  cas  actuel  l'approbation  des  comptes  de  1^882  ayant 
pour  résultat  de  faire  admettre  la  perte  des  deux  tiers-  du  capital 
social  et  de  rendre  la  dissolution  obligatoire  aux  termes  de  l'article  4i 
des  statuts,  il  semble  logique  et  prudent  de  ne  sanctionner  un 
semblable  résultat  que  lorsque  la  nécessité  en  sera  démontrée; 

Considérant  qu'une  contre-vérification  est  une  mesure  de  prodence 
suffisamment  justifiée  par  les  circonstances  malheureuses  en  pré» 
sence  de  la  démission  de  tous  les  membres  du  conseil  d'adminis* 
tration; 

L'assemblée, 

En  réservant  tout  recours  ^éventuel  contre  les  responsabilités 
légales  qui  pourraient  avoir  été  encourues^ 

Remet  à  statuer  sur  l'approbation  des  comptes  de  Texercioe  1^82 
jusqu*à  plus  ample  informé  ; 
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Donne  acte  aux  membres  du  conseil  de  leur  démission;  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir,  séance  tenante,  à  leur  remplacement. 

II.  —  L'assemblée  nomme  en  qualité  d^administrateurs,  MM.  Roi- 
gnot,  le  vicomte  de  Hédouville,  Troublé,  Winter,  Defrance,  Chevreau. 
Busseuil,  Marcel  François,  Susset,  Maigret,  le  marquis  de  Laizpr 
Rougemont,  Vaucheret,  Favière,  Roy,  Wallon. 

III. — L'assemblée^  en  conséquence  de  la  première  résolution  qui 
vient  d'être  votée,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  trois  commis- 
saires spéciaux  investis  des  pouvoirs  de  contrôle  les  plus  étendus,  avec 
mission  de  porter  leurs  investigations  sur  les  comptes,  actes  de  gestion 
et  pertes  sociales,  d'examiner  si  des  arrangements  ou  règlements 
postérieurs,  des  rectifications  d'écritures,  des  redressements  d'erreurs 
ne  pourraient  pas  avoir  pour  effet  d'atténuer  les  pertes  et  de  po^ 
mettre  la  continuation  de  l'existence  sociale;  au  cas  contraire,  en 
admettant  le  maintien  des  comptes  provisoires  présentés  aujour- 
d'hui, de  préparer  et  de  proposer  au  nouveau  conseil  et  à  une 
assemblée  qui  sera  spécialement  convoquée  à  cet  effet,  un  projet  de 
liquidation; 

Autorise  les  commissaires  à  s'éclairer  dans  leur  mission  par  tous 
les  moyens  possibles  et,  au  besoin,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  par 
l'adjonction  de  gens  spéciaux; 

Leur  enjoint  de  se  concerter  avec  le  nouveau  conseil  pour  remplir 
leur  mission  au  mieux  des  intérêts  sociaux  et  de  se  mettre  en  mesure 
de  présenter  leur  rapport  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

IV.  —  L'assemblée  nomme  en  qualité  de  conunissaires  spéciaux  : 
MM.  Meinadier,  Bizot,  Souligoux. 


Dans  leur  assemblée  générale  du  18  juillet  dernier,  les  actionnaires 
de  TEurope  ont  voté  un  projet  de  fusion,  non  pas  avec  la  Conti- 
nentale comme  on  l'avait  annoncé,  mais  avec  la  Renaissance.  A  leur 
tour,  les  actionnaires  de  cette  dernière  Compagnie  ont  adopté  en 
principe  cette  proposition  dans  une  première  assemblée  tenue 
le  2  août  courant.  Conformément  à  la  loi,  cette  première  délibéra- 
tion devra  être  ratifiée  par  une  nouvelle  assemblée,  qui  se  réunira  le 
18  de  ce  mois. 

La  combinaison  consiste  à  augmenter  le  capital  social  de  la 
Renaissance  de  1200  actions  libérées  qui  seront  remises  aux  actioa- 
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naires  de  Y  Europe,  en  échange  de  l'apport  de  leur' actif  net.  Elle 
aura  pour  résultat  de  faire  entrer  dans  la  caisse  de  la  Renai$$ance 
une  somme  d'environ  un  million  et  d'écarter  ainsi  Téventualité 
imminente  d'un  appel  de  fonds.  C'est  une  bonne  opération  pour 
les  actionnaires  de  la  Renaissance. 


Par  une  circulaire  en  date  du  2  juillet  dernier,  le  conseil  d*admi- 
nistiytion  de  la  Réparation  invite  les  actionnaires  à  verser,  avant 
le  20  courant,  62  fr.  50  par  action,  formant  le  complément  de  Tappel 
du  second  quart.  Les  actions  de  cette  Compagnie  ne  peuvent  donc 
plus  se  négocier  que  libérées  de  250  francs. 


Dans  une  assemblée  tenue  le  21  juillet  dernier,  les  actionnaires  de 
la  Clémentine  ont  enfin  approuvé  1e$  compte^  de  1882,  établis  parles 
commissaires  qu'ils  avaient  spécialement  nommés.  Le  travail  de  ces 
commissaires  aboutit  à  constater  une  perte  de  1,500,000  francs 
environ.  Ils  en  attribuent  la  plus  grande  partie  aux  assurances  et 
réassurances  désastreuses  traitées  dans  le  précédent  exercice.  Néan- 
moins, ils  ne  désespèrent  pas  de  l'avenir  de  la  Compagnie  et  ils 
constatent  l'existence  de  ressources  diverses  :  1**  1,187,877  fr.  50  de 
titres;  2^  400;000' francs,  fonds  disponibles  en  dépôt  chez  divers 
banquiers,  non  compris  la  créance  sur  la  Provinciale. 

L'Assemblée  a  nommé  un  nouveau  conseil  composé  de  HM.  Cha« 
lupt,  propriétaire  à  Paris,  Président;  Blot,  propriétaire  à  Paris, 
vice^président ;  Keine,  notaire  honoraire,  à  Paris,  secrétaire;  Gosselin, 
propriétaire  à  Neuilly-sur-Seine;  Deblock,  manufacturier  à  Lille; 
Sasle- Déchamps,  manufacturier  à  Saint-Léger-du-Bourg- Denis; 
Léaud,  avocat^  à  Niort;  Deltour,  banquier  à  Saint-Pîerre-lès-Calais ; 
Lemaire-Destombes,  manufaciurier  à  Tourcoing. 


Suivant  délibération  en  date  du  l""'  juin  dernier,  l'assemblée 
générale  extraordinaire  de  Tlndustrie  nationale  (accidents)  a  voté  à 
l'unanimité  les  résolutions  suivantes  : 

a  1®  Est  annulée  la  délibération  de  l'assemblée  générale  du  16  mars 
1883,  ainsi  que  les  dépôts  et  la  publication  qui  en  ont  été  faits. 

2*  La  dissolution  anticipée  de  la  Société  est  prononcée. 

Sont  nommés  liquidateurs  :  HM.  Yimont,  d'Arlach  de  Tresse- 
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flMuies,  Tonabu  ai  Di^puy^vec  faculté  d'agir  coDjoinieaieat  ou  séparé- 
Oifittt«i  avec  Ja  missicm  de  xeconstitadr  la  ^dété  anoiiyme  F  Industrie 
Mftionale  et  de  iaire  iout  oe  qui  sera  utile  et  nécessaire  pour  cette 
peconstiUiUon.  » 

Les  liquidateurs  nommés  ont  déclaré  accepter  leurs  foDCtions. 

Depuis  qu'elle  a  vu  le  jour,  sous  les  auspices  de  l'illustre  Foule, 
cette  Compagnie  a  passé  son  temps  à  se  métamorphoser  de  toutes 
les  «MMièves  :  ikiira«*t-i6Ue  jmt  ae  tronsfiarmer  ûd  «ne  Coav^^'^ 
léiieuse? 


■««««*••■ 


La  Oôflfiaiice-QTêle  nous  communique, 'à  la  datie  eu  iO^asàt,  uq 
état  comparatif  de  sa  situation  en  i888  et  en  1882  : 

Exercice  1883. 

Pximes  réalisées « i.l72.37Dfr. 

Simstres  survenus,  réglés  ou  en  rètglement   .   .   .        400.000 
Moyenae  des  perles  par  rapport  aux  primes.  .    .   •    40 «"/o  environ. 

Exerctce  1882. 

Pkïimes  réalisées  à  l'époque  correspondante,.  .   .   .  539.516^66^ 
La  moyenne  des  pertes,,  par  rapport  aux  primes,  était 
de.» •      70  «/o 


.ûeux  Compagnies  viennent  d'apporter  à  leurs  statuts  des  modifi- 
cations qui  tendent  à  élargir  le  dian^)  de  leurs  opérations. 

La  CoBliance-iInceadie,  en  vertu  d'une  délibération  des  action* 
naires  en  date  du  3i  mai  dernier,  a  supprimé  la  clause  qui  lui  inter- 
disait l'assurance  des  diamants  ^  pter^ei^ies  et  perles  fines  aiUres  que 
ceux  montés  et  à  usage  personnel,  ou  compris  parmi  les  objets  déposés 
dans  des  établissements  publics^  tels  que  monts-de-piété  et  autres. 

Bien  que  cette  interdiction  figure  dans  les  statuts  de  toutes  les 
Compagnies-incendie,  nous  croyons  que  l'exemple  de  la  Confiance 
aura  des  imitateurs^  l'assurance  des  pierres  précieuses  nous  parais- 
sant possible,  pourvu  qu'elle  soit  entourée  de  précautions  suffisantes 
contre  le  vol  et  la  spéculation. 

De  son  côté,  le  Patrimoine-Accidents,  en  vertu  d'une  délibération 
du  10  mai  dernier,  assure  désormais  «  contre  les  dommages  pouvant 
résulter  des  retards  dans  la  livraison,  le  chargement  et  le  déciur- 
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gement  des  marchandises  et  objets  de  toute  nature,  transportés  par 
tantes  voies  de  terre,  de  mer  ou  de  navigation  intérieure.  » 


Dans  rassemblée  ordinaire  tenue  le  11  Juillet  dernier,  les  action- 
naires de  la  Nation  ont  approuvé  les  comptes  de  1882,  qui  témoignent 
d'une  grande  amélioration  dans  la  situation  de  la  Compagnie. 
MM.  Favier  et  Pelpel,  négociants  à  Paris  et  M.  Labbé,  propriétaire, 
ont  été  nommés  administrateurs,  en  remplacement  de  MM.  Pellorcc, 
Gaze ,  Duminil ,  Dolléans  et  Lebœuf  dont  la  démission  a  été 
acceptée. 

Nous  rappelons  que  les  50  fr.  par  action  qui  forment  le  complé- 
ment de  l'appel  de  125  francs  étaient  exigibles  le  20  juillet  dernier. 
Les  actionnaires  ont  le  plus  grand  intérêt  à  répondre  exactement  à 
cet  4ppel. 


Le  25  juillet  dernier,  les  actionnaires  de  la  Protection-Accidents 
(mi  adopté  un  traité  de  cession  de  leur  portefeuille  à  la  France 
mdustnelle  moywmant  10  p.  100  de  commission  sur  les  primes 
escaissées. 


Bien  que  l'ardeur  des  fondateurs  de  Compagnies  soit  singulière- 
ment ralentie,  nous  ne  sommes  pas  sans  avoir  encore,  de  temps  à  autre, 
quelques  petites  créations  à  enregistrer.  L'une  des  plus  bizarrement 
nommées,  sans  contredit,  est  l'Éternelle,  Société  d'assurances 
à  primes  fixes  contre  Tincendie,  la  grêle  et  les  accidents  divers.  Le 
siège  social  est  à  Paris,  et  cependant^  les  actionnaires  étant  tous  Cham- 
penois (ceci  soit  dit  sans  aucune  allusion  désobligeante),  l'assemblée 
constitutive  a  été  tenue  à  Troyes,  le  10  juin  dernier.  A  la  différence  du 
Juif  errant,  dont  le  capital  était  immuablement  fixé  à  cinq  sous,  celui 
de  r^/erne//equi  n'est  encore  que  de  500,000  francs,  pourra  être  élevé 
à  3  millions.  Les  statuts  de  r^^erne/fe  lui  promettent  une  éternité  de 
99  ans.  L'illustre  Flourens  en  offre  au  moins  autant  à  tout  enfant 
qui  vient  de  naître,  mais  hélas!  il  y'a  néanmoins  des  morts  préma- 
turées... 


Le  comité  de  liquidation  de  la  Protection-Transports  vient  d'a- 
dresser aux  actionnaires  la  circulaire  suivante  : 

«  L'Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Protection^  dans 
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la  séance  du  17  août  1882,  a  décidé  la  dissolution  de  la  Société  et 
nommé  un  comité  de  liquidation.  Le  premier  soin  du  comité  a  été 
de  chercher  à  transférer  à  une  autre  Compagnie  d'assurances  mari- 
times tout  l'actif  et  tout  le  passif  de  la i^ro^ec/i'on, afin  de  ne  pasrester 
dans  réventualité  des  risques  en  cours.  Toutes  ses  démarches  pour 
arriver  à  ce  résultat  ayant  échoué,  il  a  dû  procéder  à  la  liquidation. 
Le  comité  avait  le  ferme  espoir  que  les  ressources  de  la  Société,  aa 
jour  où  sa  dissolution  a  été  décidée,  suffiraient  pour  faire  face  aux 
sinistres  déjà  connus  et  aux  charges  de  l'avenir.  Il  n'en  a  malheureu- 
sement pas  été  ainsi,  et  les  tempêtes  eif.oyables  qui  n'ont  cessé  de 
régner  sur  toutes  les  mers  pendant  Tannée  dernière  ont  causé  une 
multitude  de  sinistres  dont  la  réparation  a  dépassé  de  beaucoup  les 
réserves  de  risques  en  cours,  calculées  cependant  sur  les  bases  géné- 
ralement adoptées  par  les  Compagnies.  Nous  avons,  en  cela,  partagé 
le  sort  de  beaucoup   d'autres  Sociétés  maritimes.    Les  paiements 
effectués  jusqu'à  ce  jour  ont  absorbé  toutes  les  ressources  disponibles, 
laissant  encore  de  nombreuses  pertes  à  réparer.  Votre  comité  se 
trouve,  par  suite,  dans  la  nécessité  do  faire  appel  aux  actionnaires, 
et  nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  qu'il  a  fixé  à  AO  francs  la 
somme  à  appeler  par  action,  et  décidé  que  cette  somme  serait 
payable  du  16  au  26  juillet  1883.  Après  avoir  examiné  avec  la  plus 
grande  attention  toutes  les  prévisions  de  pertes  auxquelles  la  Pro- 
tection aura  encore  à  faire  face,  votre  comité  pense  que  cet  appel 
de  fonds  suffira,  à  moins  d'événements  très  imprévus,  pour  acquitter 
toutes  les  dettes  de  la  Société  et,  aussitôt  la  liquidation  terminée,  il 
s'empressera  de  vous  rendre  compte  du  mandat  que  vous  lui  avez 
confié.  » 

Les  actionnaires  de  l'Union  des  ports,  sont  convoqués  une  seconde 
fois^  par  suite  de  l'insuffisance  du  nombre  d'actions  représentées  lors 
de  la  première  réunion,  en  assemblée  générale  ordinaire  pour  le 
il  août  courant. 

Ordre  du  jour: 

l"*  Compte  rendu  des  opérations  de  la  liquidation  pendant  Texer- 
cicei882; 

2^  Approbation  des  comptes  ; 

3°  Mesures  à  prendre  pour  terminer  la  liquidation. 

Actuellement,  les  pertes  de  ï  Union  des  ports  en  liquidation  son! 
de  2,650,000  francs  environ,  sur  un  capital  de  5  millions. 
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Le  P*"  juin  dernier,  a  eu  lieu  TAssemblée  générale  des  sociétaires 
de  rAssociation  mutuelle  des  risques  de  guerre  et  d'émeute, 
sous  la  présidence  de  M.  Hofer,  directeur  delà  Fraternelle  parisienne. 

Les  capitaux  assurés  s'élevaient,  nets  d'annulations, 
au  31  décembre  1881,  à 86.662.600    d 

Les  opérations  de  1882  se  sont  élevées  à  .  ^ .   .  8.88T.200   » 

Total  ....     93.549.800    » 
A  déduire  pour  annulations 4.429.450   » 

Reste  net  au  31  décembre  1882 91.  f  20. 350   » 


Le  maximum  de  garantie  s'élevait  à  cette  date  à  .       1 .993.473  33 


Compagnies  étrangères.  —  Nous  faisons  disparaître  de  notre 
tableau  financier  les  deux  Compagnies  Lloyd  suisse  (transports  et 
réassurances)  dont  les  actions  ne  donnent  plus  lieu  à  aucune  négo- 
ciation. 

Nous  y  inscrivons,  par  contre,  la  Première  Hongroise,  qui  vient 
d'installer  une  succursale  à  Paris. 

Le  Lion-vie  nous  prie  d'annoncer  que  ses  bureaux  sont  transférés 
85,  rue  de  la  Victoire. 

Trois  compagnies  anglaises  viennent  d'installer  en  commun  un 
bureau  à  Paris  pour  Tacceptation  des  réassurances-incendie.  Ces 
Compagnies  sont  The  Adélaïde^  The  South  British  et  National,  Elles 
ont  choisi  pour  leur  représentant  M.  A.Moreau,  et  c'est  de  quoi  nous 
les  félicitons  bien  sincèrement. 


VENTES   PUBLIQUES. 

H  août  1883  (M*  Michelez,  notaire  à  Paris).  —  Cent  actions  de  la 
Continentale  ont  été  adjugées  au  prix  de  36  fr.  l'une  (2  lots  de  50  ac- 
tions, à  1800  fr.  le  lot);  cent  actions  de  Rhin-et-Moselle  à  160  fr. 
Tune  (2  lots  de  50  actions,  à  3000  fr.  le  lot)  ;  les  frais  en  sus. 
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BULLETIN 


DE 


L'AGENCE    FINANCIÈRE 


DES  ASSURANCES 


REVUE  FINANCIERE 


Les  capitalistes  de  toute  taille  et  de  tout  calibre  prenant  de  plus 
en  plus  Fhabitude  de  déserter  la  capitale  en  cette  saison,  les  inter- 
médiaires en  font  autant,  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  de  marché  et  que 
l'herbe  pousserait  épaisse  entre* les  pavés  delà  place  de- la  Bourse, 

s'il  y  avait  des  pavés. 

C'est  assez  dire  que  les  titres  d'assurances  restent,  comme  l'ensem- 
ble des  autres  valeurs,  dans  un  statu  quo  presque  absolu.  Cependant, 
et  bien  que  la  rareté  des  négociations  soit,  en  général,  un  élément 
redoutable  de  baisse,  nous  avons  la  satisfaction  de  constater  que  cet 
effet  a  complètement  cessé  de  se  produire  en  ce  qui  concerne  toutes 
les  bonnes  valeurs  d'assurances.  Elles  attendent  de  pied  ferme  et 
avec  une  très  manifeste  tendance  à  la  hausse  le  moment  où  les  affaires 
reprendront.  Pour  ces  valeurs,  les  modifications  de  cours  que  nous 
constatons  ce  mois-ci  —  légères,  à  la  vérité  —  sont  déjà  dans  le  sens 
du  relèvement  et  constituent  un  bon  symptôme,  lequel  ne  demande- 
rait qu'à  s'accentuer  si  l'horizon  politique  et  financier  voulait  bien 
devenir  un  peu  plus  clair. 

En  attendant,  les  détenteurs  des  bons  titres  d'assurances  ne  sont, 
pas  les  plus  à  plaindre  des  capitalistes.  Il  en  est  peu  certainement  qui 
n'aient  placé  des  fonds  dans  les  établissements  de  crédit  dont  V^nion 
générale  fut  un  moment  Tastre  le  plus  éclatant.  Combien  de  cé'^éta- 
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blissements  sont  encore  debout?  Un  petit  nombre.  Et  que  reste- t-il 
de  ceux  qui  ont  disparu  ou  qui  vont  disparaître?  Rien...  qu'une 
question  classique  : 

Gomment  en  un  plomb  vil  Tor  pur  s'est-il  changé?... 

Tout  autre,  en  vérité,  est  la  situation  de  ceux  qui  ont  acheté, 
môme  dans  les  trop  hauts  cours,  des  actions  de  nos  bonnes  Compa- 
gnies :  ils  ont  payé  trop  cher,  c'est  possible,  mais  la  qualité,  la  sécu- 
rité du  titre  possédé  est  toujours  la  même  et  le  temps  se  charge  de 
tout  réparer,  l'assurance  n'étant  pas  une  affaire  de  mode,  tandis  que 
les  banques  inutiles  ne  renaîtront  jamais  de  leurs  cendres. 

INFORMATIONS  DIVERSES. 

» 

Ainsi  que  nous  l'avions  prévu,  les  actionnaires  de  la  Centrale  (vie) 
ont  approuvé  à  l'unanimité,  dans  leur  assemblée  générale  du  22  août 
dernier,  le  traité  de  réassurance  du  portefeuille  signé  avec  V Abeille 
(vie). 

Les  intéressés  avaient  reçu,  avant  cette  réunion,  la  circulaire 
suivante,  à  eux  adressée  par  le  Conseil  d'administration  : 

«  Un  certain  nombre  d'actionnaires  habitant  la  province  nous 
expriment  le  désir  de  recevoir,  avant  d'envoyer  leurs  pouvoirs,  quel- 
ques explications  sur  les  causes  qiii  motivent  la  mesure  proposée 
par  le  Conseil  d'administration.  Plusieurs  d'entre  eux  semblent 
n'avoir  pas  bien  compris  la  balance  des  écritures  au  31  décembre 
dernier.  Il  résulte  de  ce  document  que  déjà,  à  cette  date,  près  de  la 
moitié  du  capital  versé  se  trouvait  absorbée.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  651,874  fr.  qui  figurent  pour  les  réserves  à  cette  balance 
n'appartiennent  pas  aux  actionnaires. 

La  marche  de  la  production  des  capitaux  assurés,  déduction  faite 
des  résiliements,  sinistres  et  réassurances  cédées,  a  été  la  suivante  : 

A  la  fin  de  la  première  année,  la  production  nette  s'élevait 
à • 8.127.650fr. 

A  la  fin  de  la  deuxième  année,  l'augmentation  était 
de 5.629.110 

Et  pour  les  sept  premiers  mois  de  Tannée  cou- 
rante elle  n'est  que  d'environ 400.000 

Cette  décroissance  effrayante  de  la  production  résulte  de  la  situa- 
tion générale  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  aussi  du  discrédit 
que  jette  sur  la  Centrale  (vie)  la  situation  de  la  Centrale  (incendie). 
Après  une  étude  sérieuse  de  la  situation,  le  Conseil  d'administration 
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a  acquis  la  conviction  que  toute  combinaison  de  changement  de 
nom,  de  fusion  ou  de  juxtaposition  serait  insuffisante  et  pourrait 
nécessiter  un  appel  de  fonds  avec  lequel  l'époque  de  la  première 
répartition  de  bénéfices  serait  encore  tellement  éloignée,  qu'il  ne 
serait  pas  possible  de  la  prévoir. 

Dans  ces  conditions,  le  Conseil,  à  l'unanimité,  propose  la  seule 
mesure  qui  puisse  sauver  ce  qui  reste  du  capital  social  :  la  réassu- 
rance du  portefeuille  et  la  cessation  des  affaires  ;  cette  mesure  per- 
mettrait d'arriver,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  nous  Tespérons,  à 
une  liquidation  dont  il  ne  peut  être  question  en  ce  moment.  » 

Si  nous  reproduisons  aujourd'hui  ce  document,  qui  semble  n'avoir 
plus  qu'un  intérêt  rétrospectif,  c'est  que  nous  tenons  à  le  mettre 
sous  les  yeux  des  actionnaires  et  des  administrateurs  de  quelques 
autres  Compagnies-vie,  telles,  par  exemple,  que  le  Progrès  national^ 
la  Métropole^  le  Patrimoine^  etc.,  dont  la  situation  est  analogue  à 
celle  de  la  Centrale  (vie).  Le  Moniteur  des  Assurances  consacre,  au 
surplus,  son  premier  article  du  numéro  de  ce  mois  à  une  étude  spé- 
ciale de  cette  question  brûlante  :  nous  en  recommandons  la  lecture 
à  qui  de  droit. 


Dans  l'Assemblée  convoquée  le  18  août  dernier,  les  actionnaires  de 
la  Renaissance  n'ont  pas  manqué  de  ratifier  définitivement  l'aug- 
mentation du  capital  par  voie  d'apport  de  l'actif  de  V Europe  dans  les 
conditions  que  nous  avons  déjà  fait  connaître. 

La  nomination  d'Administrateurs  a  été  renvoyée  à  une  autre 
réunion. 

Le  13  août  1883  est  la  date  mémorable  d'un  décret  présidentiel 
qui  autorise  la  Garantie  générale,  Société  mutuelle  d'assurances  sur 
la  vie.  Il  faut  croire  que  le  Conseil  d'État,  dont  l'avis  favorable  a 
nécessairement  précédé  cette  autorisation,  est  dans  une  ignorance 
complète  du  sort  qui  a  été  réservé  à  la  plupart  des  Compagnies  sur 
la  vie  auxquelles  il  a  donné  son  apostille  officielle  depuis  quelques 
années.  Autrement  nous  ne  nous  expliquerions  pas  que  la  Garantie 
générale  ait  pu  trouver  auprès  de  lui  l'accueil  bienveillant  qui  lui  a 
permis  de  se  constituer  et  de  venir  grossir  le  nombre  des  Compagnies 
sur  la  vie  dont  la  place  est  marquée  parmi' les  entreprises  condam- 
nées d'avance. 

Si  encore  cette  Compagnie  était  la  première  du  nom,  on  pourrait 
admettre  qu'elle  se  fît  illusion  à  elle-même  sur  l'avenir  qui  lui  est 
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• 

réservé  ;  mais  elle  se  présente  au  public  comme  troisième  Garantie 
générale^  et,  franchement,  la  situation  qu'occupent  dans  le  monde 
des  Assurances  ses  deux  aînées,  la  Garantie  (incendie)  et  la  Garantie 
(accidents) ,  ne  semble  pas  de  nature  à  lui  donner  le  prestige  auquel 
il  parait  difficile  qu'elle  puisse  prétendre  par  elle-même.  Nous  verrons 
dans  deux  ans  ce  qui  restera  des  cinq  cent  mille  francs  versés  par 
les  souscripteurs  du  fonds  de  garantie...  Bonne  chauce,  Messieurs/  * 

(  1  )  Voici  le  texte  du  décret  d'autorisation  : 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce, 

Vu  la  loi  du  24  Juillet  1867  sur  les  Sociétés  et  notamment  Tarticle  66,  qui 
porte  que  les  associations  de  la  nature  des  tontines  et  des  Sociétés  d'assurances 
sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  restent  soumises  à  Tautorisation  et  à  la 
surveillance  du  gouvernement. 

Vu  le  récépissé  délivré  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  !•'  mars 
1883,  duquel  il  résulte  que  cette  caisse  a  reçu  des  fondés  de  pouvoirs  des  sou- 
scripteurs du  fonds  de  garantie,  prévu  par  l'article  9  des  statuts  de  la  Société  ci- 
après  dénommée,  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs  formant  le  versement  du 
premier  tiers  déterminé  par  Tarticle  67 des  mômes  statuts; 
Le  conseil  d'État  eptendu, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  La  Société  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  humaine, 
établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  :  la  Garantie  générale,  Société  mutuelle 
d'assurances  sur  la  vie,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  Société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les 
actes  passés,  les  25  juillet  1882  et  25  janvier  1883,  devant  M*  Baudrier  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lesquels  actes  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  violation  ou 
de  non -exécution  des  statuts  approuvés  et  des  prescriptions  ci-après  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

Art.  3.  —  La  Société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  des  états  de 
situation  au  ministre  du  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  à  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  et  de  les  publier  au  Journal  officiel. 

Ces  états  de  situation  seront  dressés  conformément  au  modèle  donné  par  le 
ministre  du  commerce. 

Art.  4.  —  La  surveillance  prescrite  par  l'article  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
sera  exercée  sous  l'autorité  du  ministre  du  commerce  par  les  agents  ou  inspec- 
teurs qu'il  déléguera  à  cet  effet. 

La  Société  devra  leur  fournir  tous  les  documents  nécessaires  pour  vériQer  et 
contrôler  les  états  ci-dessus  prescrits  et  pour  constater  l'exécution  des  obligations 
contenues  dans  les  statuts.  Cette  vérification  et  ce  contrôle  pourront  s'exercer 
au  siège  social  dans  les  conditions  déterminées  par  le  ministre.  Les  frais  de 
cette  surveillance  seront  supportés  par  la  Société  jusqu'à  concurrence  de  2000fr. 
Le  gouvernement  se  réserve,  en  outre,  d'ordonner,  s'il  le  juge  nécessaire, 
tous  les  cinq  ans,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret,  la  revision  générale  des 
statuts  de  la  Société. 

Art.  5.  —  Le  ministre  du  *  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Seine  et  enregistré  avec  les  actes  ci-dessus  visés,  aux  greffes  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  et  de  la  justice  de  paix  du  siège  social. 
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En  ce  qui  concerne  la  Garantie  Générale  (incendie),  nous  n'avons 
pas  encore  reçu  son  compte  rendu  de  1882,  mais  nous  empruntons 
à  Tun  de  nos  confrères  plus  heureux  les  renseignements  suivants  : 

«  Les  assurances  réalisées  en  1882  par  les  cinquante-trois  sociétés 
départementales,  placées  sous  la  garantie  de  la  Compagnie,  se  sont 
élevées  à  222,112,058  francs  en  capitaux  et  à  221,172  fr.  32  en 
primes. 

Les  sinistres  et  frais  de  règlement  présentent  un  chiffirc 
de  409,600  fr.  10,  soit  une  moyenne  de  46.2  p.  100  au  lieu 
de  47.7  p.  i00eni881. 

Le  bilan  fait  ressortir  la  situation  difficile  de  la  Compagnie,  puisque 
nous  y  remarquons  que  les  administrateurs  lui  ont  fait  une  avance 
de  235,775  fr.  20  et  le  directeur  64,103  fr.  76;  malgré  cela,  les  fonds 
en  caisse  et  chez  les  banquiers,  ainsi  que  les  titres  en  portefeuille,  ne 
représentent  que  la  somme  peu  importante  de  59,293  fr.  85.  » 

On  s'explique  donc  sans  peine  que  le  Conseil  ait  décidé  un  appel 
de  fonds  de  50  francs  par  action. 


Une  circulaire  du  Progrès  National  (incendie)  nous  informe  que 
M.  Chevassus  est  remplacé  à  la  direction  de  cette  Compagnie  par 
M.  Hommey,  ancien  sous-directeur  de  la  Garantie  générale  (incen- 
die). 

Ce  document  excessivement  concis  ne  jette  d'ailleurs  aucun  jour 
sur  les  causes  ni  sur  les  circonstances  de  la  retraite  du  premier  direc- 
teur du  Progrès  National  (incendie). 


Les  Assemblées  constitutives  de  la  Compagnie  La  Tille-de-Lyon 
(incendie)  ont  été  tenues  à  Paris  les  8  et  16  août  dernier.  Le  capital 
social  actuel  est  de  4  millions;  aux  termes  des  statuts,  il  pourra  être 
porté  à  12  millions. 

Le  conseil  d'administration  est  ainsi  composé  : 
Le  général  Brunot  de  Rouvre,  officier  de  la  Légion  d'honneur; 
Le  comte  du  Fresnel,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  colonel 

d'état-major  ; 
J.   Ferreux,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,   manufacturier  à 

Paris  ; 
Gros,  propriétaire,  homme  de  lettres; 
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Le  marquis  de  la  Cornillère-Narbonne,  propriétaire  au  château  de 
Bonâtre. 

Le  baron  Sablon  de  Lassalle,  officier  de  Tordre  du  Hedjidié,  com- 
mandeur de  l'ordre  d'Isabelle  la  Catholique,  propriétaire  à  Paris  ; 

Bentz,  avocat,  chevalier  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Espagne; 

Directeur  :  M.  Baratte. 


Dans  son  assemblée  extraordinaire,  en  date  du  16  juillet  dernier, 
les  actionnaires  de  la  Prospérité  (accidents  et  incendie)  ont  constaté 
la  souscription  de  500  actions  nouvelles  qui  portent  le  capital  à  un 
million  de  francs  et  ont  autorisé  le  Conseil  d'administration  à 
émettre,  au  pair,  1,000  autres  actions  de  1,000  francs.  Notons  que, 
malgré  son  programme  qui  comprend  les  assurances-incendie,  cette 
Compagnie  n  exploite  jusqu'à  présent  que  les  assurances-accidents 


Les  actionnaires  de  la  Réparation  ont  été  convoqués  en  assemblée 
générale  extraordinaire  le  7  septembre  1883  pour  délibérer  sur  l'ordre 
du  jour  suivant  : 

1">  Modifications  aux  articles  14,  16,  19,  26,  33,  35,  36,  40,  45,  51 
et  59  des  statuts,  et  suppression  des  articles  10,  li,  12  et  27. 

2^  Nomination  d'un  administrateur,  en  remplacement  de  M.  Roux, 
décédé. 

3**  Pouvoirs  pour  les  publications. 

Le  nombre  des  actions  représentées  s'étant  trouvé  insuffisant,  une 
autre  réunion  est  convoquée  pour  le  28  septembre  courant. 


Il  y  a,  pour  les  Compagnies  d'assurances  qui  désirent  se  suicider, 
deux  voies  à  suivre,  marcher  trop  vite  et  marcher  trop  lentement: 
dans  le  premier  cas,  on  se  ruine  généralement  parles  sinistres  ;  dans 
le  second,  par  les  frais  généraux.  Nous  avons  montré,  dans  le 
dernier  numéro  du  Moniteur  des  Assurances,  l'exemple  des  Compagnies 
incendie  qui,  trop  gourmandes,  périssent  d'indigestion.  On- n'en 
pourra  pas  dire  autant  de  la  République,  dont  rassemblée  annuelle 
n'a  eu  lieu  que  le  25  août.  L'anémie  est  la  maladie  de  cette  Compa- 
gnie et  elle  ne  tardera  pas  à  succomber  si  cela  continue.  11  n'y  a  pas 
besoin  d'un  long  examen  pour  tirer  cet  horoscope  des  chiffres  sui- 
vants. En  1882  —  après  plus  de  3  ans  d'existence  —  la  Compagnie 
n'est  arrivée  qu'à  encaisser  120,000  francs  de  primes.  Or,  ses  frais 
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généraux  ont  atteint  la  même  année  250,000  francs  et  ses  sinistres 
50,000.  Le  compte  de  profits  et  pertes  présente  un  solde  débiteur  de 
241,946  francs.  A  notre  sens,  la  liquidation  s'impose. 


Le  nouveau  Conseil  d'administration  de  la  Caisse  générale  de 
réassurances  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  décider  immédiatement  un 
appel  de  200  francs  par  action,  exigibles  comme  suit  :  100  francs  le 
l*""  septembre  et  100  francs  le  1"  octobre  1883.  Nous  avions  prévu 
cette  nécessité  et  nous  croyons  même  qu'on  appellera  tout  ou  partie 
des  derniers  300  francs. 


Une  nouvelle  assemblée  extraordinaire  des  actionnaires  de  lln- 
dustrie  nationale  était  convoquée  pour  le  7  septembre  courant,  avec 
Tordre  du  jour  suivant  : 

I*  Compte  rendu  par  MM.  Dupuy,  Vimont,  Tonibu  et  d'Arlach  de 
Tressemanes,  de  la  mission  qui  leur  a  été  confiée  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  en  date  du  1"  juin  1883; 

2°  Annulation  des  délibérations  de  l'assemblée  du  1*' juin  1883; 

3'  Nomination  d'administrateurs; 

A"  Nomination  du  ou  des  commissaires  de  surveillance; 

L'Argus  rappelle  à  ce  propos  que  déjà  l'assemblée  avait  dofait  le 
l'''  juin  ce  qu'elle  avait  fait  le  13  mars  et  qu'elle  est  appelée  à  défaire 
le  7  septembre  ce  qu'elle  a  voté  le  1"  juin. 

Pendant  qu'on  se  demande  quand  et  commenttout  cela  finira,  VÈcho 
des  assurances  nous  apprend  qu'un  jugement  de  la  11®  Chambre 
correctionnelle,  en  date  du  4  août  dernier,  aordonné  une  enquête  sur 
les  faits  relatifs  à  la  constitution  de  cette  Société  et  à  son  fonction- 
nement. Notre  confrère  ajoute  avec  raison  :  Qui  dit  enquête,  en  pareil 
cas,  dit  vraisemblablement  condamnation.  Il  paraît  d'ailleurs  qu'on  . 
a  interjeté  appel  de  ce  jufijemenl. 


Par  délibération  du  G  août  dernier,  le  Conseil  d'Administration  du 
Zodiaque  a  décidé  d'appeler  dix  francs  par  action  et  cette  somme 
doit  être  versée  avant  le  15  septembre  courant.  La  circulaire  annon- 
çant cette  décision  ajoutait  : 

«  Cet  appel  de  fonds  que  nous  vous  avions  fait  pressentir  à  l'assem- 
blée générale  du  13  avril  dernier  n'implique  aucune  modification 


—  136  — 

sensible  dans  Télat  de  la  Société  depuis  cette  époque.  Néanmoins, 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'ambiguïté  sur  la  portée  du  vote  que  vous  avez 
émis,  désireux  d'ailleurs  de  nous  maintenir  en  conformité  d'idées 
avec  vous,  nous  croyons  devoir  vous  convoquer  en  assemblée  géné- 
rale extraordinaire.  Nous  vous  exposerons  à  nouveau  Tétat  de  la 
Société  et  vous  serez  ainsi  à  même  de  provoquer  telle  décision  qui 
vous  semblera  utile  à  la  sauvegarde  de  vos  intérêts.  » 

L'assemblée  dont  il  s'agit  était  convoquée,  en  effet,  pour  le 
31  août.  Elle  a  dû  être  ajournée  par  suite  de  l'insuffisance  du  nombre 
des  actionnaires  présents. 


M.  E.  Burkhardt,  administrateur  délégué  de  la  Société  intermé- 
diaire d'assurances  :  Paris,  a  convoqué  les  actionnaires  en  assemblée 
générale  et  extraordinaire  pour  le  11  septembre  courant. 

L'assemblée  ordinaire  a  eu  pour  objet  de  recevoir  les  communi- 
cations du  Conseil  d'administration,  d'entendre  le  compte  rendu  de 
la  Société  pendant  l'exercice  1882,  d'approuver,  s'il  y  a  lieu,  les 
comptes  du  même  exercice,  et  de  confirmer  l'élection  d'un  adminis- 
trateur faite  par  le  Conseil  d'Administration. 

L'Assemblée  générale  extraordinaire  a  eu  pour  ordre  du  jour  :  mo- 
dification de  l'art.  5  des  statuts  touchant  l'objet  des  opérations  de 
la  Société. 


Le  Capital.  —  Les  créanciers  de  la  Société  anonyme  dite  :  Le 
Capital,  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie,  au  capital  de 
50  millions,  dont  le  siège  était  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra,  16,  sont 
invités  à  produire  leurs  titres  de  créances  entre  les  mains  de 
H.  Beaugé,  avenue  Victoria,  syndic  de  la  faillite. 


RÈGLES  GÉNÉRALES 

* 

APPLICABLES  AUX   VENTES   d'aGTIONS   DES   COMPAGNIES    d' ASSURANCES 

A  moins  de  conventions  contraires  : 

—  Le  droit  de  transmission  des  titres  nominatifs  est  à.  la  charge 
de  l'acquéreur.  —  (Ce  droit  est  fixé  par  la  loi  du  29  Juin  1872  à 
60  centimes  par  100  francs  de  la  valeur  négociée.) 

—  li'acquéreur  a  droit  A  LA  JOUISSANGB  GOURANTE,  c'est- 
&-dire  aux  intérêts,  dividendes  ou  acomptes,  même  échus  ou  vo- 
tés, lorsque  Taction  lui  a  été  cédée  avant  le  Jour  fixé  pour 
leur  distribution. 
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AGENCE  FINANCIÈRE  DES  ASSURANCES 

4,   RUE  D'AMBOISE,   A  PARIS. 


15  Septembre  1883 


Nous  sommes  acheteurs  de  : 

1  Générale (incendie)  à  22.300  » 

1  Phénix id.        à  4 .  575  » 

8  Caisse  gén.  des  Familles..  (vie)       à  350  » 

10  Confiance id.         à  340  w 

5  Providence id.         à  250  » 

Nous  sommes  vendeurs  de  : 

2  Soleil (incendie)  à  1 .  875  » 

5  Pateimelle id.        à  1 .940  )> 

6  Confiance id.        à  250  » 

15  Caisse  générale  agricole. .  id.        à  86  » 

1  Générale (vie)       à  30.000  » 

1  Phénix id.        à  16.500  )> 

10  Caisse  Paternelle id.        à  100  » 

5  Crédit  Viager id.        à  105  » 

25  Alliance id.        à  10  » 

15  Aigle id.        à  150  )> 

10  Soleil (accidents)  à  185  » 

20  Assurance  française id.        à  25  » 

10  France  industrielle id.        à  45  » 


Les  prix  indiqués  ci-dessus  sont  nets  de  tous  frais,  sauf 
I  ceux  de  transfert,  qui  sont  toujours  à  la  charge  de  Tache- 
j  teur. 
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BULLETIN 


DE 


L'AGENCE    FINANCIÈRE 

DES  ASSURANCES 


REVUE  FINANCIÈRE 


Chercher  à  analyser  les  motifs  de  la  stagnation  persistante  du  mar- 
ché serait  peine  perdue.  Depuis  quelque  temps  tout  [est  bon  pour 
entraver  les  affaires;  complications  extérieures,  difficultés  inté- 
rieures, politique,  budget,  servent  à  tour  de  rôle  pour  enrayer  toute 
velléité  de  reprise  tant  au  parquet  des  agents  de  change  qu'en 
banque.  Il  faut  renoncer  à  lutter  contre  des  circonstances  plus  fortes 
que  les  meilleures  volontés  et  attendre  patiemment  le  retour  de  la 
confiance. 

Sur  le  marché  des  assurances  en  particulier,  la  caractéristique, 
c'est  une  abstention  générale.  Les  cours  des  valeurs  les  plus  recom- 
mandables  baissent  sans  que,  dans  la  plupart  des  cas,  une  seule 
transaction  ait  pu  fixer  un  prix  réellement  pratiqué.  Il  serait  abso- 
lument faux  d'induire  des  cotes  que  les  prix  marqués  soient  ceux  ré- 
sultant de  négociations  réellement  effectuées.^ 

Si  Y  Urbaine  (incendie)  reste  offerte  à  1500  francs,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que,  depuis  le  cours  de  1625  francs,  aucune  action  n'a 
changé  de  titulaire  et  qu'il  suffirait  d'une  demande  de  dix  titres  pour 
regagner,  e\  au  delà,  le  terrain  perdu.  De  1950  francs,  la  Paternelle 
est  descendue  à  1860  francs  sans  que  les  offres  aient  trouvé  de  contre 
parties.  La  Caisse  Pateimelle  a  été  offerte  au-dessous  de  90  francs 
sans  que  cette  dépréciation  ait  pu  faire  sortir  les  acheteurs  de  leur 
mutisme,  bienquela  valeur  du  titre  soit  intrinsèquement  de  140  francs. 


I 
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U  Urbaine  (vie)  ne  trouve  pas  amateur  à  950  francs,  alors  que  ce  prix 
représente  un  revenu  de  plus  de  5  p.  100. 

S'il  n'y  avait  pas  chez  les  capitalistes  un  parti  pris  évident  d'abs- 
tention, il  est  certain  que  nous  n'aurions  pas  eu  Toccasion  de  citer 
les  exemples  que  nous  venons  de  rappeler.  La  nullité  des  affaires 
en  valeurs  d'assurances  ne  saurait  donc  être  attribuée  à  la  nature  des 
titres  (nous  ne  parlons,  bien  entendu,  que  des  Compagnies  recom- 
mandables),  mais  bien  à  un  état  général  de  crise  dont  la  fin  ramènera 
aux  placements  sérieux  d'assurances  ceux  qui  s'en  tiennent  mo- 
mentanément éloignés. 


Le  vrai  peut  quelquefois  n'être  pas  vraisemblable. 

Alors  que  les  transactions  sur  les  titres  d'assurances  sont  si  res- 
treintes, il  semblerait  qu'aucune  difficulté  nouvelle  (ne  devrait 
provenir  des  Compagnies  elles-mêmes.  Nous  constatons  avec  regret 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  et  que  certains  bureaux  de  transferts,  agissant 
sous  l'empire  d'ordres  au  moins  maladroits,  paraissent  se  complaire 
à  apporter  aux  échanges  d'actions  les  entraves  les  plus  invraisembla- 
bles. Se  figure-t-on,  par  exemple,  que  depuis  quelque  temps,|  les 
acheteurs  d'actions  de  l'Alliance  et  de  la  Compagnie  générale  acci- 
dents ne  peuvent  obtenir  le  transfert  à  leurs  noms  qu'en  versant  à 
la  caisse  de  la  Compagnie  l'intégralité  des  sommes  restant  à  appeler, 
soit  750  francs  pour  la  première  de  ces  Compagnies  et  375  francs 
pour  la  seconde  ! 

Comme  on  ne  peut  pas  admettre  que  les  administrations  de  ces 
Sociétés  agissent  uniquement  par  caprice  ou  fantaisie,  on  est  porté  à 
se  demander  sous  Tempire  de  quelles  préoccupations  elles  adoptent 
des  mesures  aussi  insolites.  Serait-ce  pour  elles  un  moyen  déguisé 
de  se  procurer  des  ressources  sans  faire  ouvertement  un  appel  de 
fonds  ?  Veulent-elles  forcer  les  actionnaires  actuels  à  rester  indéfini- 
ment rivés  à  leur  fortune,  ou  bien  est-ce  par  sollicitude  pour  ceux  qui 
pourraient  être  tentés  de  devenir  actionnaires,  qu'inventant  des  exi- 
gences telles  que  personne  ne  voudra  les  subir,  elles  donnent  ainsi 
un  avertissement  détourné  de  se  méfier  de  leurs  valeurs  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  les  titulaires  actuels  des  titres  de  l'Alliance 
et  de  la  Compagnie  générale  bien  prévenus.  Us  sont  actionnaires 
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à  perpétuité  !  Autant  les  travaux  forcés  alors  I  on  a  du  moins  la 
chance  de  l'évasion. 


Centrale-Accidents.  —  Au  moment  où  ces  lignes  paraîtront,  les 
actionnaires  de  la  Centrale  seront  réunis  en  assemblée  générale  pour 
délibérer  sur  le  projet  de  la  réassurance  du  portefeuille  à  V Abeille. 
Nous  donnons  ci-après  la  partie  essentielle  de  la  circulaire  du 
Conseil  d'administration  prouvant  la  nécessité  de  la  mesure  pro- 
posée, par  suite  de  la  situation  de  la  Compagnie  : 

Monsieur, 

Nous  vous  avons,  par  notre  circulaire  du  27  septembre  écoulée 
convoqué  en  Assemblée  générale  extraordinaire  pour  vous  soumettre 
un  traité  de  réassurance  que  nous  avons  conclu,  sous  réserve  de 
votre  ratification,  avec  la  Compagnie  FAbeille-hccidenis.  Nous  avons, 
en  cela,  suivi  l'exemple  que  nous  a  donnélaCen^*a&-vîe^en  concluant 
un  traité  semblable  avec  YAbetlle-Yie^  traité  que  les  actionnaires  de 
la  Centrale-vie  ont  approuvé  à  l'unanimité  le  22  août  dernier. 

Les  motifs  qui  ont  entraîné  la  détermination  de  votre  Conseil 
d'administration  sont  presque  identiques  à  ceux  qui  avaient  provoqué 
la  résolution  des  administrateurs  et  des  actionnaires  de  la  branche- 
vie.  Nous  vous  les  exposerons  en  détail  dans  la  réunion  du  15  octobre 
courant  ;  notre  but  en  vous  adressant  la  présente  circulaire  est  sim- 
plement d'appeler  votre  attention  sur  l'extrême  importance  de  cette 
réunion  extraordinaire. 

Déjà  vous  avez  pu  constater,  par  les  comptes  qui  vous  ont  été 
soumis  pour  l'exercice  1882,  que  notre  Compagnie  a  perdu,  l'année 

demîère 147,144  fr.  20 

somme  qui,  jointe  aux  frais  de  V  établissement, 

s'élevantà 2J6,T28  fr.  07 

porte  à 363, 872  fr.  27 

le  total  des  sommes  dépensées  à  la  date  du^31  décembre  1882.  Les 
conditions  actuelles  du  fonctionnement  des  Compagnies  accidents  sont 
telles  que,  malgré  certaines  économies  réalisées,  il  a  fallu  aliéner 
depuis  le  commencement  de  l'année  courante  2,430  francs  de  rente 
sur  les  12,030  francs  qui  figuraient  au  dernier  bilan. 
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Votre  nouveau  Conseil  s^est  empressé  de  rechercher  les  causes  de 
cette  situation  et  il  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que  le  seul  moyen 
d'empêcher  Vépuisement  progressif  de  notre  capital  était  de  renoncer 
à  lutter  contre  la  concurrence  de  Compagnies' plus  puissantes.  De  là, 
la  conclusion  d'un  traité  qui  nous  mettra  à  Tabri  des  appels  de  fonds, 
et  nous  permettra,  suivant  toute  apparence,  de  sauvegarder  une 
notable  partie  du  premier  quart  versé 


INFORMATIONS  DIVERSES. 

Le  Conseil  d* administration  du  Phénix  (incendie)  a  fixé  à  125  francs 
par  action  le  dividende  du  !•'  semestre  1883. 

En  conséquence,  le  payement  de  cette  sonmie  se  fait  à  la  caisse 
de  la  Compagnie  et  dans  les  agences,  depuis  le  1"^'  octobre. 

Conformément  à  la  loi  du  25  juin  1857,  il  sera  fait  déduction  de 
5  francs  par  action  sur  le  dividende  des  titres  au  porteur. 


Les  actionnaires  de  la  Réassurance^  compagnie  Française  de  Réassu- 
rances, sont  convoqués  en  assemblée  générale  extraordinaire  pour  le 
samedi  27  octobre,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  cité  Rougemont, 
n^  10,  salle  des  Ingénieurs  civils. 

Of*dre  du  Jour  : 

i"*  Compte  rendu  des  opérations  et  état  de  situation«de  la  liquida- 
tion; 

2°  Ratification  de  la  cession  totale  des  portefeuilles  Incendie  et 
Accidents  et  des  conditions  auxquelles  une  société  nouvelle  en  prend 
charge  ; 

3°  Résolutions  à  prendre,  après  examen,  sur  l'opportunité  de  la 
mise  en  vente  des  immeubles  place  Malesherbes  et  rue  de  Tocqueville, 
ot  demande  en  autorisation  d'emprunter  hypothécairement,  s'il  y  a 
lieu,  sur  lesdits  immeubles; 

4^  Délibération,  conformément  aux  Statuts,  sur  la  proposition 
faite  par  plusieurs  actionnaires  et  à  leur  requête,  d'allouer  une 
indemnité  de  déplacement  aux  membres  présents  à  rassemblée. 

La  Compagnie  qui  doit  opérer  la  reprise  des  portefeuilles  Incendie 
et  Accidents,  est  une  Société  fondée  par  M.  Spycket,  au  capital  de 
1  million,  entièrement  versé.  La  cession  projetée  ne  modifie  rien 
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d'ailleurs  (provisoirement  du  moins)  au  fonctionnement  de  la  liqui- 
dation, qui  poursuivra  son  cours  sous  la  direction  des  cinq  liquidateurs 
nommés  par  la  dernière  assemblée  générale.  Nous  croyons  savoir 
toutefois  que  ce  luxe  de  liquidateurs  n'est  plus  du  goût  de  tous  les 
actionnaires ,  et  qu'il  pourrait  se  faire  que  des  modifications  fussent 
apportées  bientôt  à  cet  état-major  un  peu  cher  pour  une  Compagnie 
en  mauvaise  fortune. 


Le»  actionnaires  de  V Europe,  réunis  en  assemblée  générale  extra- 
ordinaire le  iO  octobre  courant,  ont  adopté  les  résolutions  suivantes  : 

Dissolution  anticipée  et  mise  en  liquidation  de  la  Société,  en  exé- 
cution des  conventions  passées  avec  la  Renaissance,  le  2  juillet  1883, 
et  approuvées  par  les  assemblées  générales  des  deux  Compagnies 
les  18  juillet  et  18  août  1883. 

Nomination  de  deux  liquidateurs,  avec  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus, pour  effectuer  la  liquidation  et  exécuter  lesdites  conventions 
dans  toutes  leurs  parties. 

Le  Conseil  d'administration  de  V Assurance  Française  (accidents) 
informe  les  actionnaires  que  l'assemblée  qui  avait  été  convoquée 
pour  le  6  octobre  courant,  n'ayant  pas  réuni  la  moitié  du  capital 
social,  n'a  pu  délibérer  valablement  sur  les  questions  à  Tordre  du 
jour. 

Les  actionnaires  sont  de  nouveau  convoqués  en  assemblée  générale 
extraordinaire  pour  le  17  ocfo6re  prochain,  à  3  heures,  au  siège  social, 
n"*  131,  rue  dû  Faubourg-Saint- Honoré,  conformément  à  l'ordre  du 
jour  indiqué  par  les  lettres  de  convocation. 

Du  rapport  du  Conseil  d'administration,  lu  le  6  octobre  à  titre 
officieux  à  l'assemblée,  il  résulte  qu'il  sera  proposé  aux  actionnaires 
de  réduire  le  capital  à  4  millions,  en  8.000  actions  de  500  fr.  entiè- 
rement libérées  et  au  porteur,  au  moyen  du  versement  d'une  soulte 
de  41  fr.  65  par  action  ancienne. 

Ce  versement  «de  41  fr.  65  aura  lieu  en  trois  termes,  fin  courant,  en 
février  et  en  juin. 

La  direction  a  informé  l'assemblée  que  les  immeubles  de  la  rue 
Saint-Vincenl-de-Paul  étaient  entièrement  loués  sur  ïe  pied  de 
5  p.  100,  et  que  dansées  deux  immeubles  du  faubourg  Saint-Honoré 
il  y  avait  déjà  pour  112,000.  fr.  de  locations  réalisées  sur  230.000  fr. 
qu'on  est  en  droit  d'espérer  par  la  suite. 
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En  vertu  des  Statuts  et  d'une  résolution  prise  par  rassemblée  géné- 
rale, dans  sa  réunion  du  30  ayril  dernier,  le  Conseil  d'administration 
de  la  Réparation  (incendie)  invite  les  actionnaires  à  solder  le  second 
quart  sur  leurs  actions  à  la  Caisse  de  la  Compagnie,  à  Paris,  rue  de 
Richelieu,  n*"  108,  avant  le  20  octobre  courant  au  plus  tard,  à  défaut 
de  quoi,  il  y  aurait  lieu  à  l'application  de  l'article  22  des  statuts. 


Les  actionnaires  de  la  Compagnie  F  Union  des  Agriculteurs  (bétail) 
sont  convoqués  pour  le  mardi  23  octobre  1883,  à  2  heures  précises, 
au  siège  social  provisoire,  n^  61,  boulevard  Barbes  : 

i^  En  assemblée  générale  ordinaire,  à  Teffet  d'entendre  le  rapport 
du  Commissaire-Censeur  et  de  délibérer  sur  l'approbation  des 
comptes,  conformément  à  l'article  32  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  et 
de  compléter  le  Conseil  d'administration  ; 

2^  En  assemblée  générale  extraordinaire,  en  application  de  l'article 
37  de  la  môme  loi,  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  et,  s'il  y  a 
lieu,  modifier  les  statuts. 


La  liquidation  de  La  Nivet*naise  a  été  prononcée  le  27  août  der- 
nier. Créée  en  1878  au  capital  de  200,000  francs,  on  ne  la  connaissait 
guère  au  dehors  de  son  siège  social.  Sa  disparition  à  courte  échéance 
n'avait  jamais  fait  doute  pour  personne. 


La  direction  du  Bureau  Veritas  vient  de  publier  la  statistique  sui- 
vante des  sinistres  maritimes,  signalés  pendant  le  mois  d'août  1883, 
concernant  tous  les  pavillons  : 

Navires  à  voiles  signalés  perdus  —  7  allemands,  4  américains, 
39  anglais,  1  brésilien,  3  danois,  5  français,  3  grecs,  3  hollandais 
4  italiens,  7  norwégiens,  4  russes,  3  suédois  ;  total  :  83.  Dans  ce 
nombre  sont  compris  7  navires  supposés  perdus  par  suite  de  défaut 
de  nouvelles. 

Navires  à  vapeur  signalés  perdus.  —  1  américain,  i9  anglais, 
1  belge,  1  espagnol,  1  hollandais,  1  portugais;  total  :  24.  Dans  ce 
nombre  est  compris  un  vapeur  supposé  perdu  par  suite  de  défaut 
de  nouvelles. 


—  151  - 


L' 


Compagnie  Franco-Aatrichienne  d'assurances 
sur  la  vie  et  de  rentes  viagères 

L'assemblée  générale  ordinaire  de  la  Compagnie  a  eu  lieu  sous 
la  présidence  du  Prince  Charles  Jablounowski.  Cette  Compagnie, 
comme  on  le  sait,  a  été  fondée  dans  le  but  de  continuer  les  affaires 
de  la  Vaterlàndischey  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  et  de 
reprendre  le  portefeuille  de  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
VAzi'enda  asstcuratn'ce.  Conséquemment,  la  publication  du  1®'  rapport 
et  des  comptes  de  la  Société  était  attendu  avec  beaucoup  d 'intérêt 
par  tout  le  monde. 

Le  rapport  du  l*"*  exercice  sous  la  gérance  du  directeur,  le  D'^Klang, 
a  tout  lieu  de  donner  satisfaction  aux  intéressés.  Il  constate  que  la 
reprise  des  anciennes  polices  était  presque  terminée  vers  la  fin  de 
Tannée  1882,  et  il  présente  aussi  la  certitude  d'améliorations  qui 
porteront  sur  la  reprise  des  anciennes  Compagnies;  il  fait  remarquer^ 
entre  autres  choses,  qu'en  outre  de  Taugmentation  de  la  garantie 
offerte  aux  assurés  de  la  Compagnie  par  le  nouveau  capital  souscrit, 
il  y  a  à  signaler  le  fait  que  le  passif  de  2,368,100  il.  dû  par  les  ac- 
tionnaires de  VAztenda  asstcuratrîcey  a  été  réduit  de  1,437,975  11., 
par  suite  de  versements  faits,  tandis  que  les  valeurs  en  portefeuille 
qui  étaient  de  1,321,822  il.  36  c.  pour  les  Compagnies  reprises,  ont 
monté  à  2,236,049  il.  36  c.  à  la  nouvelle  Société.  La  valeur  des  ter- 
rains appartenant  à  la  Compagnie  a  été  amortie  de  648,595  fl.  à 
462,000  il.  tandis  que  les  immeubles  acceptés  par  la  Compagnie, 
d'après  un  revenu  net  de  119,345  fl.  96  c.  ont  été  repris  pour 
3,668,341  fl,.  53  c.  et  ils  sont  portés  sur  le  Bilan  de  la  nouvelle  Com- 
pagnie pour  une  somme  de  3,477,692  il.,  bien  que  la  nouvelle  admi- 
nistration ait  élevé  le  revenu  annuel  net  à  140,615  fi.  43  c. 

Les  améliorations  apportées  à  la  situation  reprise  ressortent  encore 
bien  mieux  de  cette  circonstance  que  le  passif  repris  en  représenta- 
tion dudil  actif  a  été  réduit  d'une  somme  de  550,000  fl.  par  suite 
de  paiements  faits  aux  Tontines  et  que,  de  plus,  les  sommes  néces- 
saires pour  les  réserves  des  autres  branches  ont  été  éliminées  et 
remplacées,  au  moment  de  la  reprise,  par  des  réserves  ayant  une 
affectation  spéciale. 

De  plus  il  y  a  une  réserve  de  100,000  florins,  de  sorte  que  les 
affaires  en  suspens,  reportées  pour  Tannée  courante,  peuvent  être 
légalement  considérées  comme  en  bonne  voie  dé  terminaison. 
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Il  résulte  des  chiffres  du  compte  rendu,  qu'à  la  date  du  31  dé- 
cembre 1882,  il  y  [a  eu  36,255  contrats  réalisés^  se  montant  à 
28,098,605  fl.  87  c.  de  sommes  assurées  et  pour  59,486  fl.  97  c.  de  rentes 
viagères  en  vigueur,  et  que  les  sommes  nécessaires  pour  parer  aux 
éventualités  et  couvrir,  après  minutieux  examen  de  calcul,  les  ré- 
serves, se  monte  à  7,433,521  fl.  26  c.  donnant  toute  la  garantie  voulue. 

Le  Bilan  donne  172,808 fl. 82c.  comme  excédent  de  bénéfice;  dont 
31 ,01 3  fl.  65  c.  ont  été  reportés  à  nouveau  sur  Texercice  de  Tannée 
prochaine;  17,280  fl.  88  c.  ont  été  ajoutés  à  la  réserve  statutaire  et 
75,085  fl.  90  c.  à  la  réserve  spéciale. 

L'Assemblée  générale  a  approuvé  les  comptes,  en  donnant  décharge 
à  l'Administration  et  à  la  Direction,  après  avoir  sanctionné  quelques 
modifications  sans  importance  aux  statuts  de  la  Société. 


Bibliographie. 

Sous  le  titre  de  :  Manuel  financier  des  compagnies  d'assurances  contre 
t incendie  et  sur  la  vie,  M.  Louis  Debrock  vient  de  publier  à  la  librairie 
Chaix  (prix  2  fr.)  un  petit  volume  in- 12  de  230  pages,  aussi  intéres- 
sant pour  Factionnaire  que  pour  Tassuré. 

Dans  une  forme  méthodique,  il  indique,  pour  chaque  compagnie, 
le  capital  social,  la  composition  du  conseil  d'administration,  l'actif 
disponible,  les  éléments  constitutifs  des  disponibilités,  le  résumé  dés 
opérations  de  1882,  le  cours  moyen  des  actions,  le  dividende  et  le 
revenu  pour  cent  des  actions  en  1882. 

Des  tableaux  récapitulatifs  indiquent,  en  outre,  pour  la  branche 
incendie,  les  compagnies  qui,  en  1882,  ont  distribué  un  dividende, 
celles  dont  les  opérations  se  sont  soldées  en  perte  après  absorption 
des  intérêts  des  fonds  placés,  celles  dont  les  bénéfices  sont  ressortis 
uniquement  de  ces  intérêts,  et  enfin  celles  qui  ont  obtenu  des  béné- 
fices sans  tenir  compte  des  mêmes  intérêts. 

Sous  le  titre  de  conseils  aux  assurés,  il  est  traité  des  sociétés  d'as- 
surances mutuelles,  des  compagnies  de  réassurances,  des  impôts  sur 
les  assurances  et  de  l'assurance  par  TËtat. 

Le  tout  est  complété  par  des  renseignements  étendus  sur  les  diffé- 
rentes combinaisons  d'assurances  sur  la  vie,  avec  adjonction  de  nom- 
breux tarifs. 

Dernière  heure.  —  Les  actionnaires  de  la  Centrale  (accidents)  oflt, 
dans  leur  assemblée  extraordinaire  d'aujourd'hui,  ratifié,  à  l'unani- 
mité moins  une  voix,  le  traité  de  réassurance  avec  Y  Abeille, 
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AGENCE  FINANCIÈRE  DES  ASSURANCES 

1,  RUE  D'AMBOISE,  A  PARIS. 


15  Octobre  1883 


Nous  sommes  acheteurs  de  : 

1  Générale (vie)       à  29.300  fr. 

8  Bons.Caisse  des  Familles.        id.        à  485  » 

25  Caisse  agricole id.        à  81  25 

1  Générale (incendie)  à  22.350  » 

10  Urbaine (accidents)  à  72  50 

Nous  sommes  vendeurs  de  : 

1  Phénix (vie)       à  16.500  » 

20  Aigle id.        à  130  » 

10  Urbaine id.        à  960  » 

4  Urbaine (incendie)  à  1 .530  » 

15  Monde id.        à  97  50 

15  Monde (vie)       à  100  » 

10  France  industrielle., /., ,  (accidents)  à  45  » 

20  Assurance  française id.        à  25  » 

10  Soleil id.        à  180  » 

25  Soleil (grêle)      à  65  » 

5  Crédit  Viager id.         à  90  » 

50  Progrès  national (incendie)  à  0  » 

20  Réassurances  générales,,        id.         à  10  fr. 
de  perte. 

Les  prix  indiqués  ci-dessas  sont  nets  de  tous  frais,  sauf 
ceux  de  transfert,  qui  sont  toujours  à  la  charge  de  l'ache- 
teur. 
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Sopplénent  m  lONITni  DIS  ASSDRAlICliS  di  15  Doreobre  1883. 
11«  année  15  Novembre  1883  N*  131 


BULLETIN 


DE 


L'AGENCE    FINANCIÈRE 

DES  assurances' 


REVUE  FINANCIÈRE 


Il  faut  en  convenir  :  si  Tassurance,  sous  toutes  ses  formes,  était, 
à  un  degré  quelconque,  affaire  de  mode^  de  fantaisie  ou  de  luxe,  on 
serait  presque  tenté  de  douter  de  Favenir  en  voyant  l'abaissement 
continu  de  la  cote  des  actions.  Heureusement,  il  n'en  est  rien.  Que 
le  cours  des  actions  baisse,  que,  pour  un  certain  nombre  de  Compa- 
gnies, il  tombe  même  fort  au-dessous  de  la  valeur  intrinsèque,  c'est 
la  conséquence  de  circonstances  temporaires,  analogues,  en  sens  in* 
verse,  aux  circonstances  qui  avaient  poussé  les  prix  à  un  niveau 
beaucoup  trop  élevé  ;  au  travers  de  ces  fluctuations,  si  communes  dans 
toutes  les  choses  de  ce  monde,  l'Assurance  reste  et  restera  debout, 
jusqu'à  ce  que  les  siècles  futurs  aient  imaginé  quelque  chose  de 
mieux.  Plus  les  temps  sont  troublés,  plus  l'avenir  est  incertain,  plus 
c'est  un  devoir  étroit  pour  le  père  de  famille  de  faire  assurer  sa 
vie  contre  la  mort  prématurée ,  sa  maison  contre  l'incendie,  son 
champ  contre  la  grêle.  Si  les  Compagnies  d'assurances  maritimes 
continuent  à  perdre  de  l'argent,  ce  n'est  pas  que  Tidée  soit  venue  à 
aucun  armateur  de  cesser  de  s'assurer  j  l'assurance  maritime  est  et 
demeure  la  base  nécessaire  du  commerce  entre  les  peuples,  à  ce 
point  que  les  échanges  internationaux  s'arrêteraient  brusquement  si 
les  assureurs  disparaissaient  tout  à  coup. 

C'est  tout  simplement  pour  ces  motifs  que  nous  disons  et  que 
nous  répétons  aux  actionnaires  :  le  mal  dont  vous  souffrez  vient  de 


—  162  — 

voiis-mômes  et  non  du  dehors;  vous  ne  savez  exercer  aucun  contrôle 
utile  sur  les  sociétés  où  vous  êtes  intéressés.  Réveillez-vous  ;  exami- 
nez les  causes,  aujourd'hui  bien  connues,  de  tant  de  ruines,  donnez- 
vous  la  peine  d'étudier,  de  comparer;  défendez  aux  directeurs  de 
vos  Compagnies  de  travailler  à  perte;  faites  en  sorte  que  les  assurés, 
en  matière  d'incendie,  de  risques  maritimes,  etc.,  restent  vos  ce- 
intéressés.  Tout  cela  n'est  pas  bien  difficile  et  il  suffirait  de  vouloir. 
En  attendant  qu'un  mouvement  d*opinion  plus  marqué  appuie  les 
efforts  que  font  dans  ce  sens,  depuis  quelque  temps  déjà^  les  hommes 
éclairés,  nous  renonçons  à  entrer  ici  dans  aucun  détail  relativement 
aux  prix  des  actions.  Nous  nous  bornons  à  les  noter  dans  nos  ta- 
bleaux financiers  ci-après.  Les  modifications  survenues  d'un  mois  à 
l'autre  ne  résultent,  comme  précédemment,  que  d'un  nombre  insi- 
gnifiant de  négociations.      

L'honorable  Directeur  de  Y  Alliance  et  de  la  Compagnie  générale 
accidentSj  M.  Tournai,  nous  a  donné,  à  notre  entière  satisfaction,  les 
éclaircissements  que  voici  sur  les  causes  et  sur  la  portée  des  mesures 
prises  par  le  Conseil  d'administration  de  ces  Compagnies  au  sujet 
des  transferts  d'actions.  Ce  n'est  pas,  comme  on  nous  l'affirmait, 
l'intégralité  des  sommes  restant  à  appeler  que  l'acquéreur  est  obligé 
de  verser;  c'est  seulement  la  moitié  du  second  quart,  soit  125  francs 
par  action  de  V Alliance  et  62.50  par  action  de  la  Compagnie  générale. 
Cette  mesure  n'est  d'ailleurs  ni  permanente,  ni  absolue  ;  le  Conseil 
s'y  est  déterminé,  dans  la  plénitude  de  son  droit  statutaire,  par  des 
motifs  qui  nous  paraissent  légitimes. 

En  tout  cas,  il  est  juste  de  faire  remarquer  que,  comme  il  ne  s'agit 
nullement,  dans  l'espèce,  d'un  appel  de  fonds,  mais  seulement  d'une 
garantie  exigée  de  certains  acheteurs  dont  la  solvabilité  peut  paraître 
douteuse,  les  fonds  provenant  de  cette  source  sont  nécessairement 
mis  à  part  et  employés  en  valeurs  statutaires  de  tout  repos.  Ils  ne  se 
confondraient  avec  le  reste  du  capital  social  que  dans  le  cas  où  un 
appel  de  fonds  serait  adressé  à  tous  les  actionnaires,  ce  dont  il  n'est 
point  question. 

INFORMATIONS    DIVERSES. 

Les  actionnaires  de  la  Centrale  (accidents)  se  sont  réunis  le  15  oc- 
tobre dernier  en  assemblée  générale  extraordinaire,  ainsi  que  nous 
l'avons  annoncé . 

Après  lecture  du  rapport  du  conseil  d'administration  exposant  les 
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motifs  de  la  réunion  et  la  situation  de  la  Compagnie,  le  Président  a 
donné  communication  du  projet  de  traité  de  réassurance  du  porte- 
feuille de  la  Centrale  à  la  Compagnie  ï Abeille. 

Les  priifcipales  clauses  de  ce  traité  contiennent  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  —  La  Compagnie  la  Centrale  cède  en  réassurance  à  partir 
du  1"  novembre  i883,  à  la  Compagnie  TA  fretV/é,  la  totalité  des  risques 
provenant  des  assurances  réalisées  à  cette  date  par  la  Centrale. 

Art.  4.  —  Sur  chacune  des  primes  encaissées  directement  par 
Y  Abeille  ou  à  elle  versées  par  la  Centrale  sur  les  polices  cédées  et 
acceptées  en  réassurance,  V Abeille,  après  encaissement,  paiera  à  la 
Centrale,  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  pour  laquelle  chaque 
police  réassurée  aura  été  souscrite  à  la  Centrale  y  une  commission  de 
quinze  pour  cent  sur  les  assurances  individuelles  et  de  dix  pour  cent 
sur  toutes  les  autres  assurances. 

A  partir  du  1''  janvier  1887,  la  Centrale  pourra  exiger  de  V Abeille 
rescompte  des  commissions  devant  lui  revenir,  à  raison  de  7 1/2  0/0 
pour  les  polices  individuelles  et  de  5  0/0  pour  les  autres. 

Art.  6.  —  La  Centrale  devra,  à  toute  réquisition  de  V Abeille,  ré- 
silier celles  des  polices  qui  réserveront  cette  faculté  à  son  profit. 

Néanmoins,  toute  police  ainsi  résiliée  qui  sera  reprise  par  Y  Abeille 
donnera  droit  pour  la  Centrale  h  la  commission  prévue  à  Tarticle  4, 
même  sur  le  taux  de  prime  supplémentaire  qui  pourrait  avoir  été 
obtenu  par  YAbeille. 

Pour  les  polices  qui  ne  réservent  pas  à  la  Centrale  la  faculté  de 
résiliation,  YAbeille  aura  le  droit,  soit  de  résilier  amiablement,  soit, 
mais  seulement  jusqu'au  15  mai  1884  de  rétrocéder  à  la  Centrale 
toute  police  dont  les  sinistres,  depuis  son  origine,  auraient  absorbé 
au  moins  70  p.  100  des  primes  perçues. 

Néanmoins,  sur  ces  polices,  les  sinistres  qui  pourraient  survenir 
depuis  le  1**'  novembre  1883  jusqu'à  l'avis  de  rétrocession  donné  par 
elle,  resteront  à  la  charge  de  YAbeille.  Pendant  le  mois  du  15  mai 
au  15  juin  1884,  la  Centrale  aura  le  droit  en  ne  faisant  aucune  excep- 
tion et  en  renonçant  à  toute  commission  sur  ces  polices,  d'exiger 
que  YAbeille  les  reprenne  en  bloc  et  en  redevienne  et  reste  définiti- 
vement réassureur  ferme.  Dans  ce  cas  YAbeille  sera  réputée  réassu- 
reur ferme  depuis  le  l***  novembre  1883  et  tous  sinistres  survenus, 
môme  après  son  avis  de  rétrocession,  resteront  exclusivement  à  sa 
charge. 

Les  autres  articles  du  traité  se  rapportent  à  la  faculté  pour  la  Cen- 
trale de  se  mettre  en  liquidation  à  partir  du  1*'  janvier  1887,  à  la  no- 
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mination  de  M.  de  Serbonnes  comme  directeur  et  à  divers  détails 
d'un  intérêt  secondaire.  Après  quelques  explications  sur  le  traité 
proposé,  les  actionnaires  ont  voté  à  Tunanimité,  moins  une  voix,  les 
conventions  avec  V Abeille  et  la  séance  a  été  levée  après  Tadoption 
d*une  modification  des  statuts  relative  au  nombre  des  administra- 
teurs dont  le  maximum  a  été  fixé  à  dix  et  le  minimum  à  cinq. 

Les  administrateurs  de  la  Centrale  ont  déclaré  qu'ils  feraient  dé- 
sormais Tabandon  de  la  moitié  de  leurs  jetons  de  présence. 


Les  actionnaires  de  l'Assurance  française  (accidents)  ont  reçu  la 
communication  suivante: 

Paris,  le  20  octobre  4883. 

M. 

L'assemblée  générale  extraordinaire  qui  s'est  réunie  le  dix-sept 
courant,  dans  les  formes  prescrites  par  Tarticle  31  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  a  voté  à  la  presque  unanimité  (556  voix  contre  11)  la  réso- 
lution suivante  : 

((  L'assemblée  approuve  le  projet  de  réduction  du  capital  pré- 
senté par  le  Conseil  d'administration  et  décide  : 

((  Que  le  capital  de  douze  millions  de  francs,  divisé  en  24,000  actions 
((  de  500  francs  sur  lesquelles  le  quart,  soit  125  francs  par  action,  a 
((  a  été  versé  à  la  constitution,  sera  réduit  à  quatre  millions  divisés 
a  en  huit  mille  actions  de  500  francs  entièrement  libérées  au  moyen 
(c  de  réchange  d'une  action  nouvelle  contre  trois  actions  anciennes 
(c  libérées  de  125  francs,  plus  d'une  soulte  de  quarante-un  francs 
«  66  centimes  qui  sera  payée  par  chacune  des  24.000  actions  aux  épo- 
ques suivantes  : 

«  1°  Quinze  francs  au  25  octobre  courant  ; 

«  2°  Quinze  francs  au  28  février  1884  ; 

a  3°  Onze  francs  au  30  juin  1884  ; 

«  L'assemblée  décide  en  outre  que  les  huit  mille  actions  entière- 
a  ment  libérées  seront  créées  au  porteur.  » 

En  vertu  de  la  délibération  qui  précède,  nous  vous  invitons  à  nous 
adresser  sans  retard,  par  la  voie  qui  vous  conviendra  le  mieux,  la 
somme  de  quinze  francs  par  chaque  action  que  vous  possédez. 

Dans  le  cas  où  vous  désireriez  opérer  immédiatement  la  libération 
de  41  tr.  66  par  titre,  il  vous  sera  tenu  compte  de  5  p.  100  sur  les 
paiements  anticipés. 
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Le  Conseil  a  décidé  que  pour  faciliter  à  chaque  actionnaire  la  libé- 
ration de  ses  titres  et  la  remise  immédiate  des  nouveaux  qui  seront 
au  porteur,  la  Compagnie  recevra  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  votre  libération,  des  coupons  d'actions  et  d'obligations  de  che- 
mins de  fer  et  du  Crédit  foncier,  ainsi  que  toute  autre  valeur  d^un 
revenu  certain. 

Si  vous  préfériez  un  autre  mode  de  paiement,  veuillez  nous  en 
faire  la  proposition  et  nous  vous  ferons  connaître  la  décision  du  con- 
seil à  cet  égard. 

Recevez,  M  ,  l'assurance  de  notre  parfaite  considération. 

Le  Président  du  Conseil  Le  Directeur  général, 

Chbilus,  g.  Fontenillss. 

On  affirme  que  la  plupart  des  actionnaires  ont  déjà  opéré  le  ver- 
sement intégral  de  41  fr.  66.  Nous  le  croyons  volontiers,  car  la 
mesure  adoptée  résout  d'une  façon  très  heureuse  les  difficultés  qui 
pouvaient  entraver  la  marche  de  Y  Assurance  française. 


Le  comité  de  liquidation  de  la  Caisse  générale  de  Réassurances 
et  de  Coassurances  a  fait  parvenir  aux  intéressés  la  circulaire  sui- 
vante : 

«  Paris,  le  18  octobre  1883. 

«  Messieurs, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  Caisse  générale  de  Réassurances  et  de  Coassurances 
a  eu  lieu  le  47  octobre  1883. 

a  La  feuille  de  présence  ^  été  signée  par  71  actionnaires,  représen- 
tant 2671  actions. 

«  L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  des  rapports  du 
Conseil  d'administration  et  de  la  commission  d'enquête  nommée  par 
l'assemblée  ordinaire  du  27  juillet  dernier,  reconnaissant,  par  les 
conclusions  desdits  rapports  et  par  les  chifires  des  bilans  qui  lui 
ont  été  soumis,  l'existence  des  conditions  exigées  pour  la  dissolution 
obligatoire,  a  prononcé  la  dissolution  de  la  Société;  a  rejeté,  à  l'una- 
nimité, moins  quatre  votants,  la  liquidation  judiciaire;  a  voté  à  la 
même  majorité  la  liquidation  amiable. 

«  En  conséquence  de  ces  résolutions ,  ont  été  nommés  liquida- 
teurs :  MM.  Joseph  Chevreau,  Lucien  Roignot,  Ignace  Winter. 
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a  L'assemblée  a  également,  par  une  résolution  expresse,  donné 
tous  pouvoirs  aux  liquidateurs  pour  des  poursuites  à  exercer  contre 
les  administrateurs  de  la  Société  en  fonctions  avant  le  S7  juillet  1883, 
sous  réserve  du  droit  personnel  appartenant  à  chaque  actionnaire. 

oc  En  portant  ces  faits  à  votre  connaissance,  le  Comité  de  liquida- 
tion a  l'honneur  de  vous  informer  que,  d'après  la  résolution  de  l'as- 
semblée, deux  des  liquidateurs  auront  qualité  pour  signer,  au  nom 
de  la  Société  en  liquidation. 

a  Veuillez  agréer,  etc.  » 

Les  actionnaires  de  la  Réassurance  ont  approuvé,  dans  leur  assem- 
blée du  27  octobre  dernier,  les  comptes  qui  leur  étaient  soumis  et 
qui  se  soldent  en  perte,  au  31  décembre  1882,  par  865,982  fr.  94. 
La  ^demande  présentée  par  plusieurs  actionnaires  d'allouer  une 
indemnité  de  déplacement  aux  membres  présents  à  rassemblée,  a 
été  repoussée.  Quant  à  la  cession  du  portefeuille,  elle  a  été  momen- 
tanément ajournée. 

Les  liquidateurs  nommés  par  les  actionnaires  de  l'Europe,  dans 
leur  assemblée  du  10  octobre  dernier,  sont  MM.  Eugène  Lebeuf, 
directeur  de  V Europe,  et  Ernest  Ricard,  directeur  de  la  Renaissance. 

L'assemblée  leur  a  adjoint,  à  titre  de  commission  de  liquidation, 
les  membres  de  l'ancien  Conseil  d'administration  de  VEurope,  ainsi 
que  le  commissaire. 

On  sait  que  la  mission  des  liquidateurs  consistera  à  faire  apport  à 
la  Renaissance  de  l'actif  net  de  V Europe,  après  avoir  éteint  tout  son 
passif,  et  de  recevoir  en  échange  2400  actions  Renaissance  de  500 francs 
entièrement  libérées  pour  être  réparties  aux  actionnaires  de  Y  Europe. 

Les  actionnaires  de  la  Renaissance  sont  de  nouveau  convoqués  pour 
le  22  novembre  courant,  à  l'effet  de  cqpfirmer  et  de  régulariser  les 
résolutions  antérieures. 

Le  conseil  d'administration  du  Progrès  national  (incendie)  a  décidé 
un  appel  de  fonds  de  62''' 50  par  action  aux  époques  suivantes  : 

31^' 25  du  20  au  30  novembre  courant  et  31''25  du  1*'  au  10  février 
1884. 

Voici  la  circulaire  que  fait  parvenir  aux  intéressés  la  direction  de 
cette  Compagnie  : 

a  Monsieur, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  notre  conseil  d'ad- 
minislration,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'article  33  des 
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statuts  de  la  Compagnie,  a  décidé,  dans  sa  séance  du  1 1  octobre  cou- 
rant, qu'un  appel  de  soixante-deux  francs  cinquante  centimes  par 
titre  aurait  lieu  sur  les  actions  du  Progrès  national  (incendie),  et  qua 
cet  appel  serait  divisé  en  deux  versements  de  Irente^-et-un  francs 
vingt-cinq  centimes  chacun^  payables,  le  premier,  du  20  au  30  no- 
vembre prochain,  et  le  deuxième,  du  V  au  10  février  1884. 

ce  Le  conseil,  soucieux  de  l'intérêt  de  ses  actionnaires,  a  dû  prendre 
cette  décision  sans  délai,  après  Texamen  de  la  situation  auquel  il 
s'est  livré. 

«  Cette  situation  ne  lui  avait  pas  été  suffisamment  indiquée  par 
l'ancienne  direction^  qui  a  dû  être  changée. 

a  Tenant  compte  des  observations  faites  à  la  dernière  assemblée, 
il  s'est  préoccupé  avant  tout  d'arriver  à  la  résiliation  des  contrats  à 
rétranger,  et,  à  la  fin  de*décembre  prochain,  les  risques  provenant 
de  ce  chef  auront  à  peu  près  complètement  disparu. 

a  Ces  afi'aires  liquidées^  la  Compagnie  restera  en  possession  d'un 
portefeuille  et  d'une  organisation  tels,  qu'on  peut  espérer,  sans  se 
faire  illusion,  le  retour  prochain  a  un  avenir  meilleur. 

tt  Nous  vous  demandons  de  vouloir  bien  vous  prêter  à  cette  mesure 
indispensable,  qu'une  liquidation  n'aurait  pas  évitée. 

^  Il  tarde  au  conseil  de  vous  expliquer  les  motifs  de  ces  résolu- 
tions, et,  dans  ce  but,  il  avancera,  autant  que  faire  se  pourra,  la 
date  de  convocation  de  l'assemblée  générale  statutaire. 

a  Nous  venons^  en  conséquence,  vous  prier  de  vouloir  bien  faire 

effectuer  le  payement  du  premier  terme  de  cet  appel  sur  les 

actions  de  la  Compagnie  que  vous  possédez  en  versant  la  somme 

de à  notre  caisse  ou  en  nous  adressant  en  couverture  un  chèque 

sur  Paris  dans  les  délais  fixés.  » 


—  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du 
46  octobre  4883,  a  prononcé  la  faillite  de  la  Société  anonyme  dite  : 
Compagnie  d'assurances  rAccident,  dont  le  siège  est  k  Paris,  28,  rue 
de  Grammont. 

Le  même  jugement  a  fixé  l'ouverture  de  la  faillite  au  34  août  der- 
nier. M.  Chevalier  a  été  nommé  juge-commissaire,  et  M.  Lamouroux 
syndic  provisoire. 

Le  portefeuille  de  V Accident  était  et  est  encore  réassuré  par  la  Pro- 
tection^ Accidents  dont  la  faillite  a  été  prononcée  par  jugement  du 
9  courant. 
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En  exécution  des  articles  30  et  32  des  statuts,  les  actionnaires  du 
5ofei7  (grêle)  sont  convoqués  en  assemblée  générale  extraordinaire 
pour  le  mardi  vingt  novembre  courant,  à  quatre  heures  et  demie 
précises  de  l'après-midi,  au  siège  de  la  Société,  44,  rue  de  Château- 
dun,  à  Paris. 

Une  circulaire  du  Conseil  d'administration  explique  de  la  manière 
suivante  Tobjet  le  plus  important  de  cette  réunion  : 

a  Les  résultats  de  l'exercice  1883,  bien  que  satisfaisants  à  certains  égards, 
puisqu'ils  consacreront  un  bénéfice  d'environ  260,000  francs,  n'ont  cependant 
que  trop  jastifîé  les  craintes  exprimées  par  votre  Conseil  d'administration  à 
l'assemblée  générale  du  12  avril  dernier,  lorsque  fut  présentée  une  proposi- 
tion tendant  à  la  dissolution  anticipée  de  notre  Société. 

Bien  que  cette  proposition  ait  été  repoussée  par  370  voix  contre  78,  bien 
que  tous  les  efforts  possibles  aient  été  tentés  pour  ramener  à  nous  la  confiance 
ébranlée  par  cet  incident,  la  marche  de  nos  opérations  en  a  été  sensiblement 
affectée. 

La  production  en  aflàires  nouvelles  est,  en  effet,  inférieure  de  près  de 
300,000  francs  de  primes  à  celle  quMl  était  permis  d'espérer,  et  la  plus  grande 
part  de  cette  diminution  doit  être  évidemment  attribuée  aux  conséquences 
d'une  agitation  intérieure  dont  les  concurrents  n'ont  pas  manqué  de  se  faire 
une  arme  efficace. 

Les  intentions  manifestées  par  les  auteurs  de  cette  proposition,  dans  une 
lettre  adressée  aux  actionnaires  le  25  avril  dernier,  —  au  moment  même  où 
les  plus  grands  efforts  étaient  tentés  pour  atténuer  les  effets  d'une  si  regret- 
table agitation,  —  ne  permettent  pas  de  considérer  cet  incident  comme  isolé. 
Elles  donnent  à  craindre  que,  sans  tenir  compte  des  intérêts  sociaux,  ni  de  Ja 
volonté  exprimée  par  la  majorité  du  corps  social,  ils  n'usent  jusqu'à  l'excès 
d^un  droit  que  la  loi  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  limiter,  et  ne  soulèvent  la 
môme  question  chaque  année,  au  moment  décisif  de  la  campagne  d'assu- 
rances. De  telle  sorte  que,  le  retour  périodique  des  mêmes  causes  produisant 
des  effets  de  plus  en  plus  graves,  notre  Société  en  viendrait  à  être  complète- 
ment paralysée. 

Le  Conseil  d'administration  a  pensé  qu'une  telle  situation  ne  pouvait  se  pro- 
longer sans  danger,  et  il  a  résolu  de  vous  proposer  d'introduire  dans  1^ 
statuts  une  disposition  nouvelle,  interdisant  de  discuter  la  dissolution  anti- 
cipée de  la  Société,  tant  que  des  pertes  n'auront  pas  réduit  le  capital  social 
d'un  dixième,  proportion  manifestement  modérée,  car  il  n'est  pas  supposable 
que  des  associés  sérieux,  ayant  engagé  un  capital  donné  dans  une  entreprise 
sérieusement  fondée,  renoncent  à  la  poursuivre  avant  d'avoir  vu  disparaître, 
par  des  pertes,  un  dixième  de  ce  capital. 

Cette  disposition  rendrait  impossible  le  retour  de  toute  agitation  semblable 
à  celle  dont  nous  souffrons,  jusqu'au  jour,  —  qui  peut  ne  jamais  venir,  —  où 
la  perte  d'un  dixième  du  capital  donnerait  quelque  fondement  aux  arguments 
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des  partisans  de  la  dissolutioD.  Par  là,  notre  Société  retrouverait  la  stabilité 
indispensable  à  son  existence. 

Il  importe,  en  outre,  que  cette  détermination  soit  prise  sans  retard,  afin  de 
mettre  à  profit,  pour  la  répandre,  le  temps  qui  nous  sépare  de  la  campagne 
prochaine. 

En  comparant  le  texte  nouveau  à  l'ancien,  placé  en  regard,  vous  verrez  que 
Tarticle  42  subit  deux  modifications.  La  première  exprime  la  disposition  fon- 
damentale dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ;  la  seconde  limite  au  cinquième 
seulement  du  capital  social  la  perte  qui  rendrait  obligatoire  la  convocation 
des  actionnaires  pour  statuer  sur  la  dissolution.  Cette  limite  était  fixée  par 
les  statuts  au  quart  du  capital.  c'est*>à-dire  à  la  totalité  de  la  somme  versée; 
la  diminution  proposée,  en  augmentant  les  garanties  contre  la  possibilité  d'un 
appel  de  fonds  quelconque,  est  conforme  anx  intentions  formelles  des  fonda- 
teurs et  souscripteurs  de  la  Société;  elle  donnera,  croyons-nous,  satisfaction 
à  tous  les  esprits.  » 

On  pense  que  ces  propositions  seront  vivement  combattues  par  les 
actionnaires  qu'elles  visent. 


Le  Conseil  d'administration  du  Zodiaque  convoque  les  actionnaires 
en  assemblée  générale  extraordinaire  pour  le  i*'  décembre  prochain, 
à  TefTet  de  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la 
Société  et  au  besoin  sur  le  titre  VIII  des  Statuts.  En  d'autres  termes, 
c'est  la  question  de  la  dissolution  qui  va  être  mise  en  délibération  et 
résolue  affirmativement  suivant  toute  apparence.  Le  Journal  Officiel 
a  publié  récemment  le  texte  de  Tassignation  dirigée  par  un  certain 
nombre  d'actionnaires  contre  les  membres  du  Conseil,  parmi 
lesquels  figurent  MM.  Bouchet  et  Poulet,  députés.  La  Chambre  n'a 
pas  accordé,  croyons-nous,  Tautorisation  de  poursuivre  ces  Mes- 
sieurs. 


Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du 
13  octobre  1883,  a  prononcé  la  dissolution  de  la  Société  anonyme  le 
Bâtiment,  qui  avait  son  siège  social  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  ±  Le 
liquidateur  est  M.  Levasseur,  78,  rue  d'Anjou. 

On  sait  que  cette  Compagnie  avait  pour  objet  d'assurer  l'entretien 
à  forfait  des  maisons  et  de  toutes  constructions.  On  pouvait  se 
demander  si  c'était  bien  là  une  assurance,  mais,  au  fond,  l'idée 
n'était  pas  sans  mérite,  et  nous  souhaitons  qu'on  la  reprenne  dans  de 
meilleures  conditions  financières. 
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StffKwK  a  lOmnOl  BIS  ISSUIUICIS  h  a  JéMakn  itU. 
Il»  année  16  Décembre  1883  N*  las 


BULLETIN 


DE 


L'AGENCE    FINANCIÈRE 

DES  ASSURANCES 


REVUE  FINANCIÈRE 


Fixer  actuellement  les  prix  auxquels  se  négocient  les  valeurs  d'as- 
surances nous  parait  à  peu  près  impossible.  Il  n'y  a,  à  proprement 
parler,  pas  de  cours  vrais.  Veut-on*  vendre?  Les  acheteurs  se  déro 
bent.  Veut-on  acheter?  Les  vendeurs  se  tiennent  sur  la  réserve.  Une 
offre  de  vingt-cinq  titres  suffit  à  provoquer  la  baisse  sur  les  meil- 
leures valeurs ,  une  demande  de  vingt-cinq  actions  doublera  les 
prétentions  des  porteurs.  La  vérité  est  que^  comme  il  se  fait  très 
peu  de  transactions,  les  prix  pratiqués  ne  représentent  la  plupart  du 
temps,  en  aucune  façgn  la  valeur  réelle  des  valeurs  négociées.  On 
opère  au  hasard  de  Toifre  et  de  la  demande,  et  le  plus  souvent  sans 
discernement.  Quelques  exemples  suffiront  pour  préciser  notre 
pensée. 

V Urbaine-Vie  libérée  a  rapporté  pour  1882  en  intérêt  et  dividende 
90  fr.  Selon  toute  probabilité,  le  résultat  pour  i883  sera  le  môme; 
mais  admettons  que  Texercice  courant  ne  donne  que  40  fr.  de  divi- 
dende, c'est  encore  80  fr.  que  rapportera  cette  valeur  qu'on  peut  se 
procurer  à  1.500  francs.  C'est  un  revenu  de  5  1/4  pour  100,  dont 
Taccroissement  est  absolument  certain. 

Le  Soleil-Incendie  qui,  à  juste  titre,  est  depuis  longues  années, 
une  des  valeurs  les  plus  recherchées  du  marché,  défend  difficilement 
le  cours  de  1.650  francs  avec  la  certitude  d'une  distribution  d'un 
acompte  de  dividende  dans  un  mois  et  la  perspective  d'un  intérêt 
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total  pareil  à  celui  de  Tannée  dernière.  Acheter  iOO  francs  de  revenu 
pour  1.650  francs,  en  vérité  ce  n^est  pas  cher. 

Nous  en  dirons  autant  de  XAîgk- Incendie ,  qu*on  peut  se  procurer 
à  i.875  francs  avec  la  quasi  certitude  de  toucher  110  francs  d*intérét 
au  mois  de  mai  prochain. 

A  la  France- Incendie^  sauf  une  année  exceptionnellement  défavo- 
rable, le  dividende  de  200  francs  est  depuis  longtemps  servi  aux 
actionnaires.  Le  cours  de  3.500  francs  constitue  donc  un  placement 
à  plus  de  5  pour  100. 

Ce  sont  des  valeurs  d'une  solidité  indiscutable  que  les  actions  de 
la  Générale.  La  branche  Incendie  se  négocie  au-dessous  de  22.000  fr. 
et  la  branche  Vie  aux  environs  de  29.000  francs.  La  première  rapporte 
1150  francs,  la  seconde  1200  francs  par  an.  Quelles  valeurs  trouvera- 
t-on  dans  des  conditions  meilleures? 

Le  Soleil-  Vie  maintient  difficilement  le  cours  de  375  francs  aver 
un  dividende  de  20  francs.  Si  les  circonstances  étaient  moins  défavo- 
rables, la  cote  devrait  rationnellement  inscrire  tout  au  moins  le  prix 
de  400  francs. 

La  France-Vie  est  à  20  francs  au-dessus  du  pair,  la  Providence-  Vie 
à  20  francs  au-dessous.  Pourquoi  ?  Ces  cours  ne  sont  justifiés  ni  l'un 
ni  Tautre  par  la  situation  respective  des  deux  Sociétés. 

Si  la  Confiance- Accidents  maintient,  comme  on  Taflirme,  le  divi- 
dende de  10  francs  de  l'année  dernière,  elle  vaut  assurément  plus  de 
110  francs. 

La  Caisse  Paternelle^  a  dans  sa  caisse,  en  représentation  de  ses 
.actions,  une  somme  de  140  francs  par  titre.  Elle  est  cotée  80  francs. 
Le  jour  où  elle  voudra  donner  un  dividende,  elle  le  pourra.  Qu*a-t-on 
à  craindre,  en  achetant  à  un  prix  presque  dérisoire? 

Les  titres  d'assurances  ont  été  portés  à  des  cours  d'une  exagéra- 
tion regrettable;  aujourd'hui  ils  sont  dépréciés  avec  une  exagérât  ion 
égale.  La  saine  raison  finira  par  reprendre  ses  droits,  c'est  une 
question  de  temps. 

INFORMATIONS    DIVERSES. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  du  Phénix  (incendie)  a  eu 
lieu  le  8  novembre  dernier.  Les  comptes  du  premier  semestre  1883 
ont  été  approuvés. 

Il  en  résulte  que,  au  30  juin  dernier,  les  valeurs  assurées  s'éle- 
vaient à  10,653,129,284  fr.  toutes  annulations  déduites.  Les  primes 
du  portefeuille  dépassent  53  millions  de  fr.  ;  les  réserves  sont  de 
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3,312,724  fr.  pour  les  risques  en  cours,  et  de  2  millions  pour  la 
réserve  statutaire. 


12,300  actions  étaient  représentées  à  rassemblée  tenue  le  22  no- 
vembre dernier  par  les  actionnaires  de  la  Renaissance. 

MM.  Poisson,  Loiseau  et  Bessin  ont  été  nommés  commissaires,  à 
l'effet  d'évaluer  l'apport  de  Tactif  de  \ Europe  et  de  faire  un  rapport 
à  une  autre  assemblée  qui  aura  lieu  en  décembre. 


La  circulaire  suivante  a  été  adressée  aux  actionnaires  du  Cercle- 
Incendie  :  

Marseille,  le  22  novembre  1883. 
'<  Monsieur, 

»  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  nous  mettons  en 
distribution  un  acompte  de  100  fr.  par  action  sur  Tactif  de  la  liqui- 
dation du  Cercle-Incendie,  Le  solde  sera  ultérieurement  distribué  à 
une  époque  que  nous  ne  pouvons  déterminer  d'ores  et  déjà,  mais 
que  nous  espérons  devoir  être  prochaine,  et  dont  nous  nous  effor- 
cerons autant  que  possible  de  rapprocher  le  délai. 

»  Vous  trouverez  sous  ce  pli  le  reçu  contre  la  signature  duquel  le 
paiement  de  l'acompte  vous  revenant  sur  les  actions  que  vous  possé- 
dez vous  sera  effectué  à  dater  du  1*"'  décembre  prochain^  à  la  Société 
marseillaise  de  Crédit  Industriel  et  Commercial  et  de  Dépôts,  à  Mar- 
seille, rue  Paradis,  63. 

»  Veuillez  prendre  note  que  vous  aurez  à  présenter  vos  titres,  afin 
qu'ils  puissent  recevoir  l'estampille  de  l'acompte  mis  en  distribution. 

u  Agréez,  M. . ., 

Les  liquidateurs,  ^ 

»  Alphonse  Grandvàl,  Théophile  Roccofort,  Périclès  Zàrifi,  Mau- 
rice Sicàrd,  Emile  Burkart.  » 


Le  Conseil  d'administration  de  la  Centrale-Accidents  vient  de  ven- 
dre, au  prix  de  280,000  fr.,  l'immeuble  que  cette  Société  possédait 
à  Lyon  et  qui  figurait  au  bilan  pour  son  prix  d'achat,  soit  250,000  fr. 

L* assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  du  Soleil- 
Grêle  a  eu  lieu  le  20  novembre  dernier.  Le  nombre  des  actions 
représentées  s'est  élevé  à  18,321. 

Les  trois  propositions  soumises  à  l'assemblée  ont  été  successive- 
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ment  adoptées  :  la  première^  qui  avait  trait  à  la  modification  de  Tar- 
ticle  i2,  §  l""'  des  statuts,  a  été  adoptée  par  523  voix  contre  129;  la 
seconde,  relative  aux  §  2  et  3  de  Farticle  42,  a  été  votée  à  Tunani- 
mité  moins  4  voix,  et  la  troisième,  qui  portait  sur  la  modification 
des  articles  39  et  40  des  statuts,  a  été  adoptée  par  tous  les  action- 
naires, à  Texception  de  deux  d'entre  eux. 

Texte  nouveau  de  l'article  42,  §  !•'  : 

«  Art.  42.  —  La  dissolution  anticipée  de  la  Société  ne  pourra  être 
prononcée  que  si  les  pertes,  constatées  par  Finventaire  annuel^  ont  réduit 
le  capital  social  d'un  dixième, 

»Elle  pourra  être  prononcée  sur  la  proposition  du  Conseil  d'admi- 
nistration, par  une  assemblée  générale  composée  comme  il  est  dit 
dans  Tarticle  32  ci-dessus,  des  actionnaires  propriétaires  de  cinq 
actions  au  moins  depuis  trois  mois  révolus,  et  réunissant  au  moins 
la  moitié  des  actions. 

»  En  cas  de  pertes  constatées  par  l'inventaire  annuel,  qui  réduiraient 
le  capital  social  d'un  cinquième j\e Conseil  d'administration  est  tenu  de 
provoquer,  dans  le  délai  d'un  mois^  la  réunion  de  assemblée  géné- 
rale de  tous  les  actionnaires,  à  l'effet  de  statuer  sur  la  question  àe 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  Société.  » 


MM.  les  actionnaires  de  la  Compagnie  de  réassurances  maritimes 
rArmement-Réassurance  sont  convoqués  en  assemblée  générale 
extraordinaire  pour  le  jeudi  20  décembre,  à  2  heures. 

La  réunion  aura  lieu  au  siège  social,  8,  place  de  la  Bourse. 
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BauTegarde  (La).  —  Formation  de  cette  Société  contre  les  pertes  du 
commerce 102 

Société  spéciale  d'assurances  mutuelles  des  Entrepreneurs,  Camion- 
neurs et  contre  les  risques  de  la  mortalité  des  chevaux.  Modifications 
de  SUtuts 25 

Soleil  (grdic)  (Le).  —  Convocation  des  actionnaires  en  Assemblée  géné- 
rale extraordinaire.  .  .  .  '. 168 

—  Modification  aux  statuts  de  la  Compagnie 180 

Thémls  (accidents)  (La).  —  Constitution  de  cette  Compagnie  à  Marseille.  .      23 

Triton  (Le).  —  Annonce  de  TAssemblée  et  d'un  dividende  de  60  francs.  .  •    23 

Union  des  Agriculteurs  (Bétail)  (L').  —  Convocation  des  actionnaires  en 
Assemblée  ordinaire  et  extraordinaire 150 

Union  Centrale  (bétail)  (L')  Modifications  aux  Statuts  de  cette  Société  .  .      25 

Union  des  Familles  (L').  —  Projet  de  formation  de  cette  Compagnie  (acci- 
dents, incendie,  chômage) 41 

Union  Nationale  (L').  —  Mise  en  faillite  de  cette  Compagnie 21.38 

—  —  Maintien  de  sa  faillite,  nullité  de  son  traité 

avec  le  Capital 105 

Union  des  Ports  (L').  —  Convocation  des  actionnaires  en  Assemblée  géné- 
rale    120 

Union  et  Phénix  Espagnol.  —  Fixation  du  dividende  de  1882 105 

Univers  (L').  —  Convocation  extraordinaire  des  actionnaires 72 

—  Appel  de  62  fr.  50  par  action .  Nomination  de  M.  Dubus 

comme  directeur ' 85 

Universelle  (L').  —  Nouvel  appel  de  fonds 22 

Vigie  (La).  —  Approbation  des  comptes  de  1882 51 

Ville  de  Lyon  (La).  —  Constitution  de  cette  Compagnie-incendie 133 

Ville  de  Paris  (La).  —  Projet  de  création  de  cette  Compagnie  d'assu- 
rances contre  Tincendie 21 

Zodiaque  (Le).  —  Approbation  des  comptes  de  1882 73 

—  —     Appel  de  10  francs  par  action 135 

—  —     Convocation  des  actionnaires  on  Assemblée  générale 

extraordinaire 169 
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